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AYANT-PROPOS. 


En décidant qu'à l'occasion de l'Exposition universelle de 1889 
Thupraneric naliouale exéeulcrait uu labeur lypographique justi- 
fiant de nouveau le rang que cet établissement s'est acquis, M. le 
Garde des Sceaux voulut bien agréer la proposition que j'eus 
fhonneur de lui faire, de publier les pièces diplomatiques el les 
documents relatif à l'intervention de la France en Amérique sous 
le premier ministère de Louis XVI. Je commence aujonrd'hui ce 
travail. I sera étendu, bien qu'il ne pore pas sur une longue 
période de temps, mais i se légitime de lui-même et äl a un lien 
visible avec le centenaire que l'Exposition doit consacrer. 

L'œuvre accomplie par le cabinet Maurepas, d'abaisser la 
Grande-Bretagne en assurant le triomphe de l'insurrection des 
États-Unis, n'a pas encore en d'historien. Sur les tables de nos 
annales sont bien gravés le départ soudain du marquis de a 
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Fayette pour l'Amérique, le traité de commerce et d'amitié de 
1378, l'envoi de la petite armée de Rochambeau et des flottes 
combinées de la France et de l'Espagne, la capitulalion infligée 
aux Anglais, la paix finale de 1783; mais on ne sail pour ainsi 
dire plus le pourquoi de tout cela ni comment l'entreprise fat 
conçue. On connait celte entreprise dans son ensemble, on ignore 
à pen prés complètement de quelle manière, en tant qu'aflaire 
politique, elle fut commencée, conduite et terminée. Elle souleva 
l'enthousiasme et elle fut admirée partout; il en résulta un mo- 
ment plein d'éclat; nous reprimes en Europe la situation et le 
prestige perdus dans les défaites de la guerre de Sept ans, si 
profondes que la France en subit peu d'autres par lesquelles elle 
fut déprimée davantage. Pour l'histoire, cependant, les faits de ce 
moment mémorable sont comme sous un voile. Le retentissement 
en à élé couvert par eclui de la Révolution française et leurs dé- 
tails se trouvent effacés ou dans l'oubli. Presque tous les survi- 
vants se sont tus sur la part qu'ils y avaient prisé; ceux quien 
ont parlé ne les on guëre rappelés que comme des circonstances 
diminuées dans leurs souvenirs par des choses dont üs furent 
beaucoup plus émus; les œuvres d'art commandées pour en con- 
sacrer la mémoire n'ant pas été finies ou se sont vu disperser; 
par suite on a très sommairement écrit, jusqu'à présent, la page 
qui retrace cet inslant glorieux et elle est vide en beaucoup d'en- 
druits. 

La participation de notre pays à l'établissement dela République 
américaine passe pour être étroitement liée à la Révolution fran- 
çaise. L'aurore de la France moderne luil done déjà sur cette page, 
éclairée par le dernier insire de l'ancienne monarchie. C'était un 
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motif de plus pour en combler les lacunes, et l'occasion s'en pré- 
sentait d'elle-même dans la célébration de l'anniversaire de 1 789. 


Que l'on me permette de le dire (et après ce qui vient d'être 
cxpliqué il ne peut ÿ avoir là ni une critique ni un reproche) : les 
historiens ont répété successivement une légende et les publicistes 
r'ont guère avancé que des conjectures, touchant l'intervention 
année du cabinet de Versailles en faveur des colonics anglaises 
de l'Amérique septentrionale. La légende, c'est La Fayette en- 
trainant subitement tout le monde en se jetant en mer au mois 
d'avril 1777. c'est l'élan qu'il suscita obligeant soudain à tout 
concerter et à tout résoudre. On a trouvé naturel que ce coup de 
tête de jeune homme, par les sentiments dont il s'inspira, pro- 
duisit un effet aussi considérable. On n'a point recherché si c'était 
li une cause suffisante, s'il n'avait pas élé besoin d'une complicité 
supérieure, de la participation ou de la direction de ceux qui 
présidaient à la politique. Quelques-uns, par regret des suites 
qu'a euës cel entraînement, représentent encore le départ de La 
Fayelte comme un acte de légèreté pure ou d'amour-propre, 
même comme l'effet d'un dépit que la reine avait provoqué en 
riant an jour de la gauchorie dn héros. C'est atiribner d'antant 
plus d'importance à ce départ, que Ton souhaite de blmer; on 
ne fait que confirmer ainsi la supposition de son influence irré- 
sistible. À La vérité, lon ajonte pour expliquer les faits l'ction de 
facteurs secondaires : Franklin, dont la présence à Paris aurait 
transporté les salons, fasciné les politiques et le ministre lui-même; 
Beaumarchais, gouvernant dans son intérêt l'esprit frivole de M. de 
Maurepas en l'amusant et, par là, s'imposant à M. de Vergennes: 
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enfin l'adresse et la ténacité de ce dernier, à qui serait dû le reste. 
D'un point de vne où l'esprit de parti et de polémique occupe 
beaucoup de place, une autre cause non moins conjecturale a 
été indiquée : les ministres auraient abusé du roi, trop jeune pour 
gouverner lui-même ou impuissant à défendre les impulsions de 
sa conscience. Les écrivains qui parlent ainsi pensent que la Révo- 
lution déeoula de Tintervention aux États-Unis, qu'il se trouvait 
des esprits pressentant cette conséquence et s'efforçant d'en dis- 
suader Lonis XVT; ce serait mal éclairé où la main forcée que le 
jeune monarque aurait conclu le traité de 1778 avec la nation 
nouvelle et décidé après, par une suite fatale, l'expédition mili- 
taire et navale sous laquelle l'armée de lard Cornwallis succomba!. 

Assez récemment, des livres ont été composés avec une cer 





taine étude des sources, mais sans insuire beaucoup plus. Les 
pièces publiées par M. Comnélis de WitL dans l'Appendice de son 
volume intitulé : Thomas Jefferson, étude hisiorique sur la démo- 
cratie américaine*, ont été un premier élément. Dans son ouvrage: 
La France sous Louis XVI, M. Jobez à fait connaitre, à y a quel- 
ques années, des documents sur lesquels on avait encore lrès peu 
jeté les yeux*. Un Américain habitué aux chancelleries et versé 
dans leurs archives, M. George Bancroft, en achevant son History 
of the United States, a édifié pour son pays un de ces monuments 





1 Un aricle du Correspondant (n” de dans la Hitérature historique recherche 
duilet et d'août 1876 : Le Fayete et le par les lecteurs de ce rocuril 






buité de 1778) peut être indiqué comme 2 Paris, Didice, im-B°et in-1 a, 1861 
présentant l'expression in plus complète, * Paris, Didinr {a vol. in-8°). 2877. 
la plus vive encore, de ces manières de # Dix volumes grand in-8* {Londres 


nouvelle édition en 
ont de paraitre. 


voir. Elles reposent sur une notion des et Boston}; un 
faits très inexacte, mais très répandue quetre volumes 
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d'histoire se rapprochant, par leur ampleur, de ceux dont le vieux 
continent abonde: malgré le parti pris germanique qui, vers ln 
fin, trouble la vue de l'auteur, a cu à peu près l'idée des choses 
telles qu'elles furent. Aussi un Français distingué, diplomale de 
carrière, a-t-il traduit les chapitres de l'ouvrage qui se rapportent 
au rôle de la France, et il les a accompagnés de considérations 
nouvelles! Ces livres ant fait entrevoir qu'il ÿ eut, dans l'entre- 
prise du gouvernement de Louis XVI, des éléments différents de 
la lgende de La Fayelle ou des autres interprétations qui en ont 
été données: c'est le service qu'on leur doit. Ni lun ni fautre, 
loutclois, ils ne constituent, même à titre de bref résumé, une 
hisioire proprement dite de la participation de la France à l'éta- 
blissement des États-Unis d'Amérique. 

C'est dans les correspondances diplomatiques el dans les pièces 
émanées du cabinet de Versailles qu'il faut chercher cette histoire. 
Les faits n'y apparaissent pas comme on les à généralement re- 
tracés, el leurs molifs se montrent autres que ceux auxquels ils 
ont été quelquefois attribués. Quand on prend le champ qu'il 
faut pour en bien voir lc cours, ces documents rendent la réalité 





présente. L'origine et la complication des événements s'y révélent, 
les mobiles, le caractère, l'influence des hommes y sont visibles. 


Le départ de La Fayelle ne s'y 





oil plus que comme un épisode; 





À Cest Le tome X del'onvrage, M. de nelle que M. de Cireourt à jinir 
Gireourt Fa traduit sous de tire de: traduction porte uniquement sur l'op- 
Histoire de l'action commane de la France portuoité de l'intervention du gouverne 
dt de L'Amérique pour l'indépendance des ment de Louis XVI 0 

États-Unis (3 vol. in-8*; Paris, Vieweg, une dissertation politique, d'est l'examen 
1876). titre propre au traducteur, mais critique, ce n'est pas l'histoire de cette 








Aanger à M. Bancroft. L'étude person. intervention 
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un grand épisode qui répond à l'impression publique; il aceroit 
cette impression et en donne la mesure; il fait enirer dans une 
Jongue existence de popularité l'enfant qui en est l'acteur cheva- 
leresque; mais eclui-ci vesse de sembler la cause déterminante de 
l'entreprise. Si le roi #ÿ montre un monarque de volonté molle, il 
préside néanmoins en toute liberté aux délibérations, aux actes; 
il écoute de la part de ses ministres ou il parle de concert avec 
eux le langage que commandent l'honneur de son pays ct le sien: 
il n'est prince bien faible que lorsqu'il s'agit des personnes. Il n'a 


évolution, ni à subir 





non plus ni à combattre les perspectives de 
les sacrifices de conscience dont quelques esprits voudraient qu'i 
ait été da victime; ces perspectives-là ne furent aperçues alors et 
ces sacrifices signalés par personne qui en ait hissé un témoignage 
sérieux à l'histoire. Les ministres, eux, sont tels qu'ils devaient ct 
pouvaient être, à côlé d'un roi de vingt-deux ans chez qui rien ne 
sigalaiL des facultés éminentes et dont le règne s'ouvrait aprés 
des années d'effacement qui avaient affaissé les esprits. Des visées 
d'éclat, on ne le sent que trop, auraient jeté l'émoi au sein de la 
cour de Versailles, Le génie résidait dans le patriotisme contenu, 
réservé, patient. M. de Maurepas, M. de Vergennes, tous leurs 
collègues, servent le descendant de Louis XIV en politiques vrai- 
ment imhus du passé de eur pays, mais pénétrés des nécessités 
que le moment imposait. 


Le plan autrefois suivi par M. Mignet dans la publication des 
Négociations relatives à la succession d'Espagne n'était naturellement 
indiqué, pour grouper et présenter les matériaux du présent tre 
vail. H ne fallait pas croire que par Jui-même ce plan ferait appre- 
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cher du modèle; mais les lextes seraient mieux dans leur jour, 
rattachés les uns aux autres par un récit marquant leurs rapports 
et appelant les documents accessoires, que simplement transcrils 
dans leur succession chronologique. Les dnenments en em-mêmes 
ne constituent pas histoire, c'est leur lien qui ia donne. Tes 
documents, ici, devaient être cherchés à diverses sources, mais 
principalement aux archives du ministère des Affaires étrangéres. 
La plus grande partie des pièces et la correspondance s'y trouvent. 
Tout est sorli de ce mminislére el Loul y a convergé. M. de Ver- 
genes fut le véritable artisan de l'œuvre. Ses dépêches à elles 
seules, avec les mémoires et les pièces de son secrétariat, sufli- 
raient à l'historien. La correspondance des ambassadeurs d'Es- 
pagne à Londres et à Versailles avec leur gouvernement doil 
renfermer des indications ou des éléments qu'il pourra devenir 
curieux de connaitre, si elle est un jour tirée des archives de 
Madrid; ÿ trouvera-t-on rien de propre à modifier les notions que 
fournissent nos registres des Affaires étrangères? Je n'hésite pas 
&ne de point penser. Les archives du ministère de ka Marine con- 
ins détails, el les Archives nationales quelques indi- 











Liennent ce: 
celions qui manquent au quai d'Orsay; j'ai mis les unes el les 
autres à profit, L'historien Bancroft a publié beanconp d'extraits 
englaises et allemandes; j 





ou de textes fournis par les arcl 
pas eru devoir m'abstenir de prendre, dans la reproduction 
it 


n 
que M. de Circourt en a faite en français, tous ceux qu'il 6 
uile d'emprunter. Enfin, j'ai considéré comme des documents 








de quelque prix et fait reproduire par les moyens que la pholo- 
graphie procure aujourd'hui aux œuvres Lypographiques les por- 
traits, fails à l'époque même, des hommes en qui s'est personnifiée 
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cette grande affüiré d'Amérique, el quelques œuvres d'art par 


lesquelles on voulut en rappeler le sonvenir. 
Les documents fondamentaux seront intercalés textuellement 





dans Le récit, mais non les pièces d'une importance seconda 





on trouvera celles-ci soit en annexes à la suite des chapitres, soit 
à la fin de l'ouvrage, et quelques-unes, plus accessoires ou sim- 
plement oceasionnelles, en note au bas des pages. Quant à celles 
qui sont émanées des ministres ou des ambassadeurs étrangers, 
je me suis souvent borné à Îes résumer!. 

Les mémoires ou les correspondances privées manquent encare 
à la bibliographie de la panicipation de Ja France à l'établissement 
des États-Unis d'Amérique. Dans les écrits de ce genre que l'on 
possède, tels que les Mémoires et correspondances du général La 
Fayette”, la Biographie du général de Kalb°, Les Français en Amérique 
pendant la guerre de l'indépendance des États-Unis, de l'Américain 
Balch#, les Mémoires du comte de M... (Moré de Pontgibaud)", 











! Une chservation est ic nécessaire, 
Lors de leur classement aux Aires 
étrangères. les pièces ont été reliées on 
volumes & rangées loulés : iinutes, 
rapports, dueumnts, à leur date écrite 
où supposée suivant un numéro dordre. 





d'adopter une méthode uniforme pour 
les renvois anx textes cités. Je conti- 
nueri de suivre Le système ancien par 
tome et par numéro de classement dans 
es tomes. 

2 Six volumes in-8 {Paris, Fournier, 











à l'encre rouge dans chaqne registre. 
Récemment, on a substitué à ce état 
priitif une pagination par folies qui 
efface parfois Tancien mumérotage. À la 
date où le présent volume s' 
quelques-uns seulement des registres 
dént jai à me servir ont 416 soumis à 
cette mesure. IL importail cependant 





prime, 
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éditeur, 1838). 
$ Par F. Kapp, texte aflemand; n 
volume in- 








 (Sinitgard, Gotta, éditeur, 
1862). 

& Un volume in-8* {Paris, Sauton, 
éditenr, 1879} 
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vulune in-8° (Paris, V, Thier- 
iditeur, 1828) 
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les Mémoires militaires, etc. du Comte de Rochambean! et les Sou- 
venirs dn Lieutenant-général Comte Mathien Dumas, son aide de 
camp?, j'ai relevé plus d'un détail. Sur presque tous les points, 
toutefois, ces délaïls ont besoin d'étre expliqués, complétés ou re- 
dressés par les documents officiels. Du reste, on peut tenir pour 
probable que si d'autres correspondances au des noles privées 
viennent ultérieurement au jour, elles n'apprendrent rien que 
Ton ne sache lorsqu'on a lu ces docnments-là, rien d'essentiel, an 
moins. En voyant se dérouler les faits, on pensera peut-être que 
le portefeuille du comte de Broglie, celui du ministre de la guerre 
comte de Saint-Germain, celui de M. de Sartine, s'ils en ont laissé 
un, celui de M. de Maurepas {je parle du vrai, car il en a été pu- 
blé un sans valeur) et plus encore celui du comte de Vergennes, 
préciseraient avec avaniage ce qui est relatif aux premitres me- 
nées en 1775, aux enrôlements d'officiers pour l'Amérique ct aux 
envois de matériel de guerre en 1776, aux projeis propres du 
comte de Broglie et au départ de La Fayette. Des notes des deux 
Gérard de Rayneval, l'un qui fut intimement associé an travail et 
aux efforts du ministre, l'autre chef de burean des affaires poli- 
tiques, fourniraient aussi, pour élucider certains fails, des indi- 
cations précieuses. ]1 faut souhaiter que l'histoire ait un jour à sa 
disposition ces sources accessoires”; on peut cependant prédire 
qu'il n'en sortira rieu de nalure à infirmer, sur aucun point de 
fond, les faits dont le lableau va suivre. Les fails de la guerre en 





1 Doux volumes in-8° (Paris, Fain, M. le comte de Raynevel. ministre 
imprimeur, etMagimel, libraire, 180g).  plénipotentiaire, a bien voulu me faire 

 Publiés par son fils : trois volumes connaitre qu'aucun papier des deux Gé- 
in-8° (Paris, 1839). rard n'était parvenu à sa famille. 
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elle-même y tiendront le moins de place possible : ils sont connus. 
Ce sont les faits politiques que l'ouvrage a pour but de mettre en 
relief. H a été entrepris afin de retracer pourquoi et comment le 
gouvernement de Louis XVI est allé aux États-Unis, pourquoi 


et comment il a conclu la paix qui l'en a fait revenir. 


Paris, octobre 1885. 
B. DONIOL. 
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LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ET LI 





GOLONIES ANGLA 





Agresion produite en Frsnce par le souvement der clones anglaises et entiments qui la 

aient, — Elors qu'a fuit le due de Choisnl pour rider à ce soulèvement; 42 cut 

canee à cet uit réal qu'elle voit eu == Élt dés chou À ouverture du nouveau 

signe. = Le comte de Vergennes, ministre des aires dérangéron.— La comte de Mauripas, 

Le autres bts, Le ri. Carr € qualités du comte de Veugennas, — Enpit d'État 
que de moment comportait. 





La résistance opposée par les colonies anglaises de l'Amérique aux 
mesures fisceles de la Grande-Bretagne commença à occuper la cour 
et les esprits, en France, presque à l'avènement de Louis XVI. L'in- 
térét qu'on y prenait s'accrut rapidement peudant l'année 1775 et 
ne cessa de grandir après. Tout le monde suivait les péripéties de la 
lutle engagée par les insurgents de Boston contre l'autorité du roi 
George. On élail avide de détails, on supputait à f'envi les éventna- 
lités, on souhaitait de les voir contraires à l'Angleterre, 

Les blessures de la guerre de Sept ans, en effet, les humilia- 
tions de la paix qui l'avait close, l'abaissement qui en était résulté se 
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» LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 





montraient alors dans loue leur étendue. On en avait un sigue v 
vant dans le commissaire anglais qui gardait Dunkerque, nous défen- 
dant de remettre en place une seule pierre des bastions ou du port. 
Ce surveillant, arrogant, dillicultucux, semblait placé à ce seuil de la 
France pour nous rappeler la honte des défuites, les pertes subi 

l'impuissance trop certaine, Le comte de Vergennes, à la fin de sa car- 
rière, jetnt dans un mémoire au roi un dernier regard sur la poli 
fait suivre, disait de ce moment-là au monarque: « La 











tique qu'il av; 
«paix déplorable de 1763, le partage de la Pologne et bien d'autres 
«causes également malheurenses, avaient porté les atteintes es plus 
» grandes à la considération de votre Couronne'.» Et ce n'était que 
l'expression adoucie de a pensée du ministre. our retrouver celle 
pensée dans sa force, prendre l'idée de l'impression produite par la 
profondeur de notre déchéance, il faut live le premier projet de ec 
mémoire, rédigé à côté de li sinon sous sa dictée?. On y voit tout 
d'abord cas premiers mots, déjà significatifs: 


La paix humiliante de 163 à été achetée an prix de nos établissements, 
de notre commerce et de notre crédit dau l'Inde: au prix du Canada, de ka 
Louisianne, de l'isle Royale, de l'Acadie et du Sénégal. Elle a établi chez 
tontes les nations opinion qu'il n'y avait plus en France ni force ni ressource; 
l'envie qui jusque-là avait été le mobile de la politique de toutes les eours à 
l'égard de là France dégénéra en une sorte de mépris; Le eabinet de Versailles 








n'avait plus ni crédit ni influence dans aucune cour; au lieu d'être comme 
autrefois Je centre de toutes les grandes affaires, elle en devint le paisible 


nute, très hâtée, mal Hsible, indique une dictée 





* Archives des Affaires étrangéres, Jrrer- 


taire sommaire, L 446, n° 33, de In main de 
M, de Vecgennes 

* Ce ménoire, lors de son chasemuent, à 
6 indiqué à tort comme rédigé en 27h. — 
Le style et l'arthographe le feraient croire de 
AM. de Vergemnes; cependant, la minute est de 
la plemede Gérunl, qui, premier commis avoit 
té un conident pour le ministre. Cette mi- 
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rapide. Flle servit ou miniire pour en derire 

autre dont i Ai Je commencement deux 
st Go west pourtant pas celle du mémoire 
remis au soi; M, de Verpennes en composs an 
Ancisième, de quelques pages. dont l'exphde 
tion, de sa main, etre aus Archives ati 
ue, dns le Corepandence de Vergens (ne 
rie K 164 n° 8, pièce n°3 de lettres sans dt} 











ET LES COLONIES ANGLAISES. 3 


spectateurs on ne le consiltait plus; on ne comptait même plus pour rien son 
suffrage où soa improbations eu un mot Ja France, c'est-hdire l'État le plus 
puisant de l'Europe, était devenu d'une inutilité absolue; elle était 





crédit auprès de ses alliés, et sans considération auprès des autres puissances. 
Tel était notre triste et Iumiliante situation à l'avènement de V, M an trône. 


Passant après cela en revue les différents États de l'Europe et 
arrivant à l'Angleterre, le projet continuait ainsi: 


1 suffit de lire Le traité de Paris et surtout les négociations qui l'ont pré- 
cédé, pour connoitre l'ascendant. que l'Angleterre avoit pris sur k France, 





pour juger combien celte errogante puissance savouroit le plaisir de nous 
avoir bmiliés; pour aquérir de nouvelles preuves de l'injustice systématique 
du cabinet de Saint-James; enfin pour ÿ puiser nn sentiment d'indignation 
et de vengeance que le seul nom anglois doit inspirer à tout François pa- 
triote. 

Je n'analyseroi point Le traité que je viens d'indiquer, je me bornerai à 
obxerver qu'il renferme les stipulations les plus dures comme les plus injustes, 
et que la cour de Londres, au moment ou le force des circonstances les luy 





precuroit, étoit-bien persuadée que leur observation ne dureroit qu'autant 
que nous serions dans l'impuissance 1le nous en afranchir, Oui, Sire, telle 
est l'opinion qu'ont du avoir de leur propre ouvrage les ministres anglois qui 
ont négacié la d“ paix, el a du ètre et à élé en effet le sentiment et le but 
des ministres à qui le feu Roi avoit confié l'administration de ses affaires poli- 
tiques: 1el a été constamment l'objet principal de mes vœux et de mon zèle 
depuis que V. M. m'a honoré de sa confiance. Je ne crains point de Le dire, 
Sire, une nation peut éprouver des revers et elle doit céder à la loi impéricuse 
de la nécessité et de sa propre conservation; mais lorsque ces revers et l'hu- 
on qui en a résulté sont injustes, lorsqu' 








ont eu pour principe et 
pour but l'orgueil d'un rival influent, elle doit pour son honneur, pour sa 
digaité, pour sa considération, elle doit s'en relever lorsqu'elle en trouve 
Vorcasion. Si elle la negligeoit, si la crainte l'emporte sur Je devoir, elle 
ajoute l'avilisement à l'humniliation, elle devient l'objet du mépris de son 
siècle comme des races futures, 








Ges importantes vérités, Sire, n'ont jamais quitté me pensée, elles étoient 
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doja profondément gravées dans mon cœur lorsque V. M. m'appela dans son 
Conseil er j'atendis avec nue vive iipatience l'occasion d'en suivre l'impul- 
sion. Ce sont cos mêmes vérités qui nt fixé mon attention sur les Amér 
ceins; ce sont elles qui m'ont fait épier et saisir Le moment ou V. M. pourroit 








assister cette nation opprimée, avec l'espoir bien Fondé d'effectuer leur d 
vrance. Si j'avais eu, Sire, d'autres sentiments, d'autres principes, d'autres 
vues, j'aurois wahi votre confiance eu les intérêts de l'État, je me voirois-in- 





igne de porter le nom de François 


Aires étrangères, Mémobrer et Dieuments,L. BD, n° 11 





+ là une justification politique et la chaleur y colore après coup 
les sentiments. Chaleur de souvenir précieuse, en tout cas, qui révèle 
leur intensité, L'idée qu'une guerre nouvelle mettrait fin à celle situs- 
tion déprimée occupait nombre d'esprits rassis, à plus forte raison 
travaillait-elle Les jeunes têtes. La Fayette, qui a cru devoir dire qu'en 
effet tous en étaient émus, pour expliquer ce qu'il avait fait, a parlé 
comme M. de Vergennes : «On concevrail difficilement aujourd'hui 
“le peu de considération politique et militsire à laquelle ce pays et 
«ce gouvernement avaient été réduits par la guerre de Sept ans, et 
“surtout depuis le partage de la Pologne!, » Ceux que cette obsession 
ne poursuivait pas étaient rares; dans les évènements qui venaient de 
surgir de l'autre côté de l'Adantique on entrevoyait le jour où nai- 
irait un conflit destiné à relever le royaume. 








Ces évènements surprirent l'opinion plus que le Gouvernement. 
IL était depuis longtemps en éveil et les attendait. Presque aussitôt 
après la paix de 1763, avait cherché dans les propensions des cole- 
nies anglaises à se soulever contre leur métropole l'occasion de nous 
venger de l'Angleterre et de déchirer le traité de Paris. La préoceupa- 
lon, interrompue par l'exil du due de Choïseul, en restait latente 
Choiseul avait prévu des premiers que ces colonies s'affranchiraient. 





1.1, pe 68, de ses Mémarer, édition in-8° de 1847 
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E n'est pas probable que da conviction d'en hâter le moment en s 
gnant le traité ait affermi sa main, comme on lui en à fait honneur 
quelquefois; mais, dans Le mémoire si libre par l'allure et le ton, 
si juste et si élevé par les vues, qu'il adressa à Louis XV en 1765, 
il annonçait que cela serait. IE complait cette éventualité dans les 
valeuls politiques, tout en en rejetant loin la date, pour convaincre 
le souverain que c'était une erreur de se battre sur le continent, que 








la mer était le seul champ de bataille propice contre l'Angleterre ! et 
qui Fallait chercher dans une étroite alliance avee l'Espagne la ga- 
rantie d'y rester vainqueur. Dès le milien de 1766, il épia le moment. 
Le froid s'aceusait déjà fortement entre les Colonies et l'Angleterre; 
Choiseul déploya une telle ardeur à l'augmenter; l'apparence de sin- 
cérité qu'il mit à son œuvre suscita, chez les auxiliaires qu'il y em- 
ployait, tant de soins et de sagacité que cette œuvre n'aurait pu 
servie par plus d'avantages. Elle ne pouvait cependant avoir aucune 
suite et vit très vite qu'elle ne devait pas être continnée. Espérer la 
maissance des États-Unis et tâcher que la France y fût pour quelque 
chose ne lui suffisait pas; tout préparer avec détail comme si le fait 


être 





allait se produire et afin qu'il se produisit, resta quatre annévs durant 
pour nos agents diplomatiques à Londres, sous son impulsion, l'objet 
d'études, d'atieution, d'agissements dévoués, el la correspondance 
État qui en témoigne encore atteste, chez ceux qui y furent occupés. 
une passion de servir leur pays dans laquelle Le parfum du sentiment 
Français remonte le cœur, au milieu de l'affaissement général, en ces 
dernières années de Louis XV*, 





* Ce mémeire, imprimé à diverses reprises 
Vas où eirs exactement, » 416 publié par 
M Ch. Giraud dons le Jouet de Suromis 


A. C. de Witt, en appendice à sn étude sur 
Jéfèron (Paris, Didier, in-1a, 1860]. Elle se 
trouve aux Aires étramgéres, dus Îe Lomme 3 





mars-avril 188}, d'après un teste ayant appa- 
tenu jadis au chancelier Pasquior et que son 
emcttude avait fit particulièrement rocher. 
cher des connaisseurs. 

* Cette enrrespondanee à été pal 
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Jeune, le duc de Choiseul n'avait malheureusement pas laissé que 
de concourir à lier trop étroitement la France aux intérèls de 'Au- 
triche; la pensée de racheter cette erreur le passionnait, Dans l'idéc 
de faire découler ce résultat de la révolution des colonies anglaises, 
il a dépensé un feu qui, étant resté sans effet, peut laisser voir en lui 
plus d'esprit d'agitation que de consistance, et ses détracteurs l'ont 
jugé et le jugent encore de cette manière. H poursuivit certainement 
illusion de son désir. Avoir en Amérique des agents à ses gages le 
berçait de succès imaginaires qu'il se complut à caresser, Les Colonies, 
alors, n'étaient pas prêtes pour l'indépendance. Leur métropole re 
les avait point assez maltraitées, elles ne se seraient pas rénnies dans 
un sentiment de résistance solide. La France, d'ailleurs, était trop 
affaiblies l'Angleterre, maîtresse de se tourner subitement contre elle, 
aurait trop vite rendu vain notre conconrs el nous l'aurions de nou- 
veau chérement payé. 

Les dépêches du duc de Choiseul laissent penser qu’il discerna cela 
de bonne heure. Dès les premiers mois de 1769, sa correspondance 
prit un autre courant et la toile tomba sur cette négociation sans issue, 
Mais un résultat considérable était acquis. La question de l'Amérique 
se trouvait élucidée dans ses moindres parties, pour le jour où l'oppor- 
tunité viendrait de la reprendre. Les motifs qu'il y avait de la suivre 
et de s'y jeter étaient rendus palpables, l'entreprise éclairée tout 
tière, Les objections résolues, les voies déblayées, toutes les ecombi- 
maisons faites, si bien l'état des Colonies et leurs ressources, les moyens 
de les aider, les manières de s'y prendre, avaient été étudiés, exa- 
minés, débattus sous la critique du ministre, par nos ambassadeurs 
à Londres, Le comte de Guerchy, le conte du Châtelet, par leurs 
premiers secrétaires, MM. Durand et Francès, non moins dévoués 
qu'eux, par leurs agents secrels ou par ceux que le due avait envoyés 
lui-même, par une foule de plans, de propositions d'agir successive 
ment produits, discutés, écartés avec une sûreté de jugement et un 
sens d'État qui, chez lui, réduisait tout à la valeur exacte, à travers 
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beaucoup d'emportement de langage et une ardenr qui dépassail sou- 
vent la mesure avec intention. 

Le nouveau règne s'ouvrit et son gouvernement fut constitué au 
moment où il allait paraître évident aux cabinets de l'Europe que les 
prévisions de Choiseul étaient exactes, que l'union nécessaire existai 
et que, au premier jour, les Colonies se constitueraient en nalion. 
Autant Jeur peu de cohésion était visible quelques années auparavant, 
autant leur lien paraissait fort à cette heure. En s'asseyant au barean 
où son arrière-prédécesseur avait tant écrit et s'élail lant fait écrire 
sur les affaires d'Amérique! le comte de Vergennes aurait vu les 
projets si bien müris par la prétendue légèreté de ce ministre se poser 
came d'eux-mêmes devant Jui, si ses propensions personnelles, son 
éducation diplomatique et son passé ne l'avaient pas, d'avance, porté 
à les reprendre. 

C'est au commencement de jnillet 1374 que le ministère de 
Louis XVE avait été formé. L'ancien ambassadeur à Constantinople, 
appelé de Suède dans les conseils du roi lorsque la tentation d'en- 
gager la France contre l'Angleterre allait devenir très vive, n'avait rien 
du brillant, moins encore de la fougue du duc de Choiseul. H était 
relenu, patient, propre aux délours, au besoiu, autant que celui-ci 
était rapide. Caractère élevé, d'aillenrs, âme honnête que le dauphin 
avait apprécié et que le monarque considéra comme désigné par là à 
son choix?, H avait les aptitudes secondaires, s'il n'est pas inexact de 
qralifier de ce nom la propension aux résultats sans regarder s'ils sont 
assez frappants. Ces aptitudes-là, quand l'esprit est juste et possède Ta 
purée qu'il faut, servent souvent à accomplir ce que de mieux doués 











* Presque Lout de sa main, comme il le 
sit loimême et comme fers dilleurs M. de 
Verennes. encore éteinte, La Famille Grasier posséde 51 

* C'est ce qu'indique la notice rédigée gur ya vingt ans l'ancien chiteen de Vichy les 
san ancien premier commis, Gérer, après la Bains, 1 y avait les Gravier de Vergannen et 
mort du ministre. (Aires étmngères, Mfén. les Grove du Monctaut euux c x'ovsient pos 
4 Docu L. 584, n° 10.) — Charles Gravier, tait lenr province. 


comte de Vergennes, élit né en Bourgogne. 
‘une Bille du Bourbonnais qu n'est pos 
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ou de plus en situation se sont vus empèchés de faire. Elle ne vant 
guère sans un peu d'exagération de la prudence et c'était le cas chez 
M. de Vergennes; mais aucun engagement antérieur ne le gènait; il 
n'avait pas à pratiquer d'autres voies que celles de ses ommence- 
ments; sa carrière datait da changement qui s'était produit dans 
l'esprit de Louis XV pour retirer là France de l'influence de l'Au- 
triche, et il avait grandi pour avoir deux fois répandu en cela aux 
vues de ee monarque, en infigeant des échees aux plans de Marie- 
Thérèse. 

À défaut d'un nom de eour ou d'une autorité personnelle, le comte 
de Vergennes apportait donc aux affüres les dispositions du mo- 
ment. : 

Relever la situation de la Couronne et de Ia France en Europe, ille 
souhaitait d'ancienne date, il s'y était préparé et, ft-ce au prix d'une 
action militaire contre la Grande-Bretagne, il aspirait à y parvenir ou 
participer. Le chef du cabinet, le comte de Maurepas, le mentor 
au-dessus de la pière detravail de Louis XVI et qni sera son guide 
politique, celui sans Le conseil ou l'avis de qui le jeune roi, de plu- 
sieurs années, ne résoudra rien, n'avait pas des dispositions différentes. 
Malgré son âge, 73 ans, il restait l'homme par qui avait été opérée 
autrefois la reconstitution de la Marine en vue de tenir tête à la 
Grande-Bretagne et de faire reprendre un jour ou l'autre à la France 
sa part de l'empire des mers. On voit reproduire encore comme cer- 
taines les données qui font de lui un esprit à toute époque frivole, 
maintenant un vieillard fatigué, sur qui l'on agissait aisément, que 
esprit de Beaumarchais amusait et, à la fois, conduit par l'art de 
M. de Vergennes à lui faire croire qu'il avait conçu réellement et pres- 
crit les actes que celui-ci suggérait. Les faits par lesquels sont mar- 
qués des moments aussi sérieux que l'a été celuidà viennent de plus 
haut. Dans tous les temps, l'intrigue se sert des impressions qui 
règnent, mais ce n'esl pas elle qui les crée. Le jour où Louis XV, 
rompaulavee une politique funeste, avait formé une diplomatie secrète 
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et s'était échappé jusqu'à laisser étudier dans le dernier détail une 
invasion en Angleterre, il avait cédé à un courant d'opinion qu'il sen- 
tait près de régner on qu'il fallait établir. Ge courant avait amené de 
soi à Louis XVI les hommes composant le cabinet nouveau. C'était, 
ou l'a écrit avec fondement, la diplomatie secrète de Louis XV arrivée 
au gouvernement en ses principaux auxiliaires!. Des considérations 
accessoires pouvaient produire chez 
des dissidences; mais les petites habi 





s hommes-là des hésitations on 





letés n'avaient pas dé prise sur 
eux. La polilique avait été fort dure pour ke comte de Maurepas: les 
années s'ajoutant à une expérience pénible, il avait un peu perdu 
Yentrain, IL sentait tout ce qui était dû à son pays, mais craignait le 
mouvement. L'indifférence et les traits plaisants lui semblaient main- 
tenant bons pour dissimuler l'action; il les regardait dès lors davan- 
tage comme une partie de da sagesse et n'aurait pas acceplé que l'on 
agit sans s lui. Ce tempérament devait forcément influer sur la conduite 
mais il a donné de l'homme une opinion que la réalité 
ne justifie pas. 

Les autres ministres n'avaient pas moins d'éloignement pour l'An- 
gleterre, Turgot compris, bien que, pour reslituer à la France son 
rang vis-à-vis de celle-ci, il plaçét sa confiance dans les choses du 
domaine économique el social, à l'exension de l'action politique. 
Quant an roi, fort jeune, à peine formé, intimidé par nature, inti- 
midé d'autant plus par le fardeau dont il était l'héritier, H avait la 
droiture et la dignité qui pouvaient rendre fécond un règue auquel 








simposaient des devoirs si graves, si ces qualités seules avaient suffi. 
Les plus sincères intentions de bien, toutefois, dans lesquelles les 
préjugés occupaient beaucoup de place, restaient impuissantes à rem- 
placer le caractère el les vues. Il apporta du moins tout de suite aux 
affaires nne attention et des soins qui furent remarqués. L'ambassa- 
deur d'Espagne l'avait fait connaître à sa cour dès l'abord et Charles II 





* Le due de Broglie, Le Sere de Boi. 
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en félicita le représentant de la France à Madrid. Celni-ci écrit à M. de 
Vergennes, le 15 aoû : 


Monsieur, 

Je n'ai été honoré d'aucune de vos lettres par le dernier courriers mas 
celles de M, le comte d'Aranda à sa cour, venues par un exprès qu'il à 
dépéché le à de ce mois, ont porté les nouvelles les plus satisfaisantes sur la 
précieuse santé de Sa Majesté ct de tonte la famille royale, sur la grand 
application du Roi aux affaires, sur son amour et son discernement pour le 
mieux, sur le zèle et la parfaite harmonie avec laquelle ses ministres con- 





caurent à ses vues salutaires. Le rai d'Espagne, Monsieur, a daigné me le dire 
ut me témoigner qu'il en ressentait la plus grande satisfaction. 
À Si Ildefonse Le 15 août 1774. 
Aires étrngéres. Espagne, 2. 874, n° af 


harmonie était complète, en effet. Les ministres ne cessèrent 
pas un jour d'être respectueusement soumis au jeune roi, de n'agir 
qu'avec Jui, de persunnilier en Lui la France avec une abnégation 
entière. Ce fut le cachet de son gouvernement, la suite le fera recon- 
naitre. Ce cabinet avait été composé pour être très sage, out en 
répondant aux sentiments qui régnaient; sans qu'on y eûl compté, 
peut-être, M. de Vergennes, appuyé sur M. de Maurepas, s'y montra 
vite l'homme d'État que de moment demandait. possédait la traci- 
tion des affaires et cette mémoire raisonnée des faits et des 
ments qui établit le lien dans les actes; il avait les vues que cela pro 
cure, indépendamment de l'amour longtemps enltivé de son pays. 
Assez jeune, en outre, pour penser encore fortement et pour mettre 
de la vigueur à l'action, il avait la précaution dans l'action, Obligé de 
s'élever peu à peu, à force de se montrer À propos sagace, sensé, 
ui 








vène- 





le, comme les inférieurs en naissance étaient alors contraints de le 
faire, il s'était rendu familières la retenne et la souplesse. Voire des 
facultés de biais avaient pris quelque place en Ini. La justesse et la 
persistance ÿ étaient, toulefois, une grande probité aussi et il en 
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vésultait des qualités marquantes; on pourrait dire les plus mar- 
quantes si, pour un politique français, elles pouvaient aller sans une 
certaine ampleur visible ou sans un peu des apparences chevale- 
resques dont l'auréole a paré un moment la physionomie du due de 
Choiseul et l'a rendit attrayante à l'histoire. 

Mais était-ce l'heure des grands côtés de Pesprit d'État? Le malheur 
des défaites décisives, quand elles proviennent de l'affaiblissement 
égions où 





des ressorts dans le gouvernement d'une nation et dans les 
son gouvernement se forme, est de répandre pour longtemps l'idée 
de l'impuissance. Elles font de la erainle de loute hardiesse une sorte 
de morale publique qui revendique les proportions de l'amour de la 


patrie et parvient à se les donner. On en était là à celle date, lant les 





désastres de la dernière gnerre avaient frappé nn milien gonverne- 


mental incapable de en relever, antant que fait pour les subir. Ceux 
mêmes qu'un patriotisme véritable animait voyaient sous un grossis- 
sement inquiétant les éventualités pouvant en naître; ils se sentaient 
ramenés aux voies détournées où qui exeluent l'audace comme aux 
seules voies habiles et qu'admit la raison. Autant on avait d'inimitié 
Angleterre, autant on s'effrayait d'y songer. Le souvenir de sa 
soudaine attaque de 1755 paralysait tont le monde. C'était un fan- 
tême dont on se grandissait mutuellement l'apparence en exagérant 
Le pris qu'il y avail à s'eu garder. Le moral des gouvernements, une 
lois perdu, ne se rétablit qu'à la longue. Les politique 
cieux de l'avenir par l'étude du passé peuvent bien voir pour eeux qui 
u'osent pas le faire, mais non agir selon leur gré. Les plus portés à 
Faction ne trouvent qu'empêchements, 1] n'y a place que pour des 
natures dévonées au souverain et pleines de l'amour de leur pays au 
point de ne se rebuter ni devant le peu d'ampleur des choses et des 
moyens, ni devant l'insuceès des tentatives. 











rendus sou- 
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CHAPITRE IT. 


LA SITUATION DE L'EUROPE ET LES ALLIANCES DE LA FRANCE, 


Les aHhires d'Amérique à l'arrivée de M. de Vergennes: peu de place qu'il Jeur accorde, — Il eut 
Hé à La politique du Puste de famille, — Espasd an roi de lo situation politique de le France 
et ds part à prendre en rogand de l'Earvpe instsucfionn remives à notre abmssoeur à Vienne, 
— L'évenualité de la guerre. 








M. de Vergennes arriva de Stockhol à Versailles à la fin de juillet. 
Le premier commis, M. Gérard, Conrad Gérard de Rayneval, pour 
qui les événements de l'Amérique ont été le couronnement magistral 
d'une carrière diplomatique commencée avec talent. dans les secré- 
tariats, gérait les Affaires étrangères en atlendant, sous la signature 
du duc d'Aiguillon. I écrivait, pen auparavant, au chargé d'affaires 
à Londres, M. Garnier : 


Nous touchons au moment où le sort des Bostoniens doit se déciders il 
faudra au général Gage bien du talent, bien de la sagesse et bien de la patience 
pour réussir à calmer La fermentation et l'espriL tion qui à gagoé 
presque toutes les colunies anglaises. 

A Versailles le 3 j 








suhorilis 








Cest un des premiers mots touchés à natre ambassade sur les 
affaires de ces colonies. Ces affaires s'offraient ainsi au ministre dès 
son eutrée. Mais il employa les commencements à se rendre compte, 
à demander des mémoires sur les relations antérieures avec les divers 
Élats, à les lire ! et, probablement, à fixer avec M. de Maurepas la ligne 





ut, avec d'autres, un 
rmémoire développé, demandé por son préde 


IL trvuve notasn 





da échnoments peines, mére et itérieus 
des diférentes court de TEarope, depai La paix 








cesseur over, présenté parois tort séomme 
K'nspicateur de M. de Vergennos. C'est presque 
un volume, sons le titre de Fableru Rikarique 
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qu'ils allaient suivre. Gérard tient encore la plume en seplembre. 
Notre chargé d'affaires envoyait avec soin les nouvelles d'Amérique 
qu'on recevait en Angleterre; M. de Vergennes n'y voyait alors rien 
de pressant; il fait répondre à Garnier par le premier commis : 


La querelle entre Les colonies ete gouvernement britannique parsit devenir 
de jour en jour plus sérieuse. Si l'association dont vous rendez compte prend 
qpelque consistance, elle pourra porter les coups les plus funestes à l'autorité 
de la métropole et conduire les affaires d'Amérique à un résultat que ni le 





Ministère ni le Parlement n'ont sens doute pas préva. Cet état de choses nous 
es Le garant Le plus assuré des sentiments pacifiques de $. M. Britnique et 
de ses ministres, 

A Versailles le 11 septembre 1774. 


Le ministre acrivail du moins fixé à une idée, qui était de faire 
reposer tonte Ja palitiqne du roi sur l'alliance de l'Espagne. Il trouva 
sur son bureau les félicitations du marquis d'Ossun, représentant de 
la France à Madrid, le seul ambassadeur en titre qui fût à ce moment 
auprès des grandes cours’; il répondit aussitôt de sa main à son an- 
cien collègue de manière à Jui marquer le prix qu'il attachait à cette 
allianee, et celui qu'il mettrail à ÿ intéresser autant que lui Le premier 
ministre de Charles IE: 





Je compte M. le Marquis, sur votre zele si longuement cprouvé ct aplaudi 
pour le bien des affaires, pour faire germer le sentiment où vous êtes. Soyez ga- 
rent, je vous prie de ma cooperation et de mon empressement pour le ma 
tien de l'union si desirable entre les deux monarques. Si M. le M de Grimaldi 
se rappelle l'époque a laquelle nous residions ensemble auprès du feu roy 
d'Angletere, peut être sc souviendra t'il que mon attachement a l'union ne 
dte pas du Pacte de famille qui nous en fait désormais une obligation. Soyez 








same, 3 n'y avait de metre et le plus intempestif pour Le Guuver 
présents que les premiers secrétaire. Le comte nement; Je prinos de Rohan avait jrmmédiale- 
de Guines était en congé à Paris, engogé dans ment quitté Vienne, lors de la formation dut 
Le procès le plus comprometiat pour son ot stbintt Maurepas, 
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je vous prie auprès de ce minbtre l'intérprete des seutimens que je lu ai 
voñés depuis si lengtems et dont je serai très occupé de lui donner en toutes 
occasions, les preuves les moins equivoques. Je n'en perdrai aucune de vous 
faire remarquer le cas singulier que je fais de vos lumieres, de vatre sagesse 
et de votre experience. C'est avec plaisir que j'en mettrai les preuves sous 
les yeux dn Roÿ et que je me verrai autor 
gnages de son estime et de sa satisfaction. 
À Versailles le 22 juillet 1774 





a vons transmettre les temoi- 





Fipague, v 578, u° 166. 





En décembre, toutefois, les parlis sont arrêtés. Le ministre les fait 
connaître à Louis XVI dans un mémoire dont la minute et la seule 
copie existante sont de sa main; la minute, sans autre titre que cette 
vedette au haut de la marge : P. le Roi, 8 décembre 1774: la copie por- 
tant en tête, de la main du roi: 1774, Me Vergennes*. La minute a 
été classée avec raison, aux Affaires étrangères, sous cette rubrique 
Eaposé succinet sur Le situation politique de la France relativement à diffè 
rentes puissances. Le cabinet y précise le point où il trouve les choses, 
l'esprit dans lequel il les envisage, la direction qu'il va imprimer au 
règne. Les dispositions de l'Éurope se sont afliemées dans le partage 
de la Pologne; le mémoire est éeril sous l'impression émue de ce fait, 
qui avait consommé l'effacement de la France : 











Le mépris absolu des principes de justice et de désence qui caractérise la 
conduite et les entreprises de quelques-unes des puissances contemporaines, 
doit être un sujet pressant de réflexions sérieuses et mème de mesures de 
prévoyance pour ceux des États qui. se dirigeant par des maxis plus saines, 
ne placent pas sur une même ligne le juste et linjuste. 





La postérité aura peine à croire ce que l'Enrope indignée voit avec étonne. 
ment, trois puissances d'intérèts divers et opposés s'unir entre elles par un 


us eriants de la raison du plus fort, dépouiller de ses plus riches domaines 





* Cette eme est aux Archives nationales files atiachéraateeun ruban de aoe ville, 
Liérie K 164 n° 3j. provenant des papiers du presque noire por l'effet Qu temps. (Voirda mi. 
ri et érrite à mmonge sur grand pape Les ute ox Mémoire et Document, & 584, n°) 
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un État innocent, contre Jequel on n'a d'antre titre que celui de La faiblesse et 
de l'impuissance où il est de résister à la eupidité de ceux qui l'envahissent. 








Visiblement porté par la pensée de faire reprendre à la France le 
fon que son passé lui commande, M. de Vergennes ne retient pas 
sentiments; il continue sous leur inspiration : 





es 





Si a force est un droit, si fa convenance est un titre, quelle sera désormais 
la süroté des États ? Si une posse: 





oriale, si des traités solennels 
qui ont fixé les limites respectives ne servent plus de frein à l'ambition, com- 
ment se garantie contre la surprise ct le brigandage politi 
perpétue, la paix ne sera bientôt plus qu'une carrière ouverte à l'infidélité et 
Aa trahison. 

Il y a moins d'un siècle qu'on a vu l'Europe se liguer et inonder la terre de 
sang ponr venger l'aceaparement de quelqnes villages. L'Autriche, la Rnssie 
ets Prusse s'unissent pour démembrer un grand royaume et se partager ses 
provinces: le reste de l'Europe le voit, se tait et le tolère. L'Angleterre jadis 
si sélée et si ardente pour maintenir l'équilibre de la balance du pouvoir, 
semble même ne pas remarquer cette combinaison si propre à l'alarmer; le 
cri de son intérêt le plus chéri ne peut pas même La réveillers elle voit son 
commerce avec B Pologne soumis au monopole du roi dle Prusse et elle n'ose 
pss réclamer. 





Examinant ensuite quel parti la France doit suivre en présence de 
ce droit public nouveau; obligé d'écarier celui de tous qui serait le 
plus digne, le parti de la guerre, parce que les circonstances inter- 
disent d'y recourir, le ministre passe en revue les rapports des États 
du continent entre eux el à notre égard, pour montrer les éventualités 
qui nons menacent : 


Dans cette défection générale des vrais principes, quel parti pourrait prendre 
la France? Celui de se 





éclarer lu vengaur des ouirogus faits aux droits sacrés 
de la justice et de la propriété serait le plus magnanime ct le plus adapté a 
sa dignité, mais le situation intérieure ne peut pas lui permettre d'entrer dans 
un aussi grand engagement; le moment est passé où une déclaration ferme 
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et vigoureuse aurail pu assurer l'intégrité des possessions de la Pologne. Une 
guerre longue st même henreuse ne changarait vrai semblablement. plus le 
6 établir. 

Le roi de Prusse ne redoutoit pas moins la guerre que la cour de Vienne: 
mais plus adroit que le Ministère autrichien il a profité de le pusillanimité 
de celni-ci pour l'associer au pacte honteux de démembrer et d'anéantir en 
quelque sorte un État jadis utile et jamais nuisible à la maison d'Autriche, 
pour se proeu sement de puissance qui sera désor- 
mais très inquiétant pour cette même maison sil ne lui devient pas funeste 
Cette opposition d'intérêts entre deux puissances à peu près égales semble 
rendre moins inquiétants pour la France les empiètements qu'elles se sont 





nouvel ordre de choses qu'on aura 





4 lui-même un ae 








permis et qu'elles pourront euvors se permettre. Leurs vues d'agrandissement 
se bornant an nord et à F'rient de Leurs États respectifs, nnl motif imminent 
d'inquistde et de crainte pour la France, Elle peut encore sjouter à ces 
motifs de sécurité que dans le besoin elle pourra toajours compter sur une 
des deux pour les balancer l'une par l'autre. 

Voila sans doute ee qu'une politique passive peut avancer de plns plausible 
pour se justifier & elle-mème son inaction. Mais ce raisonnement qui emprunie 
toute sa force de la division supposée habituelle de ces puissances se tronvs 
en contradiction avec l'histoire des faits les plus récents. Pendant le cours de 
près de deux siècles les grandes puissances ont dirigé toutes leurs vues et con 








sacré jusqu'à l'épuisement tous leurs moyens pour empécher qu'aucune d'elles 
ne pât devenir prépondérante. Une nouvelle combinaison prend la place de ce 
système d'équilibre général: trois puissances s'efforcent à en établir un parti- 
eulier, elles le constituent dans l'égalité de leurs wsurpañions, c'est ainsi qu'elles 
ont pencher éminemment de leur côté la balance du pouvoir. Rien ne dépose 
encore que leur cupidité soit pleinement satisfaite et par conséquent que leur 
monstmeuse nnion soit prête à se dissoudre on ne puisse 40 animer, 

Le roi de Prusse est aussi savent dans l'art de semer l'illusion et le prestige 
que l'Emprrenr est disposé à s'en laisser fasciner toutes les fois qu'on peut 
intéresser son amow-propre ou flatter son avidité. L'impératrice reine, qui 
pense avec plus d'équité et de modération, s'opposera tant qu'elle vivra à cetie 
propension; mais elle peut manquer lorsqu'on sy attendra le moins. Cetie 
princesse porte eu elle-même le germe d'une muludie redoutable: qui peut 
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répondre si elle venoit à manquer que l'empereur son fils, dont le génie n'est 
ss moins romanesque que son caractère est ambitieux, ne voudroit pas réaliser 
les prétentions surannées de sa couronne et celles de sa maison sur l'italie et 
peut-être revendiquer le patrimoine de ses pères? Veinement se fleueroit-on 
que le roi de Prusse ÿ feroit obstacle. Que pourroitil désirer de plus avanta- 
geux que de voir la cour de Vienne engager ses forces et les miner dans une 





entreprise de longue haleine dont le suceës lui parailroil au moins incertain. 
Politique artificieux, il encourageroit plutôt une circonstance qui pourvoit lui 
procurer à luiimème des conquêtes moins difficiles et tout aussi utiles. Ge 
prince sat 





it pourrait revenir à la Frances mois ce seroit trop tan et seule. 
ment lorsque la voyant prète à succomber, il auroit raison de craindre que la 
puissance autrichienue lorlifiée par de grandes acquisitions ne vint à retomber 








sur ni avec tout le poids de sa masse. 

Une considération non moins importante qu'il ne faut pas se dissimuler est 
que le jour que la cour de Vienne se séparera de la France, elle aura pour 
alié l'Angloterre. L'une ct l'autre so tiennent en mesure de se retirer au 
moment où un intérét quelconque les y conviera. L'Angleterre réunie à la 
maison d'Autriche et partageant ses projets ct ses vues, la France ne pourra 
plas avoir de guerre qui ne soit de mer comme de terre. 


Dirait-on que est mettre les choses au pis et envisager des hypo- 
thèses imaginaires? M. de Vergennes tient à faire voir que ce sont des 
hypothèses nécessaires el à appeler les yeux sur leurs conséquences : 


On peut objecter contre cette prévoyance qu'elle porte d'une part sur des 
chjets au moins fort élcignés, el de l'autre que le roi de rmsse étant par sa 
position l'ennemi véritablement naturel de la maison d'Autriche, on ne doit 





pes supposer que celle-ci puisse vouloir rompre de gaîté de cœur uue alliance 
dont tout l'avantage est visiblement pour elle : cette réflexion est cxactement 
vraie, mais estil donc sus exemple de voir des erreurs de caleul et de juge- 
ment? Ce qui se passe n'en est-il pas un monument également authentique et 
afligeant? D'ailleurs, si nous voulons nous atlacher nos alliés el nous en 
assurer, leur confiance et leur fidélité tiendront toujours à l'utilité qu'ils pour- 
ront se promettre de notre alliance ou à la crainte de notre ressentiment s'ils 
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venoient À nous manquer et, par conséquent, à l'idée plus on moins avants 
geuse qu'il auront de notre situation intérieure. La crainte et l'espérance 
furent et seront toujours les den grands ressorts de ordre politique comme 
de l'ordre moral, Au reste, quelque éloignés que puissent paraitre les objets 
de prévoyance dont on s'occupe ici, on ne dait pas se dissimuler que des 
causes indépeudantes du pouvoir huuwin peuvent les rendre prochains. Il a 
déjà êté remarqué que l'mpératrice Reine peut manquer au moment où en 
#y attendra le moins. Avousnous plus de sûreté que l'ouverture de la succes 
sion de Bergl et de Juilliers, et celle de Bavière ne devancera pas le cours 
ordinaire de la nature? Ce sont là des événements dont on n'envisage la pos- 
sibilité qu'avec peine parce qu'il est dificile de se dissimuler qu'ils pourront 
être un sujet de guerre. Combien d'autres penvent subvenir auxquels la pré 
voyance ne sauroit encore atteindre: Îes puissances de deuxième et de troi- 
sibme ordre sont sans appui et exposées à se voir englouties par les puissances 
aujourd'hui prédominantes, lorsqu'il leur conviendra de se les partager. L'AL 
lentagne peut-elle être sans inquiétude et le Nord sans alarmes’ Dira-L-on que 
la France pourra se dispenser de prendre part aux troubles qui pourront sy 
élever? Mais si elle isole, si elle renonce à ses anciennes mavimes, si, sans 
égard pour ses obligations Les plus sacrées, les traités les plus solennels et 
nommément celui de Wesphalie, elle se montre indifférente au sort de ses 
alliés ct des princes dont elle a garanti l'existence, elle devra nécessairement 
out le monde, abandounée de tant le monde, cette 
solide et permanente. 





rester sans alliés. Inutile 








manière d'être ne peut être le garant d'une tranqu 





Jusque le ministre n'a parlé qu'accessoirement de l'Angleterres 
c'est elle, pourtant, qui est son objectif. Du eâlé de cette puissance 
réside à ses yeux le danger. C'est à son sujet qu'il y a lieu d'avoir des 
prévisions, de regarder quel sera notre allié essentiel, de régler notre 
conduite. Les conséquences à attendre et à faire découler du Pacte 
de famille, l'union avec F'Espagne, en un mol, el tout l'horizon de 
notre politique viennent prendre place ici : 






Si après avoir parcouru le continent nous lournons nos regards du côté 
die ta mer, y rouvensnous de plus grands mobs de sécurit 
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à côté de nous une nation inquiète et avide, plus jalouse de la prospérité de 





ses voisins que de son propre bonheur, paissemment armée et prète à frapper 
au moment même où illui conviendea de menarer, Ne nous ÿ trompans pas: 
quelque parade que les ministres anglais fassent de leurs inclinations paci- 
fiques, nous ne pouvons compter sur cette disposition qu'antant que leurs 
Cenvei penvent cesser, ils peuvent 
même croître au point de déterminer le Gouvernement à diriger l'nquiétude 


embarras domestiques se prolomgernn 





des ésprits contre les objets extérieurs. LI n'est pas sans exemple que Le cri de 
la guerre contre la France a été le signal du ralliement des partis qui divi- 


soient Y'Angleterre. Ajoutons que nous ponvons nous trouver engagés dans 





une guerre de mer contre Le ven de la cour de Londres de même q 





contre 
le nôtre; nous avons nn traité avec l'Espagne qui doit nous rendre com- 
mune loute guerre, soit qu'elle soit offensive on défensive. À combien d'oc- 
sssions de guerre les vastes possessions d'outre-mer de l'Espagne ne l'expo- 
sent-elles pas plus que la France. L'engagement est sans doute très onéreux: 
mais, tout onéreux qu'il paroit, peut-être cependant est-il plus avantageux à 
la France qu'à l'Espagne. Le commerce utile que l'Angleterre fit avec cette 








dernière où elle trouve avec le déhonché de ses manufactures une source de 
travail et de richesse, la rend moins avide à lui ravir des propriétés qu'elle 
ne fertilise que pour les antres, tandis 





se n'ayant rien à gagner avee la 
ee, cle ne voit qu'avec me 
ns en Amérique et de noue 
industrie en Europe. Si quelque chose la retient et lui impose, cest la re- 


présentation de In France et de l'Espagne unie, c'est Ja certitude que le pre- 





France par l'exploitation d'un commerce légiti 
dlouse cupidité l'essor prodigieux de nos plant 








mier coup de canon qu'elle tirer contre l'une ou l'antre sera répondu par 
toutes les deux. 

Si la représentation de ce pacte nous est utile, ce qui ne semble pas 
devoir être mis en question, il importe donc de pouvoir en remplir les obli- 
gtions: que ce soit le défaut de volonté où l'impuissance des moyens qui en 
itercepte) mul par le fait, 
Dieu ne plaise que ce soit jamaix le sort du Pacte de famille, la France seroit 
la première qui en resentiroit le fancste contre-coup; mais s'il li importe 
d'être fidéle et evarte aux conditions de cette alliance, il n'est pas moins 





l'exécution, celle-ci wrauquunt, l'acte di 





essentiel de la maintenir avec égalité, en sorte qu'un des alliés ne se metie 
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pas dans la possession abusive d'exiger tout de l'autre sans se croire venu de 
compter avee Ii. 


Quelle doit être, pour la France, la conséquence de cette situation 
de l'Europe, sinon de s'assurer les moyens de se faire respecter? S'at- 
tendre à voir cesser la paix et se trouver prêt le jour où s'en produira 
l'évènement, denner à entendre qu'on sera debout si le moment le 
comporte, voilà la conclusion du mémoire, C'est un programme d'ave- 
nement, et son langage seul atteste que l'inspiration de la politique 
est désormais changée : 


La considération et l'influence de toute puissance se mesurent et se règlent 
sur l'opinion sentie que l'on a de ses forces intrinsèques; c'est donc à établir 
cette opinion dans le seus le plus avantageux que la prévoyance doit s'attacher, 
On respecte toute nation qu'on voit en mesuré d'une vigoureuse résistance 
et qui, abuse point de Ie supériorité de ses forms, ne veut que ce qui 





est juste et qui peut être utile 4 tout le monde : k paix el La trang 
générale. lei Îa politique s'arrête, contente d'indiquer le but vers lequel il est 
instant de tendre, elle ne se permet pas de fixer exclusivement le choix des 
routes pour y arriver, Mais une vérité qu'elle ne peut se ilispenser de recorm- 
mander quoique miviale, est que plus une paix a duré, moins il y a appa- 


s depuis 12 ans, d'est un grand préjugé 





rence qu'elle durera la paix sul 
contre sa sabilité ultéricure, ce n'est donc pas excéder los bornes d'une pré- 
voyance légitime que d'insister sur la nécessité de se tenir prêt à tout événe- 
meut: d'ailleurs on. n'est jamais plus assuré de la paix que lorsqu'on est en 
situation do no pas craindre la guorre: l'opinion est, dit-on la roine du 
monde. Le Gouvernement qui sait l'établir à son avantage double avec l'idée 








réelles ln considération et le respcet qui furent et seront tou- 
ation bien dirigée et le garant le plus certain 


de ses forct 
jours le sxlire d'une admini 
de sa tranquillité. 








Mémoivz et Documents, L BR, n° pe {Minute de Vergennes.} 


Aÿant ainsi fisé les idées sur les éventualités que la politique impe- 
serait, peut-être, de certains côtés où l'on avail à craindre d'en voir 
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naître, le cabinet s'empresse de marquer sa ligne d'un autre côté vers 
lequel les précédents pouvaient donner la tentation d'incliner. Dès 
que M. de Vergennes a écrit, probablement même au moment où il 
écrivait. son secrétariat compose un mémoire en vue de déterminer 
Tétendue et les conditions de notre alliance avec l'Autriche. I] s'agis- 
sait, en effet, de préciser la part que nous acceplerions désoraais dans 
les querelles ou les ambitions de celte pnissance, pour qui nons avion 

perdu nos colonies etvn détruire notre ami le plus fidèle an rentre de 





l'Europe. Les instructions du baron de Breteuil, nommé à l'ambassade 
de Vienne en remplacement du prince de Rohan, vont remplir cet 
office. La minute de ces insiructions témoigne de la malnrilé mise 
à leur élaboration. Elle est surchargée de corrections, de renvois, 
de ratures entre les lignes desquelles la plume du ministre introduit 
cà et là des mots ou des changements !; il à fallu en retranscrire des 
parties entières, et, à la fin, quand le roi va la signer, elle est encore 
intervertie dans son ordre. À la vérité, 'est tout un livre, son éditeur 
récent la justement dit?, un livre résumant la politique antérieure de 
la France et de Y'Autriche en Europe et établissant dans le détail la 
conduite à tenir, en raison de chaque État, à l'égard de chaque puis 

sance, d'après la conception des affaires européennes que le Gouv 
nement s'étail formée, Celle conception a le Pacte de famille pour 














fondement, et elle a pour bat de faire peser l'autorité de ce pacle 





sur des agissements ultérieurs de Autriche. L'alliance de 1786 avec 
la cour de Vienne sra maintenue, quoiqu'elle ne présente aueun 
profil el nous coûte bien cher; mais elle sera maintenue dans le 
système du traité de Weslphalie quant aux garanties de Ia constitution 
germanique, c'est-à-dire qu'on ne soutiendra plus les agressions de 
la cour de Vienne, dût-on par là les faire avorter. La minute des 





2 AM étrang., Mémaier ef documents, L 881, ei appelé Gérard de fhrgneral et rom ent sin 
et 12 la premibre moitié ent de In main pleunent Layneral 





de Gérant, premnier es: l seconde entde * A. Surel, feeët de inetinne dinars 





Aa main de son libre, eormmis prineiol, eclut au dabuepbnert Paris, PAleun in 
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instructions posait ainsi qu'il suit ce système, dans un premier che- 
pitre sur les Alliances du Roi, qui est devenu le second à la rédaction 
définitive : 


Le système que le Roi à trouvé établi 4 son avénement au trône consis- 
toit + 

à® Dans l'union étroite formée avec l'Espagne par le Pacte de Famille: 

2 Dans l'alliance défensive contrastée avec la cour de Vienne par le traité 


du 6 mai 17563 








3° Dans les lisisons indéfinies avec la Suède: 

4° On doit rappeler ici le système fondamental de la couronne de France 
depuis pls d'un siècle, celui de la garantie de la constitution et des libertés 
germaniques fondées sur Les traités de Westphaic: 

5° On peut aussi placer ici Ls engagements contracté pour la protection 
de la république de Gênes. 

On va déduire succinctement ces différents objets en finissant par ce qui 
concerne l'alliance avec La cour de Vienne, 











Espagne. — Le Pacte de famille est fondé sur les liens les plus indisso- 


lubles du sang, de l'amitié et de 





térèt politique et il contribue récipre— 
quement à leu cimenter. 

1 établit une indivisibilité de vues ct de conduite qui remplit admirable- 
ment le double abjet d'opposer à là marine anglaise des forces supérieures 
dans les forces réunies des deux monarchics et de tempérer le penchant que 
l'Angleterre a d'attaquer la France par sa répugriance à rompre avec L'Es- 
pogue. Cette répuguance n'est néanmoins pas réciproque, car l'Angleterre a 
toujours à gaguer avec l'Espagne par son commerce ficite ou illicite, et l'E 
pagne a tout à redouter de Ta supériorité des forces anglaises dans l'Ame- 
rique soplentri 

Il résulte de Là que l'ennemi le plus dangereux et le plus puissant des de: 
Couronnes est leur ennemi commun. Elles ont aussi un intérêt égal à main- 
tenir les passossions des princes de France en Itelie et k balance déjà si altérée 
dle cette région. Si la France avoit des démélés ou des intérêts isolés, l'Espagne 
seroit mairesse de n'y entrer qu'autant qu'elle le voudroit, ainsi qu'elle la 
fait relativement à k Suède, à la Pologne et à la L'orte Outomane. Enfin la 
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France lui servant de boulevard vis--vis des puissances du continent, hors 
le Portugal, il est sensible que cette union offre des avantages réciproques 
qui, molgeë la ca à des possessions ot quelques diseussions do frontière, 
ne sont balancés par autune opposition marquée de vues el d'intérêts. 

Il est donc naturel que le Roï regarde le Pacte de famille comme la base 
de sa politique, et que tant que l'Espagne sera fidèle à l'esprit qui a formé 
leur union, $a Majesté s'occupe avant tout dn soin de la resserrer. Le ministère 
espagnol nous a quelquefois fait éprouver de la roidenr dans les affaires de 
détail, mais ce sont de légers nuages, incapables d'altér 
sur des bases aussi solides. 





union établie 








L'ambassadeur du Roi aura la plus grande attention à ue laiser porter 
aucune aueinte à l'opinion qu'il importe à Sa Majesté que la cour de Vienne 
surtont ait de son attachement au Pacte de (mille, dont Leurs Majestis 
Ampérieles ont montré plus d'unc fois de La jalousie. IL est de l'intérêt 
du Roi que, sas artieuler jamais une comparaison désobligeante, son ambas- 
sadeur cherche à faire sentir que cette alliance sufliroit à l'intérêt politique 
eentiel de Ja Frauce; qu'elle est aussi solide qu'evantageuse, et que toute 


autre alliance n'est pour le Roi qu'une affaire ile choix, de sentiment on de 





convenance. 


Les faits viendront bientôt sanctionner cette résolution du cabinet 
de Louis XV et resserrer l'Autriche dans les conséquences strictes 
du traité défensif de 1756. On verra ce cabinet s’y lenir avec une 
fermeté que Le roi partagera à tont instant et à laquelle le roi d'Es- 
pagne donnera le poids de son appui. Les pièces qu'on vient de lire 
fixaient le lerrain politique; les ministres ÿ resteront canlonnés inva- 
riahlement. L'hypothèse d'avoir à se battre n'y est point cachée; if est 
sensible, même, que l'on envisage déjà cette extrémité comme pro- 
bable. L'absence de tout esprit de conquête 5’ 
tout cas. comme l'absence de da peur de la guvrres les ministres qui 
parlent au roi ne sont pas loin d'entrevoir un jour où l'honneur au- 
lant que l'intérêt politique commanderont de souhaiter celte guerre. 
Cet appel aux «anciennes maximes» de la France, celle nécessilé, 





Hrme nettement, en 
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indiquée non sans éloquence, de ne plus l'soler des intérêts géné- 
raux, de la faire participer aux évènements sous peine de se trouver 
+ abandonnée de tout le monde parce qu'elle se sera rendue inutile 
à tout le monde », son comme des aveclissements flagrants, M. de 
Vergennes semble chercher les occasions de placer ces perspectives 
devant les yeux du monarque. IL s'était fail charger avec le ministre 
de la guerre, le comte du Muy, d'examiner en dernier ressort les pa- 
piers saisis du comte de Broglie et de mettre le roi À même de statuër 
sur la conduite de celui-ci dans la direction de la correspondance 
secrète de Louis XV. A cause de cette correspondance, les inimitiés 
de cour avaient si durement ineriminé l'ancien confident du feu roi 
que Louis XVI mème le tenait pour coupable. Rendant compte de 
leur appréciation, au mois de février 1775, M. de Vergennes ne se 
borne pas à faire l'éloge du but qu'avait eu cette diplomatie cachée, 
à appeler » louables et intéressantes » les vues dans lesquelles Le comte 
de Broglic avait agi et à mettre en relief « la prévoyance, la dextérité, 
+ la sagesse déployées dans l'exécution »;il écrit dans Le rapport au roi: 





Nous osons supplier Votre Majesté de lire avee 
le mémoire couté n° 2. I renferue un plan bien combiné de débarquement 





e attention particulière 


en Angleterre; nous souhaitons que V. M. ne soit jamais dans le as d'en 
faire usage; mais, dans le besoin, il pourroit être de grande utilité. C'est pour 
cet effet que, quoique V. M. nous ait donné l'ordre de brler tous les monu- 
ments de la correspondance scerète. nous la supplions très bumblement de 
nous permettre d'en excepter un travail dont on ne peut pas se flaiter que 
l'application ne deviendra pas indispensable au moment peut-être où on s'y 
attendre le moins 
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Senfiments communs des cours de France et d'Espagne: poarqani on le exprime ps caleureuse- 
ment à Voreilles qu'à Madeél. — Let Portngais attaquent les porsetiont cpagnales d'Amé. 
rique. — M. de Verennes et l'Angleterre, — Lord Stomand et lord Grantham, représentants 
de l'Angleterre à Versailles et à Madrid. — Les dispositions de l'Espagne et la guerre générale: 
M de Vergeanes s'explique ur Le enneours que la France peut prêter, effets immédiats qu'il 
‘demandait à l'allianee, — Idée des Anghis que le soulèrement des Colonies est Le fit de l'op- 
position parlementaire; vu formés en ennsbquenee à Versailles por le ministère britannique 
perspective de Ja rentrée de lord Chatham au affaires. — M, de Vergennes fit signaler 
à Charles II des forces que l'Angleterre envoie em Amérique intérêt qui en résulte pour les 
éérends avec le Pargalsle marquis d'Ossnn, note ambenmdenr à Madrid: dalage des 
forces de l'Espagne, — Les deux pays sont d'accord pour se précautiunners l'Espagne noes 
invite à remonter notre maine; M. de Grimaldi praprse de faire expliquer l'Angleterre: Lo 
cnte d'Aranda, ambmssodeur à Versilles, — Mémoire de M. de Vergennes en réponse; anse. 
Liment qu'il rencontre 4 Madrid: opinion du ministre ar la aiblesre que La guerre eontre les 
‘Calonies casse à J'Angleterre, — Comment elle jutifi les préoccupations des deux go. 
venements; son esendre du golfe de Biscaye. — Le prince de Masserano, ambassadeur de 
Charles IL à Londres, son rlour à l'ambesswde; rentrée du comte de Guines à l'ambssde 
de France 

















Le premier ministre d'Espagne n'avait été en reste ni de bons 
souvenirs ni d'assurances avec M. de Vergennes, ni de vœux pour 
alliance intime. L'ambassadeur les transmet le 8 août en disant : 

Il n'a pas oublié votre ancienne façon de penser pour lintime union des 
deux Couronnes; il m'a chargé de vous assurer de sa gratitude et de la con- 
stance les sentiments de considération et d'amitié que vous lui avez inspirés 





lorsque vous rési 
entendu ce mu 





ez ensemble auprès du feu roi d'Angleterre. J'avais déja 





tre donner des éloges à la conduite que vous aviez tenue à 
Hanovre, dans des circonstances délicates ot très embarrassantess les diaposi- 





tions réciproques entre vous ne pourront que concourir au hien des affaires 
el au maintien # désirable du système établi par le Pacte de famille. J'ai cru, 
Monsieur, ne devoir pas lisser ignorer à Sa Majesté Catholique vos sentiments 
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à cet égard; Elle s'y est montrée fort sensible et Elle ova dit que M. le mar- 


quis de Grinuldi l'en avait déjà informée. 
Fapagne, Le 57 a 


Les deux cours ne vont plus négliger une occasion de se témoigner 
Tune à l'autre es meilleurs sentiments : respect el confiance entière 
de la part du jeune roi de France, tendre sollicitude de la part de 
Charles III, attachement réciproque aux vues du Pacte de famille. 
Pins ardemment, toutefois, du côté de Versailles; à Madrid, la réserve 
était sensible. Les ministres de Louis XVI sentaient, et ils l'expri- 
maient avec eflusion, le besoin d'avoir dans l'Espagne cet allié dont 
le » coup de canon » répondrait avec le nôtre au premier qui serait 
üré sur nous. Il fallait avoir cet allié non seulement lorsque la situa- 
tion des colonies anglaises laisserait entrevoir qu'on pouvait se servir 
de leur soulèvement, mais pour un parti plus prochain, d'où les 
autres devaient dépendre, Le parti de refaire nos forces, de remonter 
la marine et l'arme 





duites, en face d'un vainqueur soupçonne 








ét hautain, au nécessaire d'upe nation vaineue, humiliée, obèré 











pendant, le soulèvement des Colo t penser alors q 
danger des entreprises soudaines dont il peut devenir le prétexte de 
la part de Rk Grande-Bretagne; le ministre m'en est pas à y chercher 
un levier contre cette puissance. 11 suspecte en tout celle-ci, dont 
l'intérèt était d'occuper l'Espagne afin de la séparer d'avec da France, 
de la détourner au moins d'une politique commune et, si le cas se 
produisait, de soutenir contre elle, contre nous par voie de consé- 
quence, les adversaires qui lui surviendraient. M. de Vergennes sup- 
posait peut-être un peu, d'ailleurs, que l'Espagne aimerait à se laisser 
détouruer. 

Line querelle déjà ancienne entre celte puissance et le Portugal 
venait justement de se raviver et allait donner beaucoup de préoccu- 
patious. D'Ossun avait écrit le 7 juillet de Saint-Idefonse : 





On peut craindre. Monsieur, qu'il ne s'allume une petile guerre entre Les 
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Espagnols et Les Portugais par rapport aux limites de la province de Buenos 
ay. Ces limites sont réglées parles traités; malgré 
cola il ÿ a quatre où cinq ons que les Portugais passbrent le Rio-Grande et 
établirent des postes sur le terrain qui appartient à l'Espagne: ils lorcèrent 
quelques détachemens espagnols à se retirer et il y eut en cette occasion des 
coups de fil trés. La cour d'Espagne fit des plaintes et des représentations 
sur cette entreprise; celle de Lishonne désapprouva la conduite de ses gou- 
vemeurs, promit de faire évaeuer les postes occupés et a dit ensuite qu'elle 
avait expédié des ordres à cet effet, Son langage n'a pas été sincère, elle à 
elle les a étendues: cette cour 











non seulement conservé ses ueurpations, mu 





à tem le même conduite sur les hords du Rio-Pardo dans le Pa 
oi d'Espagne prit enfin le parti, l'année dernière, d'ordonner au comman 








dant général de Bueno-Ayres d'aller reconnaitre avec un détachement les 
nouveaux établissements des Portugais et, s'il le fallait, de les contraindre 
ar da Force à les ahamdonner, Ce commandant, Monsieur, vient d'informer sa 
cour que lorsqu'il s'était approché des postes des Pormgais ils 'avsient reçu 
à coups de fusils mais qu'ayant fait des dispositions pour les attaquer, ils 
avaient pris la faite sans opposer aucune résistance, 

Dans cet état de choses il parait que la cour de Lishonne se dispose à 








envoyer en Amérique un renfort de troupes et de ru 
l'on sait que M. le marquis de Pombal s'occupe avec la plus grande activité 
de l'armement de deux vaisseaux de guerre et de quelques bâtimens de trans- 
port. Je présume, Monsieur, que l'Espagne ne négligera pas de son côté 
de pourvoir à lo sûreté de ses frontières à Buenos-Ayres et au Paraguay et 


ne de guerre, el 








qu'elle se mettra en état de n° 
si elle a lien. Je tiens œ que j 





ïr pas le dessous dans cette petite guerre, 
Thonneur de vous mander de Sa Majesté 





Catholique même, et ce monarque a ajouté qu'il ne voulait que ce qui 
appartenait mais que si les Portugais altaquaient ses possessions ils trouveraient 
à qui parler. 











Epagne, 1.978. na 

On erut d'abord qu'il y avait là de pures diffieltés de frontières 

M. de Vergennes présumait même qu'il s'agissait uniquement pour le 

Portugal de faciliter sous sou couvert la contrebande aux Anglais. En 
‘ 
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tout cas, le gouvernement de Madrid se sentait assez armé. Mais, dès 
septembre, ce gouvernement eut moins de confiance; en octobre il 
avisa à se renforcer sans le dire, songea à attaquer le Brésil et se pré- 
ocenpa de ce qu'en penserait l'Anglelerre ou de ce qu'elle ferait. Ce- 
pendant, les comununications qu'il adressa à cel égard à Versailles par 
notre ambassadeur et par le sien trouvèrent M. de Vergennes en éveil. 
Les démélés entre Madrid et Lisbonne n'étaient pas d'hier, ils pou- 
vaient renaître sans inquiéter au premier abord: mais da vieille am- 
bition de l'Espagne, de réunir le Portugal à la Couronne, pouvait 
aussi donner da crainte d'une guerre bientôt générale. L'Angleterre y 
entrerait la première, en vus de soutenir un allié très important pour 
elle contre la maison de Bourbon; les autres puissances suivraient 
par le fit du changement d'équilibre que les conquêtes de la cour 
de Madrid entraîneraient. Dès le mois d'août, le ministre de Versailles 
a mis ses ambassadeurs à l'affût des informations, IL fait écrire le 
22 septembre à Garnier que la cour de Lishonne s'est ouverte à celle 
de Londres sur sa position en Amériques celui-ci sera attentif à dé- 
méler, sil le peut, la conduite que le ministère anglais tiendra, les 
principes qui le guideront; il n'est pas probable à que le ministère se 
découvre actuellement pour soutenir les Portugais, mais il fera des 
vœux pour leur succès et cherchera 
ten même temps à Ossun de suivre aver 
à Madrid, «Sa Majesté s'occupant essentiellement de tous les objets 
qui intéressent Le roi sun oncle», et l'on ajoute qu'il peut « paraître 
problématique » si l'Angleterre, qui envisage jusqu'à présent ce qui 
arrive comme une dispute relative aux frontières incertaines des deux 
gouvernements dans ectte partie du monde, mais ne devant pas 
s'étendre en Europe, «ne changerait pas sa fiçon de penser et de 
juger, dans de cas où l'Espagne attquerait le Portugal au Brésil'». 

Le ministre ne se lrompait point dans ces prévisions. Presque 











à les favoriser sous main ». Ou 








soin ce qui se combine 


! Dépiches des 22 et 





spembre à 


Google 


L'UNION AVEC L'ESPAGNE. 29 





aussitôt Le cabinet de Londres prenait position vis-à-vis des deux 
cours. De la part de lord Stormont, son représentant à Versailles, 
c'était avec le levain d'inimitié intime qui l'avait fait particulière- 
ment choisir afin de nous intimider; de la part de lord Grantham, à 
Madrid, e‘était avec une politesse insinuanle sur laquelle ce cabinet 
comptait pour retenir l'Espagne de venir trap à nons. M. de Vergennes 
avait élndé, vis-à-vis de lord Stormont; celui-ci s'était rabattu à de- 
amander, au risque de faire deviner l'embarras actuel de son gouverne. 
ment, des bons offices du roi pour engager son oncl 
de desseins hostiles contre le Portugal. Le ministre mande à Ossun : 








n'avoir pas 





Je lni ai objecté que ni h € adrid, ni celle de Lishonne, ne nous 
ayant encore parlé de leurs différents, à n'y avait pas lieu d'y intervenir, An 
surplus, que nous n'sviens aucune raison de penser que les intentions du Roi 
Catholique ne fussent anssi sincërement paciliques que celles de l'Angleterre 
peuvent être. 


A Ve 








iles Le à octobre 1774 
27 Espagne, & 574 n° 98 
Toutefois, M. de Grimaldi avait parlé assez ferme. Ossmm était À 
Madrid depuis vingt ans!. Il ne voyait guère que par ce ministre et 
par Charles III et disait exactement ce qu'ils voulaient qu'il dit. H 
rend compte ainsi qu'il suit de l'entretien avec lard Grantham. en ÿ 
ajoutant ses réflexions : 





M. le marquis de Grimaldi, Monsieur, a repondu & milerd Gras 
voyait avec surprise que sa cour demandät au mois d'octobre des éclaircisse- 
ments à celle d'Espagne sur Les différents de Buënos-Ayres tandis que depuis 
le mois de mai dernier le Portugal m'avait pas discontinué d'envoy 


hum qu'il 


vement des troupes et des munitions de guerre au Brésil et qu'il préparit 


< Pierre, Paul, Chevalier, marquis d'Orvun, 





Hiee de sos ordres, maréchal de ses oucmpe ct 


Baron de Heches, de Soint-Lue, seigneur de 
Bariraës, d'Axeroic, de Maniesquieu, grand 
d'Espagne de 1° clame, conseiller d'État 
d'épée do 83 Majesté Très Chrétienne, eheve 
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cs que premnit dans 
IL parait ovoir 8 un des 
derniers membres de sa famille, IL svoit une 
ur et se retira bientôt auprès d'elle 
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de nouveaux envois plus considérables; que Sa Majesté Catholique désirait 
sincèrement le continution de la paix; qu'Elle était bien éloignée de vouloi 
le bien d'autrui, mais qu'Elle eaurait défendre co qui lui appartea 
plus M. le prince de Masseran serait eu état d'informer exactement 





envahi 





qu'au 
le Ministre britannique de toutes Les circonstances de cette affaire, et qu'il 








avait ordre de le faire, au cas que ce ministère Ini témoignät le désirer. 

Sa Majesté Catholique et son Ministère, Monsieur, désirent a continua 
tion de la paix, mais il ne ersignent pas la guerre pour une cause juste. IL 
est, à ce qu'il me semble, assez singulier que les cours de Madrid et de 
Lisbonne ne soient entrées dans aucune explication amiable à ce sujet. Celle 
de Portugal aurait dû par toute sorte de motifs, faire les premiers pas; mais 
elle a une hauteur et une moigue qui l'en ont sans doute empêchée, et celle 





de Madrid ne rest 
neur de Buënos-Ayres a depuis longtemps l'ordre de chasser les Portugais des 
deux forts qu'ils‘occupent injustement sur le Rio San-Pédro; que ce gouver- 





2 pas en arriére à cet égard. Je considère que le gouver- 





neur peut et doit exécuter cet ordre d'un moment à l'autre, Ces hostilités 
a les chowes. Les Porgais voudront prendre leur revanche ou re- 





aigr 
pousseront les Espagnols et tout cela peut conduire insensiblement à une 





guerre sérieuse. 
A St Hidefonse le G octobre 1754. 
Egg She 102 


1 est assez probable qu'on avait soufflé à l'ambassadeur ces ré- 
flexions, en apparence personnelles; questionné peu de juurs après, 





le 10, sur son silence au sujet de préparatifs et d'envais de forces 
r 





a faits l'Espagne, il avoue qu'il s'est Taissé voiler les yeux!. Mais le 
13, il mande que le Portngal apporte «une ardeur et une vivacité 
extrêmes » à toute sorte d'apprèts de guerre, et qu'il semble que « la 
tête à tourné à M. le marquis de Pombal ou qu'il veut absolument 
allumer une guerre générale». Le gouvernement de Louis XVI pres- 
sentit là des évènements de nature à en amener d'autres dont les con- 
séquences l'entraineraient peut-être loin. Il trouva donc opportun 


! Espagne, L ST N° 108. 
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de donner à leur sujet le ton à son ambassadeur, jusque-là livré à lui- 
même, ce qui équivalait à l'être aux seules inspirations de l'Espagne. 
M. de Vergennes lui adressa la dépêche qui suit, dont la minute, une 
des premières de sa main, commence la longue suite des lettres sor- 
ties de sa plume: le ministre ne aissera plus guère à personne, désor- 
mais, le soin d'écrire à ses représentants sur celle affaire du Portugal 
où sur celle de l'Amériquet, à moins d'être obligé an repos par l'excès 
«ln trav: 











1 qu'il va s'imposer ain, 





2 Ponainéble 6 1 orolee 477 





M. jai differé jusqua present de mentretentr avec vous sur la disenssion qui 
sest_elevée et qui semble sechanfer entre {Espagne et le Portugal, au sujet 
de Leurs limites sur le Ri 





S° Pedro et ver l'Cruguxy, parceque Rute de 
connoissances topographiques je ne pouvois que me faire une idéc impar- 
faite du veritable etat de la question. M. le G* d'Aranda vient dy supléer en 
me procurant linspection de la carte des missions du Paraguay quil assure 
eue es exacte. 

IL resulte de lexomen que j'en a fait que les Poctugais sans considerér 
que le traité de léchange de la colonie du 5° Srerement est deveni cadue 
du consentement des deux pas 
remettre en possession des vastes lerriloires qui devoient faire le prix de leur 
cession quoiquelle leuus ait eté remise de bonne foi par l'Espague d'ehord 
après la resiliation du uaité et depuis ls conclusion de la paix de Paris. Les 








cs contractantes veulent se muintenir où ne 








A de Vergennen comme ML. de 
et d'autres gro fe ministres qui les avaient pré 
dés, éerhait, eminutaits tout Jubanême, 
ya guêre, dans l'aire d'Amérique, de dé- 


bent de Frère, en Hllande au même moment, 





où de kttes ou de traductions de pièces pour 
Je roi, d'une foule de Jettres eonüdenticles à 
Ossun, à Guines, à leurs suceusseurs, à eu 








pêches aux ambassadeurs, d'inslretions, de 
mémoires, 1 n'y à pas une pate pour Le roi on 
pour le conseil, dont Le ri 

man. Atce nos représentants à Madrid et à 
Londres, c'est un dehange de lettres 
hebdomadaire pout ciseun d'eux, quan ie 
serenouvelle pas plus souvent {et beaucoup sant 
cles documents étendus} sans parler d'autres 
ertes à Vienne, à Svint Péleshonrg, KA our 


je ne suit de sn 
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marehais, au marquis de Grimaléi, au comte 
A'Aramda, au comte de Flaridahlanra, ete, Sa 
sauté n'y résist pus, — Nous coprodirons ci 
les minutes du ministre, consorrées aux Af- 
Hhires étrangères. Elles seront dunes, le ns 
souvent, Lolles qu'elles sont éeites, ceaLalire 
Arès irréguliérement othograplices et pan 
tuées. ÿ indiquait par des ervehet [les pare 
tes à chier 
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Portugais empruntent de ce dernier traité uu argument (out à fait captieux , 
quoiquil soit pris de la lettre meme du traité. Ils infereut de ce quil y est 
enoncé que sil est surveni quelque changement par raport aux Golonies en 
Amerique, en Afrique et en Asie Les choses devront etre remises au meme 
etat ou elles étaient avant la guerre. Comme a celle epoque, les Portugais 
n'avaient point encore rond les terrains qui leurs avoient eté donnes en 
equivalen. de ls cession de la volonie du St Sacrement ct que cest pendant 
le cours de la guerre quils en ont eté depouillés, ils demandent, aux termes 
du wraite de paix a y eure reimégrés. Sils ajoutoien : sauf en suite à faire 
droit sur le fond, leur prétention pourroit paroitre moins deraisonmable, mais 
il ne nous revicnt pas quils ajoutent cctte clause; ce nest an reste qu'en 
Ange qu'ils sexpliquent , jusqua present ils ne nous ont fait aucune ouverture. 
Ils sentent aparament que dans une cause douteuse, nons nc pouvons cire 
des juges favorables a {a leur. Celle ei ne test pas, le fond est si evidemment a 
davantage de Sa Mé Cie que les ministres Des, aile ne sont pas avenglés 
par le passion seront forcés den convenir eux mêmes surtout si lon étsye la 
communication des faits par linspection de la carte. Celle ci seroit d'autant 
meilleur à produire quelle pourroit convaincre les Anglois que dans tout ce 
demeslé il ne sagit point dempietér ni denvahir le Bresil l'objet de a jalouvie 
et la prin 2 des richesses de l'Angleterre: 

Nous voïons avec beaucoup de satisfaction par ce que vous nous marqués. 
M. que l'intention de Sa Me Cfüe nest pas de donnér plus détendue 2 son 
ressentiment que l'objet de la discussion nen a en Îni même et que se bormant 
à recuperèr les terrains que les Portugais lui détiennent, elle nira pas au 
dela de l'objet reel de la querelle, en sorte quelle sera plus tost propre aux 
gouverneurs respectifs qu'aux souverains, Ge plan seroit très bou sil ne dépen- 
doit que de la volonté de lame des parties, mais le lortugal qui sent quil 
auroit trop a y perdre met dans ses mosures de defense un cclat ct un 
apareil qui ne peut quallarmér IEuvope, et peut etre préparér les voyes a 
un embrasement plus general: on ne peut gucres se dissimulér que tonte 
sa conduite ou plus tost celle du M de Pombal est motivée par le desir 
dexagerér le danger aux yeux des Anglois et de les entrainér par ce moyen 
dans des resolutions precipitées qui compromeutraient là tranquilité de JËu- 
rope. Suivant Lesraports que nous recevons de Londres, les tetes des ministres 











le so 
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ües semblent sexaltér, ils prevoyent, quoiqu'avec regret, que si les dissen- 
sions dans cette partie de Amérique prennent plus de force, ils ne pourront 
se dispensér denvoyé 





e nadre pour veillér a lo sureté dune celanie quil 
leurs importe de conservér coumme un de leurs domeines. Une free navale 
stationnée dans cctte partie ne_pourroit qu'occasionnér de facheux accidens. 
On connoit le gout de la marine angloise pour la rapine, et je doute quet- 
ques rigides que fussent les ordres qui lui servient donnés pour ne rien 
reprendre dhostile, quil n'en résultat des entreprises qui 
engagement general. 

Gest dans ce sens que le lord Slormont m'en a parlé, mais dun ton qui 
tenoit plus de linquiëtude que de la menace; son vœu, celui du roy de là 
Gi Bretagne et de son ministere est que le demeslé puisse saccomodér a 
tamiable on du moins se concentrér assez soignensement dans linierienr de 
JAmérique pour que leclat nen relentisse pas au dehors. Je lui ai repondu 
sans touchér au fond de la question quil nous sembloit que l'Ange pouvoit 
plas que tout antre dirigér les choses aux voyes de conciliation, qui suiliroit 
quelle fit sentir a son allié quil est tems quil mette des hornex a des prepa- 
ratifs et à des envoys de troupes et de munitions de guerre qui ne discon- 
tinueut pas, sans que rien en indique la necessité, IEsp* naiant pas encore 
fait des envoys qui semblent devoir exigée et justifiér des precau 





neneraienL à un 




















breuses el par consequent surabondantes. 
Je van de l'Angr est pour une concilistion amiable, nous sommes ici 





dans Le cas de la partager autant par necesité que par inelination. Mais 
quelques paciliques que soient les vies du Roi, Sa M nest pas moins ferme 
dans Les principes de lunion la plus intime et de lalliance Ia plus étroite 
éonsolidés par le Pacte de famille entre les deux branches de son augoste 
maison: son cœur, bien plus encore que sa politique lui en relève les avan- 
tages, mais quelque déterminée que soit Sa M a observér religieusement un 
engagement quelle regarde comme une partie pretieuse de Iheritige qu'elle a 
recueilli, la volonté ne sullit pas si elle nest clayéc par des moyens assortis. 








Ii nest malheureusement que trop cannû que ceux dont le Roï peut disposer 
acinellement sont tres limités, Le desonire des finances avoit precedé son 
avenement au trône, toutes les parties actives de l'administration sen sont 
ressenties et sen ressentent encore, et vous ctes trop eclairé M. pour ne pas 





» Google 


EN L'UNION AVEC L'ESPAGNE. 


sentir que lorsquune machine aussi vaste que celle ci est ebranlée, ce nest 
pas dans le cours de peu de mois seulement quon peut lui rendre sa force 
esa vigeur el cicatriser des plages profondes ot inveteréos. Le Roi sen ace: 
sans relashe; lohjet assidu de ses soins est de porier Le remede partout ou 





il voit quil est necessaire: il combine les regles et le besoin dune æconomie 
anstere avec ce que sa gloire personnelle et sa fidelté dans l'exceution de ses 
engagemens exigent de Ini; inexarable sur les depemses qui peuvent paroitre 
superflnes, Sa Me ne se refuse a aucune de celles qui peuvent la conduire eu 
acquerant plus dinfluence dans le sisteme general à contribuer plus particu- 
lierement à assurér le bonheur de Ihumanité qui ne peut etre independant 
de la conservation dune paix sontenie avec dignite, et par la, secondér elfi- 





cacemit les vûes du Roi son oncle qui ne se prapose pas un but different, Mais 
tont cela ne peut se faire qu'a l'aide du terms et meme d'un asses long toms : des 
finances a rétablir, une marine a reprendre dans ses premiers fondemens, tout 
cela ne peut manquer dètre long et de demandér une certaine suite d'années. 

Je mesplique franchement parceque cest avec un ambassadeur consommé, 
dont la sagesse égale le zele, Ceci nest pas une instruction que je vous adresse 
dont vous devies faire un usage immédiat: cest une confidence personnelle 
que je vous fais pour reglér voire langage dans locossion et a proportion de 
l'impression que vous pores vous en promettre; nous ne voulons point 
wompèr IEsp", ce seroit nous abusér nous meme, el je pense quen vous met- 
dant sans attendre la touranre que les affaires pourront prendre a portée de 





lui faire connoître quoique de vous meme notre veritable situation cest Jui 
donnér une marque de confiance qui doit ‘lai etre d'autant plus agreable 
quen meme 1ems quelle peut li etre utile par raport aux resolutions quelle 
pourra prendre, laveu de nos maux intérieurs annonce Je dessein bien formé 
&'y portée le plus prompt remede. 

Vous nous aves marqué dernieremt M, que le Roi Cie, en sexpli 
avec vous de lintention precise ou il est de ne point admettre la mediation 
de TAngr dans les differens aver le Portugal, ne vous avoit laissé entrevoir 








ancnne repagnance pour celle de la France. Quoique le marquis de Pombal 
parroisse setre collé invinciblement a l'Angr, ce pend' il pourroit arrivér que 
n'y trouvant pas tout lapuy quil sen promet ei seclairant sur les suites que 
pourroient avoir ses demarches trop precipitees, il se toumeroit de notre 
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coté pour sollicitér intervention du Roi 
pent etre tentée d'intervenir dans cette affaire qu'autant que ses offices pour 


Vous penses bien que Sa M® ne 








roient etre agreables au Roi son oncle et il ser 
issiés sans affectation sur la voye de penetrér avec certitude quelles peuvent 
etre les dispositions et les desirs de Sa M Cqüe a cet egard. Je men raporte 
hien a votre dexterit 

Je ne crois pas au reste devoir vous recommandér M. de gardér cette lettre 


1 interremant que vous vous 





pour votre direction partieuliere et de ne la communiquer ni par copie ni 
meme par extrait. 
page, L.S7h n° 238, 





Le gouvernement de Versailles allait donc au-devant des obliga 
du Pacte de famille. IL voulait pouvoir les réclamer pour soi dès qu' 
en serait hesoin. Mais à notre sujet il s'empressait d'avertir, de faire 
connaître le peu de moyens que nous avions, afin de n'être pas appe- 
dés hors de propos. Catte dépêche du 31 octobre exposait les données 
exactes: M. de Vergennes regretta un pen, après, d'avoir mis Ossun à 
même de les trop laisser voir: il craignait de nous avoir montrés plus 
affaiblis que de raison en esquissant ainsil'état dans lequel le roi avait 
reçu la ['rance!. Cependant il insistera d'autres fois sur celle silualion, 
etnon dans le cours de l'affaire portugaise seulement. IA ne négligeait 





2 Sur le compte que l'ambossienr lai rend 
de Ir eommunieation qu'il n donnée il juge. 
en efet, que eeli-ei à ass tnt bre et Lu 
eut le ag noveuubre à + Le A prémme, M. 








et que vous 
iqué que voguement et par mu 
ation notre désir pour a paix et 
cle besoin que nuus on avons: des vuver- 
ttres de ce genre ne se Font que lorsque Les 
séreonstances l'esigent oheolament.» À catte 
te, M. de Porbal s'éai ralenti, avisé 

drnte par Londres des empéchements de l'âne 
Berre à e soutenir: M. de Vergennes reprete 
Vu, par ite, d'avoir montre In France aussi 
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désemparée, Ossun Le rassure Le 12 décembre, 
te ministre lui écrit à ox sujet le 3 janvier 
suivant «le ne puis, M. que rendre justice 
2 la manière ircomapee 6 impmune ave 
elaqudle vous avez fait usage ouprès du roi 
«d'Espagne et de son ministère des motion 
crenfermées dans ma dépéehe du 3 Bi d' 
28. M, Ce ne saurait jgnoree Lu position int. 
erisure de Ia France mi par eunsty" le besoin 
que nous avons de Îa ps 
doit pas maîne être rotin que colle cond. 
ration me porter jauunis Le Roi à soanquer à 
sl fidelité qu'il doit à se alliés et surtout à un 
2 Prinos auquel 31 est attaché par Jen iens lex 
«plus respeoubles,s {Espagne L 575, n° 96] 
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mais ce Prince ne 
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pas d'ailleurs de ramener l'Espagne à la pratique de l'alliance, dans 
les objets propres à nous en faire sentir et à nous permettre d'en faire 
à les effets. Tel avait été notamment le but de la 
première lettre à l'ambassadeur dont il avait écrit la minute, lettre 
dans taquelle on devine combien l'Espagne, sous l'apparence de 
l'amitié, Hächait de se tenir à distance : 





éprouver tout de sui 


Je sens tres bien M. qu'il nest pas dans votre pouvoir d'abregér la marche 
compliquée des affaires en Espagne: on pourroit se consolér de cette lenteur 
si lisse en etoit heureuse, mais cest un avantage dont il ne paroit pas que 
nous aions souvent à nous félicitér. Je me propose de revenir avec vous par 
la suite sur cette matiere lorsque mes connoisances seront mieux digerées 
quelles ne peuvent Hêtre encore. Ge que je me permettrai de vous dire en 
attendant est qu'aussi intimement unies que Îe sont les deux cours. ls repu- 
tation de cette intelligence si necessaire a leur sureté commune ne peut que 











el encourager ceux qui ne desesperent pas de linterrompre, si dans 
de discussion des affaires qe leurs rolatians si immediates rendent tres fre 





queutes elles se bornent a adoptér le sisteme dune justice defiante et rigoureuse 
sans jamais en temporér la marche par des facilités propres a frire connoitre 
aux nations jalouses de notre union que tous leurs efforts seront 
Aa trouhlér. 

Rien ne prouve mieux linterest véritable que le Roi Cie prend a la pros- 





pour 


périté du Roi son neveu que la recommandation quil li 





il de socemper assi- 
dument da retablissement de ses finances et de sa marine. C'est le vu de 
Sa Majesté cest lobjet assidu de ses soins; mais avec toute la bonne volonté 
possible elle n'y atteindra pas ou du moins tres tard si les moyens les plus ef. 
ect sur lesquels clle ponrroit compter ni manquent. L'industrie encouragée 
s contredit Je moyen de restéuration le plus assuré pour uu État labo- 
aux si notre industrie devait trouvé 





est 








ce devroit etre naturellement en Espagne; personne ne sait mieux que vous 
ce qui #y passe et combien nous ÿ sommes le plus souvent barrés. Nous serious 
justes si nous pretendions des faveurs partieulieres prejudiciahles à lindus- 
Wie espagnoles il nous suffit de lenes être assimilés, cest da loi du Pacte de 
famille et le voix de la raison. Mais le meme Pacte nous deverme lous les 
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avantages particuliers qui peuvent etre aecordes aux mations les plus favorisécs: 
et si ces memes nations les plus favorisées sont celles contre lambition des- 
quelles nous ne pouvons trop nout prémunir les uns ot les autres et dont 
mans ne pouvons 1rop soigneusement resserrér les moyens, la saine politique 
nexige telle pas autant que la jaatice qui nous ladjuge qu'on nous admette a 
partagée tous les privileges el avantages qui leurs sout acquis. Je ne recapi 
tulerai pas ici tous les ohjets relativement ansquels notre condition est bic 











inferieure a celle des Anglois, je ninsisterai que sur un seul article qui est 
indiqué par Le memoire ci joint du 4 7° que je vous prie de prendre en 
cmsideration et d'apuyer de vos bons offices si le demande quil renferme est 
ausi juste quelle sannonce, Les Anglois introduisent leurs cuirs préparés dans 
les ports dEspagne moyennant un droit de dix pour cent, et les notres sont 
assujetis a un droit de 20 p. c‘. Quel peut etre le principe de cctie difference, 
Si 1Esp peut se passer de cuirs etrangers rien de plus raisonnable que de 
prohiber importation de Lous ceux indistinctement quon prepare dans létran- 
ger, mais si elle est dans le besoin de la permettre pourquoi cette prefer 
aux Anglois? Se flattoroit on à Madrid que sette nation par une revolution 
étonnante de principes sevoit une amie zelée de IEspagne. Je me garderai 
bien de croire que Sa M Cathüc et son minister donnent dans cet excès 











de confiance, mais vous doves sentir M. quo la conduite que je releve n'y est 
pas conséquente. L'interet de 1Espagne et le notre s'accardent à nous fai 





sentir la nécessité indispeuable de geuer autant quil est possible toutes les 
sources dou Ang tire avec ses richesses les moyens de donnér le plus gr 





exor a une ambition qui ne veut rien souffrir autour delle, ce nest quen 
Laloiblissant insensiblement en lui retranchant successivement Îes octasions dle 
nouveaux gains que nous en tirerous plus surement raison que par une guerre 
dun evenement toujours douteux et incertain. 

Je mexplique coufdement avec vous M. persuadé que vous ssures rot- 
‘fier ce que mes vûes peuvent avoir de defectueux et les dirigér vers Le but 





Je plus utile. Je n'en aï d'antre que la gloire et la prosperité des deux nations, 
nous y alteindrons si le convert le plus unanime et le micux soutenû fait la 
bare de toutes nos opérations respect 

A Versailles le 13 7e 1374. 





Bspagne, À DTA n° 7h 
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Le gouvernement de Madrid, lui, prodiguait les protestations de 
bonne volonté, Le marquis d'Ossun s'était empressé de les transmettre 
au cisque de ne pas les voir suivies de beaucoup d'effet. Par le retour 
du courrier M. de Vergennes s'en était autorisé pour exprimer denou- 
veau les sentiments d'union qu'on professait à Versailles, et il ne erai- 
gnait pas de rappeler contre qui l'union était faite: 





J'ai mis sous les yeux dn Roi et de son conseil les explications dans les- 
quelles vous êtes entré, Monsieur, relativement à de plus grandes facilités que 
nous désirerions dans l'exploitation de notre commerce avec l'Espague, et 
Sa Majesté à applaudi à la sagesse de vos vues, Nous sommes bien éloignés 








de nous laisser entrainer par les représentations de nos commerçants dont 
l'esprit, eu général, est exclusifs nous ne jalousons point les progrès que les 
Espagnols font dans différents genres de manufacture, nous serions plutôt 
disposés à les encourager quoique re soit en diminution de notre propre 
industrie, mais la prospérité de l'Espagne est un bien commun à In France. 
Tout ee qui fortifie l'une des puissances est un avantage réel pour l'autre; 
rien ne lerait plus leur force que l'allaiblissement de leur ennemi commun, 
le seul dont Les deux pnissances ne peuvent trop se défier, mais il a pour lui 
des traités dont nssurément nous ne conseillerions jamai 
aux avantages desquels nous croyons pouvoir aspirer de par 
être taxis de former des prétentions trop ambiticuscs. 





l'infraction, mais 
per sans devoir 





Fontainebleau le 17 82% 1775. 
Bague, L 574, 





Lorsque, par la dépêche du 31 octobre, le gouvernement de 
Louis XVI parlait si exactement de ses forces ct de sa situation en 
fixant som ambassadeur surde conconrs que la France pouvait donner, 
les évènements des colonies anglai 
comme un incident assez vague. Mai 
étaient déjà justifiées, elles ne tardèrent pas à emprunter plus de 
poids aux préoccupations que ces évènements éveillèrent. On sétait 
beaucoup trompé, à Londres, sur la portée du soulèvement : Le roi 
el ses conseillers d'abord, en ny voyant que des mutineries dont ils 








ne se présentaient encore que 





les indications du ministre 
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auraient raison et que l'appui de l'opposition, depuis Wilkes jusqu'à 
lord Chatham, grossissait artificiellement!; ensuite cette opposition 
ellemême, tout aussi persuadée, au fond, que l'Angleterre après 1763 
ne pouvait être sérieusement Lenue en échec par des émeutes pour un 
impôt, à plus forte raison sa puissance recevoir une attsinte, ct en ne 
voyant dans l'insurrection des Bostoniens qu'un moyen de faire tom- 
ber ses adversaires et de reprendre le gouvernement. On se trompait 
dès lors naturellement à Versailles. Par échappées on essayait bien de 
voir au delà de cet horizon et de compter que les circonstances devien- 
draient telles qu'on les souhaitait; mais comme la correspondance de 
l'ambassade reflétait l'opinion de Londres, on la suivaît, somme toute, 
et l'on se berçait avec le chargé d'affaires de l'idée que les troubles de 
l'Amérique d'une part, les dissidences intérieures de l'autre, occupe- 
raient assez la Grande-Bretagne chez elle pour l'empêcher de médiler 
un mauvais coup. Ou avait les meilleurs rapports apparents, on se 
sentait un peu remonter”, et l'on s’efforçait de tirer des interprétations 
favorables du traité de Paris pour la pêche de Terre-Neuve, pour les 
réparations de Dunkerque, pour de non moins épineuses affaires qui 
existaient avec la compagnie des Indes. En tout cela, cependant, on 
se heurtait à des faux-fuyants tenaces. On ÿ montrait uue patience 
méritoire, dans l'espoir d'aboutir avec le cal 
qu'on redoutait des refus, de la rudesse, des intentions hostiles même 
de la part de ses adversaires politiques. En écrivant à Garnier, on for- 
mait donc des vœux pour ce cabinet, que l'on se figurait nous sauver 





et en fonctions, tandis 





* Lord Rochfbod, en partcilier, le eomi-… =qu'il n'auroi voulu que des esendren, bloquer 


dvi come un reste du feu cépubletn des 
anciens émigrés, Le comte de Gui dit dans 
som appart du 13 jun: » Milord Rochford ne 
vs parlé que des descendants de Cromwell, 
cavjoundhui établis en Amérique et devenus 
à ee qu'il dit, Les chefs de La rébellions enfin 
Ain rève que Cronsvall et Wat ce qui y a vu 
rapport. Ia dit que €étoit malgré Iïqu'on 
ardt envoyé des Luupes de débarquent, 
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les ports, empécher tout commen aux Cole 
eniese si cela est vroi, je erois eectivement 
sque Milond Rochéord avoit raisun.» (Angle. 
terre, L SO, n° 112,j 

* 2 Je crois déjà entrevoir, écriit Garnier 
vavec un peu d'ilusion, que les efets de Pad 
enicteion intérieure du royaume commen 
ecent 4 devenir sensibles ici por Je respect 
qu'elle impose. 
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de lord Chatham et nous assurer la paix!. Le 30 novembre, on ré- 
pond au chargé d'affaires, qui, tout en relatant ce qu'il apprenaït du 
progrès de la révolte, se tenait dans le même optimisme: 


Le désir de Sa Majesté Britannique de maintenir Le paix en Europe nous 
est garanti par les embarras et par les soucis que lui donnent les affaires de 
l'Amérique, et ve prince doit sentir combien, dans une circonstance aussi 
aritique, iL est redevable aux sentiments de justice et de modération de 
Sa Majesté. Vous les avez très bien interprétés par les réponses que vous 
avez faites aux Anglais qui vous ont marqué quelque appréhension à cet 
égard, et vous liendrez couslamment le même langage dans toutes les ci 





constances où vous serez dans le cas de vous expliquer sur nos dispositions 
relativement à la Grande-Bretagne. 


M de 





fcrgennes précise ces instruclionsen ajoutant sur la minute : 


Vous pouver admettre comme base invariable de votre langage par ce 
qu'elle Test de notre conduite, que Sa Majesté, fidèle aux sentiments de 
justice, de modération et de désinté 
nement au trône, ne fera usge de sa puissance que pour contribuer autant 
qu'il peut dépendre d'elle au maintien de l'ordre publie et de la tranquillité 
générale, et que son vœu le plus cher est de voir régner entre toutes les 








sement qu'elle à déclarés à son avé 


puissances une intelligence aussi parfaite qu'elle sera constamment disposée 


à F'entretenir avec ses voisins. 
Anglterre, 4, 507, n° a. 


Mais, avant 1375 déjà, il était devenu chaque jour un peu plus 
ident que l'Amérique n'était pas près de se soumettre et que l'An- 
gleterre se trouvait engagée dans une affaire dont les éventualités 
ne devaient point être perdues de vue. Dans une dépêche du 19 dé- 
cembre, où Garni 
a la Révolution r, il donne à M. de Vergennes toutes les raisons d'ou- 
vrir des veux. IL ÿ a plus: les amis des éusargents Jui ont fait entrevoir, 


ë 








r appelle cette affaire «la plus importante depnis 


* Dépéches du 27 septembre et da a novembre, notamment; déptehe du 26 décembre encore, 
quoique avec les yeux plus dessillés, déjà. daus celle dernière 
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encore si près du commencement, quelque chose de ressemblantsinon ar. 
äune alliance, du mains à une assistance secrèle : 


J'ei outdire, et vons pensez bien, Monscigneur, que ce n'eut pas aux 
vains propos d'hommes légers que je m'en rapporte, mais j'ai ouidire que, 
quoique les Américains n'eussent pas encore développé aucune intention 
d'offi deur commerce aux autres nations, on pouvait deviner ce que les 
reonstances pourroïent leur faire faire à cet égard. J'ai aussi ouffsire men- 
tion des secours de toute espère que l'Angleterre avoiL sr ouvertement 
donné aux Corses, lorsque nous miitions contre eux, et citer cet exemple à 
l'occasion présente de la Grande-Bretagne et des Colonies. 





Le chargé d'affaires ne vise pas si loin, n'en ayant point eu da 
moindre insinuation de la part du ministre; aussi continue-t-il : 


Je ne prétends pas, Monscignenr, danner aucune extension à la portée de 
es indices, et j'ai tojours soigncnsement prévenu en conversation partieu- 
Hière tous ceux de cette espèce, en affirmant de la manière la plus positive 
que les Américains ne sauroïent commettre une plns grande erreur que de 
compter sur le moindre secours ou le moindre encouragement de notre part, 
attendu que des deux Caurs ne sont respectivement orcupées qu'à cultiver 
entre elles la plus parfaite harmonie, Si la résistance des Américains ne dépen- 
doit que des secours de leurs voisins, le ministère de Londres auroit lien 
d'être bien tranquile. 








Mais les troubles de l'Amérique ne tardent pas à perdre le carac- 177 
tère qu'on leur supposait et à laisser entrovoir leurs traits réols. Les 
informations recueillies font augurer que c'est bien une révolution 
qui commence. Le cabinet de Loudres sait maintenant qu'il s'est 
trompé et qu'il ne s'agit pas d'émeutes passagères. Le a7 janvier, 
Garnier écrit que «le sort en est jeté », que «le Gouvernement paraît 
« déterminé à avoir raison des Américains», que l'on va mettre dans 
la main du général Gage 9,000 hommes, de F'artillerie et que le 
Foreign office donne à lord Stormont a mission d'annoncer à Ver- 
sailles le parti qu'on à pris » d'arrêter absolument le commerce des 
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Américains», Il indiquait même que lons les vaisseaux étrangers où 
nationaux trouvés chargés de munitions de guerre pour ceux-ci ou 
faisant le commerce des colonies anglaises du continent seraient 
saisis comme ceux des Américains. Les hypothèses imposaient dès 
lors d'elles-mêmes aux ministres de Louis XVI. N'y avait-il pas à pré- 
voir des entreprises de da part de la Grande-Bretagne, une fois ainsi 
en armes de l'autre côté de l'Atlantique : victorieuse, pour acerottre 
aux dépens des Antilles les résultats de sa campagne; repoussée, pour 
s'indemniser de son échec? Et quelle ne serait pas la condition des 
puissances maritimes quand la police des mers serait animée par 
l'esprit de domination, aigrie par les nécessités de la défense où em 
portée par l'argneil du succès! Le cabinet de Varsailles ne se laissera 
pas surprendre. A Londres, il observera maintenant de plus près 
avec une extrême recherche d'apparente couliance et d'intentions pa- 
cifiques, mais avec le vif désir de sauter sur l'occasion si elle s'offre, 
et il appellera Madrid à la sollicitude, bientôt aux préparatifs com- 
muns que les intérêts des deux Couronnes lui semblent imposer, Le 
5 février, il fait écrire à Garnier 

















Malgré l'appareil que le Ministère anglais met à sa disposition contre Los 
Colanies, on est autorisé À croire que son iatention n'est rien moins que de 
Jes traiter hostilement, qu'il hornera ses efforts à les diviser pour les alii- 
blir, et que s'il ny réussit pas. il simera mieux sacrifier une portion de sa 
gloire, que de courir le risque de perdre les Colonies sans retour et d'ébran- 
ler par là la puissance britannique jusque dans ses fondements. Cependant il 
peut survenir des incidents capables de déranger ce plan de modération et 
de pais, et dans ce css il seroit difficile de caleuler les conséquences qui 





pourraient en résulter; la plus immédiate seroit sans doute la chute du 
ministère actuel, et Le retour de son plus véhément ennemi, milord Cha- 
tham, renverseroit de droit l'ancien système, et cet événement anëneroit an 
nouvel ordre de choses. Je pense, Monsieur, que les débats qui vont s'on- 
vrir an Parlement sur les pièces qui lui ont élé communiquées jeeront 
bientôt plus de lumière sur cette importante matière, et qu'ils nous mettront 
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à portée de connaitre d'une manière plus précise les vues de la Cour et le 


plin définitif qu'elle sera dans Le cas d'adopter pour sortir d'ermbarras. 


M. de Vergennes, en revoyant la minute. y ajoute de sa main, 
soulignant les premiers mots : 





Je voas prie, Monsieur, d'y donner l'atlention la plus suivie: nous crayans 
ion que Les fauves qu'on assemble dans l'Amérique septentrionale ne cachent 
pes une destination mystérieuse, mais aussi nombreuses qu'elles commencent 
4 le devenir, il est bien important de ne les pas perdre de vue et de veiller 
sur l'emploi qu'on pourroit en faire, 





Angleterre, & 508, n° 88, 


A ce même moment, le ministre précisait davantage ses supposi- 
tions en écrivant au marquis d'Ossun : 


Je pense qe nous ne tarderons pas d'apprendre le véritable état des choses 


au Brésil. Je vous prie d'antant plus, M. de porter toute votre attention sur 
cet objet et d'y exciter la cour de Madrid que les Anglois envoient successi- 





sement en Amérique des forces qui méritent tonte notre vigilance, quoi- 
qu'elles n'aient d'autre but dans ce momeal ci, que d'en imposer à leurs 





Calonies; d'autres circonstances, iles événemens imprévus on un changement 
de système peuvent changer leur destination et rendre leur voisinage très 
dangereux, en sorte qu'il est de Ja prudence et d'une sage politique de se 
garantir d'avance de l'employ qu'on pourrait en faire contre os établisse- 
ments s 





françois soit espagnols dans cette partie du monde. Nous sentons 
ji Loute l'importnce de celte réflexion: elle nous tient les yen onverts 
sur Jes démarches et les opérations des Anglais et si elle nous conduit à 
prendre des mesures de préceution, nous serons attentifs à en informer le 
Ministère espagnol; nous sommes 1rès persuadés qu'il s'occupera, de son 
côté, des moyens de prémunir les possessions espagnoles en Amérique contre 
loule attaque imprévme et qu'il ne nons les laissera pas ignorer, 

À Versailles le 7 février 1775. 

page, L 675,0 ga 

H revient sur ce sujet Je 14. dans une dépêche toute de lui, rela- 

tive aux limites entre l'Espagne et la France à Saint-Domingue, et, 
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par occasion, aux agissements des Portugais. On était très peu fixé 
sur le plus où moins d'appui que pouvait trouver à Londres M. de 
Pombal pour les agressions qu'il commeltait. M. de Vergennes pon- 
sait, ce jour-là, que l'Angleterre avait assez affaire en Amérique pour 
ne pas 56 charger en autre de l'ambition des Portugais. IL mande à 
d'Ossun, au sujet de ceux-ci 





Ils ne doivent pas y être encouragés par les Anglais, les démélés qu'ils 


ont avec leur Golonies de l'Amési 





que séplentrionale devieuuent trop sérieux 
plus lenrs embarras se 





pour qu'ils puissent s'occuper d'autres objets, ma 
croisent et les obligent à de puissants efforts, plus it nous importe et à l'Espt 
de nons prémunir pour que Le contre-coup n'en retombe pas sur nous au 
moment où nous nous y attendrons le moins. Je ne suis pas tranquille, je vous 
l'avoue, M. en voyant les Anglais porter en Amérique d'aussi grandes forces 
de terre et de mer. 


A peu de jours de là, le 16, il ajoute au bas d'une dépêche de son 
cabinet à Garnier, en souligrant encore : 


Je comple sur votre exactitude, Monsieur, à profiter de toutes les occasions 
pour m'écrire et pour m'informer de ce qui se passe où vous êtes: l'engage- 
ment est formé, quoique grand, il m'occupe moins dans ce qu'il est que dans 








ce qu'il peut être, C'est le cas d'avoir plus que jamais les yeux ouverts; nous 
ne voulons pas profiter en aucune manière des embarres de nos voisins, mais 
il importe de veiller à ce qu'ils ne puissent refuer en aucune manière sur nous. 


Nous indiquions plus haut combien notre ambassadeur à Madrid 
parlait peu d'après lui-même. Quelqu'un qui avait récemment règlé 
pour la France la délimitation des deux Navarre expliquait à M. de 
Vergennes, dans un mémoire confidentiel, que le représentant du roi 
résidait depuis plus de vingt années auprès du roi d'Espagne sans 
interruption ct sans être revenu en France; que bien traité person- 
nellement par celui-ci, qui avait, avec raison, bonne apinian de sa 
droiture, en ayant reçu des bienfaits, il regardait la protection parti- 
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culière de ce monarque comme l'appui le plus sûr pour conserver 
son ambassade; qu'il était devenu par là «plus espagnol que français » 
et ne s'oceupait essentiellement qu'à plaire aux Espagnols. « On ne 
«veut pas dire, continuait ce correspondant, observateur visiblement 
virès amlorisé, que M. d'Ossun trahisse pour cela son ministère, il 
ren est tout à fait incapable; c'est un trés honnête homme; mais le 
« désir de se rendre plus agréable, ou la crainte de l'être moins à une 
s cour où il compte finir ses jours, lui impose dans sa conduite et dans 
«es affaires qu'il a à y traiter une timidité, nne humilité, une sorte 
« de déférence qui ne s'accordent pas loujours ayec son zèle convu 
vel avec la dignité de son emploi, et qui ne ont qu'encourager de 
s plus en plus la morgue espagnole. S'il a quelques représentations, 
« quelques offices à passer à La cour de Madrid, il borne les fonctions 
“de sou ministère à ni remeltre des capies des instructions et des 
« ardres qu'il a reçus; en attend les réponses, il les fait passer à sa 
veour pour y répliquer, et il fait repasser les répliques sens rien 
« discuter, sans rien prévenir de fui-même, appréhendant toujours 
“qu'on ne lui sache mauvais gré de loutes autres démarches qu'il 
« pourrait faire. La correspondance de l'ambassadeur, quand on la 
lil aujourd'hui, suggère en effet l'impression qu'exprimail ce corres- 
pondant. En tout cas, les antécédents du marquis d'Ossnn ni ren- 
daient facile d'entretenir le roi et sou ministre. Des négociations, en 
ve moment fort aclives, au sujet de nos limiles communes à Saint 
Domingue, de l'introduction des vins d'Espagne à Marseille, d'un 
règlement en vue du for militaire des Français dans la Péninsule, le 
ancttaient d'autant mieux à même d'avoir des entretiens. Le 20 fé- 
vrier, i répond de Madrid à la dépêche ministérielle dn 7? : 





Sa M Cathr, Monsieur, après avoir entièrement approuvé la sage prévoyance 





? Espagne, L574, n°267: Olsroution pur mous trunserivons des deux ambosadeurs est 
titles var Le ministère d'Espagne en chiffres, que le cabinet du ministre a tre- 
La plus grande partie des rapports que duité dans ls interlignes. 
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du Roi et de son Ministère, a extrèmement aplandi aux mesures qu'il conve- 
noît de prendre eu conséquence, el m'a Fait l'honneur de me dire qu'elle ne 
uégligeo rien de possible pour l'augmentation de sa marine et pour mettre 
ses possessions en Amérique dans un état de déllense respectable, qu'elle 
désiroi infiniment que la sitution des finances de lu France pit permene 
qu'on s'y occupa sérieusement et eflicacement des mêmes objets qui 
paraissoient très dignes de l'attention particulière el suivie de Sa M et de son 
Ministère, 

La réponse, Monsieur, que M. le Mi de Grimaldi m'a faite a été à peu près 











la mème: il est entré dans le détail des mesures que l'Espagne à prises depuis 
la dernière paix pour mettre ses possessions d'Amérique en bon état de déf- 
fense il à d'abord parlé de l'augmentation considérable de sa marine, du 
grand ordre qui a êté mis dans ses arcenaux, des fortifications respectables 
faites à La Lavanne, à Portoriro, et dans le royaume du Mexique, de la quan- 


tité immense d'artillerie ct de munitions de guerre de toute espèce, qui ont 





été envoyées successivement, de près de quarante bataillons fes qui ont été 
levés à le Havane, à Portorico, à Caraens, à Cumane, au Mexique, à Buenos 
aires et pour lesquels il a été envoyé un grand nombre d'officiers choisis dans 
armée d'Espagne, chargés de les commander et de les discipliner, qu'il ÿ 
avait en outre deux bataillons de troupes d'Europ: à Portorico, quatre au 
Mexique, deux à la Havane, quatre à Buenosuires et je erois deux autres à 
Carthagène, Panama et Portobellos que l'Espagne avait actuellement que- 
rante-quatre bâtiments de guerre entre vaisseaux, frigates ou autres moindres 
en commission aux Indes espagnoles, qu'indépendamment de tont cela 8, M. 
Cath. lait préparer au Forrol, à Cadix et à Carhagene des trains d'artillerie 
de cxmpague, des tentes et tontes les autres munitions de guerre nécessaires 
pour un corps de dix à douze mille hommes; quelle prenoit des mesures 
justes pour pouvoir les faire embarquer dans l'un de ces trois ports au pre 
mier événement qui l'exigeroit sans aucun retard et pour qu'à cet effet les 
vaisseaux et Les vivres ne puissent jamais retarder leur départs M. le M° de 
Grimaldi a ajouté quil pouvoit me répondre persomellement de l'exécution 
fidèle des intentions et des ordres du Roi son maitre à cel égard, et que je 


pouvois le certifier à ma Cour. 
Apagne, 578. n° gi 
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M. de Grimaldi et le roi préparaient alors sous main, contre les 
Barbaresques, une expédition maritime dont ils se promeltaient 
beaucoup d'effet au dehors. IL souriait par suite au ministre de mon- 
trer ainsi la prévoyance et les forces de son souverain à l'ambassa- 
deur, tout disposé à y croire. Au fond, loutefois, ce ministre senlait 
le prix des avertissements de Versailles, car il m'était pas sans anxiété 
du côté des Portugais en Amérique ni sur ce que pensait l'Angle- 
terre à lenr sujet, Le monarque et lui en avaient délibéré, car, quel- 
ques jours après l'entretien dont sa dépêche du 20 rendait compte, 
Oseun ayant questionné le premier ministre pour aviser M. de Ver- 
gennes de ce que le cabinet de Londres pouvait trouver à dire, les 
termes de la réponse de celui-ci témoignent d'une résolution assez 
nelte, du moins quant à l'intérêt de l'Espagne. Ossun écrit le 24 du 
même mois : 





Jai demandé dernièrement, Monsieur, à M. le marquis de Grimaldi si 
Sa Majesté Catholique avoit jugé à propos de faire faire quelque démarche, 
néanmoins décente, pour que la cour de Londres ne prit pas de l'inquietude 
des grauds preparatilé qui se font dans les poris d'Espagne; M. le marquis de 
Grimaldi ra'a dit que le Ministère britannique s'éloit bien gardé de montrer 





de Yinquietude ni de faire la moindre question à cet égard et que vu l'em- 
Barras où les troubles des Golonies jettent Angleterre, Sa Majesté Catho- 
lique auroit répondn, si elle avoit adopté ses conseils, qu'elle nétoit pas 
obligée de rendre 





compte de sa conduite ni de communiquer ses projets; 
M. le marquis de Grimaldi a ajouté qu'il convenoit de proceder selon les 
circonstances et que dans d'autres il penseroit dilferaments que l'assurance 
que lui inspiroit en ce moment la situation des affaires intérieures de l'An- 
gleterre ne l'empechoit pas d'adopter entièrement les reflexions que con 
tenoit une de vos depêches que je lui avais communiquée il y a quelque 
tems sur l'importance dont il croit que les deux couronnes eussent loujours 
les jeux ouverts sur les projets ambitieux des Anglois en Amérique ct qu'elles 
S'occupassent sans relâche de tenir leurs marines en bon état, et même à les 
augmenter autant qu'il seroit possible; que l'Espagne y donnoit tous ses 
soins; qu'elle avoit deja fait des progrès; mais qu'il fui restoit bemucoup à 
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faire: qu'il voyoit avec bien de la peine par les relations qui Jui venoient de 
France que nous étions encore arrierés à cet égard, malgré l'application et la 
bonne volonté du Roi et de son Ministère. 

À Aranjuez le 24 avril 1775. 

M. de Grimaldi, effectivement, s'était ému jusqu'à trouver oppor- 
lun de fire expliquer l'Angleterre sur ses intentions en envoyant 
tant de forces en Amérique, et jusqu'à vouloir obtenir d'elle une dé- 
claration que ces forces ne resleraient pas dans le voisinage des 
possessions espagnoles au delà du lemps qu'il fallait pour pacifer 











les Colonies. N'était-e pas une manière de reeuler nn pen les engage- 
ments avec la France? Toujours est-il que le lendemain même, 
25 avril,  adressait au comte d'Aranda, son ambassadeur à Ver- 
sailles, une dépêche dans ce sens pour le chargé d'affaires Escarano, 
qui remplaçait momentanément l'ambassadeur espagnol à Londres. 
Le comte d'Aranda aurait à s'entretenir de la proposition ave la eoar 
de Versailles et n'enverrait le pli à destination qu'après. M. de Gri- 
maldi exposait à son représentant, comme l'avait fait M. de Vergennes 
à Ossun, «qu'il se lrauvait déjà où qu'il existerait bientôt dans les 
colonies anglaises une armée respectable et une farce navale propar- 
tionnée; que ces préparatifs semblaient justes et nécessaires au roi 
et que Sa Majesté souhaitait qu'ils eussent incessamment l'effet dési- 
rable, coufiante qu'elle était dans les vues pacifiques du Gonverne- 
ment anglais; mais que ce gouvernement étant sujet à des révolutions 
brusques, le voisinage des colonies des deux nations ne permellil 
pas de voir sans inquiétude tant de forces de mer et de lerre rassem- 
blées dans celte partie du monde, surout si la réconriliation dés 
les rendait inutiles; qu'il était d'ailleurs notoire que le roi d'Espagne 
n'y avait pas fait passer le plus petit transport de troupes el de vais- 
seaux, donnant à la cour britannique ce nouveau témoignage d'amiti 
et de confiance aux dépens de sa propre sûrelé afin de ne pas dé- 
tourner l'attention de cette cour; que S. M. britannique et son mi- 
nistère devaient dès Jors comprendre qu'il n'était pas possible de se 
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rasurer entièrement à mains qu'ils ne déclarent ne devoir tenir ces 
forces si considérables en Amérique qu'aussi longtemps que La révolte 
des Golonies les ÿ rendra nécessaires et qu'elles retourneront directe- 
ment en Europe quand ce motif aura cessé. Animé d'un esprit paci- 
fique envers l'Espagne, le ministère, continnaitl, doit saisir avec 
empressement Toccasion de donner une déclaration devant rendre 
inutiles les efforts du parti de l'opposition et soutenir les vrais inté- 
réts de sa palrie. Nous en fmes une pareille à sa demande il ÿ a 
quelques mois, quoique les armements dont an avait lancé le bruit 
ne fussent rien moins que cerlains et ne pussent en aucune manière 
être dirigés contre les possessions anglaises; il ne devra pas sétonner 
que des forces de mer et de terre si considérables étant rassemblées 
près des possessions espagnoles, le roi exige une déclaration qui 
puisse le tranquilliser pour l'avenir: Sa Majesté Catholique ne se 
maintient dans l'inaction que pour rendre plus sensible au roi de la 
Grande-Bretagne sa vordidlité et sa bonne foi. » Eu suite de ces consi- 
dérations, “l'intention du roi était que le chargé d'affaires fit part de 
la dépêche à milord Rochford, en expliquant combien était indispen- 
sable la demande qui s'y trouvait formulée et en protestant de la foi 
entière de $. M. dans la droiture des intentions du roi d'Angleterre 
et de son ministère, comme de son sincère désir de voir ce ministère 
se soutenir pour le bien général de l'Europe! ». 

Le comte d'Aranda, qui représentait la cour de Madrid à Versailles, 
était l'ancien premier ministre de Charles IL. Ses opinions trop peu 
orthodoxes et nn caractère rude mal contenn l'avaient contraint 
d'échanger le pouvoir contre l'ambassade de France. [1 souhaitait 
beaucoup de rentrer au gonverement, tout au moins de jouer un 
autre grand rôle; il espérait en trouver l'occasion dans un rajeu- 
nissement de la politique de son pays. À ce point de vue, il prisait 














! Bypagne, 575, n° 231, H ya en marge, rano, changé des Affaires éiramgère à Londres, 
del min de Vergeunes : Truduetion de la communiquée pur S. Eneellmes M. Le eomie 
tire de M. le marquis de Grimabi à M. d'Eroe… d'Aranda le 5 may 1775. 
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Y'alliance avec la France, I la voulait pour conduire les deux maisons 
de Bourbon à reconquérir dans un effort concerté leur ancienne pui 
sance. Mais il était avec les Espagnols qui pardonnaient mal l'œuvre 
de Louis XIV et aspiraient à voir leur souverain s'affranchir de f'in- 
fluence française. Ces Espagnols-là formaient le parli des Aragonais. 
Hs se groupaient autour de l'héritier présomptif, le prince des 
Asturies, et M. de Grimaldi, étranger, ne parvenait qu'avec peine, 
malgré un esprit habile, plein de réserve, et malgré l'appui du roi, 
à se faire tolérer par eux. Le comte d'Aranda n'était pas moins un 
ambassadeur très correct. [l se laissait aller parfois, seulement, à une 
manière dure et désobligeante de traiter les questions !, et à mani- 
fester ses mauvaises dispositions d'Aragonais quand il s'agissait d'un 
intérêt qui nous était propre. Il vit et entendit M. de Vergennes. 
Comme il avait le sens politique, il envisagea tout de suite Ja situe- 
Lion à l'opposé du projet de dépêche à Escaranc. 








4 Hvenait justement de oder à ee penchant 
avec M. de Vergennes, à propos de l'entrée des 
vins de la Catalogne 4 Marseille. Le rinistre. 
impatient de ses formes, l'avait ehoqué per 
un mat. L'ambasadeur, amivant fort 
moit dit + 2 Nous nous enivrons de vins de 
Marseille à quoi le ministre avoit répondu : 
phntôt que seul d'ondes d'Eee 
«pagne +. cequ'Arande, rt sanguin, prit pour 
ne allusion personnelle, ec à s'en étui ploint 
à Madrid, Ossun, à qui M. de Grhmedé va 
parle. écrit À M. de Vergennes, en réponse à 
quelques Hgnes de eelieï, que M. de Gn 
maldi connaissait La chaleur el Ja duueté du 
caractère de M. d'Arandn, qu'il en avoit fit 
Taspérianee eV 
ad'entrer avec muy dans des del 
emant un propes que vous ever den 
M, d'Amnéa, faisant allusion aux eaux de vie 
«d'Espagne. Jen as perl à M. de Grimaldi 
dns Jen termes que sont m'avez indiqués: il 
dit que je pouvais vous amurer quil con 








ne 






save la hanté, Mar 
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A uvisoit Je chaleur et le dureté du earrcere 
«de M, d'Arande et que le sien étoit bien die 
events äl a fait l'experience de ectte vivacité 
nel de celte dureté lorsque M. d'Arands éoit 
sgonverneur de Canseil de Castille; le roy 
A A'Espagne même Les a éprouvées, et vous pue 
ver regarder somme certain que cest d'après 
Se ea an cat emhia 
adémis de Le plus éminente plore quil y ait 
«des ce royanne, qu'il a demandé l'ombre 
rsade de France et qu'il l'a obtenue. À Ann- 
sjper, le agrmai: 374» (Espagne à 576 n°89.) 
— Au débne, X, de Vergennes avai trouvé Je 
nte d'Amnda impossible (dpéche du 6 dé- 
cembre 1774); près, il saccommeda pourtant 
sde Han de Vo 1 le er 
vu fonde, IL le défendre souvent contre 
Chades HE et cuntre de successeur de M. de 
Grimaldi, M. de Floridablanca, qui tous les 
deux auront pour l'ambassadeur une antipatnie 
eroissante. — Voir à ee sujet l'annexe LI de 
présent chapitre. 
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Le gouvernement de Charles ll venait, sans s'en douter, de donner 
au secrétaire d'État du roi Louis XVI l'occasion de prendre lout d'un 
coup un incontestable empire, en traçant la conduite qu'il lui parais- 
sait sage et utile aux deux pays de suivre, M. de Vergennes répondil 
à l'ambassadeur non en paroles seulement, mais par écrit. Voici sa 
lettre, où tout est, en effet, supérieurement raisonné : 

Vernis le 9 my 177$ 

M. la demande que V. E. a eté chargés de nous proposér de la part du 
Roi son maitre porte un caractere de prévoyance, de justice et de dignite 
qui ne peut trop la recommander. Le Roï toujours animé du desir de 
complaire & ceux du Roi son oncle, ne balanceroit pas & se rangér a son 
avis si Jon pouvoit se promettre de la part des Anglois la mème equité de 
principes, la meme noblesse de sentimens et de meme desinteressement 
de vèes : mais lexperience ne nous a que trop apris le peu de fond que lon 
doit fire sur les protestations et les assurances les plus affirmatives de la 
nation angloise Jorsquelles se trouvent en opposition je ne dirai pas avec ses 
interets mais avec ses passions. Son sisteme jusqu'à present invariable est 
emprunté de sa haine contre Ja France et 1Espagne, de la jalousie quelle a 
de four prosperité et de son srdeur pour leurs nuire. Si elle paroit ralentie 
dans ce moment, c'est leffet des circonstances qui la troublent; tourmentée 
dans son interieur par la violence des factions, agitée au dehors par la re- 
sisance opiniatre de ses Colonies, elle craint que les deux Couronnes ne 
profitent d'une conjoncture aussi favorable pour Jui faire tout le mal quelle 
ne negligeroit pas de leurs faire si les evenemens la servoient aussi bien, de 
la ces mevagemens etudiés qui ne decelent que la défiance et la crainte et 
qui ne changent point le fond des dispositions. Dans cet ctat de choses si 
la France et IEspagne demandent de concert la declaration que Voire Exe* 
ma notifiée, je ne fais pas de doute que le Ministère Bqüe nons l'accordera 





Badilement, mais il pourra bien arrivér quelle nous liera plus quelle ne le 
Hiera lui même, et par conséquent que nou manquerons le point de surete 
que nous cherchons a nous proeurér. Je m'explique : si nous recherchons 
et acceplons une déclaration rassurante de Ang”, nons nous engageons 
en quelque maniere a restér tranquilles sur la foi de ses assurances, et 
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il faudra on renoncer aux precautions que la prudence conseille pour pour- 
voir nos possessions d'outre mer de tout ce qui peut etre necessaire à leur 
conservation ou s'exposér a des reclamations sans lin toutes les fois que nous 
ferons le moindre disposition pour leur proeurer une surelé moins pretaire 
que celle qui peut dépendre de la boune foi des Anglois. Je ne dissimuie 
pas a cette occasion a V. E. que nous avons des precautions a prendre a cet 
egard qui doivent nous portér a conservér la plus grande liberté de faire 
passér dans nos Colanies tout ce qui est necessaire pour leur deffense. 

Je ne reriminerai pas M. contre la bonne foi du Ministere anglois actuel: 
je le crois sinserement inteutionué pour la couservation de Là paix. Son 
existence eu depend, mais elle tieut aussi a lissue que pourront prendre 
les affaires du continent de 1Amerique septentrionale, et il nest pas aisé de 
prevoir ce qui en arrivera. D'ailleurs serait il impossible que le meme minis- 
lere si pacifique, vaingeur de ses sujets americains, ne put elre seduit par 
pas de quelques couquestes qui se presenteroient fhciles à ses yeux. Il me 
semble M. que nous ne pouvons avoir de garant plus certein de sa bonne 
foi que la faculté de le fire repentir de ses infidelités sil osoit en com 
meitre, c'est donc de notre maniere dètre que nous devons emprunter notre 
sureté bien plus que de quelques vaines assurances; celles ci seroient infini 
ment plus féivales encore si des evenemens probables, renversant le Ministere 
Büe actuel, portoient a sa place le lord Chatbaus ou les membres du parti 
qui lui adhore. 

J'expose confidement nos doutes a V. E. nan dans la vue de nous refasér 
2 secondér la demarche que le Roi Cie nous propose, mais pour meclairér 
personnellement dans une diseussion où V. E. voudra bien muidér de ses 
lumieres. Le Roi a tant de confiance daus celles du Roi son oncle, dans sa 
prevoyance et dans son experience, que S. M. nhesitere jamais a se joindre a 
lui autant par le sentiment de cette meme confiance que par le devoir de 
letliance: mais considerés je vous prie M. la position presente: l'Ang. emba 
rasée dans des demeslés avec Amerique, a besoin que nous I rassurions, 
Voions la venir, cela me semble sans inconvenien 
cle exigers certainement quelque demonstration de reciprocité, elle pourra 
faire quelques ouvertures relativement à vos armemens qui pourroient ne pas 
convenir au Roi Cie et que donnera telle en échange. La promesse que Les 





Si nous la recherchons 
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forces qu'elle à en Amerique ne seront employees qu'a lobjet pour lequel 
cles y ont ete envoyées et quelles en seront rapellées des quelles cesseront 
d'y etre utiles, mais le pretexte d'affennir une autorité ebranlée el chancellante 
ne sera til pas suffisant pour y porpetuér feür sejour jusqu'a ce qu'il convienne 
de leurs donnér une antre destination? 

Suivant me Fcon de peser, l'etat ou le Roi Cüe vient de se metre me 
semble uu garaut bien plus assuré de ln paix que toutes les assurances que 
le Roi d'Ang® pouroit nous donnér eussent elles meme la sanction de son 
parlement. 

Je prie V. E. de vouloir bien me laire connoitre ingewument ec quelle 
pense de ces ohservalians que je soumets à son jugement. 


Epagne, & 378, n° 20, (Minute de M, de Vergennes.; 


Cette lettre déchiraitle voile derrière lequel les deux cours s'étaient, 
jusqu'alors, caché l'une à l'autre l'opinion qu'elles devaient avoir de 
l'Angleterre et les prévisions que celle opinion leur commandait. Elle 
faisait effectuer par un grand pas à l'union. Le comte d'Aranda, 
convaincu aussitôt, avait retenu les instructions proposées pour 
Londres, jusqu'à réception d'autres ordres de sa cour, à laquelle il 
envayait le pli de M. de Vergennes!. Le ministre sut bientôt par son 
ambassadeur qu'il n'avait pas mains conquis à ses vues le roi et M. de 
Grimaldi que leur représentant à Versailles. Ossun leur avait com- 
muniqué cette pensée de son gouvernement, que l'Angleterre, si 
inquiète fütelle des préparatifs maritimes de l'Espagne, avait trop 
de motifs de ne pas questionner cette puissance en ce moment. Î} put 
écrire dès le 25 mai à son ministre : 








M le marqnis de Grimaldi, Monsieur, a tronvé vos ahservations fort jnstess 


! I en informe celui le 10 moi + «Les de retenir cctte dépêche, jusqu'à co que le 
observations que V, Ex me communique Roy mon meltre soit instruit de ls Bçon de 
soir té Rites par S. MT. C., d'après la «penses du Roy T. G. et de son ministère, 
«épéche de M. Le marquis de Grimaldi, que + Dans cette intention, j'enverrai à ma Cour 
je remis en original à V. Ex m'ont para ai «par la première poate la reponse de V. Ex. 
jus ei bien fondées que jë pris le port LÆpagne, L 876, of 21.) 
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il m'a parlé ensuite avec beancoup d'éloge et d'approbation d'un mémoire que 
vous Jui svés fait parvenir en dernier lieu par M. le comte d'Aranda, dont un 
des ohjets est de faire connoitre qu'il ne convient pas que la France et l'E 
pagne demandent à l'Angleterre pourquoi elle prépare des armemens consi- 
derables; M. le marquis de Grimaldi m'a dit en propres termes qu'il etoit 
enchanté de ce mémoire, des principes et des vües que vous y developiés, 
et qu'il vouloit me le faire lire; mais qu'il étoit bien desirable que la France 
put mettre sa marine en bon état; que le seul moyen de conserver la paix 
et de se faire considerer au dehors étoit d'établir par les faits une opinion 
avantageuse sur sa sitnation et sur ses forces; il a ajouté qu'il étoit dans lin- 
tention de proposer et de aire agréer à Sa Majesté Catholique qu'il y eut 
toujours à l'avenir douze vaisseaux de ligne armés a demni-équipage dans les 
ports d'Espagne prêts a metre à la voile, en prenant des vivres ct une aug- 
mentation de matelots, et cela à limitation des Anglois. 


Espagne, à 570, n° 8a 
Le 20 juin, M. de Vergemnes, trouvant l'occasion de prendre acte 


de cette opinion de M. de Grimaldi, s'empressa de la saisir, quoique 
ce fat plusieurs semaines après, et de dire à Ossun : 





Le Roi a apris avec beaucoup de satisfaction, M, que le Roi son oncle 
2 adopté sa facon de penser relativement à la demande que ce P* avoit l'in- 

jou de faire a la cour de Londres sur lohjet de ses armemeus, $. M. 
persiste à croire que cette in 
qu'en nous renfermant dans le silence, nous demeurons les maîtres de noire 
conduite, et rien ne nous empéchera de la diriger selon les circonstances et 
les évenemens. Le projet de M. le M de Grimaldi d'avoir toujours dans les 
ports d'Espagne 12 vaisseaux à demi armés merite les plus grands éloges, 
et 8. M. desire fortement qu'il aît son exécution, Vous pouvez assurer le Hoi 
Catholique et son ministre que nous férous les plus grands eforts pour imiter 
un anssi bel exemple, et pour concourir par 1à à assurer de plus en plus la 
paix et la tranquillité générale 


ten 





marche eut toul au moins ete inutile, an 





Ab. n° 96. 


Six mais avaient donc sufli aux deux Couronnes pour se con- 
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vainere chacune qu'elles pourraient avoir à se défendre, Leurs pré- 
occupations à cet égard vont s'accroître tous les jours. M. de Ver- 
gennes était désormais persuadé que l'Angleterre, en poussant les 
choses avec les Colenies jusqu'à soumettre celles-ci militairement, se 
liait les mains; qu'à leur faire la guerre avec toutes ses suites elle se 
porterail à elle-même une atteinte doni la sensation irait en augmen- 
tant sans cesse et lui ôterait le loisir, comme les moyens, d'empêcher 
les deux pays de rétablir leurs forces et de les faire peser dans la 
balance. Plus les deux gouvernements seraient solidement unis, plus 
ils sauraient rendre cette union visible, « éelatanter, mieux ils s'as- 
sureraient ce bénéfice. Or, le cabinet de Londres était fstalement 
conduit à justifier cette impression ct à fournir à l'Espagne et à la 
France des motifs de s'appuyer l'une sur l'autre et de penser en com- 
mun. L'Espagne avait dans le roi du Maroc un voisin dent elle soup- 
gonnait l'Angleterre de se servir pour l'inquiéter, de ménager pour 
le cas d'une guerre avec elle et à qui le cabinet de Londres envoyait 
secrètement des munitions’. D'autre part, Alger était un centre de 
piraterie dont souffrait son commerce comme celui de toute la Médi- 
terranée. Charles III venait de réussir contre le premier, qui, après 
une déclaration de guerre inopinée, n'avait pu soutenir la campagne, 
et il dissimulait avec un soin extrême, à la vive inquiétude de l'Angle- 
terre, l'expédition qu'il préparait contre le second. H attachait à cette 
expédition prochaine le prix d'un acle politique qui, en honorant 
son règne, serait précieux à J'amour-propre espagnol. Mais le soupçon 
était la vertu cardinsle dn gonvernement anglais; ce gouvernement 
questionnaît donc avec insistance sur ls mouvements qu'il surprenait 








dans les arsenaux ou les ports”. I Haissait assez voir que Les réponses 
ne Je persuadaient pas, car, à l'étonnement de Madrid, qu'il n'avait 
prévenu ni à Londres ni à l'Escurial, il envoyait en observation 
dans le golfe de Biscaye quatre vaisseaux de ligne et deux frégales; 


* On peut voir, à ent égard, une dépéche du marquis d'Ossuo à M. de Vergennes. à Ja date 
du 1° mai 1993. (Espagne, à 376, n° a.) — * Jdpm, du 25 mai n° Ba 
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il faisait ainsi supposer qu'il voulait suivre en Amérique des opéra- 
tions concertées avec le Portugal, peut-être défendre Lisbonne où 
il caleulait que l'Espagne chercherait une revanche, et qu'il était 
complice d'une entreprise du côté de Buenos-Ayres!. Celle confir- 
mation par les faits de la prévoyance de M. de Vergennes dounait 
à celui-ci, auprès de Charles JIÏ et de son premier ministre, une 
autorité qui augmentait chaque jour. 

ir son ambassadeur à Londres en état 





L'Espagne avait hâte de v 
de reprendre son poste. C'était le prince de Masserano. Il relevait 
d'une maladie longtemps grave, qu'il avait dû faire traiter à Paris. 
Très apprécié à la cour d'Angleterre pour la distinction de sa per- 
sonne et de son espril, il élait au nombre des Espagnols eu qui la 
politique d'union avec la France avait des disciples convaincus et elle 
trouvait chez lui un auxiliaire sincère. M. de Vergennes souhaitait le 
premier de savoir le prince de Masserano à côlé du représentant de 
da France. Dans son appréhension, on peut dire native, de quelque 
coup soudain des Anglais, il avait déjà écrit à Ossun : « Je regarderais 
<comme un véritable malheur si le Roi Catholique venait à perdre 
run serviteur aussi loyal, aussi 2èlé et aussi intelligent, dans une cir- 
“constince surtout ou sa présence serait Irès nécessaire en Angle- 
“terre; quelques réels que soient les embarras intérieurs de cette 
« puissance, on ne doit pas se dissimuler qu'une guerre lui a souvent 
» fait une ressource pour rendre le calme aux esprits? ». La personne 





! Dépéche du marquis &'Ossun, du 3 juil 
let 2775 (Espagne, € 576, n° 115). Ossun, 
se faisant l'écho de Charles IL et de som mie 
ist, écrivait + a faut que Les ministee 
+glis ayent bien de Tinquiétade à ce anjet, 
«puisque ont déterminé d'envoyer une es. 
sand d'ibrerration, pour ivre Les mouve 
«ments de Ia flote espagnole: ne paurroit on 
«par en inférer que d'Angleterre est informée 
uque les Patugis deivent former quelque 
eentreprie du coté de Buenos Aires! En efet, 
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sons cela comment ersindroitelle que L'Es- 
 pone pou être dans Je ous de chercher 
prendre sa revanche en Europe. Quaiqu'il en 
it M le Me de Grimeldi à paru surpris 
de l'emvoy d'une escadra amploise d'observo 
ation, et m'a dit que le changé des as 
+de ra Cour à Londres, #t mime M. Le 
+de Masse n'aroient euoore rien mundé à 
est gars 

* 4 Venalles, le ag septembre 2774. (Es 
pue, SA n° 27e) 
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du comte de Guines, ambassadeur du roi de Franee à la rour de 
George IIT, donnait d'ailleurs à cette henre an ministre, on le verra, 
des raisans de plus d'avoir ce sentiment. Le prince rentra à l'ambas- 
sade le 26 mai et fut reçu par le roi le 28; il se trouva dès lors en 
situation d'être utile à la politique du moment. Le comte de Guines, 
tenu depuis deux années à Paris par des démélés judiciaires trop 
relentissants avec son ancien secrétaire particulier, le sieur Tort, 
venait d'obtenir un arrêt favorable du Châtelet; il put faire aussi ses 
dispositions de départ. Il s'achemina le 6 jnin vers la Tamise, en 
sorte que les deux cours se trouvèrent avoir en même temps, auprès 
de celle de la Grande-Bretagne. Les interprètes à qui leur titre assu- 
rail l'accès et les égards qu'il fallait pour répondre à ce que chacune 
devait, maintenant, attendre de son représentant en Angleterre. 
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1 
QUERELLE ENTRE LE PORTUGAL ET L'ESPAGNE. 


L. GARMER, CHARGÉ D'AFFAIRES, À M. LE CONTE DF VERGENNES. 


À Loiren, Le à moveuihre 2774 





Monseigneur, 
Les intentions du Roï telles que vous avez eu la bonté de ms les signifier, relati- 
vement à Foffire du Brésil, offrent deux objets à remplir : le premier consiste À 


découvrir le degré d'intérêt que les Anglais prennent à cette querelle et la part qu'ils 
pourraient ÿ prendre on cas de besoin, Il m'est prescrit en même temps, au cas que 
le Ministre britaunique m'entrtonne de cette affaire, de Jui insiouer comme de 
même que la cour de Lisbeums met autant d'eférvescence dans sa conduite à 
cet égard, que celle de Madrid met de modération dans la sienne, qu'en pareille 
circonstance il ne sauroit mieux faire pour le maintien de Ja paix que de porter 
tous ses soins à engager la première à des démarches plus mesuréos et même de 
Rire valcir son autorité auprès d'un allié qui seroit plus cireunspect sil me eroyoit 
pouvoir entraluer l'Angleterre dans Je querelle. 

Le second tend à me prêter aux ouvertures du Ministre portugais, uniquement 
pour les transmettre à Sa Majesté qui en fèra l'usage qu'elle jugera convenable. 

Je mettrai, Monseigneur, toute mon attention à suivre des instructions aussi 
claires et aussi sages, ot je ne négligerai aucuno occasion do Les exéoutsr. 

Les Anglais trop veeupés de leurs propres aflires n'ont pas encure pris l'éveil sur 
celle du Brésil qui jusqu'à présent ne fait aucune sensation, Îls souhaitent sincère 
ment la continuation de la paix, Leur désir à cet égard est aussi réel que le besoin 
qu'ils en ont, et ce besoin est extrême. Il n'y aura donc que la nécessité la plus dure 
qui puisse Les forcer à la guerre. Qu'on ne des mette pas dans cette nécessité, et 
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nous pouvons répondre du rôle qu'ils joueront. Partant de ce principe que je crois, 
Monseigneur, être démontré par l'état des choses, il ne reste plus qu'à xaminer le 
point où commencera pour eux l'obligation d'entrer en guerre indépendamment de 
toute autre considération: 

Tant que la querelle des Espagnols et des Portugais ne sétendra pas au-delà de 
la colonie du S* Sacrement ou des limites réclamées par l'Espagne, il est lout-à-fait 
improbable que es Anglais prennent aueune espèce de parti dans cette afhire, si ce 
n'est par voie de négociation. Peu leur importe au fond que le Portugal ail un petit 
district de plus ou de moins, et comme ils sont bien loin de chercher des prétextes 
de guerre, cela se passera fort doucement 

1 n'en seroit pas de même si la querelle vencit à sortir de ces limites pour 
s'étendre sur la totalité du Brésil qu'on ne peut envahir sans attaquer essentiellement 
les iméréts de commerce de l'Angleterre. On verrai, dès Îors, les négociants porter 
leurs plaintes au Ministère qui auroit peine à se défendre de secourir ouvertement 
les Portugais. L'espérance de voir les seules forces du Portugal au Brési résister 
avce succhs À erlles des Espagnols ralentiroit sans dote les secours des Anglais. Ils 
attendroient du moins les premiers événements, et en prenant les choses au pis, ce 
ne seroit_ pas encore dans le cours de l'année prochaine qu'ils oseraient ouvrir la 
barribre. 

Ce n'est cependant pas 1à, Monseigneur, le résumé des discours de milord Roch- 
ford. Ce Ministre me dit dans la dernière conférence, que le Brésil étoit de plus 
grande importance pour l'Angleterre que toutes ses possessions aux Indes, et que 
S'il faloit perdre les dernières pour conserver le Brésil au Portugal, elle en feroit le 
sacrifice; qu'il espéroit que la cour de Lisbonne ne réclameroit pas de secours des 
Anglais, mais que si elle le faisoit, l'Angleterre obligée par le traité de Paris de la 
secourir lui enverruit des vaisseaux au printemps; que de notre cô1é nous secoure- 

“ions Les Espagnols et que esla entraineroit la guerre générale. Vous pouvez, Mon- 
seigneur, juger par ce discours décousu et qui ne porte que sur de fausses supposi. 
tions, que la eour de Londres n'a pas mème encore délibéré mûrement sur cet objut. 
En premier lieu, le Ministre anglais ne met en question {a nécessité des secours qu'eu 
contemplation de lenvahissement du Brésil; il espère ensuite que le Portugal ne 
réclamera pas de secours de ses alliés; il part du traité de Paris pour reconnaître 
obligation d'en Fournir an Portugal, tandis que ni le traité de Paris, ni aucun autre 
que je sache, n'oblige l'Anghterre à prendre parti pour le Portugal. 

Si au ieu de ce discours, milord Rachford m'eut dit qu'il craignoit que la que- 
relle entre les Espagnols et les Portugais ne s'engagrät au point de mettre le Brésil 
en danger de tomber entre les mains des premiers, que l'intérêt le plus fort des 
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traités faisoit à l'Angleterre une loi indispensable de sy opposer, qu'il espéroil cepen. 
dant que Les alliés respectifs semploieroïent de bonne foï et avée zèle à prévenir des 
démarches qui pourroient entraîner le guerre, landis que nous souhaitons récipro- 
quement l paix, j'aurois reconnu dans celte ouverture adaptée à la situation, l'effet 
d'une mure délibération. Mais que puis-je conclure des propos égarés de mitord 
Rochford et de ses parules sonnantes, sinon qu'il n'y a encore aucun système d'établi 
à cet égard dans le conseil de Londres et que nous ferons plus sdrement de mous 
attacher à ce qui dérive de la nature des choses sur lesquelles ils seront obligés par 
Ju suite de régler leur condui 





te. 





Je n'en serai, Monseigneur, pas moins attentif à recueillir tout ce qui émanera 
de ia bouche des ninistres sur cette affaire déficate et surtout de celle de milord 
Suffolk qui commence à se rétablir de l'attaque de goutte qui mous prive de ses entre. 
tiens depuis plus de six semaines. Quoique plus réservé et moins ouvert que son 
collègue, ce qu'il dit est lumineux. et on peut y ajouter plus de foi. Je ne négligerai 
pas les occasions de leur faire sentir qu'ils ne sauroient trop convaincre le Mini 
portugais que l'Angleterre ne se laissera pas entraîner par une querelle aussi peu 
importante, et qu'il feroit plus sagement de mettre plus de modération dans ta 
poursuite de ses prétentions, quelles qu'elles puissent être. 
Angleterre, Le 507, 1 54 
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SUR LE MINISTÈRE ANGLAIS, LORD CHATHAM ET LES ÉVÉNEMENTS 
DE L'AMÉRIQUE, 


1. LE CONTE DK VERGENNES À GARNIER. 


A Vera, de 26 décent 774 


A paroit que la conduite des Américains a fat brisser le tan de a plapart 
de ceux qui parloïent si hardiment de les réduire à l'obéissance par les armes, On 
tient aujourd'hui un langage moins hostile et plus exprosif du désir salutaire d'anc 
prompte eoncili 
lout rétablir sur un pied convenahle aux denx parts, et par lequel la dignité de JA 








Les amis de milord Chathar disent qu'il a un plan prêt pour 
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gleterro ne soraît nullement blessée; c'est l'ohjet quil se flatte do pouvoir remplir dès 
que Sa Majesté Britannique jugera à-propos de l'appeler à la direction d'un aussi 
grand ouvrage, ce qui n'amivera probablement pas aussitôt qu'il l'espère. La vérité 
est que milord Chatham, le seul pour ainsi dire qui se soit déclaré en plein Parle. 
ment contre le droit de taxer les Golonies, est parfaitement bien instruit de co qui 
£y passe et que l'état des choses semble fivoriser les projets de son ambition, Les 
Alémarches qui se préparent ici ne pourront que aider à les mener à maturité, Les 
anglicans américains doivent s'assembler incessamment tant à Londres qu'à Norwich, 
Liverpool et Bristol pour arrêter des pétitions au Parlement sur Ja conséquence des 
dissensions actuelles et ja nécessité d'y apporter un prompt remède; il est à ma con- 
naissance que des vaisseaux, en chargement dans divers ports pour le continent de 
TAmérique, ont débarqué leurs marchandises et qu'aucun capitaine vouch 
charger seulement d'ane pièce de sois qu'on enverroit en présent de ce pays-ci. 
parcille circonstance parler d'ôter Le commerce aux Américains, c'est les menacer de 
Rire co qu'ils ont arrété euemêmes. Cepondant le Ministère se trouve pressé entre 
Les setes du Parlement qu'il ne peut mettre à exécution et ceux du congrès qui s'exé. 
eutent et dont il n'avoit préve ni Ja free ni l'unanimité. 

Je fais, en mon particulier, des vœux trés-sincères pour qu'il sorte heureusement 
d'un défilé anssi étroit, ear bien que les arois de milord Chatham affectent de parier 
‘de sn attachement pour la pais, et du sentiment profond qu'il a et qu'il devroit en 
effet avoir da Ia néceseité de la maintenir, autant var que le soin de aa conservation 
soit en d'autres mains que les siëmnes. I est vrai que son entre dans là 
tion r'eflaceroit ni Les dettes énormes qu'il a aceurrulées luimme sur cette nation. 
mi ds multiplicité des ohstaeles qui la mottent, aux yeux do tant homme sage, hors 
d'ét de soutenir une guerre qni ne pourroft que devenir plus ou moins fimeste 
sous peu d'années. Si, de lxamen de le situation intérieure de FAngleterre, il jette 
ua coup d'il au dehors de Buenas-ayres à la Nonvelle-Orléins, de Dunkerque à 
Anthes, à l'excrption dn Portugal dont la défense n'est qu'un inconvénient de plus 
pour ce paysci, il ne voit que des ennemis; en France, un prince qui ne gouverne 
que par la justice, qui ne règne que pour le bien et dés Lars le plus puissant souve- 
in della terre, une administration dont tonte l'Europe parle aver respect; en voilà 
bien assez pour en imposer au Ministère le plas audacieux. Toutefois l'expérience 
que nous avuns de son carcotère entroprenant ct ennemi du repos ne pourroil ous 
dispenser de redoubler de vigilance et la prudence exigeroit que nos soupçuns pré- 
cédassent ses actions plutét que de Les suivre. Si f'espoir de regagner son crédit 
au-dkdlans le déterminoit à tenter de nouveaux succès au-dehors, son géuie violent, 
irrité de l'état des choses, n'hésiteroit pas à sacrifier tous les droits pour acquérir 
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celui du plus fort, Nous ne sommes pas aujourd'hui à cette peine et nous avons dans 
la ferme résolution où est Sa Majssté Britannique, de ne retomber que le plus tard 
que faire se pourra sous Ja discrétion d'un ministre aussi impérieux, un sûr garant 
de ne pas le voir au timon des affaires, du moins, d'ici à quelque temps, C'est en 
vain, à mon avis, qu'on diroit que le roi d'Angleterre feroit mieux de l'airer dès à 
présent, sil prévoyait qu'il faille en venir à une extrémité, car d'après la connais- 
sance de l'antipathio de ce prince pour cet ex-ministre, tout retour vers lui ue peut 
être attribué qu'à la raison de nécsseité; on allègue aussi contre lui l'éloignement de 
taus les partis auxquels il s'est rendu odieux. par son caractire incompatible; mais 
je ne pense pas que elle raison ft un obstacle auprès de Sa Majesté Britannique 
puisque ell lui assureroit un moyen de s'en defaire plus sisémont quand Je Lemps en 
ur, l'exteait d'un discours que je lui ai entend pru- 
noncer il y a quelques années à la Chambre des Pairs ét qui dans la circonstance 
me paraît digne d'être mis sous ros yeux: vous jugerez si le roi d'Angleterre peut 
aisément oublier les lermes, quoique indirects, dans lesquels milord Chathem en a 
parlé. Je n'ai plus qu'une réflèxion à présenter; milord Chatham a un fs dans un 
des régiments employés en Amérique; sil Sy commettoit, — si le malheur vouloit 
que ce fils en fut La victime, quel rôle joueroit cet homme en venant au parement 
demander raison du sang de son ils versé par ses compatriotes? 
“Angleterre, SU, n° 147. 











seroit ven. Je joins ici, Mo 





2. GARKIER AC COMTE DE VERGENNES. 





A Londres le 27 janvier 137. 
Monsefgneur, 

Le sort en est jeu. Le Gouvemement paroit déterminé à avoir raison des Amé- 
ricains. Outre les troupes de marine dont on 2 résolu l'envoi, ainsi que j'ai eu l'hon- 
meur de vous en donner avis, un envoya ordre mercredi dernier au viceroi dr. 
lande de tout disposer pour l'embarquement de trois régiments d'infanterie et dun 
régiment de chevaux-légers, Chaque régiment d'infanterie consiste en un bataillon 
de 477 hommes: le régiment de chevanx-égers, sur l'établissement d'Irlande, est 
composé de six compagnies et ne consiste actuellement qu'en 1 9 dragons. Mais on 
3 fait ume augmentation de 18 hommes par compagnie dont la moitié sera recruté 
tu Iamde et Futre détachée des chevau-légers d'Eliot et de Burgoyne, sur Téta- 
blissement de la Grande-Bretagne. Ces derniers faisant seulement 54 hommes, 
S'embarqueront sans leurs chevaux. Comme ils sont tous gens formés en bons cave 
liers, on à jugé qu'ils pourroient aiment s'accommoder des chevaux qu'ils trouveront 
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en Amérique. Ce renfort, en y incluant les soldats de marine, est de a,41Bhommes, 
etle Gouvernement fait état que Le général Gage sur aux environs de g,o00 hommes 
à ses ordres. On doit lui envoyer en même temps un détachement additionnel d'ar- 
tillerie. Les ministres meitent le plus grand éclat aux préparatifs de cet envoi, qui 
ne duit avoir lion, quant aux troupes d'Irlande, que dans le mois de mars ou d'avril 
Ils an parlent d'une manière triomphante, ot à l'afectation qu'ils y mettent, an sovoit 
presque tenté do eroire qur tout ce vain appareil n'est que pour la montre, Milord 
Rochford, en m'en parlant hier, eut la bonté de m'expliquer positivement que l'in 
tention toit moins d'agir hostilement contre les Américains, qua d'encourager dans 
Les Colonies Jes amis du Gouvernement qui n'avoient pas 056 se déclarer faute de 
forces sulisantes pour Jes protéger. Si cependant ces troupes ne doivent servir que 
de suvegarde aux gens bieu intentionués, en les reparüissant dans Les diverses colo- 
nies, elles courent risque de se trouver faibles partout. 

De leur côté, les amis des Arnéricains disent que voil bien du bruit st bien de 
La dépense pour protéger do vu 50 personnes. Milurd Chathurn à leur tôte prétend 
que peu importe ce que les ministres acluels pensent, ce qu'ils disent ou ce qu'ils 
fon, qu'ils n'y peuvent ples rien, et toujours qu'il sont échec et mat, quoique mi 
lord Rechford lui ait déclaré à la Chambre qu'il æroit personnellement ét conjoin- 
tement avec les Américains responsables des comséquences ficheuses que pourroit 
avoir l'affire, Ce ministre m'a prévenu qu'il écriroit aujourd'hui à milord Stormont 
pour Le charger de vous communiquer le parti qu'a pris le Gouvernement d'arrêter 
absolument Le commerce des Américains, attendu qu'ils n'en veulent plus frire que 
par contrebande à laquelle un se propose de veiller plus attentivement que par le 
passé, et que tous Îes vaisseeux étrangers ou nationaux qui seront trouvés chargés 
de munitions de guerre pour les Américains ou faisant lo commerce des Colonies 
anglaises du continent seront également saisis. J'ai lieu de croire, Monseigneur, que 
l'anbassadeur d'Angleterre ne vous en tanchera qu'un mo et avec beaucoup deména- 
gement. J'ai répondu à milord Rochford que la cour de Londres pouvoit compter 
de notre part sur l'observation exacte des traités, at qu'en fait de justice, le Roi la 
suivant aussi fidèlement à l'égard de ses voisins qu'il attend de leur part, Sa Ma 
esté en joindra toujours le précepte à l'exemple. Milord Kochford m'a dit anssi qu'on 
n'avoit mu dessein de taxer Jos Amérienins rt qu'un se contrnteroit des seconrs qu'ils 
pourroient au besoin donner au Gouvernement par des inpôts dont ils fixeroïent 
euxnêmes et fa nature et ln répartition, Vous voyer, Monseigneur, que ces idées 
sont assez d'accord avec celles dont j'ai eu Yhonmur de vous informer précädem- 
ment, Tout cet étage se réduit donc jusqu'à présent à deux points, savoir : inter. 
ruplion de commerce avec l'Amérique et protection eflicace aux partisans des 




















Google 


ôu ANXEXES DU CHAPITRE Ill. 


mesures du Gouvernement. Le premier, si on pouvoit l'exécuter sur une côte de plus 
de 5oa Hieues, féroit lu ruine de TAngleterre et I richesse des Colonies du continent 
em les forçant à établir chez eux Jes articles de première utilité dont ils manquent 
et en Les accoutumant à se passer des marchandises de fuxe. On doit s'attendre en 
mème temps que les mnufcturiers anghis, du moment qu'ils cesseront d'ttre 
employés, iront d'emcmêmes en Amérique ÿ porter leurs bras et leur industrie. 
Le second point. qui a pour objet de créer et de faire éclater le division parmi les 
Golonies en favorisant le parti le plus fible, ne produira pas Veffét qu'on expire, 
du moin sil en at croire Les gens les mieux instroits. He sont intimontent per. 
suadés que l'union des Colonies ne fera que se fortifier par toute mesure violente 
du Gouvernement, et qu'il fandra de toute néoessité évoquer les actes, ou perdre 
à jamais l'Amérique anglaise, parte qui entratneroit en peu de temps celle de de 
Es Angltere, à 508, n° 6 


Lun 


LE GOMTE D'ARANDA. 


1 LE CONTE DE VENGEXNES À OSSUN. 





À Veruils Le 6 2% a 754 


Nous avons eu le + de ce mois une conférence avec M. le C* d'Aranda au 
sujet des limites de S' Domingue, le ÿ mous en aurons une seconde, si elle doit 
être du ten de la première, très certainement nous ne terminerons pas, mais ce sera 
un miracle si nous ne nous broullons pas; j'ai connu bien des hommes d'un carac- 
ère très difficile, j'ai manié dans ma vie plusieurs affaires épineuses. Jai négocié 
ven Les Tures, c'est tout dire, mais je n'ai rien vu de pareil à cet ambassadeur: 
Gardés cuite circonstance pour vous seul je vous prie, j'espère que le phlepme et la 
patianee ne nous manqueront pas, ét peut-être Jursque M. d'Aranda aura bien jetté 
son feu il se montrera plus traitable. Le propre de Ja vivacité est de s'afoiblir par su 
propre action. 








Espagne, L 874, n° 202 
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2. OSSLN AU COMTE DE VERGENNES. 


2 Vers 1 °° may 2736 





Ce Ministre [le marquisde Grimaldi], Monsieur, m'a demande l'explication d'une 
expression dont vous vous s à vis de M. d'Aranda à l'occasion de la 
réponse sur affaire de Marseille, Le sens de votre discours a êté, sclon lui, qu'il 
patoissoit que es s'étoil pas des vins de Catalogne dont il s'agit; mais des eaux 
devie; jai repondu avec franchise à M. de Grimaldi qu'aparement vous avics voul 
faire entends qu les réponses de Ia cour d'Espagne avoient quelquefois une expres- 
sion de sécheresse qui approchoïent beaucoup de la dureté mais que je pouvais l'asst- 
ver que vous etiez bien eloigné de lui attribuer cette conduite et que vous pourriez 
tout au plus croire qu'elle viendroit des Sécretaireries; M. de Grimaldi ma repondu 
que si ces observations étaient fondées, ce qu'il ne eroïoit pas, c'était bien contre 
sés intentions et qu'il étoit pret à se condamner. 











Espagne, 1.576, n° a 





Æ COMTE DE VERGENNES À QSSUX. 


A Vrais de 46 y 775 


Vous m'avez pas repondu avec moins de justesse a l'explication qu'il vous a 
demandée tonchant un propos que janroistenu n M, d'Aranda, ou je fisc allusion 
aux eaux de vie d'Espagne. Vous connoises col ambassadeur et là chaleur de son 
caractere, mais peut etre raves sous jamais eprouvé combien if est dur ei quelques 
fois meme desobligeant en affaires quoi que dans le fond il soit assez bon homme. 
Souvent jai dù temparer ses ardenrs bonillantes, et je le fais volontiers en peu de 
mots, Voici linteligence dun propos qui netoit pas destiné pour Maërid. Dans 
le cours de nos disoussions au sujet de Marscille, M. d'Aranda arrive chez moi, el 
d'un air moitié plaisant moitié faché me dit sans preparation quelconque je crois 
que nous nous enivrons de vin de Marseille, je loi repartis en riant, je craindrois 
plus tot que ce ne fut d'eau de vie d'Espagne, ce mot qui portoit sur sa secheresse 
ét «ur le montant de sou camelère lattèra, il ne trouva rien a me repliquer et il se 
retira apres quelques instans dune conversation indiFérente. [1 faut quil ait bien senti 
Ja pointe et quil en ait ete vivement piqué pour en avoir ecrit a sa Cour, jespère 
eme blamera pas, vous pouves meme si vous le voulez communiquer 











que eee si 
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confdentiellement cet article a M. de Grimaldi, mais essures Le en meme tems que 
quoique je sois fort vif je suis cependant assez maitre de moi meme pour repondre 
que je ne me brouillerai point avec l'ambassadeur parce qu 


nest pas dans mon 
caractere de dire des choses personnellement desobligeantes. 





Espague, + 577, n° 38, 
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LE CABINET DE VERSAILLES VIS-À-VIS DE L'ANGLETERRE. 





Langage rassurant qu'on faisoit tenir à Londres par notre ambassade, — Garnier, charge d'afi 
— Souhaits_pour le ministère contre l'opposition. — Craintés qua l'on avai de soir reveni 
Lord Chatham. — La réciprocité des procédés. — Indiférence apparente pour Les alfires des 
Conies. — La question du Portugal et de l'Espagne. — L'embossadeur comte de Guines. 
— Sentiments et crintes des ministres anglais; leur erreur au sujet de l'Amérique. — 
ANonvelles inquiétudes sur La rentrée de Chatham. — M. de Vergeanes s'applique à rassurer 
l'Angleterre et à la fois à se garder d'elle. — Soins qu'il met à diriger le comte de Guines. 
Comment à dlève le tn à mesare que les aires se eumpliquents le Gouverment sera 
arical el sincère si l'Angleterre l'est de son côté. — Crmezssions au anjet de Dunkerque. - 
Nouralles appréensions d'une agcestion sandaine. — Passage du due de Gloucester un France 
vor diner à Metz chez le coute de Broglie: Le marquis de la Foyeite, 








On tenait à notre ambassade à Londres, et l'on faisait tenir par elle 
au gouvernement du roi George un autre langage qu'à l'Espagne. 
Au gouvernement anglais on prenait soin de laisser concevoir beau- 
coup d'assurances, espérant par là nous créer une sitation morale 
qui l'obligeat à tenir plus de compte de nons s'il n'en résullait pas 
de meilleures suites. L'intérimaire Garnier, qui représentait la France 
auprès de lui, avait les qualités que ce but demandait. Chargé d'af- 
faires depuis le mois d'août 1773 en l'absence du titulaire, il s'était 
fait estimer au Foreign office, autant qu'à Versailles, par une grande 
contenance et un jugement très droit. I} datait de M. du Châtelet. 
c'est-à-dire du temps où la correspondance de Choiseul sur l'Amé- 
rique durait encore; les évènements de ve pays ne de trouvaient donc 
pas nouveau. M. de Vergennes, au reste, n'appelait alors le chargé 
d'affaires qu'à l'instruire des faits. I ne lui parlait ou ne le faisait 
entretenir qu'à titre secondaire des affaires des Colonies et de leurs 
cours, tandis qu'il communiquait à Madrid la pensée de les surveiller 
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ensemble. Le 3 janvier 1775, le cabinet du ministre écrivait à 
Londres, comme une observation pure et simple : 





La vigueur que les Colonies manifestent a dû surprendre le Ministère 
anglais, et déconcerter ses mesures, car il est vraisemblable qu'il ne s'ate 








éprouve, et encore moins à la voir aussi una 
Angle, 1.508. n° à 





tait pas à la résistance qu' 


Dans une dépêche suivante, du 15, on raisonnait avec lui, comme 
on l'avait fait jusque-là, uniquement sur la crainte qu'on avait de 
lord Chatham êt sur l'espoir que l'on caressait de voir Le roi faire des 
concessions à la révolte afin de ne pas reprendre ee ministre : 


1 paroit M. que les affaires de l'Amérique ne font qu'empirer et qu'ang- 
menter Les ermbarras du ministère Britannique; il faut avouer qu'elles sont 
telles quil est difficile d'en prevoir ni la fin ni les effets, et si elles ne se 
chvilisent pas bientôt, il y a bien de l'apparence que ceux d'entre les mi- 
nistres qui des dirigent, n'en seront les premières victimes. Nous le desirons 
d'autant moins que leurs sucessseurs suivroient difiilement Îes principes de 
paix et de justice que nous éprouvons maintenant de lu part de la cour de 
Londres; nous craindrions surtout le retour de M4 Chatham qui, sans doute, 
quoique en disent ses partisans, ne suivroit de nouveau que les mouvements 
de son offorvescence et de sa haine contre nous. Heureusement S. M. E, a 


les raisous les plus graves pour ne pas rendre sa confiance à ect ancien nu 








uistre; pourvû que les circonstances et ses ennemis laissent les mains libres 
à ce prince, et qu'il deuneure le maître d'amalgamer les différents partis sans 
en laisser prédominer aucun. 

Au reste, M., les délibérations des négociants anglais et les plaintes des 
fabriquants et des ouvriers offrent uu vaste champ aux declamations du parti 
de l'opposition: ct il est d'autant plus permis de supposer qu'elles frapperont 
les deux Chambres du Parlement, que le commerce aver les Colonies est 
la source la plus abondante et la plus sûre du hénélice merantile de la 
metropoles et que, si elle dovoit se tarir, l'efMeL en soroit tervilile et ne seroit 
susceptible d'aueun remède. Cette considération duit influer essentiellement 
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su les déterminations ultérieures de la cour de Londres; et, nous ne serious 
pss étonnés qu'elle la portät à faire quelque sacrifice pour ramener les Colo- 
sance par les voyes de la douceur. Il est possible que ce soit 
dans cette vie que le roi d'Ang® ait jngé devoir accepter la petition du congrès 
général de Philedelphic: cependant, il paroit plus vraisemblable que ln condes- 
cendance de ce P* dans cette occurence n'a été quune suite du part quil a p 
relativement aux allaires des Colonies de lout communiquer au Parlement, 
et de n'agir que d'après ses résolutions, afin de n'être pas personnellement 
“agir que d'api psp 
responsables des événements. 





nies à l'el 





Angleterre, 508, n° 22 


Celte perspective du retour de Chatham tire un peu Garnier de 
optimisme dans lequel nous l'avons vu. Il trouve des raisons bien 
Hortes, pour le cabinet britannique, de tenir à paraître aux Améri- 
cains en très bons termes avec nous; il croit en avoir la preuve dans 
des promesses, qui ni sont faites, d'enjoindre aux ofliciers de la 
marine anglaise le respect de nos navires de commerce. Cependant, 
il ne contribue pas peu à inspirer à Versailles l'appréhension d'un 
changement de politique. Sa dépéche du 20 février résume tout ce 
qu'on imaginait alors au sujel de la rentrée possible de l'intraitable 
ministre: 


Sürs des dispositions du Ministère et que ses intérêts au maintien de Ja 
paix sont parfaitement analogues à ceux de l'Angleterre, il nous reste à cousi= 
dérer quel peut être l'elr de ses mesures internes. Si elles n'ont pas le succès 
le plus complet, 1 chute de l'administration en sera la suite immédiate, el 
le Roi sera forcé de céder aux circonstances, recevra milord Ghaïham à ln 
tête des affaires. Il ÿ viendra avec un pouvoir absolu. Son nom, le sent encore 
populaire en Amérique, réconciliera tout pour le moment et la révolte des 
Goloniss, précédente à son administration, ne pouvant par conséquent Îa flé- 
Air, sera 
pour faire diversion aux querelles intestines, réunir les passions divisées et 
effcer les insultes passées par des services à venir. Il trouver dans les Colo- 
nies les milices sur pied, dix mille hommes de troupes réglées, nombre de 





facilement pardonuée. D'autres projets se présenteront à son génie 
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vaisseaux sans emploi prêts à servir de transports, el une floite considérable 
par Le nombre de petits bétiments les plus propres à faire des prises; en 
Europe. une marine dans le meilleur état, 17 vaisseaux de garde et environ 
8.000 matelots employés. C'est une épée nue entre les mains d'un furieur. 





Nous ne pouvons du moias nous dissimuler que ce sont de pnissants motifs 
pour réveiller l'ambition d'un homme disposé à tout sacrifier à la gloire du 
moment, el si nous considérons où ses premiers coups peuvent tomber, nous 
3 verrons un champ ouvert à de vastes déprédations. Nos pêcheurs, l'élite de 
nos matelots, rassemblés à Terre-Neuve, en but à une escadre anglise, et 
sans autre sauvegarde que le boune foi de cette nation, le commerce de nos 
Goloniss en proie aux vaisseaux de Ia Grande-Bretagne, sont des objels bien 
dignes de l'attention du Roi et de son Conseil, 

La politique qu'a l'Angleterre de tenir constamment des eseatres en croi- 
des possessions, si elle n'est pas balancée 
par des mesures équivalentes, lui offre du premier abord des avantages sur 
nous bien capables d'ébranier les principes fragiles de sa justice et surtout 
ceux d'un Ministre plus connu par la témérité de ses entreprises que par les 
calculs d'une sage prévayance. Il ne verroit pas sans impatience que tout est 
prêt pour commencer, et qu'il suffit de trois esquifs pour assurer la prise 


sières dans tontes les mers a elle 





de 13,006 matolots et ile 560 vaissoux, même d'une colonie Horis 





ste; 
gar quelle est celle qui dans l'état des choses pourroit résister aux forces qui 
se Lrouveront rassemblées en Amérique l'été prochain ? Si à cette époque, les 
rènes du Gouvernement tombent entre les mains de lord Chatham, et qu'au 
hout de six semaines, à dater de son administration, les wroupes dont il a 
Iukmème proposé Le rappel au Parlement, bien assuré sans doute qu'on ne 
suivroiL point ses avis, n'aient pas ordre de revenir, celle circonstance seule, 





selon mes faibles lumières, me paraitroit sufisante pour pourvoir dés Jurs à 
notre défense par Les précautions les plus sages et les plus vigoureuses. 
Quelque improbable que soit heureusement celle spéculation, je crois, 
Monseigneur, devoir soumeltre à vos lumières Lou ce qui me paroi passible 
dans l'état violent où va se trouver l'Angleterre, à la veille d'une secousse qui 
peut produire des circonstances aussi incalculables qu'inattendues, Rien ne 
xeroitsans doute plus contraire aux intérêts et aux vœux de l'Angleterre en 
général, que d'entrer en guerre avec nous, même en débutant par de grands 
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avantages. Mais les motifs personnels prévalent trop souvent sur l'intérêt des 
nations et la ruine de celte puissance ne nous dédommageroit pas des pertes 
inséparables de la guerre qu'il faudroit supporter pour la causer. 


Angleterre, à 508, n° ag. 


C'étaient là des considérations très substantielles et qui permettent 
de juger Garnier, aujourd'hui encore, comme un intérimaire parfaite- 
ment digne d'un titre plus élevé. Ces considérations trouvent le cabi- 
net de Versailles d'autant mieux disposé en faveur de celui de Londres. 
A une minute écrite en réponse par Gérard, le 15 mars, M. de Ver- 
gennes ajoute de sa main Je détail caractéristique qui suit : 


Le lord Stormond, ayant dû partir cette nuit pour l'Ang” on il va par 
congé, je lui ai renouvelle de La maniere la plus positive lintention sinsere eu 
constante 1h Roï de maintenir In paix, lamitié et le bun voisinage avec Sa 
M. Be et de contribuér de tout son pouvoir a perpeluer ls bonne intelli- 
gence qui subsiste entre leurs Etats. J'af assuré cet ambasst que nous ne vou- 
lions en aucune maniere profiter de leurs cmbarras pour les inquieter, mais 
je l'ai prevenu que nous avions droit d'attendre deux quils iroient au devant 
de tout ee qui pourrait de 


agréable ct plus sisé de prevenir que d'assoupir. 








feu à dex dliffienltes quil est toujours plus 


Thu L 509 n° 38, 





Du reste, le cabinet anglais faisait parfois profession tout haut de 
bon témoignage à notre égard. Lord North, peu après, prit l'occasion 
de le montrer à une stance du Parlement. Garnier en parle ainsi dans 
un rapport du à mai 


Comme plusieurs membres affectoïent de jeter des soupcons sur nne 
prétendue intention des puissances voisines de profiler de l'état précaire où 
se trouve l'Angleterre pour lui faire la guerre, milord Norlb, sans parler 
de l'Espagne, affirma dans les termes lex plus forts que la France n'a nulle 
intention ni nul intérêt de faire la guerre à l'Angleterre. Il convint que ceute 
puissance n'est pas à mépriser, el qu'une grande nation comme la nôtre, 
féconde en richesses de tout genre, et en ressonrees immenses en hommes 
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el en argent, mérite toute l'attention de l'Angleterre, Cet éloge donne lieu à 
quelques surcasmes du gouverneur Jobnstone qui compara ce qu'il appeloit 
des louanges pompeuses au langage un peu différent que tint le Ministre 
l'anuée dernière en pareille occasion, époque à laquelle il se permit de traiter 
la noblesse Française d'orgueilleux mendiants, de représenter son trésor dans 
un état d'insolvabilité et tout le pays dans une extrême misère. 


Angleterre, & 510, n° à 


Dans la dépêche précédente de M. de Vergennes, il faut remrquer 
la stipulation d'une réciprocité positive. Il s'en fera de plus en plus 
uue arme. I veut qu'ou nous donne au moins, à Londres, des mo- 
tifs d'avoir confiance. On le verra insister avec force pour que les 
affaires soient traitées entre Les deux cours sur le pied de la défé- 
rence due à qui ne demande autre chose sinon de croire à la sincérité 
dont l'Angleterre prétend se parer. Dans le moment où lord Stormont 
prenait son congé, Garnier venait d'oblenir une apparence de succès 
au sujet de la pêche de Terre-Neuve. Les Affaires étrangères s'en 
félicitent comme d'un bon angure (26 mars}, et elles l'en compli- 
mmenteut : 





Le Roi a vn avee plaisir, Monsieur, la snppresion de la clause relative 
à notre droit de pêche sur les côtes de Terre-Neuve insérée dans le hill 
qui restreint la pèche des habitants de la Nouvelle-Angleterre el Sa Majesté 
a d'autant plus approuvé les moyens indirects que vous avez employés 
pour obtenir cette suppression que la matière n'étoit susceptible d'aucune 
démarche ministériale de notre part. La condesendance que les ministres 
anglais ont marquée dans cette occssion est une nouvelle preuve de la sin 
cérité de leurs sentiments pacifiques, et de leur désir d'écarter tout ce qui 











pourroit donner lieu à Ja moindre discussion entre les deux Cours; aussi ne 
nous reste-t-il pas le moindre doute à cet égard; et nous sommes peradés 
de notre côté que le Ministère britannique est pleinement convainen que nos 
dispositions correspondent parfaitement avec les siennes. 





Cependant. la marche des faits commençait à rendre opportun 
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d'instruire nn peu notre chargé d'affaires des préocenpations qu'on 
avait alors jetées dans l'esprit de la cour de Madrid. La dépêche conti. 
nuait ainsi : 


to 





Mois cette opinion, Monsienr, et l'espèce de sécurité qui en résulte 
tellement, ne doit point diminuer notre attention à suivre les Auglais dans 
leurs opérations; un changement dans le Minislère entraine communément 
et doit même entrainer un changement dans le système et dans les vues 
politiques de cette puisance; de manière quil seroit très impradent de se 
reposer sur les principes et sur les assurances d'un Ministère dont l'existence 
est aussi précaire, el que Le moindre évènement peul reuverser, Ces consi- 








dératious vous feront sentir, Monsieur, combien il est important pour le ser- 
vice du Roi que voire vigilance soit toujours active et que vous continuiez, 
comme vous avez fait jusqu'à présent, à ohserver et à suivre la marche de la 
cour de Londres, et surlout que vous nous préveniez, autant que cela sera 
posible, de la chute des ministres actuels dès que vous aurez sujet de la voir 
certaine. 

A Versailles le 26 mars 1775. 

Angle, 500 78. 

Dès la fin de l'année 1774, le minisire avait remis sur l'ancien 
pied Les moyens d'information secrète établis sous Choiseul par M. du 
Châtelet. Un des commis, M. Frontier, employé alors à côté de celui 
qui présidait à ce service, avait été pour cela renvoyé à Londres!. En 
novembre déjà, Garnier s'était assuré d'un membre du Parlement 





sde cote même besogne sons Le ordres de 
LM Froniers il continuers d'y travailler sous 
les vôtres, Monsieur, ét succesiement sou 


? Le a1 décembre, on fat derire per Gérord 
à Garnier 2 «J'ai rendu compte au Roi, Mon- 
«sieur, de l'établissement que M, Je cute du 





« Clatelet avoit Formé pour avoir des avis aussi 
promis que certains den difirents ports de 
«l'Angleterre aus Les opérations secrètes et sur 
les travaux de la Marine Britannique: 8e Mu 

Et tonte 
résolue nonseulement de 
emui de Le remettre dans 
58 forme primitive, J'envoie en conséquence 
à Londres Le a° Frontier qui vit 616 chargé 
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ceux des Ambassadeurs de Sa Majesté. 

se ventre pas dans des détails de établi. 
«sement dont il s'agit, parce que vous avez 
connu et soivi depuis aa formation, et je me 
ehome à sous mander que vous devez le re- 
«meltre dans toute son activité le plus promp- 
tement quil neva possible; von vodrez bien 
me marquer fout ce que vous auves fait pour 
ect eft, ainsi qu'un aperçu des dépenses qui 
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pour avoir le compte rendu des séances, tenues dans ce temps-là 1rès 
fermées aux oreilles dn dehors!. M. de Vergennes sera là-dessus de 
plus en plus large. Actuellement, néanmoins, il ne sort guère, avec 
son représentant, d'une indifférence apparente pour les aflaires des 
Colonies. Le 12 mai encore, rois jours après sa lellre au comte 
d'Aranda sur la vigilance que l'Angleterre devait inspirer aux deux 
cours, i répond à Garnier : 





Il est bien dificile M. dasseoir un jugemeut certain sur l'ssue que pour- 
2 prendre les affaires de lAmeriqe: 
dei peine à croire que le ministere Dqüe sy soit engagé autant quil la fait 
sans avoir plus que des probabilités quil y a un parti nombreux et puisant 
prèt à se declarér on sa faveur du moment quil pourra fe faire sans trop se 
risquér: n'anlicipons pas sur les evenemens et contentaus nous de les aprendre 
lorsquils arriveront. 





pour moi javoue que 


Angleterre, à 510, n° a 


Un mois plus tard, de 5 juin, quand le comte de Guines doit enfin 
retourner à son poste, le ministre fait mettre par écrit pour lui des 
instructions qui passent encore absolument sous silence les évène- 
ments de l'autre côté de T'Alantique. « Les seules affaires que nous 
+ ayons en ce moment avec la cour de Londres, y est-il dit, sont: 1° la 
“pêche de Terre-Neuve; 2° la demande que la compagnie des Indes 
« forme à la charge de celle de la France; 3° la réparation des quais 
«de Dunkerque, » et l'an indique à l'ambassadeur, de cette façon for- 
auelle, l'esprit dans lequel il devra suivre ces affaires 








On n'a que fair 





de lui observer que lu mauière de les wraiter doit être 
analogue à l'esprit de justice qui dirige toutes les démarches et toutes les 
résolutions de $. M. ainsi qu'à la bonne harmonie et à la confiance qui règne 


eu résultent annuellement. Je n'ai que Rice, :Anglatere, & 507, n° 84.) Certains de cus 

«je perse, de vous recommander une juste comptes rendus ne sont pat sons intérèteneur. 

eboonemie.s (Angleumm, L 807, n°189 di.) imbmes, et l'histoire de da politique parlenen. 
* Rapport de Gare du 19 uverabre 1774 taire pont on tirer des leçons inatrucives. 
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entre les deux Conrs et aux senti 





ients pacifiques qui les animent récipro- 
quement. C'est à maintenir cet heureux état de choses que s'occupe princi- 
paiement la politique de $.M. et le comte de Guines doit Le prendre pour 
point de direction dans toute sa conduite et dans toutes ses démarches. 


Angleterre, 510, n° 95 et 97 


IH est bien exact que l'on n'avait pas d'affaires proprement dites 
avec Je gouvernement anglais, en dehors de celles qui provenaient 
de ces lrois sources, et que les choses d'Amérique ne devaient pas 
alors avoir pour l'ambassade plus de portée qe de purs accidents. 
En revanche, on était continuellement oceupé de la question du Por- 
tugal et de l'Espagne. M. de Vergennes avait amis de l'empressement 
à offrir la médiation de la France. I voyait bien que l'Angleterre serait 
forcément au jeu pour beaucoup et il trouvait là une préciense occa- 
sion de l'obliger à reconnaître que la France comptait dorénavant en 
Europe, en même temps que de rapprocher le Portugal de nous en fui 
rendant un service. Mais d'une part on ne voulait pas de médiation, 
à Londres ni à Lisbonne; de l'autre la duplicité de M. de Pombal 
était pleine de ressources et le cabinet de Saint-James déployait beau- 
coup d'art pour tenir tout en suspens. De là des négociations in- 

stricables, un jour paraissant aboutir, le lendemain embrouillées 
de nouveau et qu'il re fallait pas moins suivre. Dès le premier mo- 
ment où il avait parlé de celle question, en 1774, le cabinet de 
Londres, par l'organs de lord Stormont, avait indiqué la part qu'il 
y pourrait prendre, en précisant la nature d'intérêt qu'il ÿ portait. 
M. de Vergennes eu avait aussitôt fait prévenir Madrid. Le 1“ octobre, 
il avait mandé au marquis d'Ossun, dans une des dépêches que nous 
avons déjà citées : 

















Je ne veux pas M. vous laisser igaordr le discours que l'ambassad: d'Angr 
n'a tenu dans notre derniere conference. 

Le lord Stormont qui jusque la ne m'avoit parlé d'aucune affuire debuta 
pur mosaltér le desir sinsére de sa Cour pour le maintien de la paix, sjoutaut 
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quil craignoit que cette disposition ne fut pas recipraque de la part de IEsp*, 
et que les difficultés qui se sont elevées dans l'Amérique meridionale nens- 
sent les suites les plus graves et les plus tendues. I etayait sa pré 





nou seulemt sur les grands armérmens quil supose qui se font dans les ports 
dEsp, et quil dit destinés pour Buenos aires, mais encore sur les prepa- 
ratifs quil pretend qui se font dans notre continent, lesquels menacent visi- 
blement, selon lui, les frontires du Portugal. L'ambassad® Bt* ohservoit 
quan querelle entre deux gouverneurs, concentrée dans Les deserts de F'Ame- 
toit pas nn objet qui dut allarmér la 
Ange liée par les interets de son com- 
ités avec le Portugal, ne pourroit se dis- 


rique pour des possessions indecises 
tranquilité de Europe, mais que 
merce comme par la foi de ses t 


penser de volér au secours de ceute puissance si elle etoit attaquée en Eu- 








rope, ou si l'Espe frisant passér en Amerique des esradres eL de nombrenx 
renforts ele. envahissoit dans cette partic du monde des étblissemens dont 
YAnge a garanti la possession et la sureté aux Portugais. Le Lord Stormont 
qui sefforcoit de me persuader que cétoit de lui même quil me confoit ses 
nquieludes, el sans mission de sa Cour, finit par me demandér de vouloir 
bien employér nos hons offices pr detourner Sa ME Cie de tout dessein 
hostile contre le Portugal. 





Espagne, L SFA 8. 


Explications très élastiques; M. de Pombal comptait peut-être se 
vair appuyé par l'Angleterre jusque dans ses écarts, par antipalhie 
pour l'Espagne et pour la France, et il était andacieux à en tirer parti. 
Peut-être le cabinet britannique prenait-il ce ministre astucicux ét 
tenace comme un précieux instrument pour oceuper l'Espagne ou 
poux l'alfaiblir, la tenir en échec dès qu'elle voudra remuer et nous 
embarrasser avec elle dans le même filet. Rien n’est plus enchevôtré, 
en tout cas, plus rempli de détours et de retours, plus décevant que 
les négociations, les entretiens. es faits auxquels ce conflit donnait 
déjà lieu et donnera lieu longtemps encore, renaissant et se compli- 
quant, il semble, selon le besoin, suivant comme une parallèle cal- 
culée les péripéties des évènements d'Amérique. Garnier avait rendu 
compte de nombre de conversations à leur sujet, lorsque l'ambassa- 
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deur vint reprendre sa charge, et ce fut tont de suite une des princi- 
pales occupations de celui-ci. 

Nous n'avions pas dans notre représentant à Londres, cela vient 
d'être dit, un auxiliaire du poids de celui de l'Espagne. Le comte 
de Guines, ministre à Berlin, avait eu l'ambassade lors de l'exil du duc 
de Chaiseul. La politique du due d'Aiguillon demandait de l'humilité 
élégante, la facilité des relations, des formes agréables que les souve- 
nirs de la défaite ne viendraient pas altérer; le comte offrait un trop 
bon exemplaire de ces avantages pour ne pas être choisi. I alleit d'au- 
tant mieua au rôle qu'il avait seulement des dehors el le verbiage di- 
plomatique. Parfait gentilhomme d'une eour affaissée autant que 
légère, il ne pensait qu'au monde: il y était décrié par ses galanteries 
et d'autant plus recherché; il y parlait beancoup, avec présomption, 
et croyait faire parler les autres. Dans les conditions où étaient pla- 
cées les deux Couronnes et pour les vues de leur politique, un fonds 
si mince et ces défauts ne pouvaient Larder à devenir regrettables. 
Ils avaient conduit le conte de Guines à des menées d'agiolage pour 
desquelles il avait été fait par lui, pour lui, ou sans qu'il sût le voir, 
un usage plus ou moins licite ou délicat, en tout cas fort peu prudent, 
des secrets diplomaliques. Le secrétaire qui élait Le coupable ou le 
complice ayant tout publié, l'ambassadeur venait de passer deux ans 
à se débattre contre les assertions de celui-ci devant Le Châtelet, met- 
tant en cause son ancien ministre el obligeant le Gouvernement à 
laisser divulguer devant toute l'Europe ses correspondances d'État!. 
Mais, fort bien avec tout ce qui restait de l'entourage de M®* du Barry 





2 Des pibees relatives à ce snjet 80 trouvent 
en asse grand nombre dans Ia correspondance 
des Afires étrangères, entre décembre 1794 
et avril 1798, —— Au moment de partir, M. de 
Guines ne se fait pas sernpule de demander 
que l'an atteste publiquement som honormbi- 
lité, en peu atléinte par son posts. IL écrit 
directement Le 4 juin à M. de Verennes: » Je 
veus supplie de vouloir bien faire insèrer dons 
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la Gasdte de France, cn mème iemps que 
«mon départ, l'extrait l-joint de L sentence 
«du Chrilet. Cette précaution est nécessaire 
pour demner le ton aux papiers publics an- 
«gain et grnties étenmpères, Je vou» snp= 
«plie aussi, Monsieur le Comte, de me fire 
cadrenser celte garette dès quelle sers im 
«primée, pour que je puise l'envoyer dons les 
«dilérents bureaux de gavettes en Hollande, 
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à le cour de Louis XVI, M. de Guines s'en servait avec l'aplomb dé- 
gagé qui a raison, souvent, de ceux qui sont seulement sincères 
À Londres, en outre, on avait trop Bien sa mesure pour ne pas le pré- 
er à un ambassadeur plus sérieux. S'aidant de ces deux cordes, 
fl avait fait renouveler ses pouvoirs à l'heure même où M. de Ver- 
gennes s'arrangeait pour les laisser finir, et ce ne fut pas sans consé- 
quences. Lord Rochford fit observer nn jour à Garnier, pour qu'il le 
ditaux Affaires étrangères, que M. de Guines n'ayant pas été investi 
d'un nouveau litre depuis l'avènement du roi, il n'y avait plus d'am- 
bassatleur de Versailles à la our de Londres et que lui-même, simple 
suppléant, comme premier secrétaire, d'un titulaire qui n'avait plus 
de fonctions, se trouvait à présent sans mandat. Garnier fait connaître 
celle conversation par un pli da 1” juillet; le 15, alors, M. de Ver- 
gennes l'accrédite comme chargé d'affaires. Mais dans l'intervalle, 
le 7, Guines avait écrit de Paris au secrétariat du ministre pour de- 
mander si l'on ne s'occupait pas des nouvelles lettres de créance; il 
était, disaill, interrogé à ce sujet. Les pouvoirs don: 
mirent lout à fait en mouvement, et le 14 août, au sortir d'un conseil, 
M. de Vergennes, par un billet à Gérard, prescrivit de renouveler les 
lettres de l'ambassadeur; il venait, éer ir le com- 
mandement du roi, M. de Guines le savait déjà; il en prévient aus- 
silôt non pas son intérimaire, mais le cabinet anglais directement, 
lement l'affaire était conduite de concert. À peine arrivé, il écrit à 
lord Rochford à la campagne, à lord Manslield également, et ceux-ci 
viennent evprès pour le voir. À court délai il a audience du roi et de 
la reine; lui-même s'empresse de mander aux Affaires étrangères ces 
témoignages de l'accueil qu'on lui réservait'. C'est la reine qui avait 
agi sur le roi en faveur de M. de Guines; on la verra s'entremettre 














à Garnier le 








, ed'en recev 








em Allemagne, at an Halies à même, l était naieur, Votre tréschumble et trén.obésant ser. 
possible que je l'eusse d'ici à marëï, cet objet «teur.» [Angleterre t. 510, n° 88.| 








seit plus 16 cempl, je vous prierai d'avoir! Déptehe du 13 juin {Pid., n° 112}: «Mon 
la bonté de m'en faire adresser six. J'o l'ham.…— ieur, je suis arrivé ie same main, j'ai dit 
neur d'être avee un parfait attachement, Mon :sue-leclup au lord Ruchford qui était à ln 
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encore pour ce diplomate décrié, qu'il æ 
loutes les cours. 

Quoi qu'il en soit, à la date où les deux ambassadeurs se retrouvë- 
rent à leur poste, l'Espagne allait faire sortir contre Algerson escadre, 
dont l'armement secret à Cadix avail tant inquiété l'Angleterre, et le 
Portngal enait de compliquer de faits nonveaux ses entreprises dans 
Amérique méridionale. Les relations de Versailles avec Londres ne 
restaient pas moins dans les termes que le gouvernement de Louis XVI 
tenait pour bons, ce gouvernement bornant sa sécurité à être con- 
vaineu que l'incertitude des choses ne laissait pas au cabinet britan- 
nique la liberté de ses mouvements. On était encore peu fixé, du 
reste, sur ce qui se passait aux Colonies. George III ct ses ministres 
espéraient annoncer bientôt la soumission des rebelles, et dans les 
faits qu'ils publiaient ils évitaient de la laisser pressentir. L'exercice 
du pouvoir a loujours empêché de voir la réalité ou de s'y arrêter 
quand on la voyait. Il y avait à Londres nombre d'hommes poli- 
tiques, des plus autorisés et des moins hostiles, lord Mansfield, in- 
de du roi, notamment, qui se reudaieut compte de la portée du 
soulèvement et ne cachaient pas, quand on leur en parlait, que les 
Cdlonies échapperaient; mais l'idée que l'opposition avait ait éclater 
ces colonies, qu'on devait donc avoir raison d'elles, que, la résistance 
aidant, l'intérêt même ramènerait les révoltés, abusait le Gouverne- 
ment. Garnier avait précisé cette situation «lans une dépêche poli- 
tique du 30 mai, l'une de ses dernières : 


it fallu couvrir aux yeux de 














Monscigneur, 
J'ai reçu La lettre u° 138 dont vous m'avez honoré eu date du 12 de ee 


seumpegne, Ge ministre a eu l'homnôtelé de jamais sun sig, ni ai caline, e— Lord Mans 


«venir dimanche à Londres exprès paur me 
avoir. m'a annoncé que j'omnis mercredi 
enn audience du ui ut jeudi cle de la 
reine d'Angleterre. Milord Hwsñcll paroit 
esaai inquieludles à est somu hier de La came 
pagne passer une henre ovee moi je ne l'ai 
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field, oncle de Inrd Stormont, état president 
Band of t am partnlio dn anmveraî 
sons tre politique, ilovoit ane influenee réelle 
1 Voir l'annexe 1 de ce chnpitre. Lord Hot 
dlerness, que M. de Périgord avait récemment 
entrelenu sue ee point, pensait de même. 
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anis. Le Ministère britannique est parfaitement tranquille à notre égards c'est 
mème dans la certitude de nos dispositions pacifiques qu'il trouve de quoi se 
calmer sur l'objet des mouvements actuels de Ia marine et des troupes d'Es- 
pagne: je me suis attaché à découvrir leur véritable idée sur ce sujet. Îls sont 
persuadés que l'expédition projetée n'a pour le moment d'autre destination 
que contre l'Afrique. Mais ils craignent qu'à la première information de nou- 





velles hostilités commises au Brésil, et surtout d'avantage remporté par les 
Portugais sur les Espagnols dans cette partie du monde, Sa Majesté Catho- 
lique ne tombe immédiatement sur Lishonne avec ses forces rassemblées et 
prêtes à agir: ils pensent que la supériorité des forces portugaises au Brésil 





peut avoir engagé M. de Pombal à leur donner libre carrière contre les Espa- 
gnals, et que le roi d'Espagne, trouvant trop de difficulté à regagner l'avan- 
tage dans celle colonic, jugera plus à sa convenance de prendre immédiate- 
ment sa revanche en Europe, où le Portugal peut être aisément conquis avant 
que l'Angleterre ait eu Le temps de venir ellicacement à son secours, 

Telle est, Monseigneur, la spéculation qui me paroit les occuper davau- 
lage: quelque fatigante que soit pour eux celle incertitude, on n'ose rien 
fire pour y parer à tout événement, crainte de répandre des alarmes qui 
pourraient devenir aussi funestes à l'état actuel des alfaires d'Amérique qu'au 
repos de l'Europe; on se flatte d'ailleurs que la France prévoyant 
attaque contre le Portugal améneroit infailiblement la guerre contiendra 
l'Espagne. 

Vous avez, Monscigneur, de trop justes molifs de marquer quelque impa- 








«ur les délais qu'on apporte pour répondre à notre proposition sur 
euvé; mais vous savez combien il est difficile de faire sortir les mi- 
nistres anglais de Ia route ordinaire. 

A Londres le 30 may 1775. 





Angletese, Le 510, n° 37. 


Cependant les informations commençaient à être plus détaillées et à 
entamer sérieusement Îes illusions anglaises, au moment où le comte 
de Guines rentra à Londres. L'impatience naissaït par suite dans l'es- 
prit du cabinet du roi George. Les nouvelles étaient défavorables, 
le grand commerce de la Cité en concevait beaucoup d'humeur et 
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le Gouvernement en prenait texte pour suspecler la sincérité de la 
France. L'ambassadenr fait tout de suite connaître à Versailles ce 
changement de dispositions et disserte à nouveau, comme l'avait fait 
Garnier cinq mois auparavant, sur Îes conséquences du retour pos- 
sible de Chatharn : « L'opposilion se fatiguait d'être passive en Angle- 
terre, elle est devenue aclive à Boston el, par là, pourra Le deveni 
à Londres. Lord Chatham et ses partisans ont soulevé les Américains, 
la taxe du 1hé n'a été qu'un prétexte: ils disposent d'eux; s'ils rallient 
à leur parti, et il n'y a guère à en douter, lout ee qui ne peut sub- 
c en Angleterre que par l'Amérique, milord Chatham deviendra 
le conciliateur nécessaire, et voilà l'homme à redouter. Quelles pour- 
ront êlre les clauses de cette conciliation? des conditions peu hono- 
rables pour l'Angleterre; alors un ministre audacieux, accoutumé à la 




















sis! 





gloire, envisage nos colonies comme un dédommagement nécessaire, 
eL les forces de l'Angleterre, portées en Amérique sous l'apparenc 
de la soumettre, lui assurent cette conquéte. » L'ambassadeur sortait 
de l'audience royale; il affirmait les dispositions du roi pour la paix; 
mais vles circonstances, disait-il, pourraient être plus fortes que ces 
intentions, à ses yeux certaines; le roi devrail céder à la nécessité » : 





IL est impossible, Monsieur, de douter pour le moment des assurances et 


me les as pacifiques du roi d'Angleterre et de tout ce qui a part 





ten 





à sa confiance; c'est son vœu, je dirai plus, c'est celui de La notions mais un 
roi d'Angleterre eut plus qu'un autre gouverné par les circonstances; il pout 
l'être par les passions des autres souvent plus que par les siennes, et cette 
nation d'euthousiastes, dans des momens de troubles comme ceux qui se 
préparent, peut à La voie d'un seul homme, changer du soir au lendemain 
de système ct d'opinion. 

IL s'est tenu avant bier au soir un conseil extraordinaire sur les affaires 
de l'Amérique. Les objets qu'on y a traité doivent avoir été importans et 
serieux, puisque l'on a fait revenir My Sandwich qui étoit occupé à son 
inspection des ports. Il est arrivé avant bier au soir pour le conseil et est 
reparti ce matin. Le Ministère est inquiet; le public, mème ses partisaus, 
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tout est mécontent. On répandoit hier que Myt North evoit déclaré qu'à la 
premiers nouvelle fcheuse d'Amérique il resigneroits on ajontoit que le roi 
d'Angleterre avoit fait faire des ouvertures au lord Chatham, ct que celui ci 
sy étoit refusé. Je n'ajoute point foi à ces nouvelles: mais, dans de telles 
circonstances, il est de mon devoir, Monsieur, de vous transmettre jusqu'aux 
bruits publies. 


Londres le 16 juin 1775. 
Angle, L SUD n° 118 


M. de Vergennes avait eu un avis privé semblable du chev 
d'Éon', pour qui il conservait un peu de faible à cause de la Corres- 
pondanee secrète. Ces informations, qui se corroboraient, le trouvaient 
assez préparé pour qu'il les regardät de sangdroid, maintenant qu'il 
avait pied à Madrid. 1 répond le 1* juillet au rapport de Guines. 
Avant de le lire, Le 23 juin, il avait écrit à l'ambassadeur ce qui va 
suivre. Celui-ci pourrait voir et être porté à dire combien l'Angle- 
terre devait se rassurer du côté de la France, mais il pourrait voir et 
dire aussi que la France se défendeait au besoin; c'est la première 
lois que celle perspective élail ouverlement dévoilée dans la corres- 
pondance avec l'amhassade de Londres : 











Les principes de moderation et de jus 
conseils du Roi et qui dirigent toutes scs resolutions doivent rassurér Sa 
MS Bdüe contre les inquietudes que des esprits passionnés et ennemis de la 





ice qui animent si constament les 


tranquilité publique voudraient lui fire concevoir de nos vües: loin de 
cherchér à profitér de lembarras ou 1Ang' se trouve a Ioccasion des affaires 
de lAmérique, nous desirerions plus tost pouvoir laidér a sen degagér. Les- 
prit de revolte, en quelque endroit quil éclate, cs: toujours dun dangereux 
exemple il en est des maladies morales co* des maladies phisiques, les unes 
ét les antres penvent devenir contagieuses. Cette consideration doi 
engagéra prévenir que lesprit dindépendance qui fait une explosion si terrible 
ns Amérique septentrionale ne puise se communiqué aux points qni 





nous 
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nous intéressent dans cet hemisphere. . LE y'a longtems 
EE 
avons vü avec peine la erise se formér parce que nous avons pressent quelle 
pourroit avoir des effets plus étendus que sa nature même ne devoit Le faire 


prévoir. Nous ne nous dissinulons pas les earts que l'enthousiasne peut 





encouragér et le fanatisme operér. Les Anglois sentiroïent moins leurs maux 
sil pouvoient nous les Rire partager, ou du moins sen dédommager en partie 
Sur nous : nos poss d'Amérique peuvent les tentér, c'est a nous a ne 
pas leurs laisser lespoir d'une conqueste facile, el le peuple anglois y est plus 
disposé que toute autre mation, et je me Îlate quou ne nous prendra plus 





au depourvi. Mais comme nous ne voudrions point cxecdér dans nes precan- 
ions au point dinspirér des allarmes, je vous prie M. de veiller exactement 
sur le progrès des revolutions auxquelles on peut sattendre, et principalement 
sur celui que le lord Chatem pourra faire sur lesprit du roi d'Angr, sil se 
rend aux instances que lon pretend que ce prince lui a faites pour Jattirèr 
auprès de Ii. 


À Versailles Le 23 juin 17 








Totefois, de ministre tient encore essentiellement à ne pas laisser 
naître la défiance, Sa dépêche du 1° juillet est étudiée avec attention 
dans cette vue. Le plus grand soin à flaiter le cabinet anglais, à ne 
pas avoir sur l'Amérique une autre idée que lui et par des motifs 
propres à lui plaire, ne l'aurait pas fait écrire différemment : 


Tout ce qui se passe en Amerique et dans le pays que vous habités, M. se 
présente sous un point de vue qni exige la plus serieuse attention. I est sen- 
sible, comme vous le remarques très judiciousemt, que si le roi d'Ange 
gouverne à volonté sou parlement, lopposition ne gouverne pas moins abso- 
ment les Colonies: en ellet, celles ci s'endureiroient moins dans l'esprit de 
resistance quelles develogent et quelles semblent vouloir etendre jusqu'aux 
moyens memes doperér Îa conciliation. si elles ne comploient eficacement 
sur un apui interieur dans Îe sein de la metropole. La liberlé americaine est 
1e pretexte de la querelle, mois le jalousie de l'autorité de ladministration ou 
plus tost l'envie de sen emparér exclusivement en est le veritable motif. Ceux 
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qui par interest propre et par ambition atisent le feu sont ils bien surs, 
lorsque leurs vûcs seront remplies, de trouvér dans les Amerieains antant 
de docilté a se contentér de ce quils voudront bien faire pour eux quils 
lours ont inspiré d'encouragement et d'audace pour donné carriere à leurs 
pretentions? La tendance vers lindependance est un mouvement si naturel 

ment à 





quil nest pas élomnant que les Americains se soient laissés allér facil 
cette douce impulsion; mais les heureux esssys quils font ne doivent ils pas 
Les affermir dans le sisteme de resistance quil est assez vraisemblable quon 
nauroit voulu leurs faire adoptér que passagerement} Ge qui se passe en 
Pensylvanie peut autorisér cette combinaisons une autre peut ètre plus vraie 





encore est que dans la resolution ou paroissent les Golonics de ne rien se 
permettre qui puisse derogér à l'étroité union quelles ont farmée entre elles, 
quoiquil arrive, lAng' devra bientost les considerer moins comme des sujets 
que cumme des alliés, encore peut èwre peu assurés. C'est ainsi que lambition 
de quelques particuliers aura Hit perdre a la couronne un de ses plus beaux 
Neurons, et à Ia mation La brauche la plus opulente de sou commerce. 

Le Ministere anglois nous rend justice sil est convaineà que nous faisons 
des vœux pour que ceux qui le composent se maintieunent dans leurs offices. 
Leurs principes paraissent combinér avec Les notres pour entretenir une bonne 
intelligence entre les deux nations, et pour la couservation de là paix gene- 
rale nous verrons avec autant de satisfaction que dintérest quils ne soient pas 
forcés de ceser a lorage. Cependant, nous présumons que si le roi d'Ange 
éioit dans la necessité den abandonnér quelquns, il ne se jeuroit pas precipi- 
tament dans Les mains de ceux quil doit considerér romme les plus opasés a 
de lard Chatam reprendroit les 


sou antorité; mais dans la suppasition qu 
iroit il quil ue ser 








pas sans incou 





nes du gouvernement, poul le 
venient de vouloir rallumér les horreurs dune guerre que l'Ang" ne commen- 
ceroit pas avec les memes avantages quelle eut en 1755. Je men raporte bien 
M. a votre vigilance et a votre zele pour nons infommér exartement de tout 
ce qui pourra eclairér nos precantions et nos mesures. Nous ne voulons point 
prudent de nous laissér prendre au 





allarmér nos voisins, mais il seroit 
dépourvà. 
À Versailles Le 1° juillet 175 
Erpagne, à BIO, n° 274 LB, n°3 bu 
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Du reste, M. de Vergennes apporte à sa correspondance avec Gnines 
des précautions particulières. [1 la fait presque toute lui-même, s'y 
étend avee complaisance, s'applique visiblement à ce qu'il dit. Le 
peu de consistance qu'il sail à son agent en est sans doute cause, 
mais sans doute aussi le désir de tirer parti de cet ambassadeur, trop 
bien appuyé à la cour pour ne pas y faciliter des intrigues bonnes à 
prévenir el de qui les défants mêmes pouvaient servir, là où il était, 
si on lui montrait de la confiance et si on le dirigeait. En homme de 
son monde, celui-ci l'avait pris de haut, immédiatement, avec le secré- 
taire d'État, à qui il était à coup sûr heureux de pouvoir écrire: « Mon- 
«sieur» tout court, comme à son égal, et pour des riens par lettres 
privées, marquant par celle aisance le cas qu'il voulait que l'on t de 
lui. Il prétendait écarter Garnier, dont il disait avoir fait la positi lion et 
dont il avait trouvé le dévouement faible dans ses affaires judiciaires. 
1 amenait pour cela de Paris un M. de Saudray, apprenti diplomate 
tout à fait de sa nalure infatuée et légère. Le ministre n'entendait 
point enlever à l'ambassadle un premier secrétaire aussi bien à sa place 
que Garnier, et à coup sûr il pressentait devoir l'y employer de nou- 
veau. Garnier avait tout simplement changé de manière de voir sur le 
comte de Guines, comme beaucoup d'autres l'avaient fait, par suite des 
révélations de son procès. Mais M. de Guines aurait été le supérieur 
qu'il se serait tout au plus permis la lettre qu'il écrivit à ce propos’. 
Cela ne rébuta pas M. de Vergennes. Saudray fut accordé à l'am- 
ire particulier, el ensemble ile ne tardèrent 
guère à s'engager dans des voies étranges. Mais M. de Guines faisait 
blanc de sa suffisance avec des airs par lesquels il semblait aimer à se 
tromper lui-même : l'absence d'un premier secrétaire comme Garnicr 
ne devait « le mettre dans aucun embarras »; il se flattait que « eservice 
du roi en souffrirait d'autant moins qu'il était dans l'usage de ne s'en 
rapporter qu'à lui pour la besogne que le roi voulait bien lui confier; 























bassadenr comme sec 








2 Voir l'onnece 1 du présent chapitre, n° 8. 
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il fait pour ecla l'étude de la langue anglaise ct avant peu il pourra 
marcher seul! +. 


Pendant ce temps, les affaires d'Amérique se dessinaient un peu plus 
jour par jour et l'on en parlait partout. Dans les rapports de l'ambassa- 
deur, elles prennent tout de suite le pas sur celles de Dunkerque et de 
Terre-Neuve. Ses informations du lendemain détruisaient ou affaiblis- 
saïent souvent celles de la veille; c'était inévitable à certains égards; il 
faut dire toutefois que Ir nature d'esprit de l'ambassadeur el son en- 
tourage n'étaient pas sans augmenter sensiblemeul cel inconvénient 
des choses en elles-mêmes. La croyance que l'opposition avait fait le 
soulèvement, qu'elle l'apaiserait à son gré, qu'on aurait besoin dès 
lors de Chatham, s'effaçait maintenant et la réalité se dégageait. On 
voyait clairement f'obstination du roi, les ellorts de ses ministres 
pour tenir tête au Parlement et se précautionner à l'encontre de la 
France et de l'Espagne, la résolution d'aller jusqu'au bout, d'armer 
dans ous les ports, d'empronter des troupes à l'Europe, de bloquer 
TAmérique, visiblement résolue à vaincre et d'écarter d'elle tout 








secours. Dans ces vues, bien mieux, on pouvait déjà pressentir l'accord 
tacite de l'opposition même. M. de Vergenmes recommande d'autant 
plus de veiller et de Le tenir informé. I va jusqu'à indiquer de se 
servir dÉon de Beaumont, qui s'était offert à Ini et dont il disait avec 
plus de bienveillance que de réflexion : « Son cœur est toujours fran- 
«çois, quoique ses malheurs et ses emportemens aient paru l'égarer 
s quelqnefois®. » H faut reconnaître que M. de Guines fut bien avisé 








1 «Le départ de MC. Giernier ne me mettra, 
+ Monsieur, dens aveu emberrss, el 
» latte que le rervice du Roi on soufre d'an- 
tant moins que je suis dons l'usage de ne 











sapporter qu'à moi-même pour da 





«sone que Le Roi veut bien me conee. J'y 
semploiers Lout man Lemps et tant man ble 
que les bontés duut Sa Majesté m'a cou 
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Angleterre, +, SIL n° 4.) 

* Dépêche ée «a moin, du 
Bit nf 8 bè 





jeter. — 


VISAVIS DE L'ANGLETÉRRE #7 


en évitant d'employer cet auxiliaire. Après un premier entretien, il 
donna en cela au ministre une leçon que celui-ci accepte, du reste! 

M. de Vergennes jugeait mieux au sujet des évènements. À mesure 
qu'ils se déroulent il se redresse. 1 m'admettra plus que l'Angleterre 
pas pour la France les égards dus à un grand Étal. À propos 
d'une demoiselle anglaise plus on moins opportunément internée à 
Paris comme folle, le chargé d'affaires qui remplaçait lord Stormant 
à Versailles, M. de Saint-Paul, s'était plaint en des termes qui pa- 
rurent rappeler le trop peu de considération que l'Angleterre avait 
précédemment montré pour la France. Le minisee en fail aussitôt 
demander réparation au cabinet de Londres, ne se contente pas 
d'explications vagues et, quand il a reçu satisfaction, il écrit à Guines. 
pour ui donner Îe ton : 





Pen nous importe que la demoiselle Plankette fasse un bon où un mauvais 
Mariage, ou mème qu'elle s'en permette les douceurs sans Le contracter : 
nous ne prétendons pas être les gardiens des pucelages anglais; ce qui nou 
intéresse est qu'on ne se permette ni des prétentions ni un ton qui, choquant 
les égards mutuels que les puissances se doivent entrelles, ne pourroient 
qu'affiblic la bonne intelligence que je crois qu'il est d'un intérêt réciproque 





* A cepondait eur ce sujet, à Ia même date lui crise jamais, ct qu'il ny it pot dite 











du 1" juillet + «J'espère, Moonieur, pas 
s manquer de ressources dans Le parti de lo 
+ pcition, pour être instrait, une ié avec pla 
ssieure des membre qui la compoent. Ce 
: pmdant. M. d'Eon, puisque le Roi le jure 
propre, ne serait peut-ètre pas en moyen à 
enégligee. Je l'ai connu bemucoup pendant la 
guerre deraitre. Dep 

de auom arrivée en Angleterre, s'est ur 











Je premiee moment 


+ joars conduit vs-vis de moi vec irconspee- 
“ina ét honoèteté, Je ri qu'à m'en Lace, dé 
ee lai jamais vo, ets «us toujones refusé. 
+ Mais a le Roi ordonne de rer part de 2er 
» lumières ot de son zèle, i fut que je le voie, 


2 qe je tite avee Int directement que je ne 
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auédire, Je puis Le voir surrétement, comme 
« de mri-mème: personne ne s'en doute 
2 des mpsens sème. Hime paroït comenable quil 
ne se doute pat Juamême que j soi autr 
tint. Voili, Monsieur, Ba forme que j'a lhon 
eur de vous proqoser, et sur Laquelle ja vous 
2 prie de me donner les okfres de Sa Mjeste 
85 le Raï l'approne, je eruis pausruie ui ré 
pondre que ses intentions seront remplies de 
seelte manière sans aucun inonmvénient, el 
peut dtée y trmveroms-naux des avantiges 
rntels.s M. dle Vergennes nccdde à ces prnpu- 
Siions dans des termes indiquant qu'il avoit 
emmpcs, (Voir. à l'annexe I du présent ch. 
pitre. Beuc letres à ee anjet.} 
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de maintenir, Quand il éeroit vrai que Îe lord Rochford auroit écrit dans le 
cours de ses ambassades des lettres plus fortes que eelles de M'de St Paul, 
cela ne justifcroit point la lémarche de celuiei, et puisque le Ministre 
anglais 1e vous à pes paru éloigné de faire l'apologie du style commminatcire, 
insinuezdui amicalement, Monsieur, de recommander à tous ceux qu'il 








pourra employer auprès de nous de ne jamais en faire nsage, ce ne seroil 
pas un moÿen de cunciliution. Le Roi n'est pas plus disposé à souffrir qu'on 
manque aux égards qui sont dis à sa couronne, qu'à permettre à ses 
Ministres de ne pas remplir envers les autres puissances ceux dont Sa Majesté 
veut que nous ne nous écarions jamais: il ne seroit pas nécessaire d'avoir 
recours anx injures si an étoil de part et d'autre en volonté de se faire des 
querelles sérieuses, Comme nous sommes persuadés, Monsieur, que M. de 
Paul » plus agi par vivacité que par mauvaise volonté, nous sounes bien 
éloignés de demander son rappel, ni rien qui muise à l'avancement de sa 
fortune; nous serons satisfaits si sa Gour en le désspprouvant lui preserit de 
S'xpliquer avce nous de manière à nous faire connaître qu'il a regret à une 
démarche qu'il a'auroit jamais dû se permettre !. 
À Versailles le 14 juillet 1775. 





Espagne. + STI 028. 








Le ministre prescrit d'ailleurs, dans les affaires plus sérieuses, une 
altitude qui n'ait plus rien de l'humilité. Le 10 juillet il répond à 





dent insignifiant, nembleraiel, mais x de 4 glaire: rempli égards pour Lontes Les 
depuis v7pe in en avait aucun qui le FL puissances, à sera altealif à se faire rendre 





avec F'ngleterre. À l'égard de ue, da 
preuve en est donnée par ee fait que lord 
Tochford fut desapprouvé d'avaie cédé, no 
tauunent par don Sul. Guines Le rapporte 
aa ministre {24 juillet}, qu lai répond le 22 
Ven déplaise à lord Saleh à peu de no- 
«tions des égards que Les grandes paissances 
se déiveur entrelles, s'il à blamé le parti très 
sage que le lord Hochford a pris de désay- 
prouver ba lettre trésirrégelière. que M. de 
Paul s'était permis de m'écrire. Le Roi 
«veut sincrerent la paix mis ilne l'achétera. 
sjnemais par des sacrifices de sa répntation eu 
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où le lun Rochfurd vous 
28 fitconattre qu'il a désapprouvait. Depuis 
LM de 8 Paul ent senn me trouver + notre 
elcation à dE courte el maux igreurs je 
sai pas cherché à Le mortier, je ui ai Cit 
sente qu'il oit dangereux de prendre conseil 
Le sa vanité, c'est tout ee que je In ai dit de 
à pla dévère 


+ finie, du meme 
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l'anbassadenr an snjet de Dunkerque et de l'erre-Neuve, où le mauvais 
vouloir du cabinet britannique restait manifeste. Avec la présomption 
tirée de ses relations personnelles, Guines s'était empressé de dire 
qu'il ne doutait pas de réussir dans les négociaions qui concernaient 
ces deux objets: M. de Vergennes lui écrit: 





Jene reviens point sur ce que je vous ai marqué precedement de la maniere 
dont Le conseil du Roi avoit envisage l'assurance coufidentielle que vous avies 
donnée au lord Rocheford a occasion de nos travaux actuels de Dunkerque: 
vous comnoisses la délicatesse jalouse de cet objet si humiliant pour la France, 
abus que Les ministres anglois nen ont que trop souvent fait pour nous mor- 
iér, enfin, la Ru 
quon a pu leurs dire mais même de ce que nous navons jamais pensé a ours 
dire pour suposér des engagemens ct des promesses dont ils veulent exigér 
arbitrairement laccomplisement. Ce sont ces considérations M. qui mont fait 
pemér que la seule maniere de mettre fin aux discussions toujours renais- 
santes et à une negor 





té avec laquelle ils se prévalent non seulement de ce 











don amère est de nous faire a nous meme L justice 
La plus severc pour que les Anglois ne soient jamais dans Le cos de la reclamér 
de notre part, cest sur ce principe que j'ai ctabli ma premiere instruction 
M. Garnier, ma lettre du 2 juin dernier et que sera calculée toute notre con- 
duite relativement a Durkerque; nous ne loucherans a ce quil ne nous est 
pas permis de fre, mais uous v’admettrons pas aussi des reslriclions et des 
probibitions au dela de la teneur expresse des traités. Voilà notre sisteme: 
cest à vous M. a en faire laplication lorsque les occasions le requereront. 
Les instructions que M. de Saudrai vous porte vous donneront les moyens 
de remelre en activité notre negoriation touchant Terre-Neuve. L'objet est 
dune ssses grande importance pour que nous desirions avec empressement 
quil se termine avec une satisfaction reciproque. Le succès me sera double- 
ment prelieux, puisque vous en aures tout honneur. Si je ne me trompe 
pas M. sur la sitnation des aff de 1ämériqne, les Anglois auront bean ÿ ml 
tipliér les moyens, ee ne sera plus par la force des armes quils rameneront a 
Ja dependance ce vaste continent, et je donte fort que la negociation les serve 
mieux quand bien merne elle seroit dirigée par les personnes les plus agresbles 
aux Amériquains. Ceux ci ont eté poussés dans ne pente dont en ne revient 
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pas volontiers; ils ont apris à connoître ee quils peuvent ct limpuissance de 
la meuopole pour les soumettre; le faisceeu de leur union est formé. Les 
Américains peuvent encore etre les alliés de 1Ang” mais je doute quils venlent. 
desormais consentir à sen reconnaitre les sujets. Dans cet etat de choses pet. 
etre seroit il de la prudence du Ministère Bqüe de bornèr ses vüûes a faire la 
moins mauvaise composition possible avec ceux quil à qualifiés trop legere- 
ment de rebelles, de se reservér Le plus grand nombre possible d'avantages 
de commerce, un simulacre quelconque de dependance et de leur faire bon 
marché du reste. Quelqu'intérest que nous ayons M: a la conservation de ce 
minister, parce quon ne peut lui refusér La justice que ses inlentions sont 
droites et honnetes, je erois cependant que nous pouvons nous dispenser de 
Jui domnér ce conseil; il est sans inconvenient quil use ses forces dans cette 
3 aura nn moment critique 





region éloignée. Ne nous le dissimulons pas, il 
pour nous, celui où il devra les rappelér de gré ou de forve, et le danger 
augmentera en raison que ces forces seront plus ou moins entieres. Le des- 
espoir donne quelques fois la plus grande energie aux âmes qui sont Le moins 
capables den prendre par elles memes. Des ministres comptables au tribunal 
dela Nation de leurs erreurs politiques; menacés d'être acenses ot condamnés, 
peuvent vouloir echapér a la faveur dune diversion, et il nën est point qui 











soit plus au gré du peuple amglois quune guerre contre la France, nimporte 
quelle soit juste ou injuste. 

Je vous raporte M. tous les objets qui oceupent notre prevoyance afin que 
vous vouliés bien leclairér; nons comptons sur votre vigilance, vous conncissés 
le prix de lactivité. Jamais peut etre elle no [al plus necessaire pour ètre 
pas pris au depourvü. Nous ue voudrions pas mullipliér des precantions et 
des mesures qui repandraicnt lallarme chez nos voisins; mais nous ne devous 
pas aussi etre dupes de notre desinterressement et de notre honnetete! La 
surprise qui nous fut faite en 1735 est un de ces evenemens dont Ihorreur 
quoique le ressentiment ue sulsiste plus. C'est pour nous 











nourrit le souves 
premunir contre une pareille perfidie que je vos ai exorté M. a vons ercér 
des moyens dans le parti de lopposition: il est si interresse a penetrér toutes 
les vues de la Cour et à les fre echoriér que cest de Ini sans contredit quon 
doit tirér Les meilleures infonations, Je vois avec plaisir que vous y aves des 
aux sur le zele et lexactitude desquels vous aves lieu de comptér. Si je 
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vous ai proposé M. dEon, cetoit à defaut de meilleurs moyens; il n'a d'apuy 
et peut etre meme de liaisons que dans lopposition ce qui semble devoir lui 
donner plus de facilité pour etre instrait de ce quon sait dans Le parti. Je con- 
cois M. que si vous aves quelque communication avec cet etre singulier, elle 
doit etre menée avec anses de circonspection pour quil ne puisse en abnsér 
et rien nest plus prudent que la resolution on vous etes de ne jamais lui 
ecrire. Le Roi sen remet à vous de jugér de l'utilité dont ses avis peuvent 
etre et de la maniere Ia moins hazardeuse de les recueillir. 


A Versailles le 10 juillet 1775: 
Angleterre, LB ua. 


Peu après, le 14, dans la dépêche relative à la demoiselle Plun- 
kette, le ministre insère ec paragraphe plus significatif encore : 


Les nouvelles des ports dont vous nous faites part. Monsieur, semblent 
mériter d'autant plus d'attention, qu'après avoir marqué que l'Angleterre 
alloit rappeler les vaisseaux de ligne qu'elle a stationnés en Amérique. et leur 





substituer des frégates et des corvettes comme plus propres à serrer la côte, 
nous voyons melire en commission dans les différens ports plusieurs vais- 
seaux du premier et du 2° rang. Cet armement ne pouvant avoir de rapport 
aux circonstances de l'Amérique, il seroit intéressant d'en pénêtrer l'objet: je 
suis bien éloigné de supposer de mauvaises intentions au Ministère anglais: ce 
seroit mal choisir son temps pour violer une paix qui lui est nécessaire. Mais 
l'expérience du passé peut nous rendre défiaus et nous ne voudrions pas étre 
pris uue 2° fois pour dupes. Nos armemens ne peuvent pas nécessiter ceux de 
l'Angleterre; mais les siens, sils augmentoient, pourroient bien nous mettre 
dans l'obligation de penser nousmêmes à cn faire, d'autres. Cette disposition 
persmadé, Monsieur, que 
vous redoublerez d'efforts pour nous procurer une lumière satire. Je 
vous le répète, Monsieur, nons ne voulons point sbnser des circonstances de 
l'Angleterre, ni même lalarmer, mais nous ne voulons pas être déçus. 





doit exerrer tonte votre attention, et je suis 








Mais si l'on montrait ainsi le fond de a pensée, ce n'est pas que la 
conduite ne dût rester, dans le détail, très intentionnellement accom- 
modante et droite. L'Angleterre avait à Dunkerque un commissaire 
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qui semblait mettre son mérite à appuyer sur nous Le pied du vain- 
quenr et à faire éprouver À sa nation la satisfaction de le savoir, On 
souhaitait, à Versailles, de voir tracer du moins une ligne en deçà 
de kquelle on pât définitivement se mouvoir. Un pli de Guines fit 
espérer À M. de Vergénnes de tenir enfin cette ligne, sur quoi ce 
dernier éerit le 22 juillet : 


Sa M. a donné la plus entière aprobation à la maniere dont vous vous etes 
expliqué dans la conference avec le Lord Ruclford, dont vous nous aves rendu 
compte. Tout ce que ce Ministre vous a dit au sujet de nos travaux de Dun- 
Lerque nest que la reperition de ce qui a ete rebatu cent fois et aussi souvent 
refté. Un principe dont nous ne devons jamais nous ccartér est qu'obligés 
a ne point relevér ce qui a ele detruit en vertu des lrailés, nous avons con- 
servé Je droit dentretenir et de retablir tout ce quon a laissé subwistér, Et 
quand il seroit vrai que le port de Dunkerque nexisteroit plus et ne présen- 
teroit qun cloaque, Sa M. nen auroit pas moins le droit de reparér les quaiys 
qui en borderoient lenceinte, Mais aussi soïgneuse que lest Sa M, de conser- 
ver ses droits et de les exereir a toute rigueur lorquon les lui contestera, 
aussi déposée lest elle a nen user que moderemeut lorsquon Jen requerera à 
titre d'amitié. Le Roi considere trop celle du roi d'Ang® pour lui refuser le 
sacrifice de borner Le quai auquel on travaille a lenesinte interieure de Îa ville 
g'est à dire a la barriere qui est le point À que M4 Rochford vaus a indiqué 
ML à donnér fassurance 
à son commandant 











sur Je plan qne je vous renvoye. Le Moi vous autori 
que now irons pas plus loin et elle mordonus déeri 
à Dunkerque pour que lon n'excede pas ectte limite. Cette preuve de notre 
facilité et de notre complaisance doit en etre une bien caracterisée pour le 
roi d'Atg® et pour son Ministere de notre éloignement pour augmenter leurs 
embarras et pour en profitir, et de la sinserre disposition du Roï pour rendre 
toujours plus ctroite la bonne intelligence qui subsiste entre Les deux nations. 
Nous néprouverions peut être pas une parfaite reciprocité si nous nous trou- 
vions dans une situation pareillo a celle de TAng', mais, ce ne seront pas des 
convonances qui detourneront jamais le Roi des principes de justice quil à 
pris pour base de son administration. 





Angleerre, 1 SU n° 4h 
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Le ministre est même amené à renouveler à l'ambassadenr les 
regrets qu'il attacherait au renversement du ministère de lord North 
au moyen des évènements de l'Amérique. Dans un très long rapport 
du 18 juillet, M. de Guines, mobile en ses impressions suivant ses 
interlocuteurs, reprenait à nouveau le thème qui montrait le gouver- 
nement de George III tombant sous les coups de l'opposition parc 
qu'il ne triompherait pas de l'Amérique, ou contraint de saccager ses 
colonies pour les soumettre. Ne sachant trop que penser, il ne trou- 
vait rien de mieux, tout en dégageant d'ailleurs sa responsabilité an 
milieu de faits si troubles, que de revenir et d'appuyer de nouvean 
sur le danger de voir ce gouvernement chercher soudain une com- 
pensation dans nos possessions et dans celles de l'Espagne. I disait : 





D'après cet exposé, Monsieur, vous jugerez aisément que le Ministère bri 
amique n'a plus de hon parti à prendre. S'il Ii en reste encore, cest celui 
d'épouvanter les Américains, et de beaucoup d'Anglais de différents élats et de 
différemts partis je puis avoir l'honneur de vous assurer que je n'en ai jamais 
entendu un soul désapprouver la forme employée au commencement de la 
demitre guerre. Je sais mème positivement que lorsqu'il fut proposé et arrêté 
Angleterre d'enlever nos vaisseaux, rien ne fut trouvé plus 





au conseil du roi 
simple, parce qu'on regarda ce moyen comme infaillible pour nous ôter celui 
de ire la guerre, et que l'on jugen qu'il améneroit nécessairement et sans 
coup férir une conciliation ou pour mieux dire une entière accession à ce 
que désiroit la Grande-Bretagne. Je le tiens d'un membre du conseil qui seul 
ft d'un avis différent, mas qui ne m'en a jamais parlé comme d'un procédé 
contraire aux droits des gens, seulement comme d'une chose politiquement. 








mal vue 

IL est peu de moyens de prévoyance à opposer à de tels principes, si ce 
n'est d'avoir ses colonies ot sa marine en bon état, et de détruire ainsi que 
vous le faites, Monsieur, par une conduite juste et précise, tous les points de 
dificulté qui peuvent exister entre des deux nations. I faut n'en pas hisser nn 
seul qui puisse servir d'escuse à une querelle el se mettre en règle à tous 
égards: c'est ainsi que leur en imposant d'une part, et de l'autre ne leur lais- 
sant aucun prétexte, un Ministère, tel qu'il puisse être, y songera à deux fois 
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avant de hasarder une guerre injuste et dont les succès ne lui paraitraient pas 
certains, De mon côté, j'apporterai à un objet aussi important toute l'atten- 
tion qu'il mérite. J'espère que le Roi ne me rendra jamais responsable d'une 
résolution peutètre hasardée qui seroit prise daus le sevret du cabinet du 
roi d'Angleterre; savoir si ee paysci veut la guerre, sil en a les moyens et en 
instruire le conseil du Roi, c'est mon devoir: il sera plus dificile à remplir, 
les troupes et les escadres étant éloignées, que si elles étoient plus à ma 
portée: mais, jy mettrai d'autant plus de zèle et de surveillance, et je me 
latte que rien d'essentiel n'échappera à mon 











té. 





Angleterre, L, BL, n° 38. 


Or, un fait venait de se produire au loin de la part d'un comman- 
dant anglais à l'égard de la marine française, el M. de Vergennes avait 
à en entretenir l'ambassadeur. C'était une occasion d'exiger de nou- 
veau la réciprocité des bons procédés; le ministre ne la laisse pas 
tomber. Soit que pour donner plus de poids à ses paroles il veuille 
montrer au gouvernement de lord North des sympathies qui le tou- 
chent et le rendent plus confiant, soit qu'il cherche à occuper Le lapis, 
tout uniment, avec un représentant du roi dont il à pris la mesure, 
sa Aépèche est un enrienx exemple de la différence des points de vue 
auxquels le problème de l'Amérique amenaït presque simultanément 
à se placer, sans perdre ecpendant du regard Fobligation où l'on était 
de se méfier de la Grande-Bretagne : 





Nous devons croire M. que la cour de Londres n'aprouvers pas la vio- 
lence que le gouvemeur du fort Jametz sest permise dans la riviere de 
Gambie conure un navire francois, Si sa brutalité n'étoit pas réprimée, il fau 
droit en conclure qu'il n'y à plus 





ire code entre les dex nations que celui 
de la force. Nous ne présumons pas que lintention du Ministere anglois soit 
détblirune jurispradence aussi funeste. Il n'y a rien dans ce qui fait l'objet 
de nowe reclamation qui tienne au pavillon, a la liberté et aux droits gene- 
raux et particuliers de Le nation. Rien par conseqnent qui puisse dennér prise 
à lopposition et genér le Ministere. Loin done de prévoir des difficultes a une 
correction raisonnable, nous nous attendons que le Gouvernement sentira la 
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délicatesse de notre procédé, et nous saura gré d'avoir preferé la forme con 
fidentielle et amicale, a la plainte ministeriale, Nous somme de bonne foi, 
nous ne cherchons point à angmenter ses embarras, mais nons voulons quon 


nous fasse la meme jus 





que nous serons toujours dispasés a faire lorsquon 
nous la reclamera avée fondement. 

Rien n'est plus interressant, M, que le tableau que vous nous tracés de la 
situation des ail de 1Amerique d'après les notions que vaus avez recucillies 
de la part de quelques membres de lopposition. Si jen ai bien saisi le point 
de vue Ing se voit reduit a la eruelle alternative de voir echapér a sa domi 
mation ce vaste pays si fertile ot si Rorissant ou den faire un desert qui ne 
sera bientot plus oceupé que par quelques colons csclaves; ar, e2 ne ser 
jamais que par da destruction des individus que cetie puissance pourra s'assu- 
rér de la soumission dun peuple qui est derenû trop nombreux pour etre 
contenû par des simples garnison. N'importe laquelle de ces deux propo- 
sitions ait son effet, Ia consequence infaillible si je ne me trompe sera où 
que Amerique sera perdue ou qu'elle sera nulle pour lAngr. Dans lune et 
dans lautre hipothese meme soustraction dans la balance du commerce, 
meme stagnation du travail des briques, meme influence dans les fonds 
publics et particuliers. Ces consequences nont pas echapé au parti de lop- 
position elles ne lont pas cependant deloumé de son plans la memoire de 
Neron est en horreur el très certainemt en Ang® comme dans tout autre 
pays. la conuoissance de son nom detestable et de ses forfaits a passé. Ce 
monstre a £ il rien fait de plus horrible que ce que font aujourdhui les 
membres de lopposition. Is dechirent impitoyablement le sein de cette 
patrie qui leur a douné la naissance, saus autre motif que celui d'assouvir la 
soif qu'ils ont de lautorité. Je ne fais assurément pas des vœux pour Îa pros 
perité de lAngr mais je rougis pour Ilumanité, non qu'il y'ait des ames 
aussi denaturées ot aussi atroces, mais des ames assez foïibles ct assez imbe 
elles {et cest le plus grand nombre} pour encenser comme Lefort le plus 
generenx de qui est le comble de erime ct de 
la trahison. Je rougis encore bien plus M. je fremis même, quand je pense 
que cest la nation que nos docteurs modernes nous proposent comme un 
objet digne de notre imitation. La depravation des principes linconsequenre 
des jngemens et de la conduite firent dans tons les tems les simpthomes 














à vertu et du patriotis 
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les plus menaeaus de la chute des empires. C'est à ces signes que je pre- 
sagerois celle de lAng® car ce ne sont pas des disgraces exterienres et par 
consequent ephemeres qui renversent les grandes nations, ce sont les vices 
interieurs qui en rongent et detrnisent lorganisation. lus une nation est 
corrompue plus elle est susceptible des ecarts les plus directs contre son 
interest, Dans la situation où s0 tronve lg” tout doit lui fire redouter Ia 
guerre, el rien ne semble devoir nous faire prevoir quelle puisse songér à 
nous la foire; mais ses intercts majeurs se trouvant presque toujours sub- 
ordounés aux considerations personnelles, il sufliroit quu de ses moderateurs 
elle 





favoris la jugeñt utile au soutien d'un moment d'enthousiasme pour 
fut resclue, Vous jugés M. par les nombreux apologistes que trouve la 
maniere plus que pirate avec laquelle Les Anglois commencerent le guerre 
en 1755 ce que lon doit atiendre dune nation qui se joue des droits les 
plus sacrés des nations et de quelle importance il est de la surveillér mème 
dans ses moindres demarches, Je ne suis nullement inquiet que vous n'y 
appordes toute lattention et toute lassiduité necessaires. Livrés vaus à ce 
aves la confiance que les evenemens ne vous seront pas imputée: le 








50 
Roi est juste, et joi fait assez longtems le metier d'embassadeur pour savoir 
combien il ya de difficultés a penetrér les secrets quon a le plus grand 





interest à nons derobér. Vous ne seréa. jespère. jamais dans le cas davoir 
besoin d'apalogiste à cet égard et je Îe souhaite par plus dun motif, mais 
si l'occasion sen presentoit vous pourriés comptér sur moi. Je vous ai indiqué 
Le moment ou la crise pourra eommencér, je vous prie de ne pas le perdre 
de vüe. Nous nous sonunes prètés aux moyens que vous nous avez demandés 
pour le suivre de plus près : si le canal que vous vous menages cst sûr, vous 
devés y trouver de grandes fcilités pour etre bien instruit; ce que je vous 
prie de surveillér est la partie des armemens de mer et lenr nature, Vous 
nous aves annoncé quil étoit question de rappelér Les vaisseaux de ligne qui 
avoient ete stationnés dans lmerique septentrionale pour ÿ substituér des 
frogates, comme plus propres a serrèr la cote. Jobserve cependant que depuis 
quelque tems il est question d'armér plusieurs w de ligne; pent etre 
mesce que leffet de lineertitude où lon a p être sur la veritable desti- 
nation de larmement de LEspagnes ce pretexte ou ce motif ayant cessé, la 
precaution doit discontiauér. Si malgré cela les armemens se eontiauoient el 
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receroient leur destination pour lAmerique, nous nous verrions vraisermbla- 
Hlement reduits à prendre des mesures plus elendues que celles dont nous 
nous occupons pour le present et qui n'ont peur cbjet quo de fortiliér Les 
gamisons de nes colonies en changeant létat militaire qui y'a été assez mal 
à propos formé. 


À Versailles le 29 juillet 1 775: Angie Ent 


Quoi qu'il en soit, le cabinet de Versailles occupait, en ce moment 
même, de donner au roi d'Angleterre une preuve non équivoque de 
bonnes relations et de courtoisie. Au bas de son rapport du 18 juillet, 


le enmte de Guines, faisant percer jusque dans une affaire de gouver- 
nement l'inportance qu'il atlachait à sa propre personne, écrit: 





M. le due de Glocester, avec qui j'ai eu l'honneur de passer hier une partie 
de la soirée dans une promenade publique, m'a fait celui de me dire qu'il 
seroit lundi prochain à Calais; qu'il passeroit par Lille, Valenciennes, Luxe 
hong, Mets, Nancy el Strasbourg où il compte arriver vers le milieu, ou à 
la fin du mois prochain, pour de Là aller en Halie et à Rome où il passera 
F'hiver. Ce prince qui m'a toujours marqné infiniment de bontés, même de 
trés-particulières, lorsque les circonstances me permettoient de lai faire ma 
cour, m'a e-nfé qu'il désiroit extrémement voir Les tronpes du Roï, dans les 
différentes garnisons où il compte s'arrêter, mais ne pas être censé m'en avoir 

Quoiqu'il soit, ainsi que le due de Cumberland, très-brouillé avec le 
d'Angleterre, Sa M 











jesté Britannique est cependant fattée des attentions 
qu'on lémoigue aux princes ses frères: j'ai eru va conséquence pouvoir assurer 
Monsieur le due de Glocester que son objet seroit rempli. M°le maréchal du 
Muy aura bien pen de temps pour faire prévenir les garnisons de Flandres, 
mais je n'ai pas été instruit plus tôt des désirs de ce prince. 


M. de Vergennes tint sans doute à ne point flatter la fatuité de 
l'ambassadeur comme celui-ci le désirait, car il lui dit, tout à fait à 
la fin de sa longue dépêche du 29 et comme par occasion + 


M. le due de Gloucester m'ayant lait prévenir par un banquier de f'inten- 
tion où il était de traverser une partie de la France aver la Duchesse, son 
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épouse, pour se rendre en Iuie, j'ai fait envoyer un inspecteur des postes 
à Calais pour le conduire et des ordres pour tous les bureaux des douenes. 
M. le maréchal de Muy a écrit, de son côté. à tous les commandants des 
forteresses de les faire voir à Son Allesse Royale, ct de lui montrer les 
troupes si elle le désiroit. Nous regreltons beaucoup, Monsieur, que l'inco- 
gailo qu'elle garde ne nous hisse pas la liberté de Ini faire rendre tout les 
honneurs dis à son rang et 4 sa qualité de frère du roi d'Angleterre. 


Ce frère du roi arrivait es 
indiqué. Le 27 juillet, il était reçu à Lille par le prince de Montbarrey 
qui y commandait, Dès son départ, le 30, ce dernier mande au duc 
de Castries, à Lunéville, le cérémonial du séjour et l'itinéraire que 
le prince observera. fêté à Verdun le 5 et le 6 août chez l'évêque, le 
duc de Gloucester dine à Metz le 8 chez le commandant intérimaire 
des Trois-Évéchés, le comte de Broglie, l'ancien directeur de la Cor- 
respondance secrète, qui avait, sous Le précédent règne, conçu, étudié, 
rédigé le projet d'invasion en Angleterre dont le redoutable secret 
avait été malheureusement confié au chevalier d'Éon. Le 25, de 
Strasbourg, au moment d'entrer en Allemagne, le due remercie le 
roi de l'accueil qu'il a trouvé en France. 4 la soirée qu'il avait passée 
à da table du comte de Broglie se trouva un jeune gentilhomme tenant 
aux plus grands noms de la cour, un enfant encore, quoique déjà 
marié el en grade, qui, æ soir-là, fu pris de la passion d'aller se 
battre pour les Colonies et cette passion devait le conduire auprès 
de Washington : c'était le marquis de la Fayette. À la date où la rés0- 
lution du marquis viendra se placer dans es faits, nous rapporterons 
les circonstances de cette soirée de Metz dont des conséquences, con- 
sidérables, ne pouvaient pas être prévues alors. 





effet sur le continent français au jour 
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LORD MANSFIELD. 


GARMER 4 COMTE DE VERGENNES. 


Bandes le 30 anût 2774 


Mibrd Stormont vous aura apperemment présenté Miäord Mausfeld, sou oncle, 
président du Tribunal du Banc du Roi qui a fuit tant de mystère de son voyage que 
de n'en ai pas été instruit à temps pour vous l'annoncer, 

Gomme on eroit qu'il ne fat rien sans dessein, chacun raisonne à st manière sur 
objet de cette expédition secrète, Quant à moi, il me parait fort naturel que Mi- 
lord Mansfield ait profité du temps que son neveu est ambassadeur en France pour 
3 aller fire un our, surtout dans un moment aussi intéressant, Vons le connaitre, 
Munseigneur, de réputation. C'est un des hommes les plus éloquents, et en même 
temps Le plus impopulaire de ce pays-ci. On Yaceme de donnpr trop d'extension à 
la prérogative Royale, et d'enfreindre les privilèges inhérents à la Constitution. La 
timidié de son carsctère l'empêche souvent de se muntrer duns les mesures qu'il 
conseille en scerct, et ne explique que le moins qu'il peut sur les questions 
nationales. Telle « été crlle de l'élection do Middlesex où i n'a jamais vonln donner 
son opinion, Je lai vu moisnème pressé sue ce sujet par Milord Chatheun à la 
Chambre haute où déclara que son opinion mourrait avec Ini et serait ensevelis 
dans le mème tombeau; sil a occasion de vous parler des allaires de sou pays, el 
qu'il soit sincère sur celle d'Amérique, il vous avouera quil la considère sous le 
point de vue le plus sérieux, car c'est Iui-même qui dit aux Ministres, lors des der- 
niers actes, qu'ils avaient pasé Le Rubicun. Cumme on ne peut attaquer ce Magis- 
trat du côté des talents, un ne lui fait pas grâce snr l'article de la droiture, ei ses 
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nombreux ennemis n'hésitent pes à Îe représenter comme un homine faux, rusé el 
eapable de tout. Si son dévouement paur le roi d'Angleterre et Ja confiance dont Sa 
Majesté l'honore n'ont pu le garantir de cette calomnie, elle doit du moins détruire 
dans l'esprit des gens sensés une opinion où l'envie peut avoir beaucoup de pert. 





Angbtere, +. 506, n° 99. 


Li 
LE COMTE DE LIVES ET GANNIER. 


12 LE MINISTRE À GARNIER. 


A Veroil Le an 7 





Le Roi m'ayant ordonné de fire expédier de nouvelles lettres da eréanco à M. le 
comte de Guines, je les lui ai remises sans lui parler de fa forme à suivre pour les 
annoncer au Ministère britunnique, parce que je devois supposer qu 
soit, et la ème raison m'a empêché de vous prévenir à cet égard: le biais que 
cet ambassadeur à jugé à propos d'adopter est insolite et tout-à-fait irrégulier; vous 
étiez In seule personne compétente par qui ln connaissance de res lettres devait 
parvenir à la cour de Londres; je me réserve d'en fire lu remarque à M le comte 
«le Guines à la première entrevue que j'aurai avee lui, et jai tout lieu de croire qu'il 
Sempressera de rectifier sa méprise et de se conformer aux régles généralement éta 
blies en celte matière. 

















Hi, à 128. (Minute de Géo 


22 LE MINISTRE À GANNIER 
A Valse jo 1774 
Je cris devoir vous informer, Monsieur, qua le comte de Guines se propuse de 
partir demain pour s'en retou mplis Les fonctions de son am- 
hassade, Cette circonstnce frisant cesser l'obstacle qui s'étoit opposé jusqu'à présent 
à ln demande que vous avez faite d'un congé, je viens de fa meltre sous Îes yeux du 
Roi, et Sa Majesté vous la amçordé d'autant plus volontiers qu'ele a cru devoir vous 


ner à Londres eL y 
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donner par là une marque de la satisfaction qu'elle a de la conduite que vous avex 
lee. pendant tout le temps que vous avez été chargé de ses affaires à la cour de 
Londres. Ainsi, Monsieur, vous êtes le maitre de venir on France pour y vaquer à 
vos aflaires partienlières. Mais vous voudrez bien dilférer voire départ de Londres 


jusqu'après que vons aurez mis M. le C de Guines au fit de l'état actuel de toutes 
les affaires confiées jusqu'à présent à vos soins. 


Angleterre, 510, 2° 5. (inute de Gérard. | 


3. LE CONTE DE VERGENNES À GLINES. 


Voiles de 25 in 275. 


Le s' de Saudrai, Momieur, vient de me faire passer la lettre particulière que 
vous m'avez fuit l'honneur de m'écrire par laquelle vous me témoigne le désir que 
vous avez de le rappeler auprès de vous. ouflit qu'il vous soit agréable, et que vous 





Le jugiez nécessaire, pour que je me fasse un plaisir de concourir aux vues que vous 
avez sur lui. J'espère qu'il Sappliquere à mériter vas bantés et À justifier Ia con 
fiance dont vous honorer; ce n'est qu'à cette condition qu'il pourra mériter de 
nouvelles grâces. Le traitement qui Jui a été accordé sur les affaires étringères lui 
ser conservé à Londres. Au reste le s' de Saudray ne pourra être auprès de vaus 
que 
le Rof en permettant au «" Garnier de Sabsenter de Londres n'entend point qu'i 
quite des fonetions de séexénire d'ombassale qu'il a remplies jusqu 
#4 une intelligence qui Jui ont mérité l'approbation de Sa Majesté. 





qu'en qualité de séerétaire particulior. ai déjà eu l'honneur de vous prive 








à avee un ble 





Dit n° ge 


A: LE CONTE DE VERGEANES À SAUDRAY. 


males Le 38 ju 47734 





Je ne m'oppose point. Mousieur, à ce que vous profitiez des buntés dent M. Je 
comte de Guines vous honore et de Ia confiance qu'il est disposé à vous accorder. 
Je suis pe 





dé que vous vous ferez un dévoir de mériter les unes el de justifié 





Fautre. Mais comme la permission que le s° Garnier a obtenue de faire un voyage 
en Fisnce pourrait vous ire eroire qu'il est question de le remplacer en qualité 
de sécrétaire d'ambassade, je dois vous prévenir que l'intention du Roi est de lui 
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consenver cette place où il a mérité Festime et l'approbation de Sa Majesté et de le 
renvoyer de plus tôt possible à scs fonctions. 

Le traitement que vous avez sur les affaires étrangères vous sera continué à 
Londres. 

de suis Dieu véritablement, Monsieur, entièrement à vous, 


3: GHINES AC COMTE DE VERGENN 





Londres Le 4 juil 





Monsieur, 

Il m'est impossible d'être plus sensible que je ne Le suis à l'honnêteté avec laquelle 
vos avez bien voulu vous prèter à ce que je désirois relativement au s' de Saudraÿ. 
J'étois très-peiné d'imaginer que de être attaché à moi, Jui eut procuré aus peu 
d'avantages, je me le reprochuis, je voulois au mainslui marquer ma hanne volonté; 
vaus sous ÿ êtes prêté. Monsieur le Came, avec tuute surte de buntés; c'esi un ser 
vice vraiment essentiel que vous avez bien vouln me rendre, et dont je vous supplie 
d'agréer toute ma reconnaissance, J'ai l'honneur de vous mander que le sde Sau- 
dray venoit ici sans autre prftention que celle de donner des preuves de son zèle, 
jusqu'à ce que vous le jugiez plus utile au service du Roï dans quelque place que 
ce puisse être: je n'ai point eu d'autre objet, ni de vues plus élevées à son égard, je 
vous prie d'en être bien persuadé. Quant au s Carrier, vous savez, Monsieur, que 
dans utes les circonstances j'ai rendu justiec vis-à-vis de vous-même à son zèle ct 
à sun intelligence pour le serrice du Roi : je l'ai fait avec d'autant plus d'empresse- 
ment qu'il me devoit sa place dont M° le due de Choiseul m'avoit, dans ke temps, 
Iaissé Le maître de disposer ou non en sa faveur; mais il y a des détails de conduite 
personnelle À mon égard qui me mettent à jamais dans l'impossibilité d'habiter 
même maison et de traiter quelque allaire que ce puisse être avec Le s' Garnier, J'ai 
rempli pradant Les trois semaines que j'ai dé passrr ici avre Ini tout ce que pou- 
voit exiger la décence de ma place et de la sienne; est un effort sur mof-même. 
que le certitude d'un terme prochain pouvoit seule me rendre possible, mais jose 
espérer que le Roi u'oxigera pas un sacrificr de cette mature; il est de tels pro- 
cédés que deux gentilhommes ne soufriraient point lun de l'autre, et qu'il ne sernit 
point juste d'être obligé d'endurer de la part de quelqu'un pour la raison qu'il ne 
l'est prs. Je vous supplie, Monsieur, de me permettre de ne pas m'expliquer davan- 
tage sur des faits qui m'intéressent uniquement, nullement le service du Roï, et 
qui ne diminuent en rien à cet égard le mérite du s Garnier; mon plan même étoit 
de ne jamais vous en parler, mais ce que vous m'avez fut l'honneur de me mander, 
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da ans dns Ir névessité du vous exposer mes raisons que jai dites, an surplis, ant 
sieur Garnier et dans le plus grand détail. 

J'ai l'honneur d'être avec un parfait attaclu 
£t très-cbéissant servit 


nent, Monsieur, votre très-humble 











Anglteme, À FIL n° 10. {Lettre privée} 


Ge LE CONTE DE VERGENNES À GUINES. 
2 Vemalles Je ra juillet 2773. 


Je profite du départ de M. du Saudrai, M le Conte, pour répondre à Ja lettre 
particulière que vous m'avez fuit l'honneur de m'écrire le 4 de ce mois. Come je 
désire justifier l'opinion que vous avez de mon hunnèteté, j'espère que vous trau- 
verez bon que je m'explique uvec toute franchise. 

Je ne désepprouve point l'appel que vous avez it de M. du Saudraï pour occuper 
une place dans votre sécritairerie. Je crois même que vous puurrez en tirer bon 
part si vous le tenez un peu de court. ]1 a de l'esprit, assez de facilité, et il paroït 
avdir quelque instruction; muis ji pu remarquer qu'il a la plus haute opinion de 
lui même, une vanité d'autant plus ridicule qu'elle ne porte sur rien, une tête facile 
à Sexalter et des prétentions sans mesures et sans bornes. Ces sortes de curactères 
sont difficiles à manier: il faut les surveiller continuellement, ce qui est euvburras 
sant et importun, forsqu'on a d'autres cbjets plus intéressants à soigner. Ce que je 
vous en dis, M. le Comte, n'est pas pour vous mettre en défiance d'un homme quil 
paroït que vous aimez, mis pour que vous puisiez prévenir les écarts que sa légè 
relé pent oecasionner. 

Je viens à M. Garnier contre lequel vous paraîssez étrangement prévenu, J'ignone 
ce qui pent avoir fait naître vos préventions après tout le bien que vous m'en avez 
dit vous-même, et l'usage que j'ai fit de votre témoignage auprès du Roi, pour le 
rassurer contre la crainte que ses affaires ne périclitasent en Angleterre de la trop 
Longue absence de son ambassadeur, Le s' Garnier a si supéricurement justifié lopi 
mion que vous m'en avez dunné, que je ne dois pas vous cacher, M le Goante, qu 




















Sa Majesté est trésfavorablement prévenue en sa faveur, qu'elle Le reganle comme 
un homme utile à son semice, qui a Ia connaisance des alaires d'Angleterre, ei 





je emindruis de ne pas ire vuire cour auprès due Roi, Si je lui Fois eur 
que vous êtes déterminé à rejeter ce sécrétaire d'ambasce. Vous n'étiez pas encore 
à Londres qu'on répandoit déjà que vous élier parti avec le projet formé de le 
éhéser, M. Garnier n'est pas sans autre appui que là bonne opinion qu'il mérite, Je 
ne me presserai pas de faire usage des dispositions que vous m'avez confiées. Je les 
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réserverai pour moi seul jusqu'à ce que vous exigiez que j'en rende compte au Roi 
Si M' Garnier vous avoit manqué de propos délibéré, ce ne seroit pas assez de lui 
ôter sa place, il devrait encore être puni; mais doitil être puni par ce sacrifice de 
quelques préventions qu'on aura pu vous donner contre lui ? 

J'attendrai une dernière répomse de votre part, Monsieur le Gonne, avant d'ouvrir 
la bouche. Je ne me permettrai pas des conseils, mais si j'en avais un à vous donner, 
aprés le malheur de vos choc antérienrs, évitez de paroître vonloir Aloïgner des 
gens qui ont l'ostime du Roi et de san conseil 

J'ai l'honneur d'être, cie. 











Angleterre, & SU n° au 


72 SUINES AU CONTE DE VERGENIES, 
Loudes le 4 juillet 4375. 
Monsieur, 

Je viens de recevoir pur M. de Saudray la dépêche, les chilfres, l'instruction sur 
la négociation de Terre-Neuve, et les deux lettres particulières dont vous l'avez chargé 
pour moi je n'ai que le temps, au moment de fermer mon paquet, de répondre 
à celle dant vous m'avez honoré le 10 juillet. 

M. du Sandray est précisément tel que vous me le dépeignez, Monsieur le Comte. 
tas je n'ai jamais eu qu'à me louer de sa docilité. Jai eu l'honneur de vous le 
ruander, jai cru devoir lui donner une marque d'intérêt dans une circonstance où 
son attachement pour moi l'avoit mxposé à des libelles et aux plus grandes atrocités; 
mais je lui ai bien expliqué auparavant la manière dont j'entendois qu'il fût cher 
mi, et qu'il sy conduisit d'après la connaissance que jevois de son amour-propre; 
cest à cette seule condition qu'il ma lettre 
mes engagements seront subordonnés aux siens, jai on de trop fortes leçons dans ce 
genre pour ne pas être d'une surveillance et d'une exactitude sévère. 

Quant au s' Garnier, je vais avoir l'honneur de vous ouvrir mor âme toute entière 
à son égard, et é'est avec cette franchise, Monsieur le Comte, que je répondrai à la 
confiance que vous voulez bien me témnuigner. Le # Garnier me doit sa place, il 
étoit tréssuballerne dans la séerétairerie de M. le G, du Ghotelet à la recommanda- 
tion de qui je pri 
sécrétaire d'ambassade, 

Depuis, il n'y a point de procédés honnètes que je n'aie eus pour lui, des mar 
table 
entretenue telle qu'il l'a voulue, chose sans exemple, Fusage étant de leur donner 











dà vous remett 








sans le connaître, ML le due de Choiseul de mo le donner pour 





ques de confiance même que je ne lui aie données, Pendant mon absen( 





deux mille éeus par an, cest ainsi que nommément M. de Breteuil en & toujours 
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ns je n'entre dans ces déteils que pour vous prouver qu'il n'ÿ en a aucun que j'ais 
négligé. Cette conduite méritoit, à co qu'il me serbe, quelques égards de La part 
du # Garnier: il à manqué, Monsieur, à ceux qu'il mo devoit de Ia manfère I plus 
choquant; le roi, la reine d'Angleterre, tous les ministres, tout le corps 
matique, tout Londres enfin sait que son maintien, ses réticences, son Lon, en un 
mot, sur mon afèire a été l plus molhonnète : ct à un point qui rend notre pré- 
sence duement impossible en même place; les détails en sont trop humiliants pour 
que je puisse les répéter, des gens honnêtes et de tous les états m'en ant averti. Le 
fait est que le # Garnier a manqué essentiellement à la reconnaissance, qu'il a 
manqué à l'ambassadeur du Roi, el que je puis wren rapporter à tout le corps diplo- 
matique dont il étoit membre. Qu'il en trouve un seul, même des puissances amies 
de le France, et ave qui il a dû vivre, qui vienne m'assurer que ces bruits sont 
sans fondement et je passe condamnation. Voilà, M. le Guinte, état des choses: je ne 
ui pardonnerai de ma vie; je suis frane, la dissimulation m'est impossible, et je ne 
puis répondre de moi, si je me retrouve jamais aveclui. Je n'ai point voulu l'écarter, 
je vous en ai même dit du bien, tant que j'ai cru pouvoir vous en dire. Je respec- 
ferai es ordres du Roi, mais j'espère qu'il n'exigera pas que mon âme cesse d'être 
sensible quand elle doit l'être, quand on Ya uleérée sur un point sur lequel elle ne 
connaîtra jamais ni ne peut connaître de tempéramment visä-vis de tout ce qui l'a 
ombragée. 

Voilà les faits, Monsieur le Comte, vous en fère: l'usage que vous croirez devoir 
en fire, je n'ai rien À cet égard à vous demander, Accoutumé aux erises les plus 
à s'écouter que mon honneur, me délieataesn st à 
me conduire d'aprés les principes que l'une et l'autre m'inspirent: je userai de 
même envore quelles que puissent tre Les eireonstances, et jose du mains me Hatier 
dy mériter toujours l'estims du Roi et la vôtre, 

J'ai l'honneur d'être avec un très-parfoit attachement, Monsieur, votre très-humoble 
et ts obéissont serviteur, 

















fortes, j'ai appris à les souts 








Le coureDE. GUIRFS, 


Angleerre, L SL 0° 34 


8. EXTRAIT DE LA LETTRE QUE M'ÉCRIVOIT D. GARMIER QUAND TORT UT MIS À LA 
BASTILLE, ET AUPARATANT LE PROCÈS, LETTRE FORT DIFFÉRENTE DU TON QUE 
DEPUIS IL à JUGÉ À PROPOS DE PRENDRE, 





Je suis vraiment poiné de vous voir si vivement aflècté de cette malheureuse 
affaire qu'il n'étoit pas en votre pouvoir d'empêcher: fait pour inspirer l'honnêteté 
: “à 
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à ceux même qui n'y servient pas portés par éducation et par sentiment, vous vous 
êtes trouvé, par une fatalité inconcevable, environné d'un essaim de bandits des 
plus déterminés, car je ne puis nommer différemment ceux qui ont pris tantôt 
votre nom, et tantôt votre cachet, pour commeture toutes sortes de basseuses et de 
friponneries. On ne m'ôtera jamais de l'esprit que Tort étoit venu ici avec un plan 
décidé de faire fortune, per fas et nefas, que Delpech étoit associé à ce projet, dont 
on avoit peut-être commuriqué quelques idées à d'autres, au moyen de quoi 
d'étoient autant de gens vendus, même avant qu'il ne se fût présenté dacheteur 
dont ce paysci abonde, circonstance qui le rend fort dangereux pour les subal- 
ternes et sur lrquelle je crus devoir vous mettre en garde par rapport au s Tort 
sur qui j'avois déjà de vilents soupçons, muis malheureusement sans preuve d'un 
côté, vous ne pouviez retirer subitement votre confiance sur de simples soupçons. 
at de l'autre vous ne pouviez empêcher que votre secrétaire ne trahlt son devoir à 
vetre insu. Tout ambassadeur qui tombera mal en sacrétaire ne pourra se garantir 
de sa perfidie. Celuici ne pensant qu'à une fortune pécuniaire et rapide a donc 
débuté par la contrebande là plus scandalouse, malgré La sévérité des ordres dont 
vous donnier l'exemple le plus serupuleux: de 14. il est livré à loutes sortes de 
propositions, et quand je dis qu'il sy est livré peut-être lui fais-je trop d'honneur. 
car du train dont il & été il st à présumer qu'il fes a faites lui-même. 1L dit aujour- 
d'haï pour se sauver qu'il na rien fait que par vos ordres, je n'aurois pas era, à 
dire vrai, qu'on pôt payer tnt do bienfaits per tnt d'ingratitude. Quoi qu'il en 
une telle imputation est trop improbable pour s'aceréditer, et le coin d'où elle 
surt n'est pas propre à lui fairo beaucoup de sectatours. 








Angleterre, 511, n° 37: {Copie jointe à une dépèche du 18 juilet.} 


92 LE COMTE DE VENGENNES À aus. 


A Vers Le 27 ail 77. 

J'airoqu, M le Comte, les lettres particulières que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire des 14, 18 et 21 de co mois. 

Je suis infiniment sonsible à l'intérêt que vous voulez bien prendre à la grâce 
dont i « plu au Roi d'honorer mon frère, en le nommant san ministre plénipoten- 
on Suis. Je vous prie d'en agréer mes 
sudé que vous éprouverez toujours de ma part le retour le plus parfait de ce senti- 
ment dans tontos les occasions où il me sera {oisible dé vous le manifester. 

Vous coumssez M. de Saudrai, M. le Cornte, c'st m'assurer que vous saurez Je 





res remerciements et d'être por- 
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centenir et prévenir les écarts de sa tête et de sun amour-propre. I a d'ailleurs dle 
esprit, et il doit sentir qu'il n'a pas de plus grand intérèt que celui de vous plaire 
en méritant votre estinte, 

de vous ai dit franchement, M. le Comte, ce que je pensois, relativement à vous, 
de votre éloignement pour le s’ Garnier: je suivrai d'autant moins cette discussion 
que je ne puis être juge ni de la conduite qu'il peut avoir tenue en Angleterre tou- 
chant votre affaire avec Tort, ni de sa Façon de penser. Î n'en a jamais été question 
dans Les dépêches qu'il m'a adressées, ni ans les conversations que j'ai eues avec lui 
depuis son retour. Au reste, rien ne presse sur un parti à prendre relativement an 
s° Garnier, i se passera encore plusieurs mois avt qu'il soit question de prononcer 
sur son sont... 





Angletre, LA, u° 50 


LI 
LE CHEVALIER D'ÉON. 


1. LE GONTE DE VENGENNES À GUINES. 


À Venise 33 jun 2776 
Peut-être M. d'Eon pourrait-il vous procurer des connaissances intéressantes à ee 
sujet; si vous croyez pouvoir entretenir des relations indirectes avee lui, je sais qu'il 
n'est pas éloigné de vons être ntile, son cœur est toujours français, quoique sex 
malheurs el ses emportemens aient paru legarér quelquefois. Il a des amis dans Le 
parti de l'opposition et ce n'est pas Le plus mauvais canal pour être bien instruit. 
Vous connaissez l'inportance de l'objet, Je Roi sen remet à votre sagesse, à voire 
intelligence et à votre zèle, et Sa Majesté est bien persuadée que vous ne négligerez 

rien de tout ce qui peut intéresser son service. 
Anglatrre, 1.510 





2: GUINES AC GOUTE DE VERGENNES. 


4 Landes le À ut» 778 
Monsieur, 
- « I faut renoncer à tirer aucun parti de M'd'Eoo. Du moment quil a su que 
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je le recsvrois chez moï, il @ imeginé sans donte que j'en avois besoin, et il a oublié 
qu'il moi souvant proposé de ma voir eL da me parler. Il na écrit une grande 
lettre pour eapituler et me donner le choix de le rencontrer à quelque rendez-vous 
donné, ou de Îe recevoir chez moi publiquement ct ostensiblement; ainsi que quel. 
qu'un qui a 44 iei ministre du Hoi a droit de le prétenire. La lettre était fort hon 
mêle, pour ce qui me regarde personnallement, mais folle à lier par l'extrème pré- 
tention qui l'avoit dictée. Je lui af fait dire que je n'avois pas demandé à le voir, mais 
seulement consenti à le remevoir, si cela pouvait Iui paraitre utile à sa position. Î me 
semble qu'il compte beaucoup sur voire protection el même sur colle du oi. l ne 
apparent pas de pénétrer ce secret; mais quoique j'aie lieu de me louer person- 
nellement de M° d'Eon, je ne puis 'empêcher de dire que je crois essentiel de se 
lenir à son égard sur une extrême réserve. 








Angleterre, LL n° 6 





IV 


PASSAGE DU DUG DE GLOUCESTEM EN FRANCE 


L2 LE PRINCE DE MONTIMREX AU MARQUIS DE CASTRES, 

iles Bo juil 77 

Monsieur le Marquis, RME 
Le 27 il nous est arrivé iey M. et Mad. In duchesse do Glogester précédés d'une 
lettre de M. le M* du Muy qui annonçait leur arrivée, qu'ils voyageuient incogoito 
sous le rom de comte de Conmught et dans fe même moment l'inspecteur général 
des postes chargé par le bureau des aires étrangères de l'accompagner el l'nnon- 
cer, la fit sous le mom de Glocest avait au le même ordre à 
Colais. Je l'aÿ reçu Le mieux qu'il m'a été possible, mais je ne luy ay fait rendre 
aucuns honneurs et je l'en ay prévenu. Le 27 il est arrivé à cinq heures et demie: je 
Fuy ay évitté toutes visittes de ecrps. Le 28 au matin il à vü mancæuvrer votre régi. 
een parce que c'était le jour qu'il manœuvre ordintirement; il en & été parfite- 
ment content et a eu reison, de là il a vu la citadelle. Le 2g it a vu toute l'infanterie 
de 1e garnison et manœuvrer les deux bataillons choisis avec les officiers qui avaient 
été #rercis au bataillon de modéle; cela à remply en même temps notre chjet con. 





a aa dit qu 
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teou dans le petit état que je vous ay remis à votre départ. De 1 il a vu la place, 
Fhipital général, et toux les deux jours 1 a êté à la comédie avec la duchesse. Je luy 
ay donné à diner, aujourdhuy il devoit venir voir la revue du régiment de la marine 
et voir le parade et partir à deux heures et demie pour Valenciennes, son départ 
aura toujour lieu, mais jay été fovoë de remettre la revue ct de eontremander Îa 
parade à cause du temps affreux quil fait. 11 doit passer à Lunéville pour vous voir, 
etla gendarmerie. Il passe par Valenciennes, Rens, Verdun , Mots, Nancy, Luné- 
ville, Strasbourg, Munich, Inspruch, Venise et Rome, oi il compte passer l'hiver. 

Fay l'honneur d'être avec un respectueux attschentent, Monsieur le Marqui 
voire très-humble et très-cheissant serviteur. 





La Parcs DE MONTBARET. 


Dépôt de la Guerre, vol, n° 3894 


22 LÉVIQUE DE VERDCN AD CONTE DE VERGENNES. 


Verdun Le août 





J'ai l'honneur, Monsieur, de vous informer du passage de M. le due et de M la 
duchesse de Glouster en œette ville. Ils descendirent chez moi samedi à 7h, du 
el quoique je 'eusse été instruit de leur arrivée que le même jour à midi, j'ai 
fit tout mon possible pour les recevoir d'une manière qui Bt honneur à la nation. 
Je leur donnai à souper À une table de 30 couverts, el hier dimanche je leur ai 
donné à diner avec un parsïl nombre de convives, M. le Due nous a paru un homme 
instruit, et qui a grande envie, par les questions qu' 








fait, d'acquérir de nouvelles 
comaissances. La Duchess est aimable, d'un caractère naturallement gi, mais Ha 
difficulté qu'elle a de s'exprimer en notre langue, ne Ini permet pas de donné à 
ses idées toute la clarté dont elles sont susceptibles. Ces Puissances britanniques ont 
paru très-contentes de la réception que je leur ai faite, Il ÿ « deux ans que je reçus 
également M. le due et M*la duchosse de Cumboend. J'ai informé alors le Ministre 
des Affaires étrangères en le priant d'en rendre compte au Rois j'ai eru qu'il étoit de 
mon devoir de suivre aujourd'hui le mème murclie, Leurs AÂ. RK. partirent hier 
43h après midi pour se rendre à Metz. 

J'ai l'honneur d'être ave le plus respectueux attachement, Monsieur, votre très. 
humble et très-ohéissant sarvitenr. 











3 LL Éique de Van. 


Angleterre, 2 BU n° 30: 
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3. LE DEC DE GLOUCESTER 4D ROI LOU(S XVI. 


ï Simtourg 2 oûl 1758 

Le suis pénétré des marques de bonté que Votre Majesté a bien voulu me donner 
et à la Duchesse mon épouse. Je la supplie de recevoir tous mes remerciements des 
facilités qu'Élle nous a procurées dans son royaume. Il est impossible d'ajouter aux 
commodités et aux agréments que nous y à fait trouver la personne que Votre Ma. 
jesté nous a envoyée pour nous accompagner dans ses États, On n'a pas des soius 
plus intelligents, des attentions plus attentives, et une honnêteté plus soutenue que 
celle du sieur Kichard, J'aurois bien désiré que notre voyage nous mit à portée d'of- 
fie de vive voix à Votre Majesté l'hommage de notre reconnaissance ; nous aurions 
été bien flattés d'avoir l'occasion de lui faire notre cour, et nous les saisirons tou- 
jours avec empressement. 

Je suis avee le plus profond respect, de Votre Majesté, le trés-homble serviteur 
et cousin. 

Sisters D. DE GLOUCESTER 


Angleterre, & SLL 0 soû. 
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PREMIERS P4S VERS L'AMÉRIQUE. 


deu M de Vrgemnes de nb de 'Angletee,— cc de l'Espagne à Alger: ent 
Le mire en At come Chan Un pra de Led Roch par en ent 
ect de Gaine Le panes de Momerono. = Cmment latte pre à Londres parle 
<ébine de Vera donne change ur nos dipotone: tions conformes envoyées 
que site nouellment — Prés montrer à Clales UT a some qu'on a demande. 
prière cuir de ann ve unique, — M Gin upon d'enops quelqu'un à 
Philadelphie mision de Bono, Basumachos. — Louis XVI interroge 00 oncle aor 
es ipostions de Psp dem Févenbaité de I gueré entre l'Angleterre, Relations 
et de Henri à Loodce en voue mu Mmes de Bis Lo XVI y 
fait donne ut, — Boni at pour Amie. — Hépome de Chacdes Là 100 neveu 
A Pit à ri a rie. — Vues da gone de Mod me le mesures prendre 
Ale Grimaldi es confie personnellement détermine Le ein communs ation il 
le qu vit. — A que esbinet anglais Bora als es press nouonces qu ui disent 
dannées pur nor ombamedour. — Biel de lord Roch sur des scout st à l'An 
es op que abat de ris Lie or pour él 

















Le comte de Vergennes aurait été peu partisan de l'expédition du 
roi d'Espagne contre Alger. Prévenu, il se serait employé à l'en détour- 
ner; il eût cherché à empêcher ce prince de disséminer ses forces 
dans de petites guerres, en ayant une plus grave à craindre on À 
affronter. Mais la France avait élé un témoin non averti de l'entre- 
prise sur Alger, le ministre devait se borner à attendre l'évènement. 
Atientif à donner au marquis d'Ossun la note exacte des impressions 
et celle des sentiments dans lesquels il souhaitait de voir les deux 
cours, il écrivait au milieu de juillet, à propos de l'escadre anglaise 
du golfe de Biscaye ! : 


J'ai recû M. la lettre que vous m'aves fait l'honneur de m'ecrire le 6 de ce 





? Guines, par qui été tenu au cou square vaiseans de Higne destinés 3 croïner 
rent, mandait de Londres Ie 13 juin : «Les danse golfe de Biseoye sont asemblés à La 
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mois. J'en ai rendu compte au Roi qui a reci avec la plus entiere satisfaction 
des ausurances que le Roi son oncle vous à autorisé a lui donnér de ses dispo 
sitions pour rendre lopinion de lenr parfaite union aussi eclatante quelle est 
en elle meme solide et constante. Sa Me vous charge M. de Len remercier 
expressment et de temoignér à Sa M Cie combien elle est sensible a la 
maniere amicale svec la quelle M. de Guichen a ete recû à la Corogne et 
aux facilités de tonte espere quon lu a procurées pour le radoub de la fre- 
gate et ponr le service de la pelile escadre quil commande. 

Suivant nos nouvelles de Londres du 14 de ve mois les Anglois netoïent 
pas encore guerris de leurs inquietudes sur la destination de la flotte expa- 
goole qi setoit rassemblée à Garthagene, cependant ils faisoient de leur 
mieux ponr les dissimulér en même tems cependant quils prennoient des pre- 
cautions pour se Lenir prets à tout evenement. Independament de lescadre 
dévolution quils ont envoyée dans le golphe de Bivaye et qui est composée 
de à v* de ligne ils en armoient encore 5 autres quon suposoit destinés pour 
Gibraltar ou il paroit qu'on apris chandement l'alhrme des préparatifs des 
Espagnols. Mais cette destination pourra bien etre contremandée des quon 
saura positivement a Londres la flotte espagnole engagée sur la cote d'Alger. 
Les Angloïs ne sont pas en sitmation de se Lisrér a des depenses de pur aparat. 
TAmérique septentrionale en exige de si immenses que quelque soit lissue de 
ce qui sy passe l'Angr se rexsentira longtems de sctre embarquée si legare- 
ment dans une entreprise dont elle auvoil pu et du micux mesurer letendue. 





Ne lui reprochons pas des fautes qu nous sont salutaires, il est heureux que 
cette puissance qui aspiroit a se rendre si formidable s'epuise par sa propre 
inconsideration. 

À Versailles Le a1 juillet 1375. 





Espagne, L 576, n° 155. 


L'expédition, toutefois, était devenue aussi rapidement malheu- 
reuse que le roi d'Espagne et son ministre avaient mis d'ilinsions à 
la préparer et cherché de satisfaction à la tenir secrète. L'amiral 


eue de Fartamonth depuis Le sa de ce mais: ich qui étoit attendu à Portsmouth le 12, 
«on y ajoute deux frégotes el deux cnrvelles:  » partira pour Plymouth.» (Anglteme, 2. 510. 
eat encadre fera voile ès que Milord Sand n°112.) 


: Google 


PREMIERS PAS VERS L'AMÉRIQUE. 13 


OReïlly avait échoué; ses forces et son escadre revenaient mallraitées 
par la mer et par le feu. L'effet allait être déplorable à Londres et 
à Lisbonne, Charles IE découragé, la considération militaire de la 
maison de Bourbon un peu plus atteinte encore, tandis qu'i aurait 
tant importé que le contraire se vit. M. de Vergennes redoutait trop 
ces conséquences-là pour qu'elles ne lui sautassent pas à l'esprit. Sur 
Theure il s'occupe d'en prévenir les suites. Il récit à Ossun le 28, et 
sa dépêche n'est pas la moins à retenir entre tontes celles dont il fil la 
minute 





Je uai pas joui longiems Monsieur de l'esperance que vous avés voulu me 
Rire partager touchant le suecès de l'armement de l'Esp' contre Alger. J'avois 
à peine eu le tems de lire la lettre que vous m'avés fait l'honneur de m'écrire 
le 13 de ce mois, lorsque j'ai été informé que le chargé des affaires d'Angle- 
Lerre avoit recu un courrier parti de Madrid Le 17. Les details qu'il à publiés 
ne repondent pas à la juste confiance que l'on mettoit dans des mesures 
combinées avec autant de sagesse et de prevoyance. Mais c'est Le sort de la 
plus part des expedition éloignées surtout lorsqu'elles sont liées avec l'in- 
constance des elemens. y a le chapitre des accidens qu'on ne peut jamais 
caleuler avec quelque sureté. D'ailleurs Alger elaut un poiat unique ou toutes 
les forces de ect État pouvoient se concentrer sans risque d'en ctre ecurtées 
par des diversions d'un certain intérêt, il ne doit pas paroitre surprenant M’, 
que la ovce de résistance ait prévalu sur celle de l'attaque malgré la bravoure 
mturelle aux Espagnols et Les efforts incroyables qu'ils ont fait dans cette 





occasion. 

Quoiqu'il ne soit jamais agreable de voir échouer une entreprise, cependant 
on doit avoir d'autant moins de regret a l'inutilité de celle ci qu'elle a etabli 
d'une maniere solide l'opinion de ce que peut l'Espagne, et de co qu'elle seroit 


ex etat de faire si on la provoquoit. Tout est d'ailleurs dans son entier, car je 





ne suposcrai pas que les Anglois, quelque presomptueux qu'ils puissent être, 
Simagineut que La depense qui vient d'etre füite epuise le trésor de l'Espagne. 
Nous ne prenons pas le change ici, ct nous n'oublions pas que Sa M Cath* 
nous à fait confier Jongtems avant quil fut question d'une expedition contre 
Alger, 


velle vouloit se mettre en etat de pouvoir fire un emlerquemnent 
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de 20 mille hommes au moment ou le besoin Îe requereroit. Elle ne pou- 
voit en aeerir la faeuhé et la certitude que par une revue exacte de ses 
moyens et de la eclerité de leur jeu. Ce prince vient de la faire, et a cet 
egard il a lieu d'etre content de leur developement, À partir de cette donnée, 
nous pouvons regarder les vues contre Alger comme finies. La saison des 
orages approche, et cette eôte si difficile dans les temps les plus calmes est 
insbordable dans tout autre. D'ailleurs si le Roi Cath° veut veritablement 
reprimer Alger, c'est plutost par la mer que par la terre qu'il ÿ reussira. C'est 
la piraterie de cette Tegence bien plus que son domaine qu'il serait inte- 
ressant d'attaquer. Boucler sa port, empêcher ses corsaires de sortir où de 





venker lorsqu'ils seront sortis, voila ce qui les fitigueroit et les mineroit 
bien plus qu'une attaque en front a laquelle ils ont des moyens a opposer, 
Toute leur marine reunie ne seroit pas suffisante pour preter le coté à un 
vaiseau de ligne el une frégate qui eroiseroient à la hauteur ile leur port, 
Si on prenoit ce parti, i en resulteroit un double avantage. Le 1° de bomer 
les courses des Algeriens en quoi la pieté et l'humanité sont interessées ot lo 
second, que Sa Majesté Cath' auroit toujours un certain nombre de vaisseaux 
en armement lesquels sous pretexte d'entretenir et de relever cette station, 





pourraient servir a d'autres destinations au moment ou l'indice du besoin le 
demanderoit. C'est l'Angleterre qui doit interesser de preference a tout la 
vigilance des deux Couronnes. Cette nation est si depravée dans sa politique 
somme dans sa morale, qu'on ne peut pas mème se reposer sur les conside- 
ms qui doivent le plus l'elaigner d'entreprendre la guerre. La France et 





l'Espagne doivent tenir pour mexine certaine qu'elles ne peuvent compier 
sur la paix avec l'Angr, que lorsqu'elles se montreront a elle dans une s 
tion a lui faire out aprehender do La guerre. C'est à se mettre dans cet 
disons et 





tua 








état que les deux prissances doivent rapporter toutes leurs corni 
toutes leurs vüess c'est sur ce plan que nous travaillons ici, ct nous ne nous 
en relacherons pas. Alger et Maroc sont des mouches plus incommodes que 
dangereuses, mais l'Angleterre estle monstre contre lequel il convient d'etre 
Loujours preparé. 

Je vous rendrois mal Monsieur la sensation penible que le Roi a eprouvèe 
en apprenant l'evenement d'Alger. Son amitié pour le Roi son oncle à seul 
inspiré 1e sentiment de peine auquel Sa Majesté a &é accessible. Elle ne s'est 
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pas d'ailleurs meprise sur les consequences d'un evenement qui n'elnat mal 
Leureux que par une suite de hezardé ne peut en aucune manière influer sur 
l'opinion qui n'est pas moins die à la personne même de Sa M“ Cath', qu'à 
sa puissance. Mais il seroit dangereux d'y reves 
S'epuiser en vains projets, profitons de leurs fautes. Les Anglois se sont erne- 
barqués inconsiderement dans une guerre avec leurs colons de l'Amerique 
qui leur coute des s present fort cher et qui pourra bieu leur couter par la 
suite une partie de leur existance commerciale. Leur afloiblissement qui en 
sera la conséquence necesaire preparera aux deux Couronnes les moyens de 
reprendre, et pentêtre même sans eonp ferir la snperiovité de cousideration 
et d'influence qui fait toujours la récompense d'une administration sage et 
bien compassée, Vous vodres bien reserver pour vous seul Monsieur des 
reflexions qui echapent a mon cœur. Je suis nourri dans Le sentiment de la 
grandeur des deux pnissances, vous connoisses la farce de l'habitude: d'ail- 
leurs je wrouve de la satisfaction à manifester ce sentiment a quelqu'un qui le 
partage aussi sincerement que vous le faites. 
A Versailles Le 28 juillet 1775. 


Laissons nos envieux 














Espagne, L 976, a 173 





Le ministre de Louis XVI prenail ainsi l'échec des armes espa- 
gnoles comme la plus heureuse occasion de dire avec force ce qu'il 
n'avait osé encore qu'indiquer doucement, Il a désormais dénoncé 
l'ennemi, fait voir la nécessité de s'apprêter contre lui et donné l'as- 
surance que le roi de France agit en conséquence : « C'est sure plan 
“que nous travaillons ici, avait-il dit, et nous ne nous relâcherons 
v pas.» En recommandaut à Ossun de garder ces réflexions par de- 
vers lui, il ne doutail certainement point que celui à qui il importait 
de les connaître ne tarderait pas à les entendre; elles viendraient du 
moins à ses oreilles enveloppées dans les consolations les plus douces 
à ses sentiments de souverain, les mieux faites dès lors pour l'en- 
courager à s'associer aux idées de la France. Le cabinet anglais, au 
reste, se chargeait, à la même heure, de confirmer les pronostics 
et les conseils de M. de Vergennes. Tandis que ce dernier écrivait 
à Madrid, le prince de Masserano et le comte de Guines informaient 
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chacun leur gouvernement que les dispositions de la cour de Londres 
ne permettaient plus ke sécurité. À propos des questions relatives à 
Terre-Neuve, M. de Guines avait parlé à lord Rochford avec une 
insistance trop justifiée par les inépuisables moyens dilatoires qu'op- 
posait celui-cis le chef du Foreign office lui avait fait une de ces réponses 
qui, sous une narquoise apparence de bon vouloir, n'annoncent que 
mieux des dispositions menaçantes. Notre ambassadeur en rendait 
compte comme il suit : 





Ce ministre m'a confié hier que nombre de personnes des deux partis 
étaient intimement persuadées que le moyen de faire cesser cette guerre 
d'Amérique étoit de la déclarer à la France, et qu'il voyait avec peine cente 
opinion s'accréditer. Nons avons disenté fort ongtemps et fort amicalement 
eette question; je vous asnre, Monsieur, que tot ce que l'on dit pour es 
très extraordinaire, et peu rassurant. Les partians de ce plan ne sont point 
arrêtés par l'alliance de l'Espagne; ils disent que l'Angleterre à bien com- 
battu avee succès cette puissance ct la France réunies à la fin de a dernière 
guerre, el s'appuient sur cet exemple. Ils vont même sy appuyer davantage 
après l'échec que vient de recevoir l'Espagne et qui en fera ici mn terrible 
cent que la «4 











r notre considération politique. inte d'une gi 


dheureuse pour l'Angleterre, qui fuiroil par remeure La France en pos- 





session du Canada, seroit l'épouvantail le plus certain pour l'Amérique où 
le voisinage de note religion eL de notre gouvernement est extrèmement 
appréhendé; ils disent enên que les Américains forcés par une guerre de 
renoncer au projet de liberié et de se décider entre nous et eux, leur donme- 
roient sûrement la préférence. Milord Rochford, Monsieur, est lui-même 
couvaineu de tout cela, je vous en réponds, el ees principes me paroisseut 
bien dangereux dans Les circonstances présentes. Car enfin, pourquoi le 
ministère de Sa Majesté Britannique est-il pacifique à notre égard? C'est pour 
conserver ses places qu'il ne se sent pas en élat de garder en lemps de 











guerre à laquelle ses talents sont peu propres; il ne faut pas leur chercher 
dle vues plus relevées; par la même raison, il pourra devenir belligérant sil 
w'a plus rien de mieux à fire, eu si le vœu de la guerre devient celui de Ja 
majeure partie de la nation. En mème temps, Monsieur, que j'expose et que 
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je dois exposer ces vérités au Roi et à son conseil, je ne dois pas lui dissi- 
muler, non plus qu'il est également nécessai 








e et d'ange 
nécesaire de se mettre à l'abri d'être surpris 


de se garantir : 





dumgorenx 





spirer ici don 





alarmes; le point milieu est bien difficile à tenir. 
A Londres le 28 juillet 137 





5. 
Angleterre, L SU a Ba 


M. de Guines avait rapporté sa conversation an prince de Masse- 
rano: l'ambassadeur d'Espagne la faisait connaitre à son gouverne- 
ment le 1“ août sous un jour moins favorable encore. La maturité 
d qu'il 
y ajoutait, et il y attachait assez de valeur pour envoyer son pli ou- 
vert dans le courrier du comle d’Aranda, à l'intention de M. de Ver- 
gennés. Après avoir relracé les difficullés croissantes que le ministère. 
anglais rencontrait en Amérique et l'embarras inextricable où il le 
voyait vis-à-vis du Parlement, après avoir signalé l'imminence du 
relour de lord Chatham. l'imminence de la guerre contre la maisou 
de Bourbon par suite, il attribuait à notre attitude craintive d'être 
cause du langage d'intimidation qu'on nous tenait à Londres. C'étit 
toucher ce ministre à l'endroit le plus sensible, et à cet endroit-là it 
ÿ avait tant de conformité entre le sentiment espagnol et celui de 
ML. de Vergennes, que Le comte d'Aranda s'empressa de mettre celui-ci 
à même de traduire la létire et d'y lire : 





: son jugement donnait un poids partieulier aux comments 








Peut être M2 Rochford sachant que la France n'est pas en état de com 
mencer la guerre, et qu'elle montre trop d'inelination à l'éviter, a-til voulu 
à 
ministre ue m'a tenu un pareil propos, et c'est sans donte parce qu'il nous 





mider (l'ambassadeur de France; par cette confidence affectée. Jamais ce 


vai aimés. Mais soit parce que M4 Chathan entrera dens le ministére, ou 
parce que Les ministres actuels veulent l'imiter dans sa façon de penser, nous 
pouvons quand nous ÿ penserons le moins, voir éclater nne rupture, et est 
de mon devoir de vous dire que les Anglois ont 14 m. hommes en Amérique, 
ot que leurs forces navales, ÿ compris celles qui vont les joindre, consistent 
en 57 navires de guerre de diBérentes grandeurs, comme vous le verrez par 
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l'état ci-joint. Je ne dois pas cacher 4 Ja pénétration de S. M. que les disputes 
de l'Amérique composées d'une manière ou d'autre ou les Colonies perdues 
pour la métropole, il peut venir à l'esprit du ministère anglais d'employer 
contre nous les armes qu'il a dans cette partie, croyant gagner par Hà de quoy 
compenser Jes dépenses qu'il aura faites pour les reduire, ou pour reparer 
ses pertes. Je ne dis pas que cela arrivera mais la prudence exige de prévoir 





pour y aporter à tems le remède. C'est une réflexion que je ne puis m'em- 
pècher de vous présenter. 


D'autres parties de ee pli fortifiaient d'ailleurs M. de Vergennes 
dans son sentiment, d'abord quant à l'entente de l'Angleterre avec le 
Portugal contre les denx Couronnes, en second lieu quant aux prévi- 
sions qu'il ÿ avait à fonder sur le relour de lord Chatham au pouvoir 
el sur la propension des Anglais à chercher, dans la guerre contre 
l'Espagne et la rance, la compensation des sacrifices qu'ils pour- 
raient faire aux Colonies : 


Je ne dois pas vous cacher non plus qu'on n'est pas afligé ici du mauvais 
succès de notre expédition à Alger, Mé Rochford, que j'avois prié de me 
donner les nouvelles qu'il en recevroit, en lui promettant de lui commun 
quer celles qui m'arrivercient, m'a écrit le a8 du mois passé un billet pour 
nvinformer de ce que lui mandoit l'ambassad* M4 Grantham par un courrier 
dépeché Le 17. Je sais quaussitot qu'il eût reçu cette nouvelle il la commmn- 
niqua au Chew' Pinto, ministre de Porlugal, preuve evidente de la confiance 
qui règne entre les deux Cours: d'on j'infère que si nous rompons avec le 
Portngal, celte nation-ey les serourera de toutes ses forces. 





Je ne puis m'empêcher de lui dire [à lord Rochford] que je verrois avec 
peinc un changement de ministère, parceque je regardois ceux qui le com- 
posent comme portés à Hi paix qui convient à tout le monde, et qu'il me 
seroit fort sensible de voir entrer M4 Chatham, parcequ'il seroit nécessaire 
des lors que nous nous préprrassions à le guerre. Le Li Rochlord me 
demenda si je lécrirois ainsi à ma Cour, je lui répondis franchement qu'oui. 
Dans le cas où M Chatham prendroit Îes rènes du Gouvernement, il est 
vraisemblable qu'il tronvera moyen de reconrilier les Colonies avec leur 
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mèrepatrie, et si pour cel il se voit obligé de leur accorder des avantages 
contraires à ceux du commerce et que fa nation eric, il cst très capable de 
l'apaiær en déclarant la guerre à la France et à l'Espagne. Hs trouveront tou- 
jours de l'argent pour nous Ia faire, parecque la manie générale ici est de 
croire que c'est l'unique moyen d'enrichir leur pays, se rapellant trop suv- 
vent nos disgraces de la dernière gucrre. 





Le prince de Masserano finissait par ceci 


J'envoye cette lettre ouverte au C* d'Aranda, afin qu'étant informé de la 
façon de penser de ce ministère par raport à la France, il en fasse l'usage 
que ses lumières lui suggéreront dans ses conférences avec le minisière de 
France, que je voudrois bien voir persuadé de la nécessité de se préparer à 
une guerre, a laquelle il pourra se trouver engagé sans le vouloir. Un moyen 
sûr de F'éviter est que la cour de Londres remarque la nôtre et celle de 
France d'accord en tout et disposées à prendre les armes toutes les fois qu'on 
leur fera le moindre préjudice ou la moindre menace. 


Londres 1° août 1775. 
Espagne, à 877, à à 


Le cabinet de Versailles aurait pu envier à celui de Madrid la fa- 
culté, pour son représentant à Londres, de dire si nettement que la 
réalisation de certaines éventualités serait le signal de s'apprèter à se 
battre. Du moins la lettre de l'ambassadeur d'Espagne montrait-elle 
que notre attitude en Angleterre produisait l'effet voulu, puisqu'elle 
donnait si hien le change. Le eabinet s'étant eoncerté aussitôt, M. de 
Vergennes envoya à la fois e 7 août au comte de Guines pour ré- 
pondre à son rapport, et à Ossun pour donner suite aux indications de 
Tambassadeur de Charles IIE, des instructions dont les deux minutes 
se suivent, écrites sans intervalle. Au premier, il est loin de prescrire 
une autre manière d'être que par le passé: Guines, au coutraire, 
raisonnera avec les ministres du roi d'Angleterre, leur fera entrevoir 
queles conditions d'ane guerre contre les deux Conronnes sont chan- 
gées, qu'elles seraient moins favorables qu'autrefois, et il essaiera de 
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surprendre, à leur conversation, le secret de leurs résolutions ou de 
leurs calculs. Le ministre détaille cela longuement; on sent qu'il veut 
en bien imprégner l'ambassadeur et se servir du penchant à se ré- 
pandre que celui-ci resseutail el contenait peu, pour agir sur l'opinion 
des hommes politiques de l'Angleterre. IL lui insinue même de voir 
il ne serait pas à propos de nouer dans l'opposition des engagements 
en vue d'une politique différente, pour le cas où celle-ci reviendrait 
aux affiires en raison des circonstances parlementaires : 


Nous sentons ici, M. combien la position de ce ministère devient chaque 
jour critique, mais nous avons peine à concevoir qu'il y ait des gens essez 
peu échirés parmi eux pour regarder dans Ia circonstance présente lu guerre 
contre à France comme un port de salut. Cependant la confidence que le 
lord Rechford vous a faite de la disposition la plus générale des esprits et que 
vous le soupçonnez même de partager, cette confidence, dise, quoique hien 
singulière el mème trés-étonnante, mérite toute l'attention que vous y donnez 
et que vous nons invitez à ÿ don 

S'il ne s'agissoit pour détourner d'Angleterre d'une vue, qui n'est pas 
moins extravagante qu'injuste, que de dévoiler l'abaurdité des raisonnements 








nous-mêmes, 





sur lesquels on s'appuie, la tiche ne seroit pas diflciles parce que l'Angle- 
terre, diten, à combattu avec sucrés à la fin de la dernière guerre la France 
et l'Espagne réunies, on en 





» la conséquence qu'il en sera lonjours de 
même. Le sort des armes étant journalier, en ne peut prévoir ce qui arive- 
voit, mais toutes les combinaisons raisonnables ne viennent point à l'appui de 
l'opinion qui paroit prévaloir à Londres. A la fin de la dernière gnerre, la 
marine de la France étoit anéantic, celle de l'Espagne étoit à poinc à son 
berceau; l'Angleterre disposoi 





des forces el des richesses de l'Amérique 





septentrionale, elle y trouvoit des resources de tonte espèce pour la promp- 
titude de ses embarquemens et pour le succès de ses entreprises. Le tableau 
n'est ples le même. Quant à l'épouvantil qu'on voudrait faire de nous aux 
Amériesins, il ne faut pas une habileté, même médiocre, pour imaginer ce 
moyen de rassnrer co peuple si jalaux de sa liberté et do son indépondances 
le conseil du roi d'Angleterre se trompe grièvement s’il se persuade que nous 


regretions autaut le Canada qu'il peut se repentir d'en avoir fait l'acquisition 
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Une erreur non moins capitale, ce sont les conséquences qu'on paroi vonloir 
tirer de la retraite des Espagnols de devant Alger; ske y ont perdu quelque 
monde, leur marins u'en est pas moins entière, aucun de leurs bâtiments 
n'a souffert le plus léger désastre; mais suivant ce que vous nous marques, 
Monsieur, ce ne seront pas la réflexion et le raismnement qui détermineront 
la guerres l'embarras, le désespoir des Ministres l'opéreront seuls. Paciliques 
dans la vue de se soutenir dans leurs places, ils deviendront belligérants s'îls 
eraient que ce soit un moyen de Les conserver, La prudence la plus consom- 
mée n'a rien à opposer à de pareils principes, et le Roi tranquille sur la foi 
des traités, snr sa religion à les observer, ne provnqnera pas l'orage qu'il 
désireroir, par amour pour l'humanité, de pouvoir conjurer : Mais Sa Majesté 
attendra sans s'ébranler, Sa sagesse saura tenir le juste milieu que vous 
recommandez entre des mesures précipitées qui annonceroient des desseins 
hostiles de sa part. et des précautions qui ne tendront uniquement qu'à 
prévenir la srpri 

Quoique un avis aussi important que célui dont vous avez rendu compte 
mérite d'être éclairei, l'intention de Sa Majesté m'est pas, M. que vous 
demandicz aucune explication ministériale, ni même que vous paraissiez 
l'avoir informée du propos trèextraordinaire que le lord Rachford vous a 
ts ë 











dont en nous menace, 








; mais comme ce ministre s'est sis de vous sur un ton de con- 





fiance dont vous avez dû être surpris vous-mème, ne pourriez-vous pas en 
adoptant le mème système In insinner successivement une partie des réflexions 
que je vous ai exposées plus haut, et lui faire sentir, comme de vousmème, 
la différence des temps et des situations respectives qui est (out à l'avantage 
de la France ot de l'Espagne si l'on ronsidére l'étoile union et intelligence 
qui règnent entre elles, l'abondance de leurs moyens et mème Le fruit qu'elles 
doivent avoir tiré de leurs disgrices passées, Je ne me persuade pas, M. que 
ces considérations présentées amicalement changent a nature des à 





ées du 
conseil d'Angleterre sil est décidé à la guerre, mais elles pourroient échanffer 
la tète du lord Rochford, et pour peu qu'il soit porté à la loquacité, l'engager 





dans des explications qui vous mettroient sur lu voie, sinon de pénétrer, du 
moins de pressentir Je progrès que le dessein pourra faire on avoir fait, Vous 
sente, M. de quelle importance il est, si nous ne pouvons détourner le 
conp, de prévoir du moins l'épaqne à peu près ei if pourra être frappés c'est 
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ee que les différentes intlligences que vous vous ménages pourront vous 
procurer la correspondance des ports, les notions que vous recevez du bureau 
dde plantations, enfiu les liaisons que vous aves dans Le parti de l'oppovition, 
tout cela doit vous mener sinon à des résultats absolument certains du moins 
probables. Le Roi connoit votre zèle pour son service et Sa Majesté est bien 
convineue que vons ne régligerez rien de ce qui sera dans voire pouvoir. 
Go 
dominent en Angleterre, n'imagineriez-vous pas des moyens pour captiver 
elques-unes des principales. IL est sensible que le but des chefs de l'oppo- 
ion est de renverser les Ministres actuels et de s'étahlir à leur place: croirier- 
vous qu'il n'y en auroit point d'accessibles à l'idée de suivre leur projet sans 
multiplier le nombre des fléaux qui déchirent leur patrie; ceci est um ohjet 





e vous êtes à portée, Monsieur, de counoitre les influences qui pré- 








de consultation que je propose à votre sagacité. 


Du reste, Gnines ne devra ni agir, ni parler, ni enlendre sans que 
l'ambassadeur d'Espagne y participe; il en reçoit l'invitation positive. 
Le ministre se complait d' aloir, pour qu'il le répète 
aux Anglais, la vitalité dont l'Espagne vient de donner la preuve par 
cette expédition d'Alger, toute manquée qu'elle est, et Gérard écrit 
encore dans 6e sens quelques jours après; mais il est mis en même 
Lemps à même de faire comprendre à M. de Masserano que si l'An- 
gleterre menace la France, l'Espagne n'est pas exposée à un moindre 
danger : 





ileurs à faire 








Sa Majesté m'ordonne de vous recommander, M, d'entretenir le concert le 





Nous ne devons pas être surpris, M. que aussi consideruble qu'on Favoit répandu, et 





re des Hlesués ne le 


ln d'ngrâce des Espngnale som Alger are ane 
«grande sensation en Angleteme; il servit à 
désirer sus doute que celte entreprine n'eût 
pas eu Jien toutefois, Île annemen 

fie de la part de cette puissance et 
2 dns le développement de_ 462 moyens 
sui peuvent faire une genndle impression su 
2les Anglais, Ce sun doute pour 2e rassurer 
sql exngérent enmme Ha le Tant la perte den 
 Eagnolse nus savons qu'elle n'a pas ét 
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plus intime et l'intelligence la plus confidente avec l'ambassadeur d'Espagne, 
et de ne Jui rien laisser ignorer de tout ce qui vous reviendra des dispositions 
de l'Angleterre par rapport à l'une ou à l'autre des Couronnes: quoique nous 
soyons les plus immédiatement menacés, i ne seroit pas étonnant que l'orage 
fondit sur l'Espagne plutôt que sur nous: les Anglais peuvent espérer d'aussi 
grands avantages et même de plus considérables contre elle que contre nous, 
et s'ils ont encore assez de pudeur pour vouloir colorer de quelques prétextes 
l'injustice de la guerre, ils peuvent en trouver plus facilement contre l'Es- 
pagne, et même en emprunter des démélés subaitant entre les Espagnols ot 
les Portug 

A Versailles le 7 aont 1773. 





Aagletrres Le BU nf pa 


M. de Vergennes tenait un autre langage à son représentant à Ma- 
drid. Après sa dépêche du 28 juillet, il n'avait pas à le convaincre 
que l'on partageait à Versailles les appréhensions et les idées du prince 
de Masserano; cette dépéche en avait assez témoigné d'avance. Mais 
l'ambassadeur espagnol avait fourni l'occasion d'obliger le gouver- 
nement de Madrid à manifester ce qu'il se sentait disposé à faire. 
Le ministre de Louis XVI écrit done directement à M. de Grimaldi et 
en même temps une longue lettre à Ossun. Sa lettre au premier mi- 
nistre n'est pas dans nos archives; mais une réponse qu'il dut adresser 
presque aussitôt à celui-ci et la dépêche à Ossun marquent exacte- 
ment le sens dans lequel cette lettre était couçue. À Ossun il analyse 
le rapport de M. de Guines, fui envoie une copie de la dépêche qu'il 
lui a suggérée, puis, meilant en relief les grands risques que court 
l'Espagne dans les risques commues, il insinue déjà quelque chose 
comme une entente avec les Américains. H s'en remet d'ailleurs à 
Charles [IT de fixer Le rai son neveu sur ce que la France doit faire : 








A Versile Le 3 seu 





Je vous ai souvent entrelenû 
de la part des deux Couronnes su 





de la necessité d'une vigilance soutenue 
les mtentions et les vñes de l'Ang®, Ma 
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prevoyance alors generale eteit fondée sur Le peu de sureté que lon peut 
avoir des dispositions d'une mtion souvrainement inquiete et ambilicuse, qui 
ne peut rester langtems dans une meme situation et qui nestime ses avantages 
qu'autant quils sont nni 





bles a ses voisins. 





Nous etions informés depuis «ses longlems M. que cetoit ue 01 
asses accreditée dans lopposiion et quon eherchoit a rendre populaire que 
le moyen de faire cessér la guerre de lamerique seroit de la declarér aux 
siens Gouronnes. Jusquici le ministerc Br» avoit parû rosister a une idée qui 
ne doit pas mieux cadrér aves ses interets propres qu'avec ceux de mon pays. 
Soit que de nouvelles combinaisons fondées sur a resistance de l'Amerique, 
soit que Le desir de rogagnér de le popularité le portent a changer d'avis, il 
nous revient de plus du endroit quil incline à renoncer a son sisteme paci- 
fique, et ce qui est plus remarcable encore un des principaux membres qui 
le composent s'entretenanl confidement avec M. le C'° de Guines lui park de 
la necersité de la guerre contre les deux Couruunes nou plus conne dune 
opinion particuliere a l'opposition mais eomme dun sentiment qui trouveit 
faveur dans les deux partis et quil voioit avec peine s'aceréditer, Lout ce que 
le miuistre anglois avanca dans Ja suite de sa conversation dut convaincre 
notre ambassadeur quil ue seloignoit pas lui meme de cette doctrine. Selon 
lui les partisans de ce plan ne sont point arretés par l'allince des deux Con- 
runnes, ils disent que l'Ang' a bien combattu la France et 1Esp' reunies a la 
fin de la derniere gnerre, et ils sapuyent sur cet exemple. An pis aller la 
crainte dune guerre malhenrense qui finiroit par remettre la France eu pos- 























session du Canada seroit lepouventail le plus certsin pour lAmerique on le 
voisinage de notre religion et de notre gouvernement est extremement apre- 
hendé. Je ne rapell 
pour justifier une vüe qui n'est pout cire pas moins extravagante quinjuste. 
Si elle acquiere plus de consistance Îes aparances sont que les premiers coups 
tomberont sur nous. Si jamais il y ent une guerre sans motif ce scra assuré 
nent cele-é, n'y à pas dans le moment je ne dirai pas M. l'ombre dune 
querelle mais le sujet de la plns legere diseussion entre nous et les Anglois. 

La confiance du Roi dans lamitié et dans Ja sagesse du Roi son oncle ne tai 
permet pas de s'arroter a ancun parti decisif avant de savoir quelle cst sa fiçon 
de pennér et quelles peuvent etre ses vies. Sa M4 sent quil est egalement 





pes ii M. tontes les mauvaises raisans quan entasse 
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necessaire et dangereux de se garantir de la mauvaise volonté des Anglois, 
nosessaire de se mettre a l'abri d'être surpris, dangereux d'inspirer des 
provoquée et acoélorar los hostilités. 





allurmes qui poure 

Le Roi se reposant aur Les traités et sur sa fidélité religiense a les observer 
est bien éloigné de vouloir donner oceasion à une guerre qu'il des 
tot d'eviter, mais comme il peut y être forcé la prevoyance de 8. M 
bomée à ne prendre pour le moment que les mesures les plus simples de 
presautions Elle ne pense pas a faire aucun armement qui antoriseroit les 
Anglois a augmenter les leurs, elle se contente de presser autant qu'il sera 
possible lenvoy des troupes quelle sest propose de faire passer en Amerique 
pour la defense de ses isles, de faire hater sans alfectation les travaux ordon- 
nés dans ses chantiers, et de faire garnir ses magasins de marine de tout ce 





plus 
5 s'est 






qui est necesaire pour l'armement de ses vaiseaux. Voilà M. tout ce quon 
pont raisonablement foire en attendant que les circonstances nous forcent à 
aller plus loin. 

Lisle de St Dominge etant une possession commune aux deux Couronnes, 
le Roi remet à la consideration du Roi son oncle les mesures qu'il peut y 
avoir a prendre a cet egard, $. M. Ci" peut etre assurée quelle trauvera de 
ee coté ei tout lempressement possible pour former le concert le plus ctroit 
ent a cet égard mais encore à lout autres Porto 
menacé tout aussi bien que nos isles, lavantage que les anglois en retireroient 
pour commander sur le golphe du Mexique ct a toutes les isles au dessous du 
vent est un apas qui peut les seduire, is ne se dissimulent pas qruifs ne pou 
vent attaquer lanc des couronnes sans avoir fautre immediatement sur les 
bras, il est donc indiflerent pour eux de quel coté ik fraperont 
coups et il est. sensible quils les porteront la on ils verront le plus d'avantages 
et le plus desporances de succès: nous ne devons pas nous dissimulér que sil 
se déterminent à la guerre ce sera de la part du ministore dans la vue de com- 
peer la perte de lAmerique septentrionale qui lui echape et par ceue diver- 
sion se derober à la vangeance pnblique. Le ministere anglois n'a été pacifique 
que par ce que ce sisteme convenoist a sa sureté personnelle, le meme interest 
de sureté pet le rendre aujourdhui belligerant. 

IL est vraisemblable M. que sida cour de Londres sc determine a la guerre 
elle debutera par des pirateries sai 
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de lune et de autre nation. Ceïte prévoyance semble interresser encore 
plus l'Espagne que nous en egard aux riches cargaisons quelle recoit de 
LAmeriques je ne me permettrai pas de suggérer les preeautions quil peut 
convenir de prendre à cet gard, mais nous pensons ici qu'au 1 acte dos 
lité bien avoué de la part de l'Ang® ce ne sera pas le cas duser de modera- 
tion, mais quil sera a propos de se saisir de tous les navires anglois que lon 
pourra rencontrer a la mer et qui se trouveront dans les ports. Ce sera priver 
lAng® dun certain nombre de matelots et c'est de toutes les pertes Îa plus 
sensible pour elle. Nous estimons cependant quil conviendra d'excepter les 
navires appartenans en propre et chargés pour le compte des habitans de 
Tmerique septentrionale, il ne seroit pas politique de faire pesor sur eux une 
guerre dont ils ne seroient que la cause innocente et par une rigeur autrée de: 
eur fairo rogrotter et de les reponsser vers Îe jung quils sefforeent de secouer. 
Peut ee meme conviendroit il de rendre une declaration commune qui les 
parifiant a un peuple fibre ct indépendant les conviat a se rendre dans nos 
ports respectif en leurs y assarant la liberté et des avantages de comurve. 
Mais de parti a prendre à ent gard devra dépendre des eirconstances où 
LAmerique se irouvera alors. L'intention du Roi est que toutes les fregates et 
autres potis batimens qui ont ete commissionnés cet été soit pour des exoln- 
tions soil pour des croisieres restent armés pour etre prets à lout evenement 
il seroit a desirer que le roi d'Esp" voulut bien egalement tenir eu etat lar- 
mement quil a preparé el pour ue pas attirer prematurement une flotte 
angloise dans la Mediterrannce quil fit repasser a Cadix et au Ferrol les bat 
mens qui en ont eté tirés. La continuation de la gnerre contre Maroc seroit 
un motif suffisent pour ne pes dessrmer, et cette demonstration sans etre 
formidable pourroit cependant donner à penser aux Auglois 
reservés a se livrer a lintempcrance de leurs idées ct a la fougue de leur pre- 
somption. Mais vous ne ferez quune tres legere insinuation a ce sujet, S. M 
sen reportant entierement au Roï son oncle de ce quil eroira de plus conve- 

















les rendre plus 


nable et de plus avantageux pour la cause commune. 

Le Roi nestime pas que dans la circonstance présente et malgré l'interest 
quil y auroit de fire expliquer les Anglois sur leurs intentions quil convienne 
de provoquer aucune explication ministeriale nous perssverons dans le meme 
sentiment que jexpossi dans ma lettre a M. le Ce d'Aranda du g may dernier, 
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en effel que pourrions nous attendre de la part des Anglois si ce est des 
assurances trompeuses qui nous lieraient peut etre les mains sans nous donner 
aneune suraté, Je joins ici lextrait de la dlepeche que jexpedie a M. le comte 
de Gnines, vous y observeres la marche que nous lui prescrivons et que nous 
ne lui 





recommandons rien plus expressement que le concert le plus intime 
et lintelligence le plus confidentielle avec M. le prince de Masseran, nons 
nous flattons que S. M. Cath* voudra bien donner le même ordre a son 
ambassadeur, 

Vons aurez agreable de communiquer confidement le contenu de eue 
lettre a M. Je Mè de Grimalli et de vous coueerter avec lui sur l'uxuge que 
vous devrés en faire auprès de S. M. Ci. Si vous aves oerasion entretenir 
ce prince vous voudres bien M. Isssurer de toute la confiance de $. M dans 
la sagesse de ses conseils ct dans la jnstesse de ses vûes. Nous ne demandons 
point le sevreL à la cour d'Espagne, elle en sentira delle meme limportance 
et cle a fait preuve quelle sait le garder, nous ne desirons pas cependant que 
ce sit a lexclusion de M. le CP d'Arande, il nignore pas nos circonstances, 





jai ra devoir len prevenir et je ne lui celerai rien de notre facon de penser 
dans une occasion si importante pour les deux Conronnes. 
Jai Fr ete. 
Fpagnes 1577 a 4: 


IL faut remarquer ce que disait là M. de Vergenues à propos des 
navires appartenant à des habitants de l'Amérique ou chargés pour 
eu». L'idée qu'il ne serait pas politique de faire peser sur ces ha- 
bitants «une guerre dont la cause se trouverait innocemment en 
eus, cette déclaration à émettre en commun pour «les parifier à mn 
peuple Bbre el indépendant et les convier à venir dans nos ports 
respectifs, où leur seraient assurés la liberté et les avantages du com- 
merce », correspondaient à des démarches que Louis XVI venait d'au- 
toriser et dont son gouvernement envisageait déjà la suite. M. de 
Guines. précédemment, expliquait que les choses. en Amérique. 
n'étaient pas ce qu'on avait pensé jusqu'alors, que pas plus lord 
Chalhan qu'un autre ue ranènerait Les Colonies à la dépendance, 
que tous les homes politiques de Londres se sentaient perplexes, 
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qu'il prenait, lui, en conséquence, divers moyens nouveaux pour être 
instruil des résolutions du Gouvernement el en informer sûrement 
le sien!. I ajoutait qu'il fallait penser à avoir d'Amérique même des 
informations certaines. On lit dans son rapport du 1“ juillet : 


Un autre point, Monsieur, qui m'a paru également essentiel, et sur lequel 
nous ne saurons jamais rien de positif, si nous ne prenons d'autres mesures, 
d'est ce qui se passera en Amérique parmi les Américains, On ignore ici ce 
quils sont, ee qu'ils peuvent. Le Ministère Inimême à été trompé: il l'est 
encore. J'ai pensé qu'il pourroil nous être avantagou, et qu'il scroit au moins 
parrai eux un homme capable de 











satisfaisant pour la enrisité din Roi d'av 
les bien voir politiquement et militairement, par conséquent de prévoir les 
événements, et qui püt au départ de chaque bâtiment marchand nous infor- 
mor de ses observations. .. J'aurai l'honneur de vous instruire, Monsieur, 
ble à cet égard; et, même en cas de possibilité, je ne 








de ce qui sera fai 


vincrai sien que vous ne m'ayez transmis Les ordres du Roi. 





Angleterre, & LA, n° 


Mené par les incidents et ne voyant guère au delà, l'ambassadeur, 
deux semaines après, avait trouvé un prétexte d'abandonner cette pro- 
position, aussitôl acceptée pourtant à Versailles?. Elle semblail avoir 
été concertée avec des membres de l'opposition parlementaire, car 
l'émissaire qu'il désignerait devait croire être employé par eux?. Mais 
le propos de lord Ruchford avait encore fait changer d'avis l'ambassa- 
deur. Ce dernier, le 28 juillet, n'avertissait pas seulement de la me- 
nace du ministre anglais; il demandait de nouveau la faenité et les 
moyens d'envoyer en Amérique un Français, par lui dépeint comme 
particulièrement aple à la mission de le renseigner. «Dans ces cir- 
conslanses, disaitil, meltant ses soins à la seule chose qui püt dé- 

2 oi l'annexe L du présent chapitre. ‘des Golunies, ae qui est accepté tout de suite 

* Al dome pour mison que, In guerre de * «L'homme ermplogé cn Amérique, call 
ant se Rire plus sérieusement, aucune {etre e M. de Guinea, croire l'etre par une paris de 


ue pourra désormais parvenir. fre alors Les el Opposition. (Rapport, déj cité, du 1" juil 
services d'un des enmmis du chef du bureau lets Angleterre, & SU n°4) 
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pendre de lui, c'est-à-dire aux moyens d'être instrait de tout ce qui 
intéressait le gouvernement anglais, le hasard venait de lui offrir un 
moyen à ne pas négliger dans un M. de Bonvouloir, gentilhomme 
françeis fort au courant des Colonies, y ayant des relations, qui ne 
demandait qu'à y retourner et qui remplirait le but sans compro- 
mettre dans aucun cas personne en dehors de lui-même. » L'offre ne 
sourit pas moins que la première fois; M. de Vergennes la mit «sous 
les yeux du roir. Le 7, en répondant à l'ambassadeur, il lui faisait 
connaître qu'elle était acceptée. H précisait les précautions que ce der- 
nier disait avoir prises, celles qu'il fallait y ajonter, les arrangements 
convenus et il délimitait ainsi la mission : aucun écrit ne devra la 
constater; elle consistera à rendre fidélement compte des évènements 
et à parler de la France aux Américains comme d'une nation amie, 
qui « admire la grandeur et la noblesse de leurs efforts » et qui les ver- 
rail avec plaisir fréquenter ses poris; il y aura lieu, ajoute-il, de 
«réduire Îes instructions, qui ne devront étre que verbales, à deux 
objels essentiels : l'un de nous rendre un compte fidèle des évène- 
ments, de la disposition des esprits; l'autre de rassurer les Colonies 
contre da frayeur qu'on cherchera sans daute à leur donner de nous. 
Le Canada est «le point jaloux » pour eux; il faut leur faire entendré 
que nous n'y songeons point du tout, que nous sommes loin de leur 
envier l'indépeudance qu'ils travaillent à s'assurer, que nous r'ayons 
nul intérêt à leur nuire, que nous les verrions avec plaisir fréquenter 
nos ports ei des circonstances heureuses leur en donnaient la liberté, 
qu'ils y lrouveraieut pour leur commerce des facilités auxquelles ils 
reconnaitraient l'estie qu'ils nous inspirent!» 

C'était ce programme de conduite avec les Américains que M. de 
Vergeanes avait reproduit en écrivant à Ossun. I l'avait fail en lermes 
encore vagues, mais de manière à montrer déjà les Colonies à l'Es- 
pagne comme attirées vers les deux Couronnes. Lorsque, quelques 








# Voir l'annexe L n° 2 et suivants, 
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mois plus tôt, Garnier, pour la première fois, avait signalé les linéa- 
ments d'entente qu'on avait essayé de faire luire à ses yeux, le mi- 
nistre les avait écarlés comme des provocations insidieuses !; on voit 
que méintenant il n'en était plus là. Depuis du temps, son esprit visait 
ailleurs quoiqu'il ne l'eût pas laissé paraître dans sa correspondance, 
et il n'était pas le seul. À beaucoup de monde les premiers succès des 
insurgents avaient semblé gros de conséquences heureuses, el de lous 
côtés lui venait Le conseil d'en profiter pour mettre für à l'effacement 
de la France et changer l'élat commercial du continent. Le gouverne- 
ment de Louis XVI avait à Londres, depuis plusieurs mois, quelqu'un 
qni regardait ailleurs que l'ambassadeur, qui écaulait autre parts le 
mandat d'entrer en relations, de préparer où d'ourdir des concerts 





fat bientôt donné à ce quelqu'un-là qui allait trnir une certaine place. 
C'était Beaumarchais. $a petite origine, dans Les conditions suciales 
d'alors, ne lui permettait que le rôle d'agent politique ou celui de trai- 
tant qu'il y associa peu après; mais il possédait vraiment le sens des 
choses publiques, outre ses rares facultés de polémique et de co- 
médie. À la fin du règne précédent, il s'était fait employer aux négo- 
ciations qu'avaient nécessilées les déboires de la politique secrète de 
Louis XV avec Éon de Beaumont; il avait pris à cela l'idée, commune 
alors, qu'une révolution intérieure était sur le point d'éclater en An- 
gleterre et d'ÿ bouleverser toutes choses; que le soulèvement de ses 
colonies aidant il serait aisé d'avoir raison de sa puissance, et il n'était 
pas le dernier à faire parvenir des avis dont la source, plus rappro- 
chée du sentiment publie anglais que les informations de l'ambas- 
Bretagne était 





sade, confirmait naturellement l'opinion que la Grand 





* Dans ane déptche du 
lanment, À éerivait à Garnier + «Vous avec 
sagement répondu à la peronne qui vous n 





5 mars 1375, nee see axe notre politique el notre système à 
» l'égard de l'Angleterre, pour que vous puis- 


» sie fhcilenent les éviter le moïntien de le 





sand su une Hsison à former par Li France 
set l'Espagne avec les pêcheurs Arglois de 
«l'Amérique: de pareilles ouvertures sont la 
= plupart du Lomps des pièges, et vour connois- 
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entrée dans une crise grave dont l'histoire ne pardonnerait point de 
ne pas savoir profiter, à plus forle raison de devenir la victime. 

On n'est plus en situation, aujourd'hui, de se rendre compte des 
délibérations dm Gouvernement sur ces affaires que par quelques 
fraces écrites assez rares et nn peu énigmatiques. Aucun mémoire 
particulier, aucun portefeuille privé n'en a révélé jusqu'ici Les détails 
exacts. Il paraît certain qu'à Versailles on trouva opportun de faire in- 
terroger Charles IE par le roi lui-même, sur le degré d'attachement 
que l'Espagne montrerait aux obligations du Pacte de famille dans les 
éventualités qui se laissaient apercevoir. La comtesse d'Artois venait 
d'accoucher, Louis XVI devait annoncer à son oncle cel évènement de 
famille: ce fut l'occasion choisie. Le 7 août, jour où M. de Vergennes 

















«lateit Les dépêches que l'on vient de lire, de roi envoyait à son mi- 
nistre le projet de lettre que voici, pour provoquer l'avis du roi d'Es- 
pagne : 


ndre à V. M. 
l'heureux accouchement de ma belle sœur, la comtesse d'Artois, qui a mis 
au monde bier ua garçon qui se porte fort bien. Je ne doute pas qu'elle ne 
partage avec nous à joie que nous cause cel événement, Je saisis en même 


Monsieur mon frére et oncle Je ne saurois différer d'api 





temps ectte occasion pour lui presenter quelques reflexions sur l'état present 
des affaires. Je connois l'aversion de V. M. pour la guerre, et je paruge bien 
sincerement ce sentiment. Peut être n'y eutil jamais d'occasion, où les apa- 
rances d'une guerre avec l'Angleterre soient moins probables. Pas la plus 
légbre dispute entre eux el nous; mais la malheureuse pol 
nation? fait qu'on ne peut compter sur rien avec elle. Elle est très occupée 
dans ses colonies de l'Amérique, et quoique je ne crois pas qu'elles s'acco- 








que de cette 





modent jamais avec le métropole, cependant quelque fait politique peut 
presenter au peuple anglois Ia guerre avec nous comme un remode aux maux 
presens: je pense dan qu'il fint porter toute notre attention sur les prépa 
ratif qu'on doit ÿ aporter, et prendre de concert les précautions fes plus 





1° Ge mat est éerit comme camection an-dleans de La ligne le enpiste avait d'abnrd is: ae 
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utiles pour éviter la guerre. V. M. vient de donner un essai de ses forces, et 
quoiqu'il n'ait pas réussi, comme tons mes vœux le désiroient, ce qu'il faut 
lus tost imputer aux élémens qu'au defaut de combinaison et de bravoure, 
cependant, il a montré jusqu'où peuvent aller les forces de V. M., ce qui ne 
manquera pas d'intimider ceux qi oseroient l'attaquer, Quand on nous ver 





toujours unis et agissans toujours de concert, nous en imposcrons toujours. 
Je ne crois pas cependant qu'il faille négliger les précautions. En conséquence, 
j'ai ordonné au comte de Vergeunes de se concerter avec le marquis de Gri- 
maldi pour celles qu'il faudra prendre. J'espère que V. M. approuvera mes 
réflexions, Elle connoit la vive ct sincère amitié, avec laquelle je suis Monsionr 
mon frère et onele, de Voire Majesté, bon frère et neveu. 

À Versailles Le 7 aovst 1778. 











Archives neionals | Correspondance de Vergenes. K_ 164, n° 3). année 1775, n° at 


Le cabinet avait délibéré et décidé cette démarche: la preuve en 
est donnée par la réponse de M. de Vergennes au roi. Cette Îcttre du 
roi était simplement un projet de lettre à discuter parallèlement avec 
des dépêches que le ministre devait rédiger, Mais on avait trouvé le 
projet parfait et expédié la lettre; M. de Vergennes en informait le roi 
et lui en renvoyait une copie! : 

Sire, 

La lettre de Votre Majesté au Roi son oncle étoit trop bien pour que je 
dusse me permettre d'y propaser aucun changement. Vons y avés dit, Sire, 
en peu de mots tout ce que jai dû fondre en beaucoup de détails, et cc qui 
est mienx éncore, V. M. ÿ derelope des sentiments si interessans soit pour le 
Ro, soit pour l'humanité en général qu'il n'est pes possible, que ce prince 
dont l'ame est dit-on vertueuse et seusible n'en soit véritahlement touché. IL 





est réservé au roi de Prusse et à ses semblables d'imputer à foihlesse, les 
vertus paisibles des grands princes. Ge sont cependant celles IX soules, Siro, 
qui peuvent foire le bonheur et la gloire des empires. Celui de V. M. n'a 
essuyé qne trop de secousses dans son genre; on s'est trop occupé sous les 


derniers regnes de Ia considération extérieure, et on m'a pas asses senti 


1 Crus cute copie de I Lattre du ro gui se lruuva aux Archives nationales. 
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qu'elle tenoit indissolublement à la consistance intérieure, C'est celle-ci, Sire, 
qu'il seroit important de rétablir. Elle fera la sureté de voure repos, elle don- 
mors lo jen le plus libre à votre bienfaisance universelle, ot le roi de Prneso 
qui delaie aujourd'hui son humeur dans les sarcasmes, scra un des plus em- 
pressés à venir compter avec vous et à consulier vos désirs et vatre volonté. 





roment au roi de Suède. 
Archives mationales, K 644 n° 34 anne 1758. 








La lettre du ministre contenait ce dernier paragraplu 





at aprouver les propositions du s' de Beaumarchais, pour 
du s' d'Éon les papiers qu'il servit dangereux d'y laisser, 
je l'antoriserai à terminer avec ui. Si d'Éon vouloit prendre les habits de son 
sexe, il seroit sans inconvénient de le laisser rentrer en France mais sous 
toute autre forme, il ne doit pas lui même le désirer. 





L'on avait donc vu Beaumarchais et on le faisait retourner à Lon- 
dres. Celui-ci constatera bientôt qu'il ne fallait pas grand temps pour 
en finir avec Éon et reprendre les preuves, restées en ses mains, des 
opérations cachées du feu roi en vue d'une invasion armée en Angle- 
terre. Ce n'était pas 1à la réalité de sa mission. Par Éon et par d'au- 
tres, il voyait beaucoup de monde : Wilkes et, de préférence, les gens 
de l'opposition, les amis que les Américains comptaient parmi ces 
derniers, l'agent interlope qui remplaçait Franklin depuis que eclui-ei 
avait officiellement rompu avec la métropole, Franklin, avant de ren- 
trer en Amérique, avait traité avec des armateurs ou des négociants 
d'Angleterre, de Hollande, de France, pour des fournitures et des 
transports de munitions de guerre aux Colonies. Ces opérations se 
centralisaient en partie à Londres el Beaumarchais n'en resta pas 
ignorant. {E avait connu à Madrid lord Rochford. Il pouvait donc 
savoir, entendre, supposer et préparer beaucoup de choses. 

M. de Sartine, M. de Maurepas, M. de Vergennes, qui recevaient 
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les informations de Beaumarchais, croyaient d'autant mieux à leur 
exactitude qu'elles s'accordaient avec celles de l'ambassade pour faire 
regarder comme près de devenir fatales à la suprématie anglaise les 
résolutions de George IN el de son cabinet, Au milieu de septanbre, 
après avoir noué des combinaisons, cet agent revint faire toucher du 
doigt la nécessité de se conduire en prochains alliés de l'Amérique, 
c'estä-dire de s'entendre avec elle pour l'aider dans le développement 
de sa révolte. M. de Vergennes fut visiblement son premier confident. 
On décida d'agir sur l'esprit du roi. Un mémoire serait rédigé pour le 
monarque et remis par M. de Sartine, qui s'en croirait le confident 
unique. C'est ce que constate ce billet privé de Beaumarchais : 


Pour vous seul. 


Monsieur le Comte 
M. de Sartines m'a remis le parchemin, mais ne m'a rien dit sur les af- 
aires. ILm'a même conseillé de faire Le voyage de Versailles pour vous enga- 
ger de demander ce malin les ordres du Roi à mon sujet. Mais relativement 
ier pour le Roi, 
icrivisse à Votre Excellence une lettre 





au secret que j'ai eu l'air de vous faire de mon travail d' 
j'oi cru qu'il convenait mieux que 
‘ostensible que vous pouvez porter ou envayer à Sa Majesté; et, si vous n'êtes 
pas chargé par lui d'une réponse de ministère, au moins j'en recerrai une 
de bonté de vous qui me consolera d'avoir pris une peine inutile. Joignez-ÿ, 
de vous prie, un passe-port en blane, ets vons croyez que je doive attendre 
à Londres Les ordres ultérieurs du Roi, frute d'avoir eu le temps de bien 
décider les choses, vous voncirez bien me le mander amssi, Tout étant 














bien entendu, ce sera votre a 





re alors de m'écrire asser obscurément pour 
tout autre, que je puisse deviner senl l'objet de votre lettre si vous me la 
faites parvenir par l'ambassadeur. 

On ne peut rien ajouter au dévouement respectueux avec lequel je suis, 
Monsieur Je Comte, votre trè-humble et très-obéissant serviteur. 

BEAUMARCHAIS. 
Cena jh 775. 
Angle, à SA, n°78 
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La lettre « ostensible » était d'ailleurs en accord avec ce qu'indiquait 
ce billet. Elle porte que Beaumarchais «a fait parvenir hier au roi 
par M. de Sartine un pelit travail résumé de la longue couférence que 
le ministre lui avait accordée la veille sur l'état aetuel des choses en 
Angleterre ! ». Ce « petit travail » a pour unique intitulé : « Au Roi. » 
Il n'était pas le premier, car il débute ainsi : « Dans la ferme con- 
» face où je suis que les extraits que j'adresse à Votre Majesté sont 
«uniquement pour elle et ne sortent point de ses maine, je conti- 
«nuerai, Sire, à vous présenter la vérité sur tous Les points connus 
« de moi. » Il était visiblément composé afin de confirmer le roi dans 
l'opinion que la correspondance de l'ambassade et celle du prince 
de Masserano avaient fait concevoir sur la situation de l'Angleten 
et afin d'autoriser d'autant plus son gouvernement à s'en inquiéter 
d’une manière suivie. «Les Colonies triompheront de l'Angleterre, 
expliquait-il, mais la gaerre qu'elle leur fait n'est rien auprès de celle 
qui se prépare dans son propre sein; la fin de la crise ambuera la 
guerre contre la France; l'opposition envenime la-querelle entre le 
Portngal et l'Espagne pour nous affaihlir en nous privant du concours 
de celle-ci; notre ministère, mal instruit, a l'air slagnant et passif sur 
tous ces évènements qui nous touchent la peau; un homme su- 
périeur et vigilant serait indispensable à Londres aujourd'hui.» La 
conséquence naturelle devait être de fortifier la confiance que le roi 
plaçait en Beaumarchais et de l'amener à lui donner le mandat positif 
de poursuivre les combinaisons et les plans qu'il avait ébauchés; 
combinaisons non écrites, toutes verbales évidemment, mais aux- 
quelles Beaumarchais faisait celte allusion vague : » Ai-je bien où 
« mal fait d'entamer les esprits dlont les dispositions nous deviennent 
“si importantes? Laisserai-je. à l'avenir, avorter les confidences, el 











* Voir l'annexe I. — Le billet du 22 sep. 
teubre à échappé à l'auteur de Beaarrekuir 
€ on temp, ee qui Ii 0 fait donner une exp 
tion inexpete [p. 97 de l'édition de 1856) 
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des rapports de Beaumarchais avec M. de Ver 
fgennest il a cité in ertemo Ia letire en ques. 
Lion, du méme jour, 22 septembre, rai il 
n'en a pas vu le véritable sens, 
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« repousserai-je au lieu de les accueillir, des ouvertures qui doivent 
«influer sur la révolution actuelle? . J'aurais eru manquer au 
«roi, à vous, an devoir d'un bon Français, si j'avais laissé ignorer le 
«bien que je puis faire ou le mal que je puis empêcher. » Le billet 
suivant de M. de Vergennes au monarque précise tout cela; il est en 
autographe aux Archives nationales : 





Sire 

La demande d'un travail que j'avois pris la liberté de aire à Votre Ma- 
jesté n'avoil pas seulement pour objet l'expédition de quelques affaires cou 
rantes du département, mais encore de lui rendre compte de quelques ou- 
vertures que le s° de Beaumarchais nv'a faites relativement à Angleterre et 
de prendre scs ordres pour lui répondre. Je vois, Sire, par la lettre du # de 
Beaumarchais, que j'ai l'honneur de joindre ici qu'il a eu celui de faire lui 
méme raport à Votre Majesté des notians qu'il a recneillies à Londres, et du 
parti qu'il pense qu'il soroit possible d'en tirer. IL s'agit d'un sacrifice d'argent 
dont je ne puis pas déterminer l'étendue, M. de Beaumarchais ne s'en étant 
pas expliqué avec moi, mais le payement ne devant s'effectuer qu'à l'époque 
que Vowe Majesté détermineroit ellemème pour la durée de la paix, le 
visque semble moins grand. Cet objet pouvant être de quelque considéra- 
ion, je suplie Votre Majesté on de me donner ses ordres, où de me per. 
mettre d'ller Les recevoir de sa honche, J'ai maudé à M. de Beaumarchai 








qui devoit partir hier au soir pour l'Angleterre, de différer jusqu'à aujour- 
d'hui à midi, 

Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Voire Majesté, le plus 
humble, de plus obéisrant et le plus fidèle servitour. 


2774 


A Versailles Le 23 septembre 1775. 


Arehire natianales, K 104 , n° 3; année 1576, n° 28. (Original. 


Google 


PREMIERS PAS VERS L'AMÉRIQUE. 187 


Le ministre fut reçu ainsi qu'il l'avait souhaité, et Beaumarchais 
partit le soir même ! Il témoigne par la lettre suivante qu'il élait muni 
de tout ce qu'il avait demandé : 


Paris 23 gr. 
Monsieur le Comte 

Je pars, bien instruit des intentions du Roi et des vôtres. Que votre Excel 

lence soit tranquille, ce seroit à moi une ânerie impardonnable en pareille 

aire que de compromettre en rien la dignité du Maître et de son ministre. 

Faire de son mieux n'est rien en politique, le premier maladroit en ofre an. 





tant, Faire Le mieux possible de la chose est ce qui doit distinguer ici du vom 
mun des serviteurs celui que Sa Majesté et vous, M. le Comte, honorer de 
voire confiance en ua point aussi délical. Pour des sûretés, il en faudra saus 
doute : mais c'est mon affaire de les donner telles qu'en aucun cas, elles ne 
soient jamais reversibles sur vous ni sur le Roi, Pour les sommes, elles doivent 
être combinées, d'une part sur le degré d'importance de mes demandes et 
de l'autre sur l'appétit de mes joueurs. Les plus affemés sont ceux qui nous 
coûteront le moins, c'est la règle. Il m'est impossible d'en faire un tarif 
d'avance. Mais ayez pour moi la bonté d'assurer le Roi que mon existence ne 
m'est pas plus chère que les intérêts qui me sont confiés, Je pars sans le 
passeport que vous avez oublié, mais je ferai la marauderie à Boulogne de 
surcharger Le mot de l'avantdernier que j'ai par hasard sur moi, dans l'espé- 
rance que vous voudrez bien n'en rien dire à M. le comte de La Blache qui 
en üreroit un grand préjugé contre moi dans le procès qu'il doit perdre avec 
moi, ear c'est un terrible raisonneur que ce comte de La Blache. 

Je suis avec le plus profond respect, Monsieur le Comte, de Votre Excel- 
lence, Îe très-humble et trs-obéissant serviteur. 

BEAUMARCHAIS, 


Angleterre, SL, n° 157. 





re à Au Jaï, à 648 pb par 
rec Jes autres documents qui 
camposent l'appendice de son Fferon. Ce aué- 
mire ne présente pes beaucoup d'intérêt, car 
AL est éerit dns Les données pe exsctes ur 
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Ainsi on allait faire un premier pas vers l'Amérique. Le comte de 
Guines, pendant ce temps, s'était mis en devoir d'expédier Bonvou- 
loir; c'était le second pas. Le 8 septembre, Bonvouloir partait de 
Londres pour Philadelphie. H avait été bien fixé sur la nature et 
les responsabilités de sa mission par l'ambassadeur, dont M. de Ver- 
gennes approuva positivement le langage! etil était muni d'un brevet 
de lieutenant remontant à l'année précédente, afin de paraître avoir 
appartenu à l'armée, et afin de prendre de l'emploi dans celle des 
Colonies si, au cours de sa mission, l'utilité se présentait pour lui 
de se couvrir de l'apparence d'un officier et de s'en assurer la con- 
sidération. Le comte écrit le même jour : 








M. de Bonvouloir est expédié; il s'embarque ce soir sur un vaisseau 








Philadelphie, qui met à le voile cette mit, je lui ai fait aa leçon de 





pou 
manière à ce que, dans aucun ces, il ne puisse compromettre que lui, 

j'ai défendu à M. de Bonvouloir de jamais même pronoacer le mot Fran. 
çeis, ni d'entrer dans aucune discussion sur nos dispositions à l'égard des 
Américains; sa mission se borne à nous instruire de Lout ce qui pourra nous 





intéresser: il est en état de la remplir, et sl ne la remplit pas, c'est deux 
cents Ibuis hasardés pour une chose qui peut devenir très-importante. 
A Londres le 8 7° 1773. 


L'ambassadeur, pour surfaire sa prudence, oubliait là que les pou- 
voirs de l'émissaire s'étendaient plus loin. Comment il avait découvert 
cet émissaire, quel « hasard s Je Jui avait «offert » ou amené, cela reste 
ignoré. Détail de faible inrportance, mais on peut relever celte cir- 
constance que M. de Bonvouloir est « cousin germain de M. le mar- 
quis de Lambert ». Or le marquis de Lambert avait joué un rôle dans 
la Correspondance secrète et on le trouvera bientôt s'occupant, avec les 
anciens auxiliaires de cette correspondance, d'envayer un état-major 
aux États-Unis, S'étaient-ils concertés pour faire découvrir Bonvouloir 


* Voir la dépêche de. de Vergennes. du 13 septembre, à l'annexe 1, u° 3. 
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par le comte de Guines? Si cette question paraissait présenter un 
intérêt, les rapprochements que nous venons de signaler ne seraient 
pas sans poids. Donvouloir passa pour ua marchand d'Anvers et on 
élait convenu qne sa correspondance aurait le caractère d'une cor- 
respondance de négociant. L'ambassadeur explique ces particularités 
au ministre dans son rapport du 29 septembre : 


C'est avec bien de la peine, Monsieur, que je suis parvenn à faire embar- 
quer M: de Bonvomloir. U à falln le faire passer pour un marchand d'Anvers: 
sa correspondance avec moi y est adressée le commerec en est le principal 
objet, et sous ce prétexte tont peut se dire. Tel est à peu près Le plan et la 
base du chiffre que je lui ai donné. Il m'a déjà écrit de la mer, ainsi je suis 
sûr que son départ n'a pas souffert de difficulté, et que sa lettre qui m'est 
parvenne dérachetée, ayant été mise à la poste à Londres, n'y a causé aucun 
ombrage. 








Angleterre, L 512, a va 


A l'heure même où Louis XVI prenait l'occasion de l'acconchement 
de la comtesse d'Artois pour sonder les intentions de son oncle, le 
marquis d'Ossun recevait de éclui-ci, une fois de plus, « les protesta- 
tions de sa tendre et fidèle amitié pour le roi, du désir sincère qu'il 
avait de maintenir les principes d'estime établis par le Pacte de fa- 
mille entre les deux monarchies', » et Charles II les exprimait lui- 
même en répondant Je 21 août à son neveu. Après les compliments 
que le sujet motivait, il suivait trés naturellement le jeune roi sur le 
terrain où celui-ci l'avait appelé : 














Monsieur man frére et neveu j'ai esté an comble de ma joie, en appre- 
nant que Madame la Gomiesse d'Ariois evoil donné un neveu à V. M; c'est 
au heureux événement qui intéresse toute notre famille, J'y prends lu part 
ape je dois, et peut estre plus vivement que pemonne, parce que, étant à 
ceite heure le plus âgé de nos tous, il paroit que l'interest pour les princes 











2 Latine d'Ossun, du 7 noë 
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de mon sang augmente avec les années. Mien de plus sage que les réflexions 
que fait V. M. à l'égard dans lequel nous constitue une puissance ambitieuse , 
et qui n'a d'autres vues pour le guerre ou pour la paix que sa convenance 
ou des vues particulières. Ne voulant pas suivre me méthode aussi condam- 
mable et aussi injuste, qui ne cadre pas, ni avec Les maximes de V. M, ni 
avec Les miennes, le seul chemin qui nous reste pour nous garandr et 
défendre nos smjets, 4 quoi la religion et l'honneur nous oblige, est de 
travailler de concert à nous mettre en état de repousser la force par la force. 
Je suis mesme convaincu que si les Anglois nous reconnoissent prets ou en 
mesure sur tous les points, ils nous laisseront en repos, et nous jouirons de 
celte paix, que nous désirons de conserver, mais le grand point est de par- 
venir à un état capable d'en imposer & nos ennemis, Je suis charmé de voir 
que V.M. s'en occupe, dès le commencement de sou règne, avec celle v0- 
louté suivie, et il n'y a pas de doute, que maitre d'un grand royaume, vous 
ateindrez bienstost le but. Comume l'objet principal vis à vis des Angloïs est 
celui de la marine, je pense que c'est à quoi nous devons nous attacher pour 
le moment, cor il faut du temps pour augmenter et pourvoir nouvellement. 
Sur ect article el sur toute sutre précaution à prendre, nous nous consulte. 
rons por le canal de nos ministres et de nos ambassadeurs, eL V. M. peut être 
assurée de mon exactitude à remplir tous mes engagements et à la convaincre 
de la sincère amitié de 
Saint Jdofonse ce 21 aout 1775. 














Arehine nationales, À 164, n° 34 année 


Le roi d'Espagne se montrait ainsi plus fixé que le roi de France 
sur la nécessité d'armer pour assurer la paix (ce sont les termes sous 
lesquels, à Madrid el à Versailles, on se déguisait la préparation de la 
guerre). Louis XVI n'avait parlé que vaguement, Charles I préci- 
sait : il voulait voir la France refaire sa marine, Sa letire était l'écho 
d'invitations pareilles que lui et son premier ministre avaient, quel- 
ques jours auparavant, fait transmettre par Ossun. Ce dernier, le 








* Les derniers mots manquent. Cette pièce est d'ailleurs un copie pure et simple. Elk porte 
eu des» Copie de Ba Lettre du roë d'Espagne on co.» 
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10 août, dans une réponse privée à la lettre personnelle de M. de 
Vergennes du 8 juillet sur l'expédition malheureuse contre Alger, 
disait déjà au ministre : 





Au reste, quoique je u'aye pas dévelopé au roi d'Espagne et à M. Le M° de 
Grimaldi, au moins comme venant de vous, les mesures qui vous paroissent 
être les plus eonvenshles à prendre à l'avenir contre les Algériens et contre 
le roi de Maroc, j'ai lieu de croire, par les détails dans lesquels ce Monarque 
et son ministre sont entrés avec moi, qu'ils pensent absolument comme 
vous à cet egard. Et Sa M. Catha= après m'avoir parlé sur ce que j'ai eu 
Thonneur de vous mander le 7 de ce mois au sujet de Buenos aires, à 





daigné me dire que les Maures serviroient de motif apparent aux armemens 
maritimes qu'elle avoit résolu de maintenir, mais qu'ils seraient en cflet 
destinés aux objets cventuels qui vous auront été communiqués par M. le 
C* d'Aranda. 

Le roi d'Espagne, Monsieur, et son ministère donnent une attention suivie 
à l'angmentation et à la boune tenue de la marine, à éviter les deprédations 
dans les srsemaux, à ce que tout ce qu'on y employe soit de la meilleure 
qualité, à mettre de l'économie et de l'exactitude dans les radoubs, à ce que 
tous les vaisseaux ayent ce qu'il faut pour leur armement complet, chacun 
dans un magasin séparé, enfin à faire voustruire, sans discontinuer, à la 
Havane, au Ferrol et à Carthagène. L'Espagne a, à présent 63 ou 4 vaisseaux. 
de ligne en état de servir avec une trentaine de frégates, sans compler une 
infinité de bâtiments inférieurs, Mais S. M. Cathi* se flatte de pouvoir porter 
le nombre des premiers à cent, d'ici à quelques années, el le reste à propore 
tion. Si la France pouvoit avoir de son côté et maintenir toujours en bon état 
70 vaisseaux de ligne et do frégates avec le nombre correspondant de bati- 
mens de guerre inférieurs, il semble qu'alors les forces maritimes des deux 
Couronnes réunies et sagement combinées pourcoient halancer celles de 
l'Angleterre. 

À S Hdefonse le 10 août 1 7 





5 





Espagne te 877, où 8. 


En suite de l'invitation qu'il avait reçue sous l'apparence d'une con- 
fidence toute personnelle, notre ambassadeur avait fait des ouvertures 
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à la suite desquelles le gouvernement de Madrid s'expliqua. Ossun 
ne put informer le ministre à cet égard que le 16 septembre. Ce gou- 
vernement se trouvait alors à Saint-Tidefonse. Les communications 
étaient là plus intimes on moins dérangèes. M. de Grimaldi avait 
fait attendre jusqn'à celte heure afin que les indications fussent plus 
complètes. Le rapport d'Ossun fixe donc exaclement la situation. 
L'ambassadeur paraphrase d'abord languement, à son habitude, le 
pli de son ministre. Il constate « l'accord du roi d'Espagne el de son 
ministère avec la pensée dn roi de France et de son conseil sur la 
conduite à tenir et sur les mesures communes à prendre conséquem- 
ment au projet secret que l'Angleterre pourroit avoir de déclarer 
la guerre aux deux Couronnes avec l'avantage de les surprendre». 
Le Roi Catholique a « admiré et entièrement approuvé » les intentions 
de 8. M. de se reposer sur les traités et sur sa fidélité religiense à les 
observer, pour éviter de donner occasion à une guerre en dépassant 
la mesure des plus simples précautions, tant que les circonstances ne 
la forcent pas d'aller plus loin, el pour ne pas provoquer d'explications 
de La cour de Londres; le prince de Masserano a l'ordre d'entretenir 
avec le comte de Guines le concert le plns intime et l'intelligence a 
plus confidentielle. Le roi d'Espagne et son ministère tiennent pour 
certain, comme ceux de France, que l'Angleterre, si elle se dèter- 
amine à la guerre, débutera par des pirateries; ils reconnaissent qu'au 
premier acte d'hostilité bien avéré de sa part, il sera à propos de 
prendre lous ses navires que l'on pourra rencontrer à la mer on qui 
se trouveront dans les ports de la France et de l'Espagne, qu'an 
premier acte conire la France, l'Espagne devra employer tous ses 
moyens paur se saisir des bâtiments anglais ct nice rersa; M. de Gri- 
maldi a même « témoigné qu'il éloit convenable que les deux cours 
«s'expliquassent posilivementel réciproquement par écrit sur ce point 
«el que cela restât clairement convenu entre elles». Même accord 
aussi pour excepter les navires de l'Amérique septentrionale on char- 
gés pour son compte et pour faire la déclaration qui doit « parifier 
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les colonies anglaises à un peuple libre. Venaient ensuite les vues 
qui étaient particulières à l'Espagne, et que M. de Vergennes avait dit 
nécessaire de connaître avant que le roi 
relativement à la déclaration, l'Espagne faisait une première réserve, 
qui allait d'ailleurs de soi, la réserve des circonstances où se trou- 
veraient les Colonies au moment de la guerre; quant au système à 
employer pour défendre les possessions des deux pays el à un sys- 
tème pour soutenir la guerre contre l'Angleterre, elle essayait évi- 
demment de prendre position d'une manière très avantageuse pour 
elle eu rappelant Les plans autrefois concertés par elle avec le due de 
Choisenl. Elle avait là un précédent, en eflet, et elle s'empressait 
d'autant plus de s'en couvrir que les conditions actuelles obligeraient 
sans doute le cabinet de Versailles à apposer des objections à ce plan 
antérieur. Ossun dit bien qu'il expose de mémoire toute cette partie 
et qu'on ne lui en a fait part que vetbalement; mais l'exposé était trop 
ueL pour qu'il ne lui en eùl pas été donné note, afin qu'à Versailles on 
fût catégoriquement averti : 


fit «aucun parti décisifs; 








Pour ce qui concerne, Monsieur, les mesures à prendre pour la défense 
de l'isle de 8: Domingue, l'Espagne n'est pas dans l'intention d'envoyer des 
troipes ni des vaisseaux dans la partie qu'elle ÿ possède: pour concourir à la 





défense rommune de cette isle, M. le marquis de Grimaldi m'a dit que vous 
tronveriés au dépôt des affaires étrangères ou dans vos bureaux, un projet de 
défensive et d'offensive concerté entre M. le duc de Choiseul et lui pour le 
cas éventuel d'une guerre entre Îes deux Couronnes et l'Angleterre, et que 
Sa Majesté Catholique pensait a présent comme elle avoit pensé alors par 
raportä le défense de l'ile de St Domingue, que ce projet, dont je n'eus dans 
Je tes qu'une connoi 





au indirecte et superficielle, portoit, autant qu'il 
pouvoit se Le rappeler, que la France enverroit un certain nombre de troupes 
à S Demingue. à le Martinique et à la Guadeloupe suffisant pour les mettre 
à l'abri d'être conquises par les Anglois sans des chorts trés considérables; que 
V'Espagne tiendroit a Porto Rico un corps de douxe mille hommes; que la 
France y enverroit une escadre de doure vaisseaux de ligne; que ces forces 


Google 


1. 


Lin PREMIERS PAS VERS L'AMÉRIQUE. 


combinées, réunies à Portorico, seraient à portée de secourir Les 
coisos, s elles étoient attaquécs: qu'elles contiendroïent les Anglois sur toute 
entreprise À exécuter sous le vent: qu'on pourroit aussi, selon les cirean- 
stances, Les employer à s'emparer de La Jamaïque. à la faveur des dispositions 
nsisteraicnt de 


les fran- 








menaçantes que les deux Couronnes feroient en Europe, qui € 
la part de l'Espagne à tenir vingt quatre vaisseaux de ligue au Ferrol, bien 
armés et prêts à mettre à la voile, et un corps de douze mille hommes préts à 
s'embarquer avec l'artillerie, les munitions el les attirails de guerre nécessaires 
pour pouvoir opérer, le tout pour meuacer l'idaude, et même y faire une 
descente si les circonstances le permettoient et l'exigeoient; que l'Espagne au- 
roiL aussi deux ou trois vaisseaux de ligne armés à Cartagène, avec plusieurs 
fregattes qui seroïent destinées à croiser dans la Mediterranée: que le France 








de son côté tiendroit à Brest trente vaisseanr de ligne bien armés ct prêts 
à mettre à la voile, et trente mille hommes en Bretagne prêts à s'embarquer 
1 de guerre nécessaire pour opérer, et cela pour menacer 





avec lout Pat 
l'Angleterre d'une invasions que si."comme il y avoit apparence, ces deux 
armeinens occupoient la très grande partie des forces navales de l'Angleterre 
et des retenoient en Europe, celles de la France et de l'Espagne réunies à 
Portorico seroient À même d'agir avec succès contre le Jamaïque, ou qu'eu 
pisaller les Anglais se tronveroient hors d'état de rien entreprendre de con 
sidéreble contre les Colonies francoises et espagnoles. 

M. le marquis de Grimaldi, Monsieur, m'a témoigné que ce projet lui 
paroissoit encore être le plus solide eu le plus avantageux que les deux Cours 
pussent adopter dans le cas de Ia guerre avec l'Angleterre. Il m'a dit positive. 
ament que l'Espagne ne pouvoit garder et défendre que cinq points principaux 
savoir : la Havane, Portorico, la Veracrur, Carthagène des Indes et Cara- 
as, et que ce dernier étoit le moins important. Ce ministre est entré ensuite 
dans le détail des mesures déjà prises et de celles qu'on alloit prendre sans 
délai pour la conservation et la défense de ces cinq points: il m'a dit que les 
fortifications de a Havane étaient terminées, ct que c'etait une place respec- 
table; que celles de Partorico, quoique fort avancées et en état d'une défense 
reisomsble, ne ponvoient étre terminées que dans trois ans avec Les fonds 
anauels de huit cent mille francs, assignés pour cel ouvrage; mais qu'on 
ailoit doubler ces fonds, y envoyer un plus grand nombre d'ouvriers, el que 
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par ce moyen la place seroil completiement terminée dans dix huit mois. 
Cartagèue est en état de défense, et la Vera Cruz aussi; cependant on y tra- 
vaille encore, et l'on va y pousser les onvrages avec plus d'act 





. Caracas 
est pourvu, et ne mérite pas la même auention, M. Le marquis de Granaldi 
2 ajouté qu'on enverroit cot automne, denx bataillons de plus à l'ortorica et 
deux autres à la Iavane, el qu'on féroit passer sans amcun délai dans ces 
différentes places et au Mexique, l'artillerie et les autres attirails de guerre 
qui pourroient ÿ manquer; que ces dispositions étoicnt déjà arrêtées et ordon- 
nées par Sa Majesté Catholique, et qu'elles seroient exécutées avec toute 
Vexarttude et la eélèrité possible. 











Le roi d'Espagne, Monsieur, tiendra dans ses ports, jusqu'à nouvel ordre, 
dix vaisseaux de ligne et quatre frégattcs armés ct prêts & sortir, eL un corps 
de douze mille hommes à portée de s'embarquer avec tont ce qui est néces- 
saire pour opérer ou l'on voudra: ce Monarque à voulu savoir au vrai l'état 
où se trouve sa marine : il a fait l'honneur de me dire qu'il avoit en tout 
soixante trois vaisseaux de ligne et vingt unc fregattes: que trois ou quatre 
vaisseaux étoient hors d'état de servir e1 d'etre radoubés; qu'il ÿ en avoit 
one qui avoient besoin d'etre radonbés à fond, et quarante neuf en état de 
Rüre campagne: qu'il ÿ avoit dans ses arcenaux de quoi amer complette- 
ment et parfaitement ci 











ee vaisneaux de ligne, qu'on alloit travailler sans 
rclache aux radoubs: qu'on suspendroit pour un tems la construction des 
vaisseaux de ligne, et qu'il avoit ordonné qu'on mit sur les chantiers quatre 
frégates indépendemment de deux qui ÿ sout déjà fort avancées. J'eus l'hon- 
neur de lui dire à cette oc: 





à que selon les informations que la France 
étoit proeurées, l'Angleterre n'avoil que soixante quatorze vaisseaux de ligne 
réellement en état de sertir, quoique la liste publique fut beaucoup plus 
nombreuse, et que lon pensoit en France que lorsque l'Espagne auroit 
soixante-dix vaisseaux de ligue, et la Franco soixante, les deux couronnes 
séroient en êtat de balancer la puissance maritime des Anglois: mais qu'il 
convenoït aux deux Mouarques d'avoir beaucoup de frégaites et de batimens 
de guerre inférieurs. Sa Majesté Catholique parut aprouver re système, et 
elle me dit qu'elle esperoit d'avoir dans peu d'années soixante et die vais- 
seaux de ligne, et qu'elle desiroit infiniment que la France en eut soixante: 

que ce n'était pas assez d'avoir des vaisseaux, que le plus essentiel étoit 
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de les ienir en bon état, et d'avoir sous la main dans ses arcenaux Lout ce 
qu'il Hloit pour les armer bien, et promptement. 

Au reste, Monsieur, comme ce que j'ai l'honneur de vous mander sur 
des forces maritimes de l'Espagne et sur les mesures de précaution qu'elle se 
propose de prendre, m'a été dit verhalement, je pourrois avoir fait quelque 
petite erreur dans Le compte que je vous rends; mais M. le marquis de Gri- 
maldi vous écrit directement sur les mêmes objets, et il m'a dit de plus 
qu'il mettrait M. le comte d'Aranda en état de vous informer exactement de 
tout. 

Ce qui a donné lieu, Monsieur, à la lenteur de M: le marquis de Grimaldi 
à me mettre en état de renvoyer votre courrier et de répondre positivement 
aux objets contenus dans la dépêche dont vous m'avés honoré Le 6 du mois 
dernier n° 41, est que ce Ministre n'a rien voulu prendre sur fui seul, et qu'il 
a été bien aise de profiter de l'ograsion pour obliger M. Le bailly d’Arriage à 
donner un étet exact et détaillé, tant sur ce qui concerne la situation des 
places des Indes, que sur ce qui regarde la marine d'Espagne. 

J'ai l'honneur d'être avec autant d'attachement que de respect Monsienr 
votre très humble et très obéissant serviteur 





OSsUN. 


P. 8. La eour de Madrid. Monsieur. suppose que nous mettrons les Isles 
de France et de Bourbon en état de défense, dans Le cas d'une guerre contre 
T'Angleterre, et l'Espagne en usera de même pour Buenos Aires, Je Chili et 
le Perou. 

A StTidefonse le 16 seplembre 1 775 

Espagne, & 577, n° 136 

Quoi qu'il en soit, il ÿ avait désormais partie liée. M. de Grimaldi 
engage positivement l'Espagne dans les mêmes termes, par une lettre 
personnelle à M. de Vergennes en réponse au pli privé de ce ministre!, 
et le même courrier emporte les deux pièces. Les deux gouvernements 
sont unis l'un à l'autre, Non que celui de Madrid reste sans moyens de 
mettre à son concours des conditions plus on moins justement tirées 
de sû manière de voir et de son intérêt propre, de trouver des pré- 
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textes de susceptibilité, de bouderies, de retards, dans l'insuffisante 
réalisation qu'il prétendra en être faile; mais ce n’est plus seulement 
de roi Charles HI, c’est In monarchie qui necepte cette politique. Le 
roi a associé son fils aux délibérations nécessitées par la silualion 
nouvelle. Depuis le 20 août, le prince des Asturies travaille avec lui 
et le marquis de Grimaldi!. Celui-ci a donc parlé à Ossun et écrit à 
Versailles en pleine certitude et avec toute autorilé. 

Cette participation du prince des Asturies aux affaires va ajouter 
un poids de plus à la parole du premier ministre. Elle sera toutefois 
une cause de gène qu'il faut eonslater, el une source de contrariétés 
qui empêcheront ce dernier de suivre toujours la politique qui lui 
serait dictée par son jugement. La justesse de son esprit, sa sagesse. 
autant de dévouement pour l'Espagne, quoiqu'il n'en fût point, 
qu'en aurait pu montrer l'Espagnol le plus patriote, n'empêchaient 
pas sa présence à la tête du conseil de Castille de soulever l'anti- 
pathie de la cour. L'observateur qui avail éclairé précédemment 
M. de Vergennes sur le marquis d'Ossuu disait de M. de Grimaldi 
qu'il déployait, pour se faire supporter, des efforts d'habileté, des 
soins dans les choses et vis-à-vis des personnes qui le portaient à 
paraître tout autre qu'il n'était et, notamment, plus espagnol à l'égard 
de la France qu'un Espagnol ne l'eût éé?, Trouvant maintenant 
chez le roi le prince des Asturies, à qui aboutissaient ses plus im- 
patients adversaires, le premier ministre accentuera ces dispositions. 
Mais setuellement le prince et son père étaient d'accord, à coup sûr, 
pour qu'il parlât comme il l'avait fait. Avec la précision qui est le 
caractère de ses dépêches, il confirmait donc à M. de Vergennes ce 
qu'Ossun avait noyé dans sa prolixité diplomatique, I déterminait 
ainsi qu'il suit le terrain commun : 





H est inutile de sarreter à demontrer le dangé que courte nos deux mo- 
marchies d'etre forcé à une guerre malgré elles de la part des Anglois, pour 


1° Osan le fait connaitre dans un rapport du 22, — * Voir l'annexe Y de ce chapitre. 
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les raisons deja dites; cetie maxime posée, et sur laquelle nous sommes 
d'accord, il en résulte la seule consequence, que vous avez sagement tiré, 
qu'il faut travailler a nous mettre en ctat de ne pas succomber si nous sommes 
né, et a eloigner ce projet de nos ennemis si il est posible par la 
counoissance quils auront de notre silualion el de notre concert. 

À St Ilde ee 15 sep 17 








Espagne, L 577, n° 122! (Minnie originale} 


«Nos ennemis», pour emprunter ce mot de M. de Grimaldi, 
n'avaient pas alors d'autre projet, vis-à-vis des deux cours, que de se 
prémunir contre leur ressentiment bien naturel. Ils faisaient jouer 
tous les ressorts pour les tenir chacune dans l'impuissance, empêcher 
ou rendre difficile une commune action de leur part, intimider celle 
des deux qui pouvait le plus l'être, tantôl paraître menacer, tantôt 
faire eroire à sa confiance; mais ils ne voyaient pas encore au delà. 
La France plus que l'Espagne excitait leurs inquiétudes, l'ayant si 
fortement atteinte. Îs se rendaient trop bien compte des tentations 
que le soulèvement des Colonies lui offrirait en devenant sérieux. 
Prompts par nature à supposer, afin de les déjouer d'avance où de 
les réprimer à lemps, les 
de craindre, ils mettaient une extrême vigilance à ne pas être avec 
nous des voisins abusts. IL partait des ports de France beaucoup de 
fouruilures et de transports de guerre. Le cabinet anglais en était 
instruit de Paris par son ambassade. Il était informé de tout ce qui 
se disait à cet égard, en Angleterre, par l'inconsistance des agents el 
des amis qu'y avait l'Amérique et qu'enhardissait de jour en jour l'ac- 
croissement de l'insurrection; il avait ainsi beau jeu pour fire des 
semblants d'impntations à notre ambassadenr, pour Ini dire que les 
insurgents ne persisteraient pas s'ils n'avaient des secours étrangers et 
l'assurance d'en recevoir d'autres, que ces secours viendraient de la 
France et qu'il en venait déjà. Le comte de Guines étalait alors les 





nlentions où les actes qu'il leur impurtait 





* Var l'annexe IV. 
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sentiments de son souverain, ses principes de justice, alfectait d'ex- 
pliquer qué, comme le roi d'Espagne, le roi de France aurait trop à 
redouter l'indépendance des Colonies pour y prêter la main; de quoi, 
d'ailleurs, on le louait à Versailles : 


Vous avez très-bien fait, M, ni écrivait de sa main M. de Vergnnes, de vous 
expliquer affrmativement avec le lord Sufolck et de manière à dissiper l'in- 
quiétude qu'il paraissoit avoir conçu de l'assurance que les Colunies pouvaient 
avoir de secours etranger. Apparemment qu'ils n'avoient pas encore lu leur 

ions riea de pareil ne se trouve dans Îa traduction que vous nous en avez 
e. Au reste, les Golonies peuvent dire ce qui leur plait, Les principes 
du Roi sont immusbles et vous ne vous avancerez pas trop en vous expli- 
quant que, quand bien mème l'intérèt de Sa Majesté la convieroit à entre- 
tenir le feu de la rebellion en Amérique, sa justice s'y opposeroit 
est de tous les ressorts le plus puissant sur son âme. 

A Versailles Je a7 août 1775. 





celle-ci 





Angletérre, & SLL n° 110. 


Mais à Londres on insistait en raison de ces protestations mêmes, 
jugeant par elles de appréhension qu'on inspirait. On parlait de jour 
en jour plus ouvertement de cette assistance prêtée aux insurgents ; on 
avait, disait-on, l'assurance par un général insurgé fait prisonnier, 
que ces secours devaient être fournis. On ne tarda pas à en écrire. 
Le jour où l'ambassadeur faisait partir Bonvouloir, il avait reçu de 
lord Rochford Le billet suivant : 


Milord Rochford présente ses compliments à son excellence monsieur le 
comte de Guines, et a l'honneur de lui remettre les lettres imprimées de 
M. le général de Bourgoyne et M. Lee. Il le prie de vouloir bien les lui 
renvoyer à son loisir. Milord a l'honneur de confirmer à Son Excellence ce 
qu'il lui assura hier an matin, touchant ce qui a été confié en éerit au 
général Burgoyne par M. Lee, sur son honneur. Ces assurances se trouvent 
dans une lettre particulière et confidentielle de M. Lee, laquelle n'est pas 
imprimée, et on ne sera pas fiché d'être en état de le contredire authen- 
tiquement. 
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C'était une interrogation assez positive, sous la courtoisie diploma- 
tique. M. de Guines répondit tont de suite par un billet qui renou- 
velait ses déclarations verbales: mais il trouva prudent d'envoyer à 
Versailles celui du ministre anglais, le jugeant propre à faire changer 
peut-être d'attitude?. Une semaine avant de le recevoir, M. de Ver- 
gennes, de sa main encore, fortifait l'esprit de l'ambassadeur par 
l'approbation du roi : 


La Roi a fort approuvé M. Le langage que vous avez tenu an Inrd Suf. 
Kolek en l'assarant des dispositions el de l'esprit de justice de Sa Majesté 
qui ne lui permellent pas de jamais favoriser les troubles de l'Amérique. C'est 
une vérité que vous ne devez pas hésiter à renouveler toutes les fois que vous 
pourrez le faire sans alfectation. Nous ne savons pas quelles peuvent être Les 
espérances des Américains et sur quelle pnissance elles reposent. Nous nav 
encore eu aucune recherche de leur part; s'ils nous en faisoient, nous les 





éconduirions honuétement el nous leur garderions Le secret. 
A Versailles le 10 7° 1375. 
Angle, à Bi n° 160 
Toutefois, la démarche de lord Rochford sentait l'humiliation si 
elle était sérieuse; c'était pis si elle ne cachait qu'une ruse de chan- 
cellerie. Le gouvernement du roi pensa ne point devoir s'exposer à 
en subir une nouvelle, Le ministre écrivit à Guines : 








J'ai reçu, Monsieu 





la lettre n° ag que vous m'avez fait l'honneur de 
iécrire le 8 de ve mois el les différentes pièces qui y éloient jointes. La plu 
intéressante pour nous, la seule qui demande explication est Le billet que le 





lord Rochford vous a écrit en vous envoyant la correspondance imprimée de 
MM. Leo ot Burgoyne, et dans lequel 1 vous marque que M. Lee, dans une 
Jettre confidentielle qu'on ne produit pas, assure sur son Honneur que les Amé- 
ricains ont la sûreté d'être secours par la France et par l'Espagne. 

Le Roi a approuvé, Monsieur, la réponse franche et positive que vous avez 
faite à ce ministre anglois, mais Sa Majesté pense que vous devez en rester 


2 Las pièce eat jointe a rapport du comte de Guines ea date du 8 septembre, (Voir l'n- 
nexe I, n° 24} 
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à et ne donner rien de plus par écrit. Il est assez sensible que le lord Roch- 
Ford par son billet n'a voulu que vous extorquer quelque déclaration dont il 
puisse se parer au Parlement, et peut-être aussi se servir en Amérique pour 
décourager les Américains, en leur faisant connaitre qu'ils n'ont aucune es 
pêce d'assistance à attendre de la part des deux Couronnes, Le Roi, comme 
j'ai eu l'honneur de vous le marquer par une précédente lettre, ne veut 
ni augmenter les embarras du Gouvernement britannique, ni encourager le 
résistance des Américains, mais il no Jui convient pas aussi de servir de moyen 
à la fléchir. 
A Versailles le 18 qe 1775 


Angleterre, V BL, 





60, 


C'était déjà un autre langage que celui tenu jusqu'alors au repré- 
sentant du roi à Londres. Mais après l'envoi de Bonvouloir il n'y avait 
plus à cacher à ce représentant qu'on désirait un peu la «recherche» 
des Américains et qu'on n'était point en disposition d'aider l'Angleterre 
à les soumettre. M. de Vergennes ressentait encore la blessure un 
mois après. Il mande à l'ambassadeur le 15 octobre : 








La prétendue assertion du général Lee est une de ces absurdités 
qui ne peuvent exciter que du mépris. Si les ministres anglois ne trouvent 
pas dans la conduite franche et cordiale du Roi toute la sûreté qu'ils peuvent 
désirer, et un préservatif contre les allarmes qu'on peut se plaire à leur 
donner,  fudra renoncer à vouloir Jes guerrir de leurs terreurs paniques: 
il ‘est pas possible de fire plus que nous avons fait depuis le commence- 
ment des Lroubles de l'Amérique pour les couvainere de la pureté et du 
désintéressement de nos vües. 
À Fontaincbleau le 15 8 1375. 





Angleterre, & DLL, n° 27, 


Les révélations du général américain étaient snpposées. Lord Roch- 
ford avait voulu sans doute essayer de l'effet que produirait l'appré- 
hension sur l'esprit du comte de Guines, pour voir celui qui en résul- 
{erait sur le gouvernement de Versailles. Le comte, huit jours après, 
accuse de ces imputations sans fondement la légèreté 
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auglais, ne s'apercevant pas que celui-ci s'était joué de la sienne!, 
L'ambassadeur était du reste en chemin de donner d'autres preuves de 
la facilité que l'on trouvait à le surprendre, du défaut de sagacité qui 
Jui était naturel ou de la complaisance qu'il mettait à se laisser 
abuser par ses relations de salons. L'obligation allait s'imposer, dés 
lors, de le remplacer par quelqu'un qui fût tout au moins plus retenu 
et aussi plus libre. 








2 Voir Fasmexe UT du présunt litre, n° 
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Li 


MISSION DE BONVOULOIR 


12 GUINES AU CONTE DE VERGENNES. 


À Londres Le °° juil 4775. 


Je sis de tré-bonne part qu'un homme qui eonnoit bien Ja situation des esprits 
a assuré Milord Dartmouth : 1° que l'armée entière du roi d'Angleterre n'opéreroit 
pas grand chose sur les Américains; 2° que, quelque changement qui arrivit dans 
Je Ministère, Milord Chatlrun aï-tême, personne en un mot ne pourroi les ramener 
à la dépendance dont ils ont secoué le joug. Je n'en veillerai pas moins, Monsieur, 
aveë le plus grand soin sur toutes les révolutions qui pourruient amener un change- 
ment d> Ministère. Je ne crois point et croirai difficilement que le roi d'Angleterre 
ait fait, ni même fasse des instances à Milord Chatham. 1 fadroit que les choses 
fussent bien désespérées pour que ce Prince en vint à de telles extrémités. À Ja 
vérité, elles Le paroisent quant à l'Amérique; mais je ne erois pus que Sa Majesté 
Britanuique et son Ministère en soient encore persuadés. Cependant, je sondai 
Milard No à ce sujet mercredi dernier. I me dit que les premières nouvelles 
seroient mauvaises, qu'il Efloit #y attendre, que cela dureroit encore quelque temps, 
mais qu'ensuite eÏles doviendroient honnes. Son ton me parait plus décidé sur la 
première partie de a période que sur la seconde; je n'ai jamais vu un houmne aussi 
embarrassé, Milord Snfolk n'avoir pas l'air plus assuré avant-hier. H m'a avoué que 
Trioonderago étoit rempli de wunilions; que Les rebelles sen étoient emmparés, qu'ils 
avoient surpris le fort, et n'y avoient éprouvé aucune résistance. Il est convenu qu'il 
seroit fort extraordinaire que do simples paysans sans chefs se conduisissent pclitique- 
ment el militairement avec autant de fermeté, et a ajouté que c'étoit ainsi cependant 
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« Conseil les avoit envisagés et Jes envisageait encore. Vous jugez bien, Mon- 
sieur, que dans ces différentes conversations je ne perds pas une occnsion de dire 
combien nous désirerions que le Ministère füt dégagé de ces entraves. et de bien 
persuader la sincérité des vœux que nous formons pour son maintien et sa tranquit- 
lité. Je crois que Milord North aura bien de la peine à se soutenir. Sil y à encore 
un échec en Amérique, il aura à combattre jusqu'au Conseil entier du roi d'Angle- 
terre. L'opposition ne met seulement pas en question sa chute, et je crois que Les Bed- 
Ford ne sont pas éloignés de sen flatter, J'ai trouvé un des principaux membres de 
cette opposition devenu bien discret et bien mesuré : cest Milord Shelburne. I ét 
4 usage de me dire avec infiiment de liberté sa façon de penser sur les aflires, 
sur les Ministres, sur Sa Majesté Britannique elle-même. Je ne l'avois pes revu depuis 
mon retour, quoique nous nous fusions cherchés réciproquement. Î a arrêté avant- 
hier mon carrasse et a causé avec moi une demi-heure à ma portière. J'ai voulu lui 
parler des affaires du temps et de sa gaieté que j'avois toujours vu augtnenter à pro- 
portion de ce qu'elles alloient mal, D m'a répondu qu'il n'en parboit plus qu'au Par- 
lement et a fait quelques phaisinteries, Mais je ne Tai jummis pu entamner sur ce 
point. Cest un changement extraordinaire, Si celui-là arrive, ce ne sera jamais que 
pur le crédit d'un autre, car le roi d'Angleterre l'a spécialement en aver 
rest porté par aucun parti, pas même par le sien. 














mn, et il 


Anglatere, à SU à 


2. au 





ES AT COMTE DE VERGENNES. 


A Londres le 28 juillet 178. 


Dans ces circonstances, meliant tous mes soins sur la seule chose qui puisse dé- 
pendre de moi, cest-dire sur les moyens d'être instruit de tout ce qui peut inté- 
resser ces gens, le hasard vient de m'en fourni un que je crois bon à employer. 
M de Donvouloir, gentilhomme français, cousin germuin de M. le marquis de Larn- 
bert, qui un frère capitaine dans le régiment du Commissaire général et un autre 
dlans Lyonnais, étoit volontaire dns le négiment du Cap; une maladie Fa obligé de 
quitter $' Domingus pour changer d'air; il # &t£ dans toutes les Culonies anglaises, 
iLen arrive; on lui à offert de prendre parti dans l'armée des ebelles, il sy est 
ormé des intelligences, ainsi qu'à Boston, Newyark, Philadelphie, la Providence ot 
Rhod-Iand m'a rendu de fort buns curmptes de Lou ce qu'il a vu eï ne demande 
pas mieux que d'y retourner: il paroit avoir beaucoup de rèle. Un accident qui l'a 
rendu ft contrefit, Fa empêché jusqu'ici de se placer: ira partout où on voudra 
M'envoyer. Je me charge, Munsieur, si cela convient au Roi, de faire avec M. de Don. 
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vouloir les arrangements les plus certains pour ernpécher que sa mission ne puisse 
dans aucun cas en comprometire un autre que lui-même; s'est ce dou je suis d'abord 
convenu avec lui, et quelque difficile qu'il suit de trouver des vaisseaux qu partent 
pour les côtes d'Angleterre ou de France, cela ne stra cependant pas impossible, 
d'après les détails qu'il m'a faits de la situation des choses, I fauchroit seulement 
Luis points qu'il ne deutande pas, mais que je demande comme lui étant néces- 
saires. Un brevet de Lieutenant daté du mois de septembre dernier, à la suite de 
Fnfauterie, qui puisse le mettre à mème d'entrer avec avantage dans l'armée des 
Rebelles, + juge que cela soit nécessaire à ses vues, on du moins Ini dlonner quelque 
considération parmi eux; je le demande antidaté, parce qu'il leur a dit qu'il étoit 
officier. 2° Deux cents louis par an au moyen desquels il se chargera de tous les 
voyages ct de tous les frais indispensables à cette correspondance, c6 qui sera d'au- 
tant moins cher que cela nous épargnera peut-être les cinq cents guinées du cor- 
respondant du bureau des Colanies, pour lequel j'ai demandé l'agrément du Roi: 
3 foudeu que celui-ci remplise bien se mission si je le garde plus de trois mois 
dans le cas où M. de Bonvouloir, qui en remplir à peu près l'objet, seroit eme 
ployé. 3° Une lettre que je ne lui remeltrois pas, mais que jé lui montrerois et par 
laquelle vous me feriez l'honneur de me mander que le Roi lui sait gré de son rèle 
et reconnatira ses services: ils sont d'autant plus méritoires, Monsieur, qu'n con. 
damne à être fusillé sans autre forme de procès, dans le camp des Rebelles, tont 
homme seulement soupçonné d'infidélité, deux officiers supérieurs Font été dns 
les premiers jours du mois dernier, M. de Bonvouloir étant à l'exécution 

J'attendeai avec impatience les ordres dont vous voudres bien m'honorer à cet 
égard la saison exige de se déterminer promptement afin de trouver un vaisseau 
pour l'Amérique: si le Roi approuve ce qué je propose il seroit nécessaire que vous 
voulusdes bien m'envoyer le brevet en réponse. 


3. LE CONTE DE VERGENNES AL COMTE DE GUINES. 
4 Vera le 7 ant 775 

J'ai mis sous les yeux du Roi, Monsieur, la proposition que vous faites de faire 
retourrer en Amérique M. de Bonvouloir dont vous parsisser priser les connais- 
sances et les lumières qu'il a acquises daus ce pays-là. Je ne doute pas que vous ne 
vous soyez bien assuré qu'il est effectivement ce qu'il se dit, ear je dois vous pré 
venir qu'il existe au bureau de la Marine aucun renseignement qui justifie qu ce 
Français ait été attaché dans aucune qualité au Régiment du Cap. Toutelois, Sa Ma- 
jesié a Lien voulu agréer que M. de Sartines lui expédiät, sur voire demande, un 
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brevet de Lieutenant à la suite de ce Régiment : vous lo trouverez cijufrt. Quant 
au tesitement annuel de deux cents louis que vous propasez, le Roi veut bien l'au. 
torisær, et vons vons en prévaudrez sur moi dans vos états de frais extraordinaires 
des quartiers; mais, le R 
supprimiez celle que vous avez proposée pour vous procurer des intelligences dans 
Le bureau des plantations, Si est intéressant d'être instruit de ce qui se passe dans 
YAmérique septentrionale, il ne l'est pas moins de l'être des ordres qu'on peut y 
envoyer et même dans les autres Culonies; celte connaissance no pourra que répandre 
un grand jeur sur l'existence du projet que vous soupconnez. Le Roï approuve fort 
le résolution où vous êtes d'expédier M. de Bonvouloir avec assoz de précaution pour 
que, dans aucun cas, sa misdon ne puisse nous compromettre, Je rois qu'on peut 
Ai Haisser la Hberté de prendre service parmi les rebelles si son goût fÿ porte, 
est un officier de fortune dont Les démarches personnelles no peuvent jamais tirer 
conséquence. Ce qu demande une attention particulière est Is manière d'assurer 
voire correspondance en sorte qu'elle ne puisse être interceptée. Vous voudrez bien 
réduire ses instruetions, qui ne devront être que verbales, à deux objets qui me 
surablent les plus essentiels : l'un, de vous rendre un compte fidèle des évènements 
et de la disposition la plus générale des esprits; Fantre, de rassurer les Américains 
contre la frayeur qu'en cherchera sans doute à leur donner de nous. Le Canada est 
le point jaloux pour eux, il fut leur faire entendre que nous n'y sungeons point du 
luut, at que Join de leur emnder la Hiborté et l'indépendance qu'ils travaillent à Sas- 
surer, nous admirans, au contraire, la grandeur et Ja noblesse de leurs efforts, et 
que, sans intérèt pour leur noîre, nous verrions avec plaisir que des circonstances 
heureuses les missent en liberté de fréquenter nos parts; les facilités qu'ils ÿ trouve- 

ent pour leur commerce leur prouveroient bientôt toute l'estime que nous avons 
pour eux. Le Roi compte sur votre vigilance et sur votre exactitude à informer 
promptement, Mansieur, de lout ce que vous jugeres intéressen 
persuadés, Monsieur, que vous ne renverriez pas à l'époque de votre expédition heb. 
domadaire des notions qu'il sroit instant de nous faire parvenir. 





vous allouant celle somme, n'entend pas que vous 














4. LE COMTE DE VERGENNES AC CONTE DE GUINES. 


A Sir Le 7 août 1778 
Munsioun, 


J'ai rendu compte au Roi, Monsieur, des offres de zèle et de houne volonté que 
Le s' de Bonvouloir, se disant attaché à son Régiment du Cap. vous a faites, Sa Ma- 


2 Dee mein de Norge. 
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jesté vons autorise À Yassurer qu'elle Jui en sait gré et qu'elle reconnaîtra convena- 
Iblement dans l'occasion les services qu'il se montre disposé à ui rendre. 
ai l'honneur d'être avec un très-sincère et fidèle attachement, Monsieur 


GUISES AU COMTE DK VERGRNSES. 





À Landes Le 1 août 1775. 

M. de Bonvoulcir, Monsieur, est pénétré de roconnsissance de ce que le Roi veut 
bien faire pour 
tiendra parole, et St n8 la tent pas ce sera denx: vents louis de hasardés, car pour 
Ju brevet ju lui ai élan que Finition du Se Majrsié était a 
Régiment ni ne se ft recevoir que sur un ordre exprès de sa parts ainsi ce brevet 
devient nul si l'objet auquel i Je doit m'est pas rempli. H ma donné de non 
parole quil étit volontaire ses appointements dans le Régiment du Cap. En et it 
ana produit une lettre de M de Vallière par Iaquelle cet oMicier général lui promet- 
il n'en auroit pus eu besoin, sil n'avoit été attaché à quelque corps. 
est lieutenant au Régiment 
du Moine fonné des deux demiers bataillons du Réginent de Lionois et 
À Galis, I est venu Le voir ici et m'a mis dans le es de prendre de Ia confiance 
dlans M° de Bonvouloir par le seeret dent eslui-ci est capable. En effet ve fivre qui 
l'aime teudrement est venu me trouver pour me marquer son inquiétude par Je 
silence qu'il garde vis-à vis de lui relativement À quelque projet dont sûrement il ui 
faisait mystère puisqu'il ne vouloit pas retourner en France, 
qualité essentielle pour la besogne dont il va être chargé. Cet officier du Régiment 
du Maine me paroit très-frane et tès-Loyal. nv 





promet d'exécuter la mission: un an suffira ponr voir sil 














éntenant 

















insi voilà déjà une 


ditles défnuts de son frère corne 





ses bonnes qualités, IL n'y & pas de reproches à lui fire que d'avoir mangé une 
partie de ce qu'il avoit, mais ce m'est que dans celte classe d'hommes que l'on peut 
Lrouver ceux qui cherchent les æventures. Je me conformerai exactement, Monsieuu 
à tout ce que vuus ie preserirez au sujet de cette circonstance il feut que j'écrive 
au pâre de M' de Bonvoulvir que je me charge de son fs sans lui dire pourquoi : je 
dois attendre sa réponse, ainsi je ne prévois pas que cet arrangement puisse être 
consonmnné vent qu 





axe jours, J'aurai l'honneur, à cette époque, de vous en faire 
passer tous les détails. 
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G: GITTANCE DE BONVOULOR. 


J'ai reçu de Son Excellence, Monssigneur le Conte de Guines, les deux eents 
gninés qu'il étoit chargé de mo remettre. 


À Londres le boit septembre 1775. 
AGIR HONVOLLONR. 


72 LE CONTE DE VERGENNES À GUINES. 


2 Versailles de 18 a 2733. 


Rien de plus sage que la leçon que vous avez faite à M' de Bonvonloir; c'est 
de veiller st bien sur lui-même, sur ses propos et sur ses démarches qu'il ne Jui 
mésarcive pas, il ne doit S'attendre à aucune protection de notre part sil venoit à 
attirer l'animadversion du Gouvernement anglais. Comment est-il possible, Mon. 
sieur, que dans 0es moments de crise un étranger ait la facilité de embarquer pour 
Philadelphie? 





8. LH CONTE DE VERGENNES À GUINES. 








2 Fonainehean Je 15 8% 1775. 

Je comprends, Monsieur, qu'if a pas dû être facile d'ernbarquer M. de 
Bonvouloir ponr l'Amérique; enfin le voilà en chemin, et grâces anx précautions que 
vous avez prises, il n'y a pas sujet de craindre que son voyage pisse jamais vous 
comprometire, Les lettres qu'il vous écrira devant être adressées à Anvers ne pourriez 
vous pas donner ordre qu'elles vous fussent envoyées à Calais d'où elles vous par 


iendroient avec toute sûreté par vos conrriers? 
Angles à 1% n° 7 


9e DES AU CONTE 





L VEMGENNES. 


A Londres le 30 octobre 179$. 

Les lettres de M. de Bonvouloir adressées à Anvers, le sont sous une double 
enveloppe, à un correspondant de Calais qui les remettra au mien et ne les enveren 
point à Anvers, tandis qu'à la poste de Londres, lorsque quelques-unes de ses lettres 
confiées à des vaisseaux anglois viendront per eetts voye, on ne verra qu'un cor- 
respondant de Colais, chargé de faire passer des lettres à des négociants d'Anvers 
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lettres qui ne contiendront que des détails relatifs à une branche de commerce à éta- 
Blir entre des particuliers de ceue ville et l'Amérique, ce qui permet et mème rend 
n de faits et toutes réflexions relatives. 





H 
LE MÉMOIRE DE BKAUMARCHALS. 


À MONSIEUR LE CONTE DE VERGENNES. 


Pis ce vendredi 22 977$. 

Quand Je sële est indiseret, il doit être réprimé. Lorsqu'il est agréable, 1 faut 
l'encourager : mais toute la sagecité du monde ne pourroit pes faire deviner à celui 
à qui on ne répond rien la conduite qu'il doit tenir. Je fi, hier, parvenir au Roï par 
M de Sartines un petit travail qui n'est qu'un résumé de la longue conférence que 
vous m'avier acoordée la veille, Cest l'étet actuel des buwmmes et des chuses en An- 
gleierre. Iles terminé par Tafre que je vous avnis faite de baillonner pour ie temps 
nécessaire à nos appréts de guerre fout ce qui, par ses cris ou son silence, peut en her 
ou retarder Le moment. 

I! a dà être question de tout cela hier au Conseil, el ce malin vous ue me faites 
rien dire. Les choses Les plus mortelles aux affaires sont l'incertitude et la perte de 
temps. 

Doisje attendre ici votre réponse, ou faut-il que je parte sans en avoir emeune? 
Aie bien on mal fait d'entamer les esprits dont les dispositions nous deviennent si 
importantes? Laisseraije, à avenir, avarter les confidences, et ropousseraije au 
de les accueillir des ouvertures qui doivent influer sur Ia révulutiun actuelle? Enfin 
suis-je un agent utile à mon pays ou seulement un voyageur sourd et muot ? 

Je ne demande point de nouvel ouvrage, j'en ai de trop sérieux à terminer en 
France pour mes affaires personnelles : mais, j'aurois eru manquer au Roi, à vous, 
au devoir d'un bon Français, si j'avois laissé ignorer le bien que je puis faire, ou le 
mal que je puis empêcher. J'attendrai votre réponse à cette lettre pour partir. Si 
vous ne m'en faites point sur los affaires, je regarderai mon voyage comme blanc et 
nul; et, sans regretter mes peines, je retourne à l'instant, je termine en quatre jours 
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ce qui me reste À fire sur d'Eon et je reviens, sans avoir revu personne, à Londres. 
Ils seront tous bien étonnés; mais un autre fera mieux sil peut, je le soulile de 
tout man cœur. 
Je suis avec le plus profond respect, Monsieur le Comte, de Votre Excellence, 
le très-humble et très-obéissunt serviteur, 
BEAUMARGHAIS. 


Angleterre, L SL, n 





ul 
CORRESPONDANCE DE GÉNÉRAL LEF. 





2 GUINES AU GONTE DE VERGENNES. 
Londres Le 8 gt ay 

1 poroit deux lettres, l'une do M. le général Burgoyne, de l'armée royale, et 
l'antre du général Lee, de l'armée américaine; il ont été fort liés jadis, et Sinvitent 
réciproquement à changer d'opinion et de parti, Ces deux letires ne gont pas encore 
publiques. Mylord Roehfond, qui des à Ines, ÿ a vn que M. le général Leo engage sa 
parole d'honneur que les Américains ont la certitude d'être sontenus par la Frence 
et par l'Espagne. Ce Minisura m'en a parlé cependant sur le ton le plus amical et le 
lus convenable 
mière dépêche et je crois Favoir Inissé hien persuadé de Ia fansscté de cetir a 


Je lui ai répété tout ce qui est contenu dans votre avant-der- 








22 GUISES 4C COMTE DE VRRGENNES. 


Londres de ag spiabre 173: 
=... Je suis très-latté, Monsieur, que le Moi ait bien voulu approuver ma 
réponse au billet du Lord Rochford. 

Ge Ministre m'en a encore roparlé depuis, non pour insister sur une réponse 
prés 
d'honneur du fait qu'il avoit avanoë à M° le général Burgoyne. Je re suis contenté 
de lui répondre que jen étois Biché pour l'honneur de M° Lee. Au reste je regarde 
cette démarche de Mylord Rochford, moins comme un piège qu'il auroit voulu nou 





de ma Cour, mais pour me persuader que M. Lec avoit donné sa parole 
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tendre pour ven servie vis-d-vis des Américains, que comme une suite de légèretés 
auxquelles ce ministre est quelquefois sujet. I avait commencé par me dire que 
M° Lee s'oxprimoit ainsi dans sa lettre à M° Burgoyne qu'il m'onverroit, Cite 
phrase ue se trouvant pas das la lettre, il à bien flu fire une histoire pour jus- 


tifier une demi-heure de discussion sérieuse qui se trouvoit ne porter sur rien. 








I 


LETTRE DU MARQUIS DE GRIMALDI AU COMTE DE VERGENNES. 


ASS Tr ce 15 sep 36 
Monsieur, 

Les deux lettres dont V.E. m'a honoré en datts des 7 et 20 aout embrassent 
deux chjets importants: avec la même franchise et verité dont vous usez avec nous 
que nous estimons infiniment, eta laquelle nous sommes tres reconnoissant. j'expo- 
seray 4 V. E. nos mesures, nos demarches el ce que le Roi pense... De notre 
part voici ce qui a eté resolu; la place de Puerto Rico, qu'on a extremement for- 
tilé, quoique deja en etat de defonse, oxigeoit encore 3 années de travail pour per- 
focioner sos ouvrages; le Roï a anlonné quon douhla les ouvriers, et l'argent neces- 
saire pour finir le tout en 18 mois; sous prelexte de relever la garnison on y envoit 
un Reg! de à Bat' de renfort 

La Havane a tous ses ouvrages achevé, il y a 2 Reg* d'infanterie et un de dra 
gons, ontre une milice bien disciplines, malgré cela sous le meme preteate de 
relever un de ces deux Reg* on y en envera un de renfort. 

Au Mexique on ne croit pas devuir envoyer pour le present des trouppes; le 
besoin n'en est pas urgent, et les egerds que V. E eunseille, pour ne pas donner 
trop d'ombrages aux Anglois par des preparatif trop marqués nous font suspendre 
te renfort d'hommes pour cstte partie la, on completera tont ce qui regarde muni- 
cinns armes et artillerie. soit au Mexique, comme à Cartagene et a Garaque qui 
forment les 3 postes importants que nous pensons pouvoir defendre et surtout les 4 
puisque Caraque n'est pas si cssenciols, 
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Noms avons 16 vais* de figne 14 fregates et g chebec armé en Europe, sans 
eonter d'autres pelits batimens, tout cela restera dans le meme etat, 

I est tres juste de so concerter pour tomber sur tous les batimens anglois, a la 
premiere hostilité que nous esuiions de leurs part, et que cela soit exeouté vigou- 
reusement ct promptement. de la part de nos deux nations; 

Quand a l'antre objet des Portngunis et do Buenos aires V. E. aura été instruito 
que Y'efire a changé de fev la demarche qu'ils ont faite avec nous quand nous 
nons ÿ attendiuns Le moins ponrruit prouver, ou que la situation des Anglois leurs 
a fait changer de projet où que reellement ils n'ont jemmais en rolui d'exciter une 
guorre ouverte dans res Pais la, mais bien de se tenir en force, pour impioter petit 
2 petit comme ils ont toujours fait dans l'etendu inmanse des limites des deux Lou: 
ronnes; on pourruit aussi soupsoner qu'on eu voulu nous endormir, moyenant cette 
ouverture amicale, pour nous delourner de quelque forie resolurion que pourroit 
nous oanseiller nos armements, qui se trouve tout pret et à leurs portes; 

Mais tout cela doit etre mis au clair bientot par les explications ulterieures, que 
nous attendons de Portugal; lamb' de cette Gonronne qui est un hon homme et 
rien de plns, vient de me dire qu'on lui mandoît que bien tot on ini depecheroit nn 
courrié, et que le delai prosenoit de letat de la santé du Roi tres fidel; cela posé 
nous ne croyons pas devoir dans Le moment envoyer des trouppes a Buenos aires 
soit parec que notre gouverneur a mandé que pour Îes postes importants et pour la 
défensive 1 se cruyoit en sureté comme parceque si outre les deux Reg qui partent 
pour Les Iles on en embarquait d'autres pour la rhière de le Plata, nous tom 
berions dans 
Fournir ou parti anglois qui vpine pour la guerre contre nous un pretexte pour la 
füire decider. 

Les raisons que V. E. a cherché a decouvrir dans k conduite de M. de Pombal 
vis a vis de l'Espagne servient a la verité bien extraordinaires, et dificiles a executer. 
Le bruit de ce prajet d'exclure du Trane la Princesse du Bresil, pour ÿ placer sou 
Fils minor, mous parvint par le C° de Clermont à son pesage par ici: Nous n'en 
avons pis decouvert d'autres Laces, et quuique aout suposions Le M” Portaguais 
capable d'entreprendre les choses plus extraordinaires e plus absurde, je doute qu'il 
eut le courage de se determiner a une inversion dans l'ordre de succession etabli, 
qui l'exposeroit a une revolution dans son propre Pas. 

Je rends a Vr Ex un milion de grace pour lo présent qu'elle a bieu vouu me 
ire de la médaille du sacre du nouveau Roy; je l'aprecie d'autant plus que je conte 
que ce jeune Prince va etre le restaurateur de sa monarchie; ce sont les veux sin- 
ceres que je fais pour le bien de la France et de l'Espagne et pour que V. E. soit 

















mvenient que V.E. a été d'avis qu'on devroit eviter, c'est à dire de 
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persuade du parfait attachement avec lequel j'ay l'honneur d'etre -- Monsieur — 
De Votre Excelence — Le tres humble et tres obeisant serviteur. 

LE Grmaun 


de suis charmé que V. E. sait content de notre Amb° on ne lui c: 
alive et peut en raisoner avec V. 











v 


LE MARQUIS DE GRIMALDI ET LE MARQUIS D'OSSUX 





OUSERVETIONS PARTICULIÈRES SUR LE MINISTÈRE D'ESPAGNE, 


Fin de 77 où cmmemremnt de +778) 





Je n'ai point vu la correspondante ordinaire avec la Cour de Madrid. Je ne con 
uois que celle qui a rapport à la délimitation des deux Nayarres, dont Monseigneur 
à daigné me charger. J'ignare par conséquent si dans Les autres afläires que nou 
avons a Walter avee ele depuis quelques années, nuus avons à nous loûer de quelque 
bonne volunté sincère de sa part, de sa bonne foi 





de son inclination à nous faire 
justice, à établir, à resserrer les liens d'amitié qui devraient unir les deux nations. 
comme ils unissent séritablemen 
juger. 





Les deux souverains, Monseigneur peut seul en 


Mais dans La diseussion sur les limites de Ja Navarre dans tous Les Mémoires que 
TEspagne y a proiluits, dans toutes les lettres de M. le M° de Grimaldi, it règne un 
ton de prépotance et de denégation de luute justive, dont un peut être 0 
qui semblé mériter attention de la part du ministère du Roy. 

Ces dispositions de M. de Grimaldi ont plusieurs eauses; Elles ne peuvent échiaper 





aux lomières supérieures de Monseigneur. J'ose en retracer ici quelques unes et Le 
suplier cle daigner les lire avec l'indulgenee que j'espère toujours de ses bontés. ct 
de le pureté de mou zèle ardent pour la gloire de son Ministère. 

Le Roi d'Espagne a lue vraiment grande, noble et juste. Il parait attaché au 
Roi par tous les sentiments les plus tendres et par des dispositions favorables envers 
Les Francois, Mais chacun sait qu'en générales Espagnols ne nous aitent point; 
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que leur ancienne antipathie, leur ancienne aversion pour nous ne sont pas éteintes: 
Qu'ils affectent souvent une indifférence aussi malhonnète que déplagée pour notre 
alliances Que plus nous lémoignons faire cas de la leur, plus ils se persundent qu'ils 
peuvent au moins nous la Rire acheter par les sacrifices de nos droits les plus incon- 
testables. 

M. de Grimaldi est étranger en Espagne; Les Espagnols naturellement fiers el 
présomptueux, n'aiment point les Etrangers pour les gouvemner. M. de Grimaldi 
n'échapa qu'avec beaucoup de peines et de souplesse à la révolution que Fémeute 
de Madrid ocessionna dans le Ministère du Roi d'Espagne. 1 n'a dès lors rien 
oublié pour pleire aux Espagnols, et persuadé qu'un Chapeau de Cardinal lui danne- 
rait plus de consistance et de considération dans un pays où les gens d'église et les 
moines ont tant d'influence, il étoit résolu il y a cinq ou six ans à en solliciter un. 
Mais 3 ne parait pas qu' ait fit aucun progrès dans la confiance de la Nation. H ne 
soutient sa faveur auprès du Roi son Maitre, que per les égards et les déférences les 
lus marquées pour tous ceux qui approchent Sa Majeste Cathw, pour les moindres 
employés subalternes, et surtout pour les autres Ministres ses collègues, tous Espt- 
gels, tanjouns prêts à le desservir, et à interpréter au plus mal ce qu'il pourrait 
propaser, ou faire même de plus juste sans eux. 

Ai quand en pourrait supposer que M. de Grimaldi eût quelque section pour 
la France, il se garderait bien de la laisser voir à Madrid, autrement que par quelques 
expressions toujours vaines et sans et. 

De là viennent la plus part des difficultés que nous éprouvans dans nos aff 
avec l'Espagne, baancoup plus fichenses depuis le Pacte de famille, et malgré les 
bounes intentions des deux monarques, qu'elles ne le furent auparavant dans des 








circonstances même moins fvorables. Nous voyans en effet que notre Commerce, 
objet le plus intéressant de nus lisisons avec l'Espagne, quoiqu'assés cunsidérable 
encore et très avantageux, diminüe de jour en jonr; Qu nous n'y sommes pas, 
comme nous devrions l'être, pour les propres convenances de l'Espagne, et comme 
nous l'avons été autrefois, la Nation la plus fvorisie; Er que les Anglois ses enne- 
mis et les nôtres y sont en beaucoup de choses, mieux traités, el moins chicanés 
que ous. 

Mais ces causes du peu de prospérité de nos aflüres en Espagne ne sont pas les 
seules. 5 ste “ ; ss 

M. le M° d'Ossun réside depuis plus de 20 ans saus interruption, el sans être 
revenu en France, anprès du roi d'Espagne. Ce prince accontume facilement à 
ceux qui l'entourent. L a aves raison bonne opinion de Ja droïture de M. d'Ossun; 
Il le traite bien personnellement, et se l'est encore attaché par ses bienfaits. 














ANNEXES DU CHAPITRE V. 165 


Une si fongue habitude à rendu M. d'Ossun plus Espagnol que Français; H 
regarde la protection paniculière du roi d'Espagne eurame l'appui le plus sûr pour 
conserver son Arohassde, et elle lui n effectivement servi plus d'une fois à prévenir 
son rappel. En conséquence 1 ne s'occupe essentiallument, comme M. de Grimalui, 
qu'à ire aux Espagnols. …. Guite manière de négocier parement passive, 
est fort commode pour M. dOssun, muis elle « bien des inconvénients. Les Espa 
gnols ne doutent pas qu'ils n'ayent constamment raison avec nous, lorsque }Ambus- 
sadeur du Roi ne leur dit jamais qu'ils ayent tort. Ils négocient avec hauteur. Ils 
exigent tout de leur allé at ne pensent pas lui rio devoir, Los affaires traitées de Loin 











languisent nécessairement; on d'en Werminé aucunes et l'humeur sy lise pa 
qu'on ne entend pas. 

Il serait diicite de elter efèctivement aucune affaire de quelque importance. qui 
ait té finie depuis nombre d'années à la satisfaction des deux Cours. 

«Ne croyez pas cependant, ai-je oui-dire à la cour de Madrid, qu'il n'y ait beau. 
“ooup d'Espagnols éclairés nt bien intentionnés, qui déplorent de voir si peu 
* d'union entre les deux Cours; Qui sont convaineus que cette union est eneure plus 
nécessaire à TEspagne qu'à ke France; Qui désirent de la eimenter par l'amitié. par 
la confiance, par les convemances réciproques; Qui sentent enfin que l'intérêt des 
» deux Nations n'est paint diférent de celui des deux Souverains. 

+ Un Ministère, entièrement composé d'Espagnols affectionnés à Ja France, serait 
» plus propre qu'un Étranger à effacer peu & peu les préventions nationales, à ddl 
rer les Espagnols, à répandre parmi eux la persuasion et Les germes des sentime: 









» qui peuvent les rapprocher des François, et aire des deux Peuples une seule nation 
: comme le désirent les deux Monarques. 

+1 conviendrait dune que la France cherchât, plus qu'elle ne fait, à connaitre 
«les Espagnols qui lui sont afectionnés; Qu'elle des distinguät, qu'elle favorisät leur 
«avancement dans les emplois en Espagne. M. le marquis d'Ossun n'a pas, beau 
+ coup près l'ctici£, Le courage et le goût d'entreprendre une besogne qui sxigeroit 
une suite de soins, une fermeté, une popularité, une manière d'être dont sun âge 
et son caractère Féloignent de plus en plus 

«Louis XIV ne négligea point cette pratique du temps de Philippe V et le Francs 
+ en recueillit d'heureux fruits pour son Commerce. » 


Espagne, 573. 
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CHAPITRE VI. 


L'AMBASSADEUR DU ROI 





LONDRES. 


Utilite qu'aurañent pu avoir les défauts de notre ambassadeur à Londres, dans Les rapports res 
pecüfs do la France. de f'Espagne et de l'Angleterre. — Ga mobilité d'impressions. a fatuil: 
eametire de a eurruspondnce due ani Les Culenies et leurs partisans sont 
déchrés rebelle + ft que cette déterminstian produit à Vervilles.— Hypolhèse d'unc négo 
cintion entre l'Angleterre et la Russie pour charger celleei de soumettre l'Amérique: examen 
et réfulstion qu'en Ait M. de Vergennes: variations de AL. de Guines. — L'Espagne demande 
note médiation entre elle et 1e Portugal; biais pris à cet efet par M. de Grimaldi — M. de 
Vergonnes désire associer l'Angleterre à rette médistiont stérilité des négociations qui sen 
gugent. — Mix conçue pur M. de Guines d'ane slelerre: attitude que celle 
idée lui inspire: comment elle sert à l'abnser. — Réponses que M. de Vergennes fait suc. 
cessisement à l'ambassadeur: plates de l'Espagne. — Surreillance étroite à laquelle nous 
sounet le ministère anglais; ll Slonuout de retour eu France, — Aulieuce de cet ambas- 
dur à Fontsineblemu; son entretien avee MM. de Vergennes e de Maurepas. — Change. 
ments dans Le cabinet de Londres: lord Weymouth. — Méthode différente de M. de Grimaldi 
et de M. de Vergennes à l'égard de N'Angleteme. — Intérêt attnehé par celuiei à ne pus 
déleurner es Anglais d'urer leurs farces, — Langage qu'il veut faire entendre à Londres el 
bcctions que l'ambasadeur y appose. — Comment eeli-i sy prend et venité quil en tire 
— Événements présagis pur l'ént des choses à le fi du Tamnôe 2775. 


tre avec lui 




















Le cabinet de Versailles essayait de faire durer les embarras de 
l'Angleterre et de les aceroître, celui de Madrid n'en était encore 
qu'à vouloir sauvegarder éventuellement ses possessions contre elle. 
En cela l'un et l'autre étaient dans leur rôle, le premier n'ayant 
presque plus rien à défendre el une situation à refaire, tandis que 
la vaste étendue de ses territoires rendait le second vulnérable et le 
relenait d'être ambitieux. Celle différence de situation en amenait une 
corrélative dans les rapports des gouvernements. À Londres, on se 
méfiait de nous el on nous le faisait sentir; on nous parlait comme 
à une puissance destituée de son rang, avec la pensée de nous dé- 
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goûter de le reprendre. Aves Madrid, au contraire, on s'appliquait 
à ne pas laisser percer d'intentions mauvaises, mais à les avoir sous 
les dehors d'une cousidération sincère, Le cabinet de Charles III pou- 
vait ainsi communiquer avec celui du roi George comme s'il régnait 
entre eux une estime égale; il n'était permis au nôtre que de com- 
poser son langage et de chercher à découvrir ce qu'il devait craindre 
ou ce qu'il aurait raison de tenter. 

Les défauts mêmes de notre ambassadeur l'auraient rendu utile à 
l'un comme à l'autre de ces deux buts, si ces défauts n'avaient donné 
aux Anglais beaucoup de prise sur lui. S'inquiétant peu de se contre- 
dire parce qu'il n'était guère propre à bien juger, il se serait aisément 
prêté aux changements d'aspect des choses, changements qui devaient 
être fréquents et qu'il ne fallait pas moins prendre toujours au sé- 
rienx. Ne pensant qu'à se répandre, il aurait beaucoup entendu et sa 
prolixité eût tout rapporté. Sa correspondance reflète son esprit; elle 
dit le contraire d'un jour à l'autre avec une sorte d'inconscience. 
A peine avait-il lu les observations du ministre sur la pensée des 
Anglais, de résoudre la question de l'Amérique en déclarant la guerre 
aux deux Couronnes, qu'il abandonnait ses impressions premières. 
Lui-même, à son dire, sur «cette ouverture extraordinaire r, avait 
représenté tout de suite à lord Rochford dans quelle position défavo- 
rable par rapport à celle d'autrefois se trouverait l'Angleterre pour 
faire aujourd'hui une pareille guerre. Avec sa fatuité habituelle et 
comme s'il n'en avail jamais jugé autrement, À écrivait le 18 août ; 








Au surplus, Monsieur, 
ne fermente pas encore dans les 1ètes qui powroient la déterminer, et je 
suis méme convaincu que nous avons 1rois moyens sullisants pour rendre ve 
projet fort peu redoutable : 


Ie de fire la guerre à la France on à l'Espagne 





1° Unité constante de plans et de vues avec l'Espagne. 


2 L'attention la plus séricuse et Ja plus suivie portée sur notre marine, 
sur nos Colonies, et spécialement sur les iles de France ct de Bourbon, 
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parco que les ressources des Anglais périclitant dans les Indes occidentales, 
des ludes orientales doivent devenir leur premier objeL, puisqu'elles sont leur 
élernier moyen. 

3° Que la nation Anglaise soit bien persuadée que l'Espagne ni la France 
ne veulent point entreprendre contre elle, mais en même temps sont bien 
préparées à n'en rien soufffir. IL me semble que voilà les grands ressorts qui 
en imposeront toujours dans ce pays-ci à quelque ministère que ce puisse 
être; et, comme celte politique me paroit être celle du conseil du Roi, j'ai 
Thonmeur de vous assurer, Monsieur, que je suis fort tranquille sur tout ce 
que ces gens-ci pourront imaginer pour se irer d'affaire. 

Cette tranquillité ne m'empèchera cependant pas de les veiller de fort près. 
Toutes les facilités, à cet égard, me sont prodiguées, et ce seroit ma faute si 
tout ce qui sera pénétrable n'étoit pas pénétré. Je n'avois pas attendu, Mon- 
sieur, l'ordre que vous me donnez pour offrir à MF le Prince de Masseran de 
faire usage de mon courrier, ce qu'il avoit accepté. Jai cependant lu à cet 
ambasadeur l'article de votre dépêche n° 147 qui le concerne, il y a été 
extrtmement sensible et a été pénétré de la confiance particulière dont le 
Roi l'honore. 

Il eu a loujours existé entre nous une lrès-intime, que ces nouvelles instruc- 
tions ne feront que 














menter encore davantage. 
Angles, & SI 98. 


H en est de même après son alerte au sujet des lettres du général 
Lee; le lendemain {le 20 octobre) il écrit qu'il n'en reste rien; et 
au contraire, il lui semble quelques jours après, le 1°° septembre, 
que l'on est bien mieux accueilli maintenant; il s'étonne même avec 
naïveté de ce meïlleur traitement : 


U n'est plus question, Monsieur, des assertions du général Lee. La con- 
fiance du roi d'Angleterre et de son ministère dans les vues droites et paci- 
fiques du Roi est entière, Hier eneore Milord Rochford ne cessoit de le 
répéter à M°le Prince de Massoran. Is auroient tant à craindre s'il eu étoit 
autrement, qu'il n'est pas surprenant que quelquefois la moindre chose ne 
leur eause les plus vives inquiétudes. 





Hbid., à 519, n°38. 
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us ne savons, M. le Prince de Masseran et moi, à quoi attribuer un 
changement en bien qui s'est manifesté à notre égard de la part des Ministres 
anglais sur les objets qui sont en discussion entre nos Cours respectives et 


celle d'Angleterre. 


Angleterre, L SL, n° 28 





Le cabinet britannique, lui, mettait toute la suite compatible avec 
les choses en soi dans la conduite d'une affaire qu'il avait si impru- 
demment engagée. I avait aussi mal jugé la portée des faits que le 
bien fondé ou les chances de son entreprise; l'insuffisance des moyens 
de répression, à plus forte raison de résistance, avait favorisé l'essor 
du soulévement. Mais revenu à une vue plus exacte de la situation, et 
faisant habilement face au Parlement, surveillant les deux Couronnes 
s 





rivales el retardant leur entente, rassemblant pendant ce temps ses 
forces et en préparant de nonvelles, déclarant la e rebellion » et mena- 
gant ainsi l'opposition intérieure qui ne se rallierait pas à La défense, 
il groupait peu à peu tous les partis de l'Angleterre et toute la nation 
pour un ellort vigoureux. l’arlant à nombre de gens, le comte de 
Guines était persuadé de beaucoup savoir; il écrivait sur tout cela et 
en risonnait sans voir ni les ruses ni les pièges; les dépèches du 
ministre discutaient ses dires et les ramenaient & ce qui étail probable 
ou aux conséquences naturelles. M. de Vergennes, qui ne l'avait pas 
choisi, mais subi, faisait ses dépèches pour l'ambassade, e 





vue des 





afliress quand €'était un peu pour l'ambassadeur, il les écrivait en 
vue d'occuper Le tapis ou en raisonnant par ironie, comme on Le fait 
t exercer d'empire. Il 
n'aurait pas mieux demandé que de voir M. de Gnines absent de non 





avec les esprits sur lesquels on sait ne p 


veau. Au milieu d'août, Tort releva appel contre celui-ci, lequel fit 
connaître que ce retour de procédure allait demander sa présence à 
Paris. Le ministre s'empressa de l'aviser que le roi lui permettait de 
aire», lui dit de « regar- 
der sa lettre comme nn congé dont l'usage était remis à sa discrétion, 
de prévenir seulement assez tôt pour que l'on pât pourvoir à faire 





s'y rendre « chaque fois qu'il le jugerait néc: 
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gérer les affaires ! ». Mais l'ambassadenr avait des motifs pour ne point 
entrer dans son cabinet, Il pressentait sans doute aussi le retour 
e Garnier. Par le courrier suivant il se hâla de répondre qu'il ne se 
servirait du congé qu'au dernier moment et qu'alors M. Frontier, à 
qui le prince Masserano voudrait bien prêter ses lumières, le supplée- 
rait très suffisamment. 

Du reste, M. de Vergennes n'était pas le seul à sentir que l'attache 
d'un représentant sujet à de tels démélés judiciaires était lourde. Ces 
démèlés avaient donné assez de peine ki première fois?, on voulait 
s'en affranchir celle-ci. La lettre du ministre, qui est de sa main, por- 
tait à la fin que le roi avait décidé de ne s'iutéresser en rien au débat'. 
A la vérité ce n'était pas là de quoi intimider M. de Guines. Avec une 
humilité qui était presque de l'insolence, il répandit que si « l'inten- 
tion dn roi était autre, il prendrait la liberté de faire à S. M. des pins 
fortes représentations et que, plein de soumission, il ne pouvait ni 
ne devait rien attendre que de son l’arlement . On n'avait guère de 
prise sur un ambassadeur si peu conscient de ses obligations morales 
et si soutenu; on le laissait donc agir. Il n'avait aucune instruction 
formelle sinon d'affirmer sans cesse les droites 


Jaissi 


























tentions du roi ou 
son désir très réel de la paix, et d'affirmer positivement la sincérité 
de ces intentions, en échange du même lrailement de la part de la 
Grande-Bretagne. 





7 Le courte de Vergeunts à Guinés {25 août 
5} 
* Guines au conte de Verpeanes {1 sep 











M. de Goines avait demandé à publier di 
serses dépèches du due d'Aignillan. Celui-ci, 
en. que dans La retraite, ohjecta, natrelle- 
ment, tout ee qui devait être dit ag non der 
rouvenanens politiques et de 'intérél de l'Etat; 

ne avait dû lui écrire, on du moin 
sin Les lettres justifiant ee qu'il 
avait permis, {Voir notamment les pièces 33 
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ut 2 du Lune 508 de l'Aagleterre et lu note 
cle Vorgennes n° 75: 

«1 me reste à vous ajouter, M, le Comte 
ministre, que le Roi s'est expliqué 
dans son conseil que son intention précise est 
squ'aucun de ses ministres ne +0 mêle de 
quelque manière que ee puisse être de 'alaire 
que vous avez contre le ° Tor, Elle et entre 
cles mains du Parlement, lui seul doit en 
veonraitr et prononcer.» | Anglterre, & BI, 

21.) Mas M de Guines ne s'aquiétait pas 
e éhercher un avertissement dans ce langage 





érivait 
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Jusqu'à la déclaration de « rebellion », M. de Vergennes avait eu la 
pensée qu'une conciliation s'apérerait inévitablement el à date assez 
prochaine, entre les Colonies et leur métropole. Son esprit n'admettait 
pas que celle-ci ne saisil point ce moyen. Au moment où cette décla- 
ration avait lieu, il le regardait comme presque unique et le redou- 
tait pour nous; peu après, il mandait encore au come de Guines suc- 
cessivement : 





Je ai que des remerciements à vous faire, M. des nouvelles que vous nous 
avez communiquées, les détails en sont intéressants, ct les réflexions dont vous 
les accompagnez font houneur à votre prévoyance et à votre sagesse, Le vous 
prie de continuer à nous faire part de tout ce que vous apprendrez de relatif 
aux aflires de l'Amérique, C'est le point vers lequel se porte aujourd'hui toute 
l'attention. Cependant quoique tout semble se disposer dans cette partie à une 
guerre epiniätre, je ne serois pas 
chàt et an ne tronvit des moyens de s’accommod 
pour une mation de n'euvisger, même dans les succès el dans les avantages 





pris que de part et d'autre où ne cher- 
C'est une triste extrémité 





les plus brillants, que sa propre destruction, et c'es nécessairement Je résultat 


de tonte guerre civile. 
Age, BL n°6. 


Le Conseil du roi d'Angleterre peut vouloir fire de l'Amérique septen- 
triouale un désert, mais toute sa puissance ÿ échouera. Si jamais les troupes 
anglaises quitient Les bords de la mer, on pourra bien leur en fermer le 
retour, et je vous avoue, Monsieur, que je regarde comme une vaine jactance 
plutét que comme une menace sériense ce que vous entendez dire à cet 
égard, même par les personnes admises dans Îe sanctuaire des Conseils. Ce 
prétendu dessein semble même contredit, je ne dirai pas par le langueur 





actuelle des opérations en Amérique que l'éloignement n'auroit pas permis 
d'animer depuis l'affaire du 17 juin, mais par l'inaction à laquelle on semble 
se vouer pour le reste de celte 
marquer, Monsieur, qu'il est arrèté d'y faire passer pour l'année proch: 
des renforts puissants, d'augmenter non-seulement Le nombre des régiments, 





mpagne. Nous 1oÿons par ce que vous nous 
ne 





mais encore cell 





à des compagnies et leur force. Tout cela seroit admirable si 
les Américains ne devoient pas profiter eux-mêmes de ce temps de répit pour 
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se renforcer, pour se dei 





ner et pour mieux combiner leurs mesures. 
on voulait les écraser, il ne Faudrait pas leur laisser le 





emps de sy recun- 





naitre, les presser sans reläche; des attaques réitérées qui les auroient étannés 
auroient pu les décourager. Le Gouvernement hésite; il ne désespère peut- 
être pas encore de sortir d'embarras par la négociations la Virginie a fait une 
ouverure, lorsqu'elle a dit: où un subside avec le coumerve libre à l'instar 
de l'Écosse, ou le commerce sur l'ancien pied sans subside. Si cette alterna- 
tive est dans le vœu du Congrès général, la dernière branche peut faire une 
issue sortable, Je ne me livre fhcilement à mes pemées, Momicur, qu'lin 
que vous vouliez bien les rectifier si je me trompe. Je ne demande qu'à être 
éclai 








et je vous prie de vous expliquer avec moi avec autant de Fanchise 
que je le fais avec vous. Nous servons uu maitre commun, notre travail ne 
doit avoir qu'un même but. 


A Vemsilles le 20 aoust 1779. 
Ageere, SL 97 


Quelque opinion que j'aie de la richesse eu des ressources de l'Angleterre, 









puis pas me l'exagérer an point de la croire en état de suhjuguer l'Amé- 





que par La force, et j'avoue, Monsieur, que j'ai peine à parlager lidée où 
vous êtes que le Ministère anglais, se montrant contre son usage plus soi- 
gneux de sa diguité que de son intérêt, s'obstine à rejoter toute proposition 
de la part d'un Congrès qu'il regarde avec raison comme illégal, mais qui 
n'en esl pas moins le représentant de douze Colenies unies pour résister aux 
entreprises el au despotisme de la métropole. Si vous croyez, Monsieur, que 
la proposition contenue dans l'apostille, ajoutée à ma dépêche n° 148 et que 
jai répétée dans ma dernière, satisferoit pleinement les Ministres anglais, 
vous avez dit remarquer qu'elle se trouve awez clairement énoncée dans 





l'adrewe au peuple Anglais dont M: Penn doit avoir été porteur. On ny 
demande que la révoeation des actes postérieurs à l'année 1763. 


À Versailles Le 27 aoust 1775. 
Hi, n°10 


Mais quand les Colonies et leurs partisans furent réprouvés comme 
«rebelles», ces points de vue se trouvèrent renversés. M. de Guines 
envoya le 25 août le texte de la proclamation royale. Elle fermait 


L'AMBASSADEUR DU ROI À LONDRES. 173 


ainsi loute issue à la conciliation, il l'estimait malheureuse à canse de 
cela. En fait, pourtant, cette déclaration {on pent la lire aux annexes 





Seule- 





de se chapitre) allait donner le ressort à l'opinion angl 
ment, on en jugeait d'autre manière, et M. de Guines était dans Je 
tou en disant : 





e 





Vous verres, Monsieur, par la proclamation ci-jointe publiée aujourd'hui 
par l'ordre du Roi, qu'ainsi que j'ai toujours eu l'honneur de vous le mander, 
on se ferme ici, avec plus de soin, chaque jour, tutos les portes d'un accom- 
modement ou d'une concilistion quelconque. Voilà les Américains proclamés 
rebelles. et par conséquent l'impossibilité duement et légalement établie de 
espèce de propositions. Ainsi, le 





recevoir de la part du Congrès a 
Minisière, d'unc part, ne se ménage plus de ressources que dans le démem- 
brement de quelques provinces qui, lassécs de là guerre, se désisteroient de 
Y'association générale et viendroient à l'obéissance; et, de l'autre, les Colonies 
sont plus que jamais déterminées à ne faire qu'un seul et mème corps, ct y 
regardent leur sûreté et lonr liberté d'autant plus intéressées que le Gon- 
La Georgie, qui seule 
avoit conservé quelque indicision, a entièrement adhéré aux résolutions du 
Congrès. Vous remarquerez, Monsieur, dans cette même proclamation que 
Faxis de Milord Rochford à prévalu dans le Conseil. Ge Ministre me l'avoit 
conf, et j'avois en l'honneur de vous en rendre comple dans ma dépêche 
n° 283. Les membres de l'opposition en correspondance avec les Américains 





vernement annonce plus de propension à les désuuir. 





leront bien de se tenir sur la réserve. Il est évident que le proclamation les a 
persumnellement pour objet. On peut imaginer quelle aigreur ceci va pro- 
duire entre les deue partis, Voilà le roi d'Anglererre obligé aux moyens les 
pins extrêmes. Ce prince olstiné comune Charles Ir, et dans le fait peut-être 
aussi faible que lui, rend tous les jours plus difficile et plus dangereuse la 
che qu'il a entreprise. 

À Londres le 25 août 1779. 











Aglterre, À BL, 8° 107 


Chercher à prévoir si le succés ou l'échec suivrait la détermination 
du gouvernement de George III de poursuivre la soumission absolue 
des isurgents, et quelles conséquences l'une ou l'autre issue aurait 
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pour nos intérêts, cela seul importait dorénavant au ministère de 
Louis XVI. L'hypothèse du succès ne s'offre guère à sa pensée. Il en- 
trevoit beaucoup d'obstacles : les débouchés fermés devant la produe- 
tion anglaise et, dès lors, la pénurie financière; les moyens militaires 
de la Grande-Bretagne, qui sont au-dessous de l'entreprisez l'état 
des partis, qui rend probable une révolution violente, laquelle chan- 
gera le pouvoir de mains et énervera la répression. Cette prévision 
d'un bouleversement politique en Angleterre était alors générale. C'est 
pourqoi l'on répond à Fambassadeur, dans les données où lui-même 
a écrit : 





La proclamation que le Ministère anghis vient de rendre, moins peut-être 
conwe des Américains que contre les chefs de l'opposition, change absolu 
ment l'ordre de nos combinaisons et détruit sans réplique toutes les spécula- 
tions de conciliation dont on nourrissoit encore l'espoir. Il est sensible que le 
Gouvernement Britannique ne veut devoir qu'a la forec la soumission des 
Colonies et comme il n'a pas trop de toutes celles de son empire, il est pro- 
bable que si les Ministres anglois ont été jusqu'ici pacifiques par inclinaison 
et par choix, ils doivent misintenant l'être par nécessité. La proclamation qu'ils 
siennent du publier leur retranche tonte pos 











é de revenir sur leurs pas 





IL fout ou que l'Amérique suecombe, ou que les Ministres succombent eux. 
mêmes. Je ne suis si le Lord Rochford a bien pesé les conséquences de ette 
alternative lorsqu'il se glorilie d'avoir donné le conscil sanguinsires eu terme 
où l'on porte les choses, il est bion à craindre que nous ne voyons des écha- 
fuds dressés en Angleterre, ct si ce sont les Ministres qui doivent y être 
immolés, quel sera le sort du roi d'Angleterre ct de sa Maison? Sa position 
demanderoit un grand caractère, el ce que vous nous en dites, Monsieur, ne 
le fait pas présumer, On ne peut plus douter, d'après ce qui se passe, que ce 
de dévastations de reculer 
l'Amérique de ciaquante ans, si on ne peut la réduire. 





ne soit, comme vous Le dites, um parti pris à for 





Une conséquence certaine, toutefois, aur yeux de M. de Vergennes, 
c'est que les forces de l'Angleterre sont désormais contennes par les 
Colonies, que son inimitié ou son ambition n'auront pas la carrière 
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libre. Notre conduite, pense-t-il, peut être réglée sur ce principe et 
l'union avec l'Espagne lui donne d'autant plus d'espérance. On pour- 
suivra donc Les mesures déjà ordonnées pour la défense de nos pos- 
sessions. on continuera à s'entourer de prudence, Le winistre ajoutait : 

Laissons les Anglais s'exagérer la porte que les Espagnols peuvent avoir 
Rite devant Alger, cela ne change point l'état de cette puissance, et je me 


flatte que la bonne conduite des deux Cours rétablira bientôt le sentiment de 
considération que le Pacte de famille doit naturel 








en. fair dire. Au rest 
nous sommes bien éloignés de nous en dégouter; jamais l'intimité cntre les 
deux Couronnes ne fut phus confidentielle qu'elle l'est dans ce moment. 


À Versailles le 3 7 1775 





Anglteree, à BL, n° ri 


Du reste, il avait dit à ce propos, par avance, le 20 août : 





Nous sentons parfaitement, Monsieur, toute la délicatesse que nous sommes 
dans le ces de prendre pour la sûreté de nos possessions d'outremer sans 
effarer les Anglais, et nous espérons les combiner de manière que les tètes 


les plus exallées de cette n 





nt ne vercont dans nos précaution 
d'une sage prévoyance qui ‘occupe de pourvoir à la 
sans soul 





que l'efer 





eté de ses possessions 
Lrons dans no$ mesures 
s que celles des Anglais ne nous 
obligent à donner plus d'étendue aux nôtres. Vous serez informé dans le temps, 
Monsieur, de ce qui se fera de ee eôté-e 





troubler celles des autres; nous ne n 








aucun apparät propre à alarmer, à moi 





et vous serez autorisé à cn parler 
u'est pas question de l'envoi d'aucune eseadre, et 
c'est le seul objet qui pourroit causer une jalousie fondée à l'Angleterre. 





amicalement; 





jusqu'ici il 





Mais c'est dans la correspondance avec notre ambassadeur en Es- 
pagne qu'il faut chercher le fond de la pensée des ministres de Ver- 
salles. Méme avaut la déclaration de 1 rebellion», ils montraicnt à 
Ossun le cabinet de Londres comme obligé de soumettre les Colonies 
coûte que coûte, s'applaudissaient de voir l'Angleterre user ainsi ses 
moyens, ne redoulaieut rien autant qu'une guerre en Europe qui l'en 
détournerait trop tôt. A la date des dernières dépêches, ils trouvaient 
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essentiel de tout faire pour éviter cette guerre; mais, au cas contraire, 
ils trouvaient essentiel de là mener avec vigueur. Ils regardaient 
comme indispensable, en attendant, d'avoir de l'autre côté de l'Atlan- 
tique des troupes et des vaisseaux qu'on aurait lieu d'utiliser peut-être 
contreles Anglais plus tard, et ils faisaient pousser le gouvernement 
de Madrid à envoyer des forces dans ses possessions d'Amérique. 
Ossun venait d'écrire : 








Le M® de Grimaldi en causant avec moi sur cet objet, m'a dit que te 
moyen qu'il regarderoiL comme le plus sur pour en imposer aux Portngais 
seroit de Les attaquer en Europe. Je lui ai répondu que cela pouvoit être, 
en résalteroit une guerre et qu'il falloir l'éviter, Il en est convenu 





mais 4 
avec moi. 
Angleterre, & S7R n° 165. 


M. de Vergennes avait répliqué le 15 août : 


Les Portugois ont fait passer de lrop grandes forces en Amerique poue 
vouloir les ÿ laisser oisives et il x a bien de laparance que les 1° nouvelles 
qui viendront de cette partie si on ne les a deja a Madrid annoncerout que 
les hostilités ont commencé sur le Rio Grande. Un moyen d'en imposer aux 
Portugois pourroil etre comme vous a dit M, le fi de Grimaldi de les atta= 

à pas le seul incon- 
se seroit de fournir aux 







quér en Europe, mais la guerre qui en resuleroit 
venient: un qui à mon sens ne seroit pas moins 
iministres anglois un prête ation quelconque avec 
leurs Colonies. Dans letat present des choses, netant divertis par rien, il est 


difficile qu'ile so departent sans exposer la consideration de la Couronne et 





leur sûveté personnelle de soumettre les Colonies a la législation de la ime- 
tropole, et c'est un avantage reel pour les deux Couronnes qu'ils usent leurs 
orees contre eux memes 
Eipagne, à 577, n° 3 

Un rapport du comte de Guines, du 15 septembre, vint fournir 
au ministre un texte aussi important que nouveau d'éventualités à 
entrevoir et à étudier. L'Angleterre s'était oceupée de chercher des 
troupes mercenaires chez les princes d'Allemagne. On ne l'igrorail 
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point à Versailles et l'on n'en marquait nul ombrage, obligé de trouver 
juste qu'elle rétablit sa puissance à Boston, Mais à ce moment M. de 
Masserano fut avisé d'une alliance que le cabinet de Londres passait 
pour négocier avec l'impératrice Catherine, et dont un chiffre notable 
de forces de mer et de terre, chargées de soumettre les Colonies, 
serait le premier gage. L'ambassadenr espagnol tenait la source de 
ses informations pour tellement sûre qu'il les communiqua au comte 
d'Aranda et À Guines. Celui-ci, qui transmeltait avec nm égal empres- 
sement tous les commérages du monde politique de Londres, leur 
trouvant à lous du poids ou n'essayant pas de les peser, avait déjà, 
sur mn indice insignifiant, parlé d'un rapprachement des cours de 
Londres et de Berlin, même du projet qu'aurait l'Angleterre de harrer 
le port de Rochefort pour empêcher la rentrée de nos navires et de 
nos matelols occupés à la pêche on an rammerce. Son imagination 
lait les moindres indices et en étayait chaque invention nouvelle; 
il trouva un objet précieux de correspondance dans cette allüire de 
da Russie et il édifia sur ses données, comme sur une trouvaille, an 
plan naissant de politique de la part de l'Angleterre, plan arrêté 
même déjà peut-être, en vue d'une guerre contre les deux Couronnes, 
indépendamment du but plus immédiat d'en finir avec l'Amérique. 
Une des premières occasions fut ainsi fournie à M. de Vergennes de 
parler des autres puissances de l'Europe avec les deux représentants 
du roi, l'occasion surtout d'envisager en particulier la situation de la 
Russie, de rechercher quelle conduite cetle puissance pouvait être 
amen des complications sargissaient. IL avait répondu à 
Guines tont de snite, et Les raisons qu'il développait, le soin qu'il 
prenait de ui mettre les choses sous les yeux ou de le détourner des 
luenrs fausses efaçaient loutes les apparences de fandement que 
Faffaire en soi avait pu sembler présenter : 




















e à tenir 








J'ai reçu, Monsieur, la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire 
Je 15 de ce mois. 


ï ES 
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1 y a des choses qui, quoi que démuées de toute vraisemblance, pouvent 
cependant être vraies. C'est sous ce point de vue, Monsieur, que le Conseil 
du Roi a envisagé l'avis qui vous à été communiqué par M. le Pe de Mas- 
seran, ét que vous nous avez transmis, d'unc négociation entamée entre 
l'Angleterre et la Russic pour assurer la soumision des Américains rchelles 
par le ministère des forces terrestres et maritimes de cette puissance. Il ne 
frut pas moins que le crédit que M, Je P*e de Masseran paroit donner à la 
source où il à puisé cel avis pour nous empêcher de le rejelter comme tout- 
ä-fait improbable, En effet, si on le considère soit relativement aux intérêts 
de l'Angleterre et du 








stère clativement à ceux de la 
Russie, les degrés de crédibilité n'angmentent pas. Je distingue la possibilité 
dune alliance {e*est sur quoi je m'expliquerai plus bas) et l'objel que vous 
nous présentez comme devant en faire la baze. Quelque porté que soit le 
Gouvernement anglois à faire illusion; quelque disposée que soil sa mation 
à la rmrevoir et à se livrer à l'enthousiasme, nous ne pouvons pas regarder 





comme moyen propre à opérer ces deux effets le Pacte dant vous soupeonnez 
la confection prochaine. On pense, on rélléchit el on combine en Angleterre: 
Ra lumière #ÿ communique par tant de canaux qu'il faut à la Jin qu'elle 
ible et 
belles une force majeure 
étrangère de terre et de mer qu'on ne rappelleroit peut-être pas aussi facile 
ment qu'on Py auroit introduite? Je conçois, Monsieur, que cet aparat d'une 
force étrangère en imposeroit prodigieusement dans le principe aux insurgens 
et pourre der, mais eroiri 
quillement sa propre marine dans un état d'inaction et ses trezors empl 
& moure en activité une marine étrangère ohjer de ta plus grande jatonsi 
pour tout Anglois sans distinction d'ami où d'ennemi. L'anteur du projet 
auroitil ealealé ce quil Faut de bâties 


éclaire l'universalité; et comment ÿ on 


palpable 





moitroiton le danger s 








introduire dans le sein de ses Cole: 








vous que là nation anglaise vit tran- 








el par conséquent de matclots pour 
le transport d'un corps de 20,000 hommes, et où les trouver en Russie? 
Nous ne nous éloignerions pas de croire que si l'impératrice de Russie 
étoit disposée à vendre un corps de six ou huit mille hommes aux Anglois, 
evuxai s'en chargeroient volontiers pourvi qu'ik fussent en 
ordres, Mais vous sentez, Monsicur, combien cela repugueroit à La dignité de 





ment à leurs 





cette Princesse. On peut là supposer romancsque mais on ne peut aussi Jui 
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refuser de l'élevation et des vües ; comment douc imaginer qu'elle consenti- 
roit à se dégarnir d'une partie de ses forces de terre et de tonte sa marine 
militaire pour la vaine gloire de soumettre à leur souverain légitime des 
peuples éloignés, tandis qu'elle n'est peutètre pes lort assurée de Ia tranqui- 
lité des siens el que ses intérêts concentriques semblent lui rendre nécessaire, 
nonseulement lu conservaion de toutes ses forces, meis peut-être leur aug: 
mentation. On sait que Catherine IL voit avec ressentiment les progrés de la 
Maison d'Antric s de deffiance de ceux du roi de Prusse, 
quoiqu'elle semble le eajoller davantage; peut-être conserve-telle encore des 
inquiétudes et des projets sur la Suède; elle regrette l'influence qui lui a 
echapée en Pologne ; elle travaille, quoique par des moiens lents et sourds à 
a regagner, et c'est dans cette situation avec tant d'objets, si faits pour élever 
et pour oeuper son âme, qu'elle iroit transporter ses troupes dans un autre 
hémisphère. sans autre objet de compensation de l'espoir trés-incerain de 
nous ravir par la suite ou à l'Espagne des possessions où nous aurions tout le 
temps de nous mettre en mesure de la bien recevoir. La Russie cst sans diff. 











e elle n'a pas moi 











eulté un vaste et un immense pays, mais il ne fut pas croire qu'il est peuplé 
en raison de son étendue; ce n'est pas, à beaucoup près, la manufacture du 
genre humain: il n'y à pas de superflu dans le genre. On n'ignorc pas avec 
quelle diMiculté ses armées se sont recrutées pendant la guerre de Turquie et 
l'espèce de recrües qu'on à dà prendre. L'apas des sommes que l'Angleterre 
pourmit ofir à moins de les snposer au delà de toute proportion ne pourvoit 
pas fire une tentation; elles n'enrichiroient pas la Russie, puisqu'elles de- 
vroient se dépenser hors de son Empire. Si vous joignes à ces considerations, 
Monsieur, les mesures déjà connues de l'Angleterre pour avoir Îcs Hano- 
veriens à sa flotte, la négociation qu'on prétend entamée pour prendre un 
corps d'armée d'Hessois, vous conviendrez que la négociation avec là Russie 
doit avoir un autre objet, à moins de suposer que le projet de l'Angleterre 
d'est de verser l'Enrope en Amérique. 

J'aurois bien quelques observations à vous Rire relativement au nouveau 
débonché que vous donnez au commerce de l'Angleterre. Son commerce avec 
la Russie, qui est trésancien, subsistoit bien longtems avant les troubles des 
Golonies, Mais, depuis plusieurs aunées il diminue en propartion de l'acerois. 
sement de l'industrie Rusæ. Tous les draps communs et grossiers, que jadis 
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on tiroit d'Angleterre, se fibriquent maintenant dans le pays, bien d'autres 
ent, et il ne faut pas croire pareaque le débouché de l'Amé- 





genres s'y trav 
rique manquera aux Anglois, que la Russie leur fera le sacrifice de l'industrie 
qu'elle à naturaliséo dans son Empire: d'ailleurs, c'est une vérité de fait que 
Le commerce qui dome une grande artivité à la marine marchande d'Angle- 
terre n'est point un bénéfice pour la nation, et que le balance est décidément 
à l'avantage de la Russie. 

Vous aurez vu, Monsieur, par ma précédente dépèche que nous soupçon 
miens un commencement de négociation entre l'Angleterre ct la Russie; je 
vous ai fait part des notions que nous avians à cet égard pour dirigsr vos 
spéculations et vos recherches. M. Durand raportoit les démarches du Ministre 
Anglois aux affaires de Dantrick. Cet objet, quoique trèsimportant pour le 
commerce de cette nation ne nous a pas pard cependant être le seul qui dut 
occuper les soins de M. de Gunnings, d'antant que ses ollices à cet égard, 
devant porter en quelque manière l'empreinte de grief et de reproches contre 
les vexstions du roi de Prusse se concilieroient mal avec la bonne intelligence 
que vous jugez rétablie entre les cours de Londres et de Berlin. Obligés, 
comme nous le sommes, d'assigner un motif plus politique à la connexité 
que l'Angleterre semble vouloir établir avec la Russie, je ne vois que deux 
bipoteses qui aient des nuances de probabilité. La 1" seroit que le Ministère 
Britannique, ou n'osant pas se reposer sur no aurances amicales et paci- 
fiques, ou déterminé 4 la guerre contre les deux Couronnes, et craignant que 
dans l'in et dans l'autre cas notre ambition ou notre ressentiment ne nous 
porte à entreprendre contre l'électorat d'Hanover, chercheroit à s'assurer à 
fout événement d'un allié puissant qui d'engageroit à la defense et à la 
gerentie de cette principauté. Cette garentie, mème si elle étoit générale, 
pourrait porter indirectement quoi qu'avec plus de ménagement contre le 
roi de Prusse dont les intentions ne doivent pas ètre moins suspectes que les 
nôtres À Sa Majesté Britannique el dont les entreprises seroient infiniment 
plus redoutables. Dans cette supposition nous n'aurions à regretter que l'ac- 
quisition que l'Angleterre féroit d'un allié véritablement interessant mais nous 
n'aurions rien 4 craindre de cette coalition. . 

La seconde hipotcse seroit que les Anglois qui ont toujours ou l'habiloté 
d'impliquer l'Europe dans lenrs embarras et de ls faire servir au succès de 
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leurs vâes, regardassent comme un moien de se prémunir contre nous et de 
nous fermer toute voie de nous mêler dans leurs affaires de l'Amérique, une 
guerre générale en Europe, Ils connoisseut l'indisposition, je pourrois dire la 
haine qui germe dans le cœur de la Czarine contre Ja Maison d'Autriche : 
guidés par le roi de Prusse, dont Ia eupidité n'est pas encore assauvie, ils 
peuvent croire qu'en allumant la guerre contre celle-là, l'obligation où nous 
serions de lui prêter des secours, suivant l'Alliance, nous mattroit dans l'im- 
possibilité de porter nos vics ailleurs. J'avoue, Monsieur, que cet expédient 
me paroitroit aussi mal combiné qu'il seroit dangereux, car les Anglois 





_ 
mêmes, chargés de la dleflense d'Hanover et de couvrir le roi ile Prusse en 
Westphalie devroient soudoyer une nombreuse armée dans celte partie dont 
la dépense achèveroit bientost de les épuiser, Getle considération me paroit 
d'un assez grand poids pour me faire préférer la 1° hipotèse comme plus 
mple, moins dispendieuse et mieux calculée sur la situation et les besoins 
du roi d'Angleterre. 

Je me plais, Monsieur, à vous communiquer toutes mes idées parce que 
ce n'est qu'en nous combinant mutuellement que nous pouvons aprocher de 
la vérité, s'il n'y a pas moien d'y atteindre, Je ne rejette pas vos conjectures 





parce que vous les établissez sans doute sur la connoissance que vous avez 
des personnes en place; il fut avouer qu'elles sont bien disparates, si le projet 
dont vous présumez l'existence a quelque fondement. Mais, depuis quelque 
tems, nous voions tant de démarches ineptes, absurdes et contradictoires de 
la pari du gouvernement Anglois, qu'on peut croire tout possible de la part 
de têtes aussi singulièrement organisées: ce sont des gens qui se noïent et qui 
s'accrachent aux plus foibles roseaux. Les inductions que vous tirez, Monsieur, 
de plusieurs petits faits particuliers, des recherches des Ministres Anglois par 
raport à nos affaires contentieuses et des facilités qu'ils vous y ont fait entre 
voir iopinément ainsi qu'à M. le Pr de Masseran, de leur ermbarras vis-à-vis 
de vous dans les derniers temps, du billet affecineux on affecté du Lord 
Suffolek, enfin des témoignages étudiés de bienveillance que LL. MM. Bri- 
tanniques vous donnent, les inductions, disje, portent sur des indices trop 
équivoques pour en faire l'apuy d'un jugement selide. 

Ge qu'il importe, est que vous ne négligiez aucun moien de chercher à 
pénétrer un secret aussi important, les liaisons personnelles que vus avez 
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dans l'un et dans l'antre parti doivent vous faciliter cette tâche, car si La 
négociation avec la Russie a été l'objet du conseil extraordinaire assemblé le 
31 aout, il ost hion difficile qu 
personnes le demeure longiems. D'ulleurs, l'acès que vous vons êles ouvert 
dans un certain département, doit vous conduire à des découvertes heureuses; 
sil est question d'un embarquement de troupes aussi considérable que celui 
dont vous avez l'avis, les mesures doivent être préparées et prises de loin si 
l'on ne veut pas manquer l'exéention. 

Smivant ce que M. le comte d'Aranda m'a fait l'honneur de me dre, 





‘un secrot conf à un assez grand nombre de 








Monsieur le P= de Masseran désireroit que les deux Cours se concertassent 
pour demander à Londres ou à Moscou des explications sur l'objet de da 
négociation soupçonnée. Ce parti ne me sembleroit ni décent ni utile: en supo- 
sant cet objet plus réel que nous n'avons encore lieu de le croire, trèscertai- 
nement ni f'une ni l'autre de ces Cours ne nous donneroient pas des éclair- 
cissements qu'elles voudroient nous dérober; ct, qu'aurionsnous à dire si on 
nous répondoit que la Russie veut bien donner un secours utile à son ami et 
allié, ct qu'aucune puissance n'est fondée à prendre ombrage d'une chose 
qui ne Ja regarde et ne la menace pas? Ce seroit done faire gratuitement une 
démarche foible; les explications ne sont bonnes à demander que lorsqu'on 
ent en mesure et en résolution de se porter aux partia les plus vigoureux. Les 
circonstances n'exigenl pas encore celle déterminalion de la part des 2 Cou- 
rounes; ce qu'il y à de mieux à faire de votre part et de celle de M. le prince 
de Masseran, est d'observer attentivement les démarches du Ministère Anglois. 
de le perdre de vue le moins que vous le pourrez et sans articuler expressé- 
ment l'objet de vos recherches, de le tourner dans tant de sens qu'à la fin il 
lui échappe quelque chose de ce qu'il voux importe de pénétrer. Si l'idée 
que nous avons du Lord Rochford est exacte, il ne doit pas être difficile de 
le faire parler plus qu'il a'en a le dessein. Quant à nous, vous jugez bien, 
Monsieur, que nous ne nous relsscherons pas des mesures de sagesse et de 





prévoyance que le Roi a déterminées avant même eotte aparance de compli- 
cation, sauf à les augmenter par la suite lorsque la nécessité de la sanction 
du Parlement fareera la révélation des secrets qu'on cherche à dérober. Nous 
sommes persudés que S. M. Catholique ne pensera pas et n'agira pas diffé. 
rement de nous. 
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Ce sera une connoissance intéressante que celle du projet qu'on peut avoir 

en Angleterre pour intercepter nos matclots ct détruire la meilleure partie de 

notre flotte sans que nous puissions nous en douter el être à Lems de nous ÿ 

poser. Le Roi s'en remet à votre zêle pour suivre et effectuer une découverte 
smportante. 

À Versailles le 25 7h 1775. 














Angleéire, L HU 





On ne rejelle jamais rien tont à fait, en pareille matière: les pistes 
vaines font parfois découvrir d'autres pistes profitables. C'est pour- 
quoi M. de Vergennes n'indiquait pas à Gnines de s'arrêter. Notre 
ambassadeur pouvait au contraire se croire autorisé à poursuivre. Le 
ministre avait même envoyé à Ossun, le lendemain, une-ecpie de 
la dépêche qu'on vient de lire, afin de marcher d'accord avec M. de 
Grimaldi sur eetle question, dont le gouvernement de Madrid 
saisi comme lui + 









Je ne doute pas M. que M. le Mi de Grimeldi ne vous ait fait part 
avis quil doit avoir reen de M. le Pa de Masseran et que celui ei nous a fa 
communiquer par M. de Guines, on supase une negociation etablie entre la 
Russie et l'Ang® pour faire passer en Amérique une flotte russe de ao 
honunes de celle nation. 





à jamais avis dut paraitre improbable, cest assure- 
chi ln vous verres M. ce que nous en pensons dans lextrait ci joint de 
a depeche a M. le C° de Guines que je roux prie de communiquer à M, de 
Grimaldi. 

Quoique tout milite peur rendre tres apocriphe une parcille vûe, je ne 
neglige aucun des moyens qui sont en mon ponvoir pour masanrér de ce qui 





en esti 


A Ve 


arrive quelquefois que ce qui est Le moins vraisemblable ast vrai. 
saillés Ve 26 gl 1773. 





Enpgne, 1 577, n° 165. 


Ossun répond le g oetobre, en transimettant l'appréciation juste- 
ment flalteuse suggèrée au Roi Catholique par les vues du ministre 
français : 


M. le marquis de Grimaldi, Monsieur, ro'avoit fait part de l'avis qu'il avoit 
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reçu d'ume prétendué négociation établie entre la Russie ot l'Angleterre pour 
fire passer en Amérique une floute Rusre et vingt mille hommes de cette 





nations le Ministre espagnol avoit pensé comme vous, Monsieur, que si jamais 
avis devoit paroitre improbable c'etoit celui la; cependant il le regardoit 
digne de la plus grande autention. Je lui ai communiqué sans aueun délai la 
lettre que vous avés écrite sur cet objet à M. le comte de Guines : il l'a mise 
sous les yeux de Sa Majesté Catholique, et ce Monarque m'a fait l'honneur 
de me dire qu'il ne pouvoit qu'applaudir entièrement aux reflexions, aux 
combinaisons et aux instructions que contenoit cette lettre; qu'il n'eloit pas 
possible de mieux aprofondir et disenter la matière que vous l'aviés fait, et 
Sa Majesté Catholique s'est expliquée à cette occasion dans Jes termes les 
plus avantageux. les plus Îatieurs sur votre compte, et sur la solidité et la 





oil et l'on aprofandisoit Les affaires 





avec: lesquelles on di 
le Conseil du Roi. 

Au reste, Monsieur, on pense ici comme: à Versailles, que le prétendu 
traité avec la Russie ne pouvant avoir son effet sans la sanction du Parlement 
de la Grande Bretagne, l'exécution en seroil nécessairement renvoyée au prin- 
temps prochain, et que les deux Couronnes auroient du tems devant elles 
pour prendre avec sagesse et sans rien mettre au hazard, loutes Les mesures 
auune aussi étrange combinaison pourroit exiger. 

A l'Eseurial le g 82 1775. 

Espagne, 578, 8° 14 


M. de Guines avait sans doute fait après coup ces réflexions très 
justes. IL n'avait pas encore lu les observations du ministre qu'il 
n'était déjà plus sous l'impression du moment précédent, Il récrit 
tout de suite avec singulièrement moins d'affirmation : il n'a «jamais 
dit qu'il ÿ eût rien de fait, mais qu'il lait question de quelque 
chose; on ne lui en parle pas, c'est la preuve que cela existe; aussi 
a-til hasardé des probabilités, même de futiles, plutôt que d'en sup- 
primer une seule; ses conjectures pourront être fausses, quoiqu'il 
ne le croie pas, en tout cas le principe est vrai, la Russie et l'Angle- 
terre se rapprochent ». Raisonrant sur ce que celle-ci aura besoin de 
forces considérables pour soumettre l'Amérique, il se demande où 
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elle en trouverait autant qu'en Russie!? M. de Vergennes avait tout 
intérêt à s'éclairer sur les éventualités que l'attitude ultérieure des 
États de l'Enrope pouvait faire naître; il ne Jui déplut done pas d'exa- 
miner encore. Il précisa de nouveaux doutrs dans un pli éonfiden- 
üel. Mais l'ambassadeur trouvant dans ce pli des mots encoura- 
geants, reprend la voie avec entrain. La difficulté qu'il éprouve à lirer 
un seul mot des ministres anglais augmente, il semble, son empresse- 
ment, que la réflexion ne guide point. La question ne tarde pas à 
vanauir sans qu'il ait cherché à reconnaître si elle avait réellement 
existé. Ce ne fat pas, toutefois, sans qne lord Rochford ent déronvert 
qu'il avait là un sûr moyen de l'abuser, de sorte que le ministre an- 
tr 








glais, eu ayant l'air de lui livrer un 5 it amené à ses vues 
sur une autre affaire plus réelle?. 

Cette autre affaire était celle des différends du Portugal avec l'Es- 
pagne, et celle-là était positive, pendante. Il devenait fort important 
pour les deux Couronnes de ne pas laisser subsister l'élément de di- 
version créé par M. de Pombal dans l'Amérique méridionale, tout 
exprès, paraissait-il, pour aider l'Angleterre. Le roi d'Espagne, mé- 
nager de ses finances el de ses forces, ne se senlail pas saus regrets, 
après son échec d'Alger, conduit à une expédition nouvelle. H aurait 
été bien aise d'une médiation si elle avait pu lui profiter. M. de Gri- 
maldi avait donc imaginé de faire proposer celte médiation par la 
France, en disant que la dignité de l'Espagne vis-à-vis d'un adversaire 
qui était l'agresseur lui ôtait la liberté de la demander elle-même, 
Avec une bonue foi contestable et qui fut bientôt très contestée, mais 
dont l'intention était au fond louable, avait pris une conversation 








? Rapport du ag septembre 

4 Dépéches de M. de Vengennes des 1° et 
a octbre, 4 et 2 novembre, 3 décembre 
2775. Rapports de Guines des 6 et 13 dctobre 
1376. — M. de Vergennes entretient encore 
Oum de tte question des Russes, necessi. 
rent à elle du Portugnl, les 46 urine, 
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17 1 22 novembre, mais comme d'une affaire 
qui perd son impartance; le 3 décembre i on 
derit à Guines comme d'une ofire tout à fait 
finie. — Voir l'annexe 1 du présent chopitre, 
où sont trmserites Îes dépèches principales 
qui eomeeraent celle allire, presque toute 
imoginsice 
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du ministre de Portugl à Madrid comme des ouvertures de paix. 
avait eu l'adhésion du roi pour solliciter la cour de France de se porter 
arbitre amiable, et le 3 août il avail écrit à cet effet au comie d'Aranda, 
en joignant à son pli un exposé d'ailleurs exact du litige et de ses 
phases depuis deux années. C'élail pour lui le moyen de bien metire 
M. de Vergennes au fait!. 

M. de Vergennes aura, plus tard, l'occasion de caractériser les 
allures du marquis de Grimaldi par ce inot : vune certaine tonche 
«italienne »; celle « touche s était ici sensible. M. de Grimaldi essayait 
de passer la parole à la France, à la fois pour faire une démarche 
que la fierté castillane n'aurait pas pardonnée au premier ministre et 
pour qu'elle réclamät comme d'elle-même au Portugal tout ce que les 
prétentions espagnoles pouvaient comporter. Mais il s'agissait d'nn ser. 
vice, il n'y avait pas là de quoi faire reculer le ministre de Louis XVI. 
qui devait trouver du prix à le rendre quoiqu'il ne crût guère anx 
dispositions pacifiques de Lisbonne. Il jugeait effectivement dès l'ori- 
gine la conduite du Portugal comme «insidieuse «, calenlée pour ga- 
goer du temps; M. de Ponbal, disait, « avait proposé l'année d'avant 
une médiation en voyant l'Espagne prête, afin de profiter du délai 














pour Sapprâter mieux de son eôtéy S' la proposait de nonveau, c'est 
qu'il ne trouvait pas l'Angleterre à même de lui prêter l'appui sur 
lequel il comptait, et qu'il cherchait des délais qui donnassent le temps 
d'être sûr de son secours». Tout eu élevant ees doutes, M. de Ver 
gennes n'acceptait pas moins la mission. Il faisait seulement remar. 
quer que la cour de Lisbonne demanderait J'intervention de celle de 








1 Epagne, & TT, a73. — M de Var «sun, que 66 que Vous nous aviee marqué 
penmesarait Lrouvé laut de suite Iuimême que + M. por votre lettre du 14 soul 4t ne peut 
M. de Grimaldi interprétait avec trop de come «pas eamtériser ençure une disposition cer- 


plaisance sa conversation vec Le reprisentant eine de In cour de Lisbonne à smnetire à 
de Lisbonne: «Ge que ce prinee vous o confié «nne disensrion amicale les différends qu se 





des onvertares que l'ambassadeur de Portu- sont élevés dans l'Amérique méridionale.» 
2 gl a les à M, le M de Grimaldi me semble En Porugal et 4 Londres on Fu de et avis. 
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Londres et il voulait être autorisé à interroger celle-ci. IA ÿ trouvait, 


au point de vue politique, beaucoup d'avantages. Il écrivait à cet égard 
à Madrid: 


Nous ne presumons pas M. dans les termes d'une amitié assez pasive où 
nous vivons avec la cour de Lisbonne que nos offices y soient d'un. grand 
poids et nous attirent des ouvertures de confiance suilisantes pour faire suc- 
sélerune negociation amicale aux allarmes de guerre dont on paroit menacé; 
cette consideration fait desirer au Roi davoir les mains libres pour essaier 
dassocier IAng® aux demarches quil fera a Lishonne pour prevenir une rup- 
ture, Si le ministere anglois nest pas porté de lui meme a la guerre si n'a 
pas le projet de la faire aux deux Couronnes rien ne doit moins lui envenir 
que de laisser envenimer une querelle qui en lentrainant hors de son sisteme 
pacifique 





feroit perdre de vue la soumission de ses colonies ou au moins 





partageroit notablement Les efforts quil paroit vouloir eousac: 
et des lors les rendroit impnissans; dans le cas contraire l'inc 
montrera pour arreter lincendie dans sa naissance, la foiblesse de ses offres, 
Vambiguité de son langoge et de sa conduite tout nous ecleirera sur Le fond 
de ses dispositions et par conscquent sur les partis a prendre pour notre 
sureté commu 1 en Amerique on est le foyer du 
sant de porter les plus prompis secours. C'est une 
verité incontestable quil est plus dificile et quil fut bien plus de moyens 


En tout etat de case c 





mal et cest la ou il est à 





pour retablir que pour conserver. 
À Versailles le 26 aoust 177 





Erpgue Le 973 nf 49 ds 


A quoi Ossun put répondre quinze jours après, pour le cas où le 
Portugal et l'Espagne ne traiteraient pas bientôt d'eux-mêmes (et à 
Madrid ou avait un peu l'illusion de croire qu'ils pouvaient Lrailer) : 





Le roi d'Espagne, Monsieur, et M. le marquis de Grimalili mont aussi 
témoigné qu'ils reganderoient comme utile et convenable, qu'en mème tems 
que Sa Majesté employeroit ses bons ollices auprès du roi de Portugal, elle 
engagct l'Angleterre à se joindre à elle pour disposer la cour de Lisbonne à 
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reduire aux termes d'uue négociation aminble les prétentions qu'elle a sermhlé 
vouloir frire valoir par la fores des arcs, 
À St Idefonse le 16 septembre 1775: 





Espagne, 77 n° 





Si M. de Pombal n'eñt presque aussitôt décliné l'intervention de la 
France, le comte de Guines se serait ainsi trouvé chargé d'esseyer 
d'accorder l'Espagne et le Portugal de concert avec le cabinet britan- 
nique. On espéra néanmoins agir sur le gouvernement de Lisbonne 
par l'intermédiaire de celui de Londres et notre ambassadeur eut a 
mission, plus que complexe en soi et de grave conséquence pour nos 
liens avec l'Espagne ainsi que pour les événements à venir, de se 
livrer aux négociations nécessaires. Les pourparlers commencèrent 
en ortobre seulement. À la date du 20, l'ambassadeur rend compte 
des premiers; lord Rochford l'en avait entretenu la veille!. Jamais 
échappatoires, jamais incidents ne furent, à un plus haut degré qu'on 
ne le vit dans cette occasion, cherchés pour être stériles, de la part 
des deux cabinets de Londres et de Lisbonne. Il se produisit en outre 
ce fait, assez rare, que le prineipal mandataire sacrifia ses mandants; 
l'ambassadeur français, malgré ses instructions, délaissa l'intérêt de 
l'Espagne et la politique française ponr suivre ses vues à Ini. On dis 
euta deux mois et non sans aïgreur, sur la question de savoir qui était 
l'agressenr, qui avait lieu de se plaindre el de réclamer, qui, du Por- 
tugal ou de l'Espagne, avait d'abord parlé de paix et quel sens atta- 
cher à ce qui s'était dit? En décembre, on en était encore à équivo- 
quer sur res préliminaires; Le fond demenrait non abordé. À Londres, 
en effet, pas plus qu'à Lisbonne, on ne voulait aborder ce fond. Le 
cabinet anglais ne recevait les demandes ou les arguments qu'en vue 
de Les Rire mienx réfuter ou esquiver par M. de Pombal. Le peu de 
consistance de l'ambassadeur rendait assez (eile de le détourner ponr 

inaison ne ft gnére prochaine eu favorable, el M. de 




















que lu teru 
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Guines avail élé jeté tout de suite dans des voies opposées à celles de 
sa cour. 

Nous parlons ici de cet écart parce qu'il a occupé dans les faits 
ultérieurs une certaine place. Avec sa prétention de n'avoir besoin 
de personne que de M. de Saudray, ainsi qu'il l'avait dit à propos de 
Garnier, l'ambassadeur se trouvait la proie des liaisons ct de l'impé- 
rilie de son auxiliaire, de même qu'il l'avait été des manœuvres de 
Tort quand eelui-ei l'était. 11 se plaignait à Versailles de ce que ses 
chiffres étaient connus du cabinet de Londres! sans regarder si l'on 
n'introduisail pas chez lui les yeux chargés de les lire, il s'éprenait 
de vues politiques particulières sans qu'il lui vint à l'esprit d'en 
chercher l'origine du côté où l'on avait intérêt à les fui suggérer. Au 
moment où Versailles et Madrid échangesient le plus de preuves 
d'empressement et de gratitude, le 24 octobre, il insérait dans un 
rapport sur Les affaires courantes l'avis qu'un mémoire, dont on l'en- 
tretenait depuis un temps comme étant l'œuvre du sous-secrétaire 
d'État anglais aux colonies, M. Pownall, venait de lui être remis pour 
démontrer, par des considérations dont il résumait la suite, l'intérêt 
qu'avait la France à s'allier à l'Angleterre en vue de soumettre l'Ammé- 
rique, et celui que l'Espagne aurait, de son côté, à suivre en cela 
notre exemple ou notre impulsion *, La singularité qu'avait celle ou- 
verture ne surprit peut-être guère M. de Vergennes, édifié sur son 
représentant; il ne crut pourtant pas utile de la lui signaler autrement 
que par une réponse dont l'ironie pourrait lui donner à penser. Il 
écrivit aussitôt à l'ambassadeur : 





























J'aurois bien M que vous eur copie de 


muniqué pour démontrer là convena 
pective pour la France comme pour l'Angleterre de faire ser 


uous envoyer 11 











ec mémoire qui vous a été con 





re uos forces à 





2 M de Vergennes Ini rüpond à cet égard emaqnant que but ce qui a pu dre éerit de 
le 26 novembre à «Ce n'est pas d'ujourd'hui  enotre part sous Le voile est conuû en Angle- 
2 AL que je suis en défiance sur Les 

et vou ne n'étonnés point du but en me © Voir l'annexe II du présent chapitre 
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taire rentrer les Colonies de l'Amérique dans l'obéissance de Sa Majesté Bri- 
tannique. Nous ne pouvons disconvenir, à l'inspection de l'extrait que vous 
nous en avez donné, que l'auteur a parfaitement bien prouvé que l'Angleterre 
aauroit rien de mieux à faire; mais nous ne vaions pas aussi clairement la 
réciprocité d'avantages que nous pourrions ÿ trouver, et je 
l'auteur à en établir la démonstrations nous sommes gens trop bornés pour 
saisir des idées aussi métaphysiques. Si on vouloit vous eu entretenir plus 








céiterai pas 








sérieusement qu'on ne l'a faitencore, lachez M. de délourner toute propu 
lion que nous nous verrions à regret dans le cas de rejetter; nous plaignous 
sinsérement Les Ministres Anglois des embarras où ils se trouvent nous faisons 
des vœux pour qu'ils en sortent heurensement, nous éviterons soigneusement 
d'augmenter leurs sujets d'inquiétnde, c'est tout ce que nous pouvons faire, 
et je ne crains pas de le dire, ce que nous voudrions fire de plus uuiroit plus 
à la sûreté des Ministres Anglois qu'il ne leur serviroit; un secours de troupes 
françoises destinées à sonmeutre l'Amérique souliveroit Les esprits par ce 











qu'on ne manquerait pas de conclure de cette eonnexité si peu naturelle entre 
les deux Cours qu'il ÿ a un plan de fait pour empiéter sur les libertés de 
l'ancienne Angleterre. 

À Fontainebleau le 30 8 17 





* Go 





Angletere, € 512. 


Mais celle idée d'union de l'Angleterre el de la France s'était tout 
à fai emparée du comte de Guines, I] n'avait sans doute jamais admis 
qu'on pât se brouiller sérieusement avec une nation où il se Lrouvait 
si bien, el probablement il se laissait aller avec complaisance à entre- 
voir, comme la source d'une maguifique fortune personnelle, La per- 
spective de faire sortir des négociations pendantes les deux nations 
réconciliées, arbitres suprèmes, dominant les autres puissances. Un 
peu déconcerté par l'accueil de Versailles, il essaya de peser sue l'api- 
niou qu'en y avail conçue, d'indiquer que l'alliance esquissée danne- 
rait le moyen de s'affranchir aussitôt de l'humiliation d'un commi: 
saire anglais à Dunkerque. Mais à l'heure où ee nouvel aperçu arriva. 





2 Rapport du 14 novembre: voir lannese UT du présent chapitre. n° 2 êt 3. 
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M. de Vergennes était plus complétement informé; il jugea à propos 
de faire deviner entre les lignes à M. de Gnines qu'on le tenait, en 
Angleterre, pour l'auteur même du mémoire en question, et bientôt 
il Lui démontra son incroyable inconsistance en lui faisant voir qu'il 
avait été la dupe dequelqu'un pour le compte ln Foreign ffce, Tout cela 
vint. se dénouer peu après devant le roi!, La question de la Russie arriva 
soudain, et l'ambassadeur dévoila si clairement au ministère anglais 
qu'il vonlait en découvrir quelque chose, que, comme celte queslian 
n'avait pas de suite, si jamais elle avait dû en recevoir une, celui-ci 
put le payer d'apparentes confidences qui l'amenérent à être de son 
avis avce effusion et à abandlonner le lient qu'il devait défendre. 

Dés le premier jour, M. de Vergennes avait tracé la marche propre 
à rendre une composition possible en faveur de l'Espagne: c'était de 
porter l'Angleterre à parler au Portugal sans le atter, et à l'arrêter 
pour ne pas se voir entraînée à le soutenir dans une guerre : 











Si l'on veut de honne fi la paix M. ce qui est, jeu suis sur, le van du 
Roi Catholique, et que l'on soit respectivement raisonnable, il ÿ aura bien 
du malheu 





à l'on ne parvient pas à une composition équitable, mais rous n'y 
atieindrons pas si les Ministres Anglois, agistant sans prévoyance ct sans sis- 
tème, croient servir leurs intérêts en Hattant les pelites passions des Portugais. 


AL fout qu'ils leur parlent ferme, et qu'ils leur fassent sentir qu'ils ne veulent 





pas être eutrainés hors de h ligne de leurs intérêts essentiels, et je ne sup- 
äpal dans Le moment que de prévei 





la 





en aient un plus pri 


guerre. 
A Fontainebleau le 28 8e 1 





Angleterre, L BV, n° 5 


Au même moment, au contraire, M. de Guines avait passé au point 
de vue anglais. C'est l'Espagne qui avait les torts, suivant lui, c'est à 
elle qu'il fallait parler ferme; à ses yeux M. de Grimaldi était « mexact 
dans ses instructions et ses exponés et voulait tirer parti des embarras 


? CE l'annexe du chapitre VIE, n° 3, relatif au rappel du œunte de Guines. 
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de l'Angleterre pour se mettre à son aise vis-à-vis du Portugal! à sou- 
tenir des prétentions où la sincérité manquait ainsi, l'ambassadeur 
perdrait tont ce que la sienne Ini donnait d'action sur les ministres de 
Londres». En prenve de la réalité de son empire, if racontait que 
lord Rochford venait de ni dévoiler confidentiellement le secret de 
l'affaire de Russie, laquelle avait pour ainsi dire à peine existé. L'am- 
bassadeur consentait cependant à reconnaître que sur un point il 
s'était trompé, mais sans s'apercevoir qu'il venait d'ôter à ectle affaire 








tout fondement sérieu: 





La premiere chose dans le cas présent pour déterminer les bons offices de 


cs est ile lui inspirer une entière con- 





cuite Cour et les employer 
fiance. Elle m'en a toujours témoigne 
Quelqnes exemples comme celui-ci pourroient me faire perdre l'avantage de 
la perswder, qui peut être d'une grande conséquence dans des erises telles 


parce que je ne l'ai jamais trompée. 








que celles qui se préparent, J'ai éprouvé ce matin, Monsieur, un des effets 
utiles de cette confianee. Mÿlonl Rochfond m'a avoué tout ce qui d'est passé 
relativement à da Russie, mais m'en à recommandé le secret. IL est vrai que 





limpératrice de Russie a fait au roi d'Angleterre les offres les plus fortes de 





Jui foumir dans celle circonstance tous Les secou 
nécessaires contre les Américains. Mylord Rochfard a déclaré à $. M. Biitan- 
nique quil ne falloit faire aueun fond sur ces promesses. Mylord Suffolk a été 
d'un avis différent et à continué celte négociation qui, intéressant une puis 


à pouvroient lui être 














e du Nord, se trouve dans son département. Ge Ministre la suit secrète- 
ment et Mylord Rochford, qui a été contre, n'est plns inrnit de ce qui se 
passe. Il pense que quand mème la Hussie seroit de houne foi, le roi de 
Prusse y mettroit obstacle par ses conseils, par sos entreprises, parce qu'il 
déteste et ridieulise plus que jamais le roi d'Angleterre et out son Ministère, 





et qu'il s'intéresse particulièrement à l'indépendonce de l'Amérique. Mylord 
Rochford m'a laissé aussi entrevoir que Mylord Suflalk est en pourparlers 
pour avoir des troupes de Hesse et de Brunswick 


appart du 3 moembre. {Espagne 512, n° Ba 
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Voilà enfin, Mansieur, Les dispux des puissauves du Nord bieu à dé- 
couvert, Je m'étois d'abord trompé à l'égard du roi de Prusse, mais j'espère 
que ls Roi voudra bion me parer cette orreur qui, du moins, n'a pas été de 
longue durée. 

À Londres le 3 novemis 1778. 





oi 





Angleterre, L BI, n° 8a 


La plus minutieuse discussion des fais, la mieux appuyée de 
preuves, que lui portèrent les dépêches de M. de Vergennes!, fut im- 
puissante à faire rentrer le comte de Guines dans la ligne qu'il aurait 
dû suivre de lui-même. I ne voyait que les avances dont il se croyait 
Tobjet à la cour de Londres, étaitinû par elles et poursuivait son idée 
de l'alliance avec l'Angleterre?, écrivait le 24 novembre: 


Éloigner l'Angleterre de la Russie, comme nous l'éloignons du Portugal, 
seconder ses vues et la mettre à mème de seconder les nôtres, faire cause 
commune avec elle enfin pour le maintien de la paix, me parait devoir être 
notre règle de conduite, Elle remplit également nos inté La 
maree en est facile et le succès certain. 





Aid, 513 





Revenant occasionnellement sur les vues du prétendu mémoire 
Powrall, M. de Vergennes lui mandait encore, le 10 décembre, que 
«nous n'avions rien de mieux à faire relalivement à Ti 








e d'une 


! Voir Fannexe 1 de ce chapitre. 
* La correspondance de l'mbussndeur est 
un modéle de verstilité, Le 20 octobre, lord 





Hlemwent plus à qué entendre et, impropre à 
rechercher ai le cobinet de Londres m'est pas 
Le complice, voire l'artisan des dénégntions ou 





Rochfurd lui expliquait l'affaire du Portugal et 
de l'Espogne à l'inverse de l'expuié de M, de 
Grimalli l'ambassadeur aussitôt voyait comme 
lord Rchford. Ls dépêche de M, de Vergenne 
du 28 l'avait ramené; ansis bientôt M. de 
Pombal répond par un Précis des choses avec 
Ta même promptitude M. de Guines adopte 
Prési d'un ant à l'autre. Raison de neuve 
por Le ministre, il reconnait que Je Précis ne 
Après eole, 11 ne soit vi 
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des Fux-fiyants de M. de Pombal, M ne s'en 
coche pus derriére les sesnblauts de dénappro- 
tion que les ministres anglois manifestent, 

2e unplrit dans an trouville de l'union 
avec l'Angleterre par-dessus la tél du roi 
d'Espsgns et du gouvernement de Lisbonne, 
— Voie Les rapports du comte de Gnines, des 
3, 14,26 novembre, 25 éta2 décembre 1775, 
LAnglterre, L H12, n° Bo, #4 513, n°6, 62, 
ga. ete) 
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coalition entre nous, l'Espagne et l'Angleterre pour la sàreté de nos 
possessions respectives en Amérique, sinon d'atenclre que celte vue, 
si tant était qu'elle existit, eût pris assez de consistance dans l'esprit 
des ministres anglais pour que la proposition nous en vint de leur 
part. Jusque-là il serait assez inutile de discuter les avantages que 
nous pourrions nous en promettre! n. 

Malgré cela, l'ambassadeur conduisait les pourparlers à cette cou- 
clusion, que l'Angleterre se ferait obéir du Portugal vu l'abandonne- 
rai et qu'il fallait agir de même avec l'Espagne à Versailles. Il ne 
cachait pas à Londres qu'il Lenait ce langage eL il avait la légéreté ou 
la suisance de Le dire au prince de Masserano. Après avoir redressé 
son agent avec la patience que commandaient les palronages par les- 
quels il était eouverl, autant que le peu d'infuen 
par l'esprit politique, M. de Vergennes, lorsque M. de Guines dessina 
nettement l'idée de traiter ainsi l'Espagne en inférieure à qui nous 
imposerions notre sentiment sous peine de nous avoir pour adver- 





sur lui 





exercs 





saires, autrement dit, l'idée de perdre en l'humiliant notre allié essen- 
tiel, M. de Vergennes, disans-nous, eul encore assez de calme pour 
se borner à une leçon indirecte. « En attendant », répondit-il, 





atteudaut que nous puisions savoir avec précision le part auquel le 


Roi Catholique se fixera er conséquence de la déclaration du Portugal, vous 








s rien de mieux à faire M. que de continuér à entretenir les Ministres 





Britanniques dans la disposition où ils vous ont parû être de faire servir tonte 
l'influence qu'ils peuvent avoir à Lisbonne à portér les esprits à la concilia- 
ion. Nous agirons dans le même esprit à Madrid et avec toute l'énergie dont 
nons sommes capables; nous ne nous disximulons pas les difficultés en quelque 
sorte insurmontables qui naissent du fond de l'afire et le peu de moyens 
pour raprochér les parties aussi éloignées quelles Le sont lune de loutre sur 
la question de droit. Aussi le Roi attend de votre sagesse M. que dans les 
diseussions qui pourront se produire par la suite vous voudrès bien ne nous 














2 agen, L 518, at 47 
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pas engagér à répondre de l'Espagne: nous ne nég 
rons dans aucun cas de faire à Sa Majesté Catholique les insinuation 


Égeons et nous ne néglige- 





el même 
alier et a 





les représentations qe nous croions analogues à son interest pa 
sa convenance générale, mmis nous ne pouvons pas nous later quelles seront 
tonjours victoriuses; ce Prince a une volonté propre et ce seroit trop pre- 
sumér de notre influence de suposér que nous pouvons le pliér an gré de nos 
sûes. Bien ne seroit même plns dangereux que den vouloir etablir lopinion , 
ce seroit peut être Le moien de nous compromettre en Espagne et en Angle- 
terre, Nous ne pouvons que loûér votre prevolce M. duns les conférences 
que sous aves mes avec Les Ministres Anglois de cherchér à les amenèr à ne 
table entre l'Espagne ct le Por- 
tugal, mais nous ne sommes pas surpris quils naient pas répondu au gré de 








se muslér de la guerre si elle devenoit iné 


vos vœux, nous sommes meme persuedés, quand leur facon de penser auroit 
la voire, ils ne se seroient pas expliqués différement qui 
l'ont fait & moins de vouloir livrér non pas M. de Pombal mais le Portugal à 


conforme 





la merci de l'Espagne: inicrest trop pretentieux qu'aucun Ministre ne pour- 
ion. 








roit abandonnér sans s'exposér a être déclaré l'ennemi de sa na 


À Vers 





les Le Ba Ab 1775. 
Epagne, L 513, n° 20 


Ces allusions et la froïdeur du langage auraient averti quelqu'un 
de moins avantageux que M. de Guines, Mais celui-ci consent tout au 
plus à se tenir pendant un temps sur la rêserve, IL ne cesse pas de 
trouver que l'obstacle est dans l'Espagne et dans les dispositions de 
Sa Majesté Catholique: il reprendra sa campagne si les circonstances 


le demandent; il répond le 12 janvier 1778: 





Je sens, Monsieur, combien il est dangerenx de s'avaucer jusqu'à répondre 
de l'Espagne dans les circonstances présentes; mais il l'est également de laisser 
les Ministres Anglois dans l'incertitude sur les dispositions de Sa Majesté Ca 
tholique que l'on soupsonne de vouloir profiter des circonstances pour faire 
de meilleures affaires avec le Portugal. Pour amener les Ministres au ten qu'ils 
ont pris visdvis de cette dernière puissance il a fallu leur parler net sur le 
compte de l'Espagne. Ge que vous me faites l'honneur, cependant, de me 
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presorire À cet égard est de tonte sagesse, et je m'en écartorai le moins qu'il 
me sera possible, surtout lorsque je ne vorrai dans le Ministère aucune mé- 
fiance qui puisse ralentir les bons offices desquels seuls la durée du moins de 
la négoction, si ce n'est son succès, peut dépendre. 





Angleterre, &. 514, n° a6. 


Le prince de Masserano, toutefois, s'était ému de l'abandon dont 
son souverain avait été ainsi la victime. Le gouvernement de Madrid 
n'en fut pas impressionné moins vivement lorsqu'il en fut instruit et 
le comte d'Aranda porta bientôt à Versailles les plaintes de sa cour. 
Transcrites en langage officiel, les paroles du comte de Guines avaient 
une apparence de mesure. Le plus récent des rapports dans lesquels 


il avait formulé sa manière de voir la présentait ainsi : 





ai eu, Monsieur, dans cette conduite deux objets essentiels : 

1° Celui de tächer d'amener l'Angleterre à ne pas se mêler de la guerre 
de Portugal, si elle est inévitable, et à abandonner M! de Pombal et sex pro- 
jets à la merci du roi d'Espagne. 

2 De nous mettre à l'abri de nous trouver engagés dan une guerre qui 
nous seroit absolument étrangère, et dans laquelle Sa Majesté Catholique n'a 
à réclamer Le secours du Roï son Cousin que dans le cas où elle auroit l'An- 
gleterre à combattre. 

À Londres le 22 décembre 1 373 











AH, + 518, n° ya: 


Mais en paroles l'ambassadeur voilait beaucoup moins sa pensée. 
Le comte d'Aranda produisit à Versailles une lettre de M. de Masse- 
rano rapportant ces expressions, plus explicites, que « si l'Angleterre 
«ne prenait pas parti pour le Portugal, la France n'assisterait point 
«l'Espagne». On juge au reste du peu de sérieux du représentant de 
Ja France en le voyant dire, dans ce même rapport du a2 décembre, 
à propos de l'espèce d'ultimatum par lui formulé à lord Suffolk, 
qu'en pressant celui-ci de déclarer ce que ferait l'Angleterre à n'a 
pas obtenu d'autre réponse, sinon que » l'on n'avait point agité celte 
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question et que sûrementelle serait difficile ». La vérité était qu'aucun 
moment on n'avait encouragé l'ambassadeur comme il le laissail croire 
La plainte du roi d'Espagne fit déborder la coupe de ses inconsé 
quences et de ses fautes; ce ne fut pas moins une véritable affèire de 
gouvernement, qui faillit avoir des conséquences graves. Nous allons 
ÿ revenir; auparavant nous avons à rapporter ce qui s'était passé 
entre les cabinets de Versailles et de Londres au sujet des &: 
pendant que ces faits se déronlaient. 








des Colonies 





Sous l'apparence de relations parfaites et malgré les protestations 
de sincérilé des deux parls, le ministère anglais exerçait une surveil- 
lance élroite sur la France, sur ses moindres mesures mililaires ou 
maritimes, sur les opérations de ses négociants et de ses armateurs, 
demandant sans cesse des explications, exigeant qu'il fût ouvertement 
interdit de rien fournir à l'Amérique. Presque toute l'année il n'avait 
eu qu'un chargé d'affaires à son ambassade de Versailles, ce M. de 
Saint-Paul que M. de Vergennes avait assez vivement fait reprendre; 
même cet intérimaire usait d'un ton impérieux sous les formes diplo- 
matiques et laissait sentir la menace. Au mois d'octobre, lard Stor- 
mont reviut d'Angleterre. Son pen de sympathie pour nous, ses ap- 
titudes policières, les relations que lui avait crétes à Versailles son 
séjour déjà ancien, l'y rappelaient maintenant que les choses len- 
daient à devenir aiguës. Avec Ini, cetle altitude de défiance ne pou- 
vait que s'accuser un peu plus. H eut à Fontainebleau son audience 
de retour. Avant il vit M. de Vergennes, après il alla chez M. de 
Maurepas. IL avait beaucoup cherché à pénétrer le premier, il essaya 
d'agir sur le second. Ses questions portèrent par-dessus tout sur les 
secours que son gouvernement éraignait de voir donner aux Celonies 
par la France on qu'elle laisserait partir de ses ports. Mais si c'était Là 
une préoccupalion vive, à la cour de Londres, c'était anssi celle de 
Versailles et les ministres mirent leurs soins à ne pas se livrer. M. de 
Vergennes répondit par les assurances d'usage. les assaisonnant d'nne 
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façon d'indifférence parfois un peu moquense et qui sous-entendait 
le pins possible ou s'échappait par des considérations vagues sur les 
conséquences qu'aurait la victoire des Colonies, sur la dangereuse 
puissance que celles-ci prendraient au détriment de tout le monde, 
en Amérique et même en Europe, si elles venaient à former une na- 
tion. M. de Maurepas ne fut pas plus explicite. Il donna seulement à 
sa réserve une grande apparence d'abandon, avec les semblants d'un 
homme d'État que les réflexions ou l'âge onl guéri des entreprises et 
que ses idées propres disposent mal pour les révoltes, Lord Slormont 
ne fut sans doute point convaineu; somme toute, cependant, ces 
entretiens de rentrée le satisfirent. Il en rendit compte à lord Roch- 
ford dans le rapport que voici, faisant concevoir de notre conduite 
une opinion presque favorable : 


Fouainebleau 33 octo 





Mylord, 

Ma première couversation avec M. de Vergennes a été Jongne et assez 
compliments, M. de Vergennes me dit: « Vous 
«nous trouvez, Milord, exactement dans les mêmes sentiments où vous nous 
avez laissés, désirant vivre avec vous eu harmonie parfaite, et loin de penser 


amicale. Après les premier 





*& rien fre qui puisse augmenter J'embarras de votre position nuintenant 





» critique. » Je répondis que nous nous reposions entièrement sur les assu- 
rances répétées que les Français nous avaient données de leur amitié, à 
laquelle, de notre côté, nous répondrions tcujours parfaitement, el que 
j'étais autorisé à le déclarer au nom du Roi dans l'audience que j'avais l'ordre 
de solliciter à cet effet. J'ajoutai qu'après tont ce que l'on avail dit sur ce 
sujet, et d'après la justice que nous rendions à la sincérité du ministère 
actuel et à sa manière franche de traiter, nous ne pouvions qu'être persuadés 
que jamais il ne voudrait donner aux rebelles américains aucune sorte d'appui, 
de secours ou d'assistance. « Mais, le priaïje d'observer, il est très possible 
2 que des tentatives de ee genre soient faites en France, et qu'elles échappent 
14 la vigilance du gouverrement: si nous avions Heu de soupçonner quelque 
+ chose de cette nature, nous vous Je communiquerions, afin que vous pussies 
«prendre les mesures convenables pour prévenir des actes contraires à res 
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ux, à cés inton 





«sentiments a ions Loyales que vous nous avez souvent 
= exprimés, et sur lesquels nous aimons 





nous reposer. + 





M. de Vorgennes me répondit qu'aucun pouvoir sur la terre n'avait jamai 
réussi à prévenir entièrement le commerce illicite que la perspecüve d'u 
gain considérable engage les spéeulateurs à entreprendre, à tout hisard. Il 


cita ensuite ce dire célèbre de l'armateur hollandais, qui déclarait que si un 





commerce profitable pouvait se faire avec l'enfer, il n'hésiterait pas à y brôler 
ses voiles an y risqu 





ses vaisseanx. « Mais, continu 





il, nous ferons cer- 
s tainement ce qui est en notre puissance. On vous a dit que le gouvernenr 
«de Saint-Domingue a fait tenir des munitions aux 





nsurgés: nous nous 
+ sommes, par une enquête, assurés que cette allégation n'est nallement 
» fondée. Nous avo par un mûr examen que, bien loin que le gou- 
» vermeur füt en mesure de fournir à autrui de munitions de guerre, il n'en 
savait pas une provision suffisante pour luimème. On suppléera sans doute 
«à ce manque; mais, de nouveau, je vous assure qu'aucune munition , aucun 
rautre genre d'asislance ne seront envoyés dans l'An 
« par le gouverneur de 

















Non, soit 
aint-Domingue, soit par un autre gouverneur, soit 
» par ancmme personne sous notre contrôle; nous sommes résolus, sincère 
+ ment et de bonne foi, k empêcher lout ce qui pourrait se faire k votre dé- 
+ Liment dans la morure où il est possible à un gouvernement quelconque 
+ de faire ai 











« Je le remerciai en peu de mots pour ces promesses; en- 





ite, et de luimème, À entra dans La généralité du sujet e1 #3 étendit 
beaucoup. H commença par me dire : « Loin de vouloir augmenter vos 
sembarras, nons les voyons avec quelque pein 





+ Ce furent ses propres 
expressions. Et, après une pause, il ajouta : » Ce qui vous arrive en Amérique 

lest de la convenance de personne. « Je répondis que j'étais sûr que les 
conséquences d'an tel 











ant autant que 
Jui de réllexion et de pénétration, et qui savait aussi bien diriger ses vues. 11 
répondit à cela qu'il osait afl 





er qu'en eflet ces conséquences ne lui échap- 
paient point. « Dans le fit, ajoutatil, elles sont très évidentes, aussi évi- 
o dentes que celles que, pour vous, à eues la cession entière du Canada. 
« S'étais à Constantinople quand fut faite la dernière paix. Quand jai connu 
les cond 








ms, je dis à plusieurs de és que j'étais permadé « 


 V'Angletewre ne serait pas longtemps sans avoir des raisons pour se repentir 
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+ d'avoir ôté Ja seule barrière qui püt contenir ses eolonies dans l'obéissance. 
+ Me prédiction n'a été qme trop bien vérifiée. Maintenant, je vois également 





les suites qu'aurait néc nt l'indépendance du nord de l'Amérique, 
» si vos colonies emportaient ce point auquel, aujourd'hui, elles tendent Irop 
« visiblement. Dans ce vas, elles s'ocenperaient à 
«une grande marine; et comme elles possèdent tous les avantages imaginahles 
+ pour construire des vaisseaux, il ne se passerait pas beaucoup de temps 
» avant qu'elles enssent des flottes capables de se mesurer avec toutes celles 
+ de l'Europe, quand même toutes les puissances s'uniraiont contra elles. Avoc 
+ ectte supériorité ct tous Les avantages de leur situation, elles pourraient, 


rédiatement à se former. 





« quand elles le voudraient, s'emparer de vos Antilles et des nôtres. Je suis 


= permadé que même elles ne voudraient pes s'en tenir à cela, mais que, 
+ dans la suite des temps, elles s'avanceraient sur le continent méridionel 





+de l'Amérique, et en subjugueraieut les habitants ou les emmèueraient chez 
selles; en sorte que, finalement, elles ne {aisseraient pas une lieue de cet 
« hémisphère dans la possession d'une puissance quelconque de l'Europe. 
Sans doute, toutes ces conséquences ne se produiraient pas immédiatement. 
» Ni vous ni moi ne vivrions assez pour les voir accomplies: mais, pour être 
» éloignées, elles ne seraient pas moins certaines. Une politique étroite et à 
«vues courtes pourrait, sans doute, se réjouir des embarras d'un rival sans 
x regarder au delà de l'heure présente; ais celui qui regarde en avaut et qui 
« pèse les conséquences doit considérer ce qui maintenant vous arrive en 
+ Amérique comme un mol général, dont toutes les nations qui ont des éta- 
 blissements en Amérique peuvent avoir leur part: c'est. je vous assure, sous 
«re point de vue que j'ai toujours envisagé la question. « 

Tout ecci, Mylord, ma été dit par M. de Vargennes spontanément ct de 














luisnème, avec l'air et les manières d'un honmme qui exprime son opinion 
véritable. Vous croirez aisément que je lui ai témoigné ma grande satislac- 
n des seatiments dans lesquels je le trouvais, que j'ai approuvé tout son 
raisonnement, et cela d'autant meilleure grâce qu'il envisage la question sous 
le point de vue dont j'ai tonjours été frappé. Je suis convaincu autant qu'il 
est possible de l'être que nonseulement notre propre destinée, mais encore 
en grande partie la destinée générale de l'Europe, sont engagées dans la 
fatale guerre que nous supportons, en sorte quo la France et lous les antres 
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peuples qui ont des possessions en Amérique doivent souhaiter notre réussite, 
soit qu'ils Le disent sincèrement, soit qu'ils pensent autrement; sur ce point, 
jene prétends pas dé 

Après mon audience, j'ai fait une visite à M. de Maurepas; je lui ai dit 
que le langage dont le Roi son maitre avait fait usage envers moi ne peut 
qu'être fort agréable à ma Cour. IL me répondit qu'il avait déjà vu M. de 
Vergennes et qu'il était informé de tout ce qui sétait passé à mon amdience. 








Il ajouta : « Je suis bien aise que le Roi vous aît parlé comme je suis qu'il 
e pense. Soyez sûr, Mylard, que nous ne sommes pas gens qui cherchent à 
abuser des circonstances et à pêcher dans l'eau trouble. Notre désir et notre 








tenlion sont de vivre ave vons en paix ét en amitié, de maintenir la uran- 
« quillité générale et d'arranger les affaires de votre propre intéricur de la 
+ meilleure manière que nous pourrons. » Je répondis que j'étais porsuadé 
que tel était le plan réel du ministère actuel, ci que de toutes manières ce 
plan est digne de sa sagesse, Alors je Ii répétai uue partie de ce que j'avais 
dit 4 M de Vergennes, ajoutant que nous nous reposions entièrerent sur 
le Gouvernement de la France ne 
fournirait aux rebelles de l'Amérique des munitions de guerre ni des secours 


les assurances à nous donuées que jaurai 





d'aucune sorte. M. de Maurepas répliqua : « Soyez assuré que nous ne don- 
+ ons et ne dannerons jamais, directement ou indirectement, ancune assis- 
+ tance de coite sorte. On vous à dit que le gouverneur de Saint-Domingue 
« avait envoyé de Ja poudre aux insurgés; mais l'enquête la plus stricte nous 
+ a démontré que cotte accusation n'a pas le moindre fondement, » Ensnite Le 
Ministre s'étendit un peu sur le caractère général de notre nation observant 
qu'elle est énergiquement du parti de l'administration. « C'est, ditil, un 
» point de vue essentiel dans des complications pareilles à celle qui existe »; 
el (je crois avec toute raison} il attribua cette disposition générale au fait que 
les Américains ont maintenant fait voir clairement qu'ils tendent à une indé- 
pendance absolue. « Les opinions, dit M. de Maurepas, peuvent être par- 
« tagées sur telle ot telle mesure particulière, par exemple sur la question s'il 
+ était juste ou injuste d'esyer de taxer les Américains, Mais artmellement 
< qu'ils ont fit voir qu'ils visent à l'indépendance absolue, votre nation sent 
* bien que cette indépendance ne saurait h 

Sous ce point de vue au moins, je suis persuadé. Mylord, que M. de Maurepas 


onvenir, » 
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et M. de Vergennes voient tous deux la question sous son véritable aspect, 
et qu'il croient positivement que les Américains veulent être indépendants et 
se rendront tels s'ils en ont le pouvoir. M. de Maurepas me traite toujours 
comme une ancienne connaissance el il m'a parlé avec une grande apparence 








de fr et de cordialité. 
STORMONT. 


Dépéche empruntée à lappundice de l'Histoire der Étate-Uuis, de M, Encre et 
Lroduite par M. de Cirouut, {Histoire de Facion comme de la France et de 
TAmérique, LA pe 1} 


Le retour de cet ambassadeur était le préliminaire de détermina- 
tions que le roi d'Angleterre allait prendre en vue de l'ouverture du 
Parlement. George JI[ voulait envoyer devant cette assemblée, où 
l'opposition avait l'ardeur et le talent à la fois, des ministres plus 
décidés ou plus prompts que lord Rochford. Son obstination avait 
besoin de plus vigoureux auxiliaires et de politiques plus aptes à pro 
voquer le sentiment national el à ÿ répondre. Quelques jours après 
F'audience de Fontainebleau, lord Rochford 1bandonnait le Fureign 
fee à lord Weymouth, Anglais fouguenx, fermé à toutes considéra- 
tions contraires à l'ambilien de son pays. En annonçant à Versaill 
la nouvelle de ces changements, le 10 novembre, le comte de Guines 
en tire un mauvais horoscope!. M. de Vergennes, qui Ini répond 
%e 19, ne le contredit qu'en ce sens que l'Angleterre a trop à faire avec 
l'Amérique pour rien entreprendre ailleurs. Il prescrit de nouvean la 
retenue et la vigilance, mais l'ambassadeur n'aura pas à tenir une 
autre conduile qu'auparavant : 

















Dans la position critique où l'Angleterre se trouve vis-äsvis de l'Amérique, 
il est difficile qu'il y ait un Ministre assés peu sensé pour vouloir ajouter aux 
embartas intérieurs une guerre étrangère. Dans l'état présent des choses elle 
augwenteroit bien plus Le tendance des Américains à une entière indépen- 
dance qu'à un raprochement envers la mère patrie. Quelques puissent être les 





2 Voir Fannexe TV du présent chajitre, n° à 
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conséquences plus où moins prochaines du changement qui vient d'arriver 
dans le Mb Britannique, elles n'en aportent aucun dans la façon de 
pensér du Roi; elle vous est conne, Monsieur, et Sa Majesté attend de votre 
sagesse qu'en vous conformant à l'esprit des instructions qu'elle vous a fait 


ist 








passer par mon canal, vous mettrés dans l'sage que vous en farés toutes les 
modifications que la différence des personnes peut exigér. Nous sentons que 
n'aiant pas avec le Lord Weymouth Les mêmes liaisons d'amitié et de con- 





fiance qui sulsisioient entre vous et le Lord Rochford, vous devés bien plus 
vous attachér à recamnaitre sa façon de pensér qu'à lui inculquér la vôtre. 
4 Versailles de 19 ge 1575. 








Angleterne, À HUB, n° 18. 


Lord Stormont. loutePis, désabusait lni-même le ministre. IL 
tenait le gonvernement français sous l'aiguillon d'me surveillance 
sans repos. IL ne laissait guère passer de jour sans signaler des na- 
vires américains prêts à emporter de nos ports du matériel de guerre, 
sans dénoncer des trailés de fournitures passés avec des négoriants, 
sans demander des ordres contraires qu'il fallait dire avoir expédiés. 











Les sentiments qu'il avait contre nous lui donnaient, il semble, 





l'intuition du travail caché qui se faisait aux Afairer 
Les tentalives de médialion, en ellet, ne détournaient pas M. de 
Vergennes de la politique qu'il avait tracée. Son insistance auprès 
«le l'Espagne amenaît celle-ci à renforcer ses garnisons d'Amérique 
et à reconnaître les dangers qui pouvaient y surgir. L'Angleterre 
paraissait devoir se trouver bientôt avec 40.000 hommes aux Co- 
lonies; M. de Grimaldi, écrit Ossun, vétait persuadé que cette 
grande supériorité de moyens risquait de déterminer celle puissance 
à quelque entreprise considérable contre les colonies françaises et 
espagnoles, entre des premières d'abord », si bien que le ministre de 
Charles Il gourmandait la France de s'endormir dans les précautions 
à prendre. On s'était fait un système, à Madrid, de répondre par des 
doutes sur nos forees à chaque incitation qui venait de Versailles; en 


étrangères. 











! Rapport d'Ossun, du 13 novembre 1775. (Egpegne, L 58, n° 74.) 
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réalité on voulait exciter par là notre ammour-propre et ne pas se voir 
de 
1 
suivait « de très près », mandaït-il à l'ambassadeur à propos de l'avê- 
nement de lord Weymoulh, ce qui se passait en Angleterre, il lisait 
«avec soin et attention » les débats du Parlement et n'y avait pas, 
jusquelé, » trouvé un mot indiquant qu'il y eût encore un esprit assez 
fanatique pour croire et pour énoncer que la guerre contre la France 
et l'Espagne serait le seul remède aux maux qui travaillent la Grinde- 
Bretagne! ». C'est pourquoi il eroyait faire assez pour le moment. Au 
contraire de la méthode préconisée à Madrid, il voulait préparer d'a- 
vance solidement la résistance, trouvant que c'était le moyen d'assurer 


exposé à supporter seul, de l'autre côté de l'Atlantique, un choc 








da Grande Bratagne. M. de Vergennes tenait ce choc pour éloigné; 


T'action future; il snbordonnait tout à cette règle, qu'il s'était assigne; 
il fenait à ne pas se dépenser en détail. H répond à Ossun : 


Nous avons respectivement un mme interest de vigilance, celui de ne 
pss prendre légèrement des prevautions dispendicuses qui donneroieut l'al- 
larme, rt celui de n'être pas surpris par des mesures aussi peu naturelles que 
celles que Les Anglois donnent lieu de soupeonner. 

ï nous montrons de la réserve pour anticipér des précautions qui ne 





roïeat pas evidemment necessaires, ce nest ni par epargne quoique celle ci 
soit recommendable ni par timidité, Mais si les Anglois ont la souise de de- 
truire leurs forces par leurs propres lorees, depniser leurs finances et de sen- 








goufrer dans la guerre civile pourquoi les en détournerions nous? Voi 
tranquillement se consumer et aussi longtemps que là situation des affaires 
peut le permeltre. Si nous macquerons pas par la une plus grande masse de 
forces intrinseques notre puissance relative ne peut qu'y grgner. 


A Fontaineblean le 1 ge 1775. 
Fugue, À 578. 45 


En altendant, Le secrétaire d'État voulait parler à Londres comme on 
le fait quand on est prêt à se mettre deboul. B trouvait qu'on avait assez 





! Eipagne, À 578, n° Ro. 
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montré la crainte de déplaire et croyait bon, maintenant, de faire en- 
visager au ministère britannique l'éventualité des flottes de l'Espagne 
et dé le France mises en mouvement pour nous garder ensemble d'une 
nouvelle guerre que celui-ci faisait redouter. Déjà il en avait donné 
le mandat à M. de Guines, au sujet des conventions prétendues avec 
l'inpératrice de Russie. Il avait écrit Le 11 novembre à celui-ci : 


Les choses considérées sous ce poiat de vue, on peut prévoir, non sans 
regret et sans peine, que quelque décidées que soient les intentions du 
Ministère Anglois pour le maintien de la paix générale, les mesures compli- 
quées dans lesquelles il semble se précipiter sont très-propres à l'altérer et 
4 la troubler, C'est une reflexion que vous pouvis faire au Lord Rochford, 
mais ce doit être de vousméme sans qu'elle paroisse vous avoir été inspirée, 
La confiance qu'il vous témoigne vous en donne le droit et vous en fournira 
l'occasion. 

Vous pouvés lui fire remarquer, Monsieur, que aussi longtemps que l'An- 
gleterre a fait par elle-même les efforts qu'elle a jugé nécessaires pour ramener 
ses Golonies à Ia soumission, la France et l'Espagne ont regardé cette que- 
mme purement domestique et étrangère à l'interest de la sûreté de 
leurs possessions Américaines. Elles ont vu sans inquiétude l'Anglotorre aug- 
mmeuter journellement ses forces de terre et de mer dans cette partics con- 
tentes de veiller à la sûreté intérieure de leurs établissements dans le nouveau 
monde, elles ne se sont oxcupées de ce qui se passoit à côté d'elles que pour 
empèchér leurs sujets d'y prendre part el leurs colons de suivre un aus 
pernicieux exemple. Peut-être resteroient-lles encore dans la même observa- 
lion pasive si l'Angleterre ne eroiaut pas ses forces suffisantes pour étoutler 
la révolte des Américains joignoit quelques troupes mercenaires allemandes, 

















celles-ci ne recevant d'ordres que de l'Angleterre, et sans autre interent que 
de gagnér leur paye ne prénteroient aucun sujet de craindre qu'elles for- 
re ce qu'elle 





gassent la main à la puissance qni les soudoieroit et Jui fissent 
ne croit pas devoir entreprendre. La position n'est plus Ia même 
À la Russie : c'est une puissance armée sur la mer comme sur la tee, qui 





raport 





peut avoir des interests à part de ceux qui la saudoieroient et qui auroit la 
volonté et les moiens de les faire valoir. L'Angletarre dira qu'elle est assurée 
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qu'elle n'en a point, qu'elle u'a d'autre vûe que d'assister son allié, que de 
l'aider à fi 
où est le garant qu'on la fera retourner dans ses glaces aussi facilement qu'elle 
les aura quittées? Comment se persuader d'ailleurs qu'une aussi grande puis- 


rentrer ses sujets rebelles dans le devoir. Où en est la sûreté, 








sance déterminée par Le méprisable appas d'un subside et sans autre interest 


sonserira à lhumiliation de faire un trafique honteux de la vie de ses sujets 





pouxée à cela par le sentiment romanesque de secourir une puissance pour 
laquelle elle ne témoignoit, il ÿ a peu de mois, que de l'indifférence. Ce n'est 


pas R l'opinion que toute la conduite de Gaiherine #% a dù faire prendre 





de son caractère et de ses principes: elle à trop affiché son amour pour la 





gloire pour la juger capable de rien qui pourroit l'avilir; si elle consent à 


lire passér des troupes et des vaisseaux en Amérique. 








vues en Amérique: il sera pos 
ï le complice. Ce ne sera pas sans doute aux dépens de son allié 
que h Russie voudra formér des établissements dans cette partie du monde; 
re sera done contre les posessions de la France on de l'Espagne qu'elle tour- 
nera ses regards voilà ce qu'on ne peut empèchér de prévoir et à quai il 
sera instant d'obvier et à quoi, suivant les aparances, les deux puissances ne 


le que le Ministère 
sonfde 








ianqueront pas en prenant Loutes Les mesures qui peuvent mettre leurs éta- 





hlissemens à Pabri de l'invasion, Vous sentés, Monsieur, l'effat qui résulieroit 
nécessairement d'une escadre combinée que la France et l'Espagne tien- 
droient à l'entrée du Golphe du Mexique pour veiller à la sûreté de teurs 
possessions pendant que les Anglois et les Russes seroient en foree sur les 
côtes de l'Amérique Septentrionale. La nécessité de s'obervér, de pénétrér 
les desseins respectifs pourroit les raprochér el donnér lieu à des rencontres 
qui formervient hientost un engagement plus sérieux. Si je prevois les ba- 
zards, c'est que ne croiant pas à la faulité, je désire pouvoir les prévenir. 








Les Anglois y ont autant d'interest que nous, et ce ne sera pas une office 
désagréable que vous leurs ferés lorsque vous leurs exposerés les inconve- 
niens qui peuvent maitre des mesures forcées qu'ils semblent préparer. Nous 
désirans la paix, elle leurs est nécessaire; ils doivent donc vous savoir gré 
de Les éclairér sur ce qui pourroit la troubler, Mais je vous le répète, Mon- 
sieur, les reflexions ne feront un effet salutaire qu'autant qu'elles vous paroi- 
Wont propres ct qu'elles seront amenées naturellement par la conversation. 
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Nous nous en rapportons à votre sagesse, le Roi connoit voire zèle et Sa 
Majesté qui vous rend toule la justice qui vous est dûe, es bien persuadée 
que vous ne négligerés rien pour faire réussir les vûes qu'elle vous confie. 

À Versailles Le 12 gère à 





Anglierme, Le ID, n° 102. 


Le comte de Guines était alors en plein mirage de l'alliance ima- 
ginaire avec l'Angleterre. Faire des représentations, quand il voyait 
déjà des deux puissances dicter la loi grâce à leur accord, quand il 
s'agissait de » seconder les vues de eclle-ci, comme il disait, pour la 
mettre à même de seconder les nôtres», ecla troubla toutes ses don- 
nées. IE trouva dangereuse cette manière de « dégoûter l'Angleterre 
« de la Russie » el assura que le prince de Masserano pensait de même. 
+ Avec lord Kochford elle aurait eu moins d'inconvénients, écrivait-il. 
mais avec les Lords Weyÿmouth et Suffolk, si portés à la méfiance! 
L'Espagne leur apparaîtrait tout de suite armée contre l'Angleterre et 
Ja frayeur d'être prévenus les déterminerait à prévenir.» Après ces 
objections, loutefois, l'ambassadeur avait vu là une oceasion de se 
parer de son habileté et des «amis s qu'il comp 














dans Le pays: Au 
risque de dévoiler un peu plus combien la question des Russes avait 
de prix x et pouvait servir dès lors à l'abuser, il avait porté les 
observations de la France non aux deux ministres. mais à lord Mans- 


äses 





ser à 





field, en lui faisant valoir la prudence qu'il montrait de s'adr 
Jai de préférence à eux. l‘videmment, il était bien aise de se couvrir 
de la grande situation de lord Mansfeld; et comme il tenait à trans- 
mettre à Versailles les éloges qu'il se croyait dus pour sa manœnvre. 
il pleçait dans la bouche de celui-ci cette appréciation de Ja politique 
de 1755, « qu'il ne faudrait qu'une ouverture de sa part, mal entendue 
et mal saisie, pour produire les mêmes effets qu'à cette date; qu'il lui 





avait souvent dit que le ministère fit alors la guerre sans la vouloir, 
sans le ponvoir, mais seulement parce qu'il eat que la France étant 
déterminée à la faire à l'Angleterre, comme la cour de Vienne à celle 
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de Berlin, il fallait la prévenir et s'assurer par là, dès le principe, des 
succès propres à échaufler les têtesa!. Cette sorte de menace rétro- 
spective ne pouvait qu'affermir M. de Vergennes dans ses sentiments. 
Aver sa mobilité d'impressions, l'ambassadeur avait déplacé le Lerrain 
de la question rnsses il ne voyait plus dans les armements de Cathe- 
rine I que des préparatifs contre la Suède. Le ministre lui répond 
d'autant plus volontiers dans le même sens que cela avait êté aussi 
dans ses hypothèses ?; mais il ne lui permet pas de dire qu'on ne 
devait point tenir à l'Angleterre un langage faisant ressentir des réso- 
lutions défensives. Il savait trop bien le peu de profit que l'on pouvait 
attendre des ménagements avec cette puissance; il l'avait marqué 
ouvertement quelques jours plus tôt°; il veut donc Ini faire sentir la 
etil mande de nouveau au comte de Guines : 





résistant 





Ce que vous avés à faire pour le présent M. est de continuér à entretenir 
le Ministère Anglois dans la disposition qu'il vous a témoignée pour contri- 
buer autant qu'il peut dépendre de lui à facilitér la conciliation des différens 
qui se sont élevés ent puissances vobines; nons ne négligerons 
rien de notre part pour engagér l'Espagne à apartér de son côté toutes les 
facilités qui seront compatibles avec sa dignité et son interest. IL est sans 








inconvénient que vous vous soiés adressé au Lord Manslield plustost qu'aux 
Lord Suffolck et Weymouth pour faire ln 
la marche dans ma dépêche dn 11 du mois dernier; nous connoissons l'in- 
ions droites et honnêtes et nous sommes convaincu 





iuuation dont je vous avois tracé 





flence du 1°, ses inter 
qu'il ne fèra jamais qu'un hon nsage de ce que vous fui conficrés.. se 
mais, permotiés moi de vous observér M. que j'ii peine à concevoir ce qui 
a pu vous fire regardér comme un objet d'efroi linsinuation que le Roi 








* Rapport du a4 novembre 1775. Anaesel,  * Voirl'amexe 1, n°8, du présent chapitre. 


1 7, du présent chantre.) La vanité de M, de 
Guinés 84 éale d'une manière toute partieu- 
Nière 11 semble qu'il parle à un srbordonnt 
dont 1 reltverait le démarche inconsidérée et 
À qui il spprendroit à Le féiciter d'un service 
qu'il vierdeait de rendre 
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niayait ordonné de vous recommandér; ce n'est pas vouloir inspirér de la 
Ê 





inte que d'avertir la puissance dont on a interest a veiller les démarches 
que selle qu'elle se propose de fairo pout être susceptible 
c'est plustost faire un office d'amitié. Nous serons toujours honnêtes avec les 








Anglois, mais nous ne voulons pas etre foibles: et quelque défiant et ombra- 
geux que puisse être le carsetère des Ministres Anglois, le Roi aimera tou- 
jours mieux les avertir que de les surprendre. Nen déplaise au Lord Mans- 
field, il n'y a aucun raport entre l'office dont ous êtes changé ct les mesures 
qui amenèrent la guerre de 1755. Elle étoit bien résolue de la part des An- 
glois et les 10% hostilités par terre et par mer avoient déjà éclatié, lorsqu'ils 





amusoient encore notre ambassadeur à Londres par les assurances les plus 
pacifiques. 
A Versailles le 3 x 1533 
Angllere, à. 513, ad 


Le ministre pouvait livrer ainsi à l'indiscrétion de son ambassadeur 
les dispositions dn gonvernement du roi, quelqne propres qu'elles 
fussent à l'étonner en cessant d'être passives. Pour si redontable 
qu'on la tint, la perspeclive d'un conflit avait été si souvent envisagée 
déjà qu'elle devenait familière. Tandis que les équivoques du Por- 
tugal et de T'Angleterre paraissaient occuper tous les moments de 
Ja France et de l'Espagne, les deux gouvernements n'avaient cessé 
d'échanger des vues sur leur défense commune; parfois leurs prévi- 
sions étaient allées presque jusqu'à préparer l'action commune. M. de 
Vergennes avait demandé au dehors ou fait composer par son cabinet 
des mémoires qui missent en lumière l'intérêt de la France à saisir 
l'occasion que les circonstances semblaient lui offrir! L'année 1775 
finissait dans des conditions qui présageaient des évènements d'une 
sériense importance. 


1 Ty à oolueement un mémoire da M. Mal — Voir aux Afires trançères, États-Unis, 
luuet, commimeire général de la marine, un Mémoires et Documents de 1765 à 1778. 
en anglais et un du chef de bmreau Gérand. 1 1, pièces 3, 5 et 
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ALLIANCE SUPPOSÉE DE L'ANGLETERRE AYEG LA RUSSIE. 


12 GUINES AC COMTE DE VERGENNES, 


À Landres de 29 9h 2178. 





Vous avez ainsi que j'avois Fhomenr de vons le mander, Mon: 
de voir l'ensemble de la politique de l'Europe. que nons ne pouvons caleuler que 
dans on seut de ses points : il vous sert à démontrer de la manière la plus pré- 
eise P'bsurdité d'un plan d'alliance entre Ja Russie et l'Angleterre. Mais, comme 
sans ajontez fort justement, le Ministère Anglois se noie et faceroche où il pont. 
Ë 
plus que la raison peut 
Sufolek a été hier la même à mon égard que l'avoit &té colle de Mylord Rochford 
jeudi dernier. M° de Masseran, ertenu par la gone, n'a pu aller che ni, jai suivi 
mon même plan : celui d'une chose dont les papiers et tout le monde parle. 
Mylord Sulloick a baissé les yeux, et a répondu que les papiers ne disoient pas lou- 
jours la vérités puis, nn silenee de cinq ou six minntes que j'étois hien déterminé à 
pas rompre, qu'il a interrompu en me parlant de Dantriek nt du Roï de Prusse 
is nullement de la Russie, ni des motifs du séjour prolongé de M' Guning à 


ur, l'avantage 








si sous ce point de vie que nons envisageons ce qui lintéresse, et s'est ve qui 





ire, déterminera ses démarches. La conduite de Mylord 








Pétersbourg. Cette marche estelle bien naturelle? Laisseriez-vous eroire, Monsieur. 
à Mylord Stormont une alliance nouvelle à laquelle la France ne songeroit pas; et. 
dans tes circonstances présentes metteriez-vous, par celte eunduite, cet amhessadletur 
dans le eus de faire maître des doutes dans l'esprit de su Cour? 

de t'ai jeunais articulé qu'il y eût rien de fait, mais seulement qu'il était question 
de quelque chose que Fon avoit intérêt à nous disémuler; et, j'ai era quil étoit 
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essentiel de mettre le Roi à même d'éclaircir par ses Ministres dans les cours inté. 
ressées un fait sur Lequel il m'a paru important d'avoir les yeux ouverts. J'ai hazardé 
des probabilités; j'ai mieux aîmé en exposer de futiles que d'en supprimer une seule, 
parce que mon devoir est de vous fournir des matériaux d'après lesquels vous 
Stablissez votre opinion. L'événement prouver peut-tre que mes conjectures étoient 
fausses, mois je vous avoue que je ne le crois pas. 

Je rajoute pas foi, cependant, aux 20.000 Russes, ni à l'envoi de tous les vais- 
seaux et matelots nécessaires pour les transporter en Amérique, ni à toutes Les 
absurdités d'un pareil projet pris à la lettre; mais j'en crois le principe, c'es 
que la Russie et l'Angleterre me sont plus éloignées, ainsi que je les ui vües il y a 
deux ans; qu'elles se raprochent et qu'il est question que celte première puissance 
vienne tirer le Ministère Anglois de la crise où il se trouve. 

Permeurzmoï, Monsieur, de rétablir dans le nombre de mes probabilités celle 
du débouché que la Russie produit au commerce de Angleterre. Je sais parfaite 
ment que ce commerce est trés-aneien; mais bien loin de diminuer, il cst depuis un 
an considérablement augmenté. Il fut le eroire, ou s'ajouter aucune foi à l'opinion 
re de ev pays-ei. Je ne evois pas que le débouché de l'Amérique marquant aux 
Anglois, celui de la Russie puisse y suppléer, mais je pense que l'effet précaire vi 
momentané, que l'accroissement du commerce avec cette puissance produit dans 
toutes Les têtes, suffit pour faire rrgarder une alliance avec cuite même poisancr 
comme avéntegeuse, et pour disposer les esprits en fiveur du Ministère qui l'aura 
formée de manière à lui donner avec profusion Îes secours dont il a besoin pour le 
soutien de la gere d'Amérique 

Daileurs, pour soutenir cette guerre de ere, i fut des hommes; il en Raul de 
quarante à cinquante mille, Mylord Barington. sécrétaire d'État de la guerre, me le 
disoit encore hier, Où les Ministres Anglois les prendroient-ils2 Je sais, à n'en pas 
douter, qu'il à &é présenté trés-récrmment au gouvernement un plan pour sn 
mettre les Rebelles; que ce plan fort discuté au Conseil y à des partisans; en elel 
à est rédigé par quelqu'un qui connait l'Amérique, et qui da voit bien. Vous allez, 
Monsieur, être à même d'en juger, 

IL observe que trois armées sont indispensables en Amérique, l'une à Yorck, 
l'autre À Boston, Ja troisième en Canada. L'armée des Robelles, obligée par cette 
disposition à se diviser, rendra possible fe moyen de pénétrer dans le pays et de Lui 
couper ses communications avec une partie de ses Colonies. Les wois armées de 
12 ou 15,000 hommes ehneune, eoncrrtant leurs opérations contre une armée de 
paysane absolument étrangère aux manœuvres de guerre, sreondées d'ailleurs par 
ions du général Johnson et de ses sauvages et par dillérentes desecuites 
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tes à propos par les soldats de Marine destinés à la garde de La flotte, étonne- 
roient les Américains de manière à les ramener dans une campagne À l'esprit de 
paix et d'obéissance. Ce plan est d'autant mieux vu, que les succès font indispon- 
sable la campagne prochaine au soutien du Ministère; qu'il n'est nul autre moyen 
pour en espérer d'aussi prompls et d'aussi sûrs; et que douze ou quinze mille 
hommes sur un seul point, soit à Yorck, soit à Boston, se trouveront toujours vis. 
Avis de quarante où cinquante mille qui les empécheront de déboucher, de pénétrer 
dans l'intérieur du pays et d'y déterminer en fèveur du Ministère les partisans sur 
Lesiquels ls conservent encore quelques espérances. D'un autre côté les Canadiens ne 
se décideront jamais à marcher, à reprendre Ticonderago, et à former des divorsions 
sur des derribres de l'armée des Rebelles, que lorsqu'ils se verront soutenus par un 
nombre de troupes proportionné à ce que la besogne exige; et, pour tout cela la 
Grande-Bretagne ne peut disposer que de quinze ou de dix-huit milles hommes ! 
Crest avec de 1ols moyens que le Ministère soroit aus tranquile qu'il paroi l'être. 
sil ne comptoit sur d'autres cours’ à faudrait, à ce quil me semble, qu'il eût 
perdu l'esprit. 

Je sais que son plan est do donner le choix au Parlemneut ou d'abandonner l'Amé- 
rique à elle-même, et de ce moment elle est perdue pour l'Angleterre, un de la sou- 
mettre par la Foro. Si ét à ee parti que l'an s'arrête, i fnt que lan fournisse as 
moyens; mais ls moyen indispensable d'envoyer quamute mille hommes au moins 
on Ainérique n'existe point en Angleterre. 

Le moment du Parlement qui approche, va, Monsieur, éclaircir cette obseurité 
que là conduite inexplicable des Ministres Anglois rend aujourd'huy si difficile à 
pénétrer, Ils paroissent assurés que les premiers moments de cette séance seront 
orageux, mis ils comptent sur la mation et sur les disposftiuns où elle paroit être de 
soutenir, pardes mesures Les plus vives, 














li guerre contre les Américains. 





Le plan dont j'ai eu l'honneur de vous parler, quant à détruire la moilleure partie 
de noue loue, ne regarde que Rochefort. On eroit que rien ne serait plus aisé que 
de fermer dans une nuît l'entrée de la Charente, en ÿ faisant couler bas cinq ou six 
careasses de gros vaisseaux chargés de pierres, On assure qu'auenn onvrage sur la 
cête ne ponrroit empêcher entts opération que l'on rrgarde comme propre à enfer. 
mer, aù moment d'une guerre, tous les vaisseaux que nous pourrions avoir dans 
ceite partie. La découverte de ee projet n'est pas aussi importante qu'on me f'avoit 





annangér, mais il ma paru cependant qu'elle pouvoit mériter quelque attention 


Augleere, & 512, n° 12. 
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22 LE COMTE DE VERGENNES À GUINES. 


À Von Le 1° 1793. 


J'éteis bien convaineu que vous ne perdriez pas de vuë un objet aus escen- 
tel que celni de cette armée Russe, qu'il pent être question de transporter dans 
V'Amérique septentrionale, M n'est pas possible de #y prendre plus adroitement que 
vous Yavez Bit, Monsieur, ainsi que M. Je prince de Masseran, pour amener le 
Ministre Anglois à s'expliquer d'une manière à ne pas laisser subsister le soupçon: 
sil n'y avoit quelque fondement à l'avis qui vous a été donné, et je vous avoue que 
malgré La foule d'nprobebiliés qui semblent milite contre l'idée d'un transport 
aussi difficile, je trouve l'induction que vous tirez du silence du lord Rochford 
avec vous sur tout ce qui avoit raport à la Russie et la réponse entortillée qu'il a 
faite à l'ambassadeur d'Espagre sur Je même objet très-plausible et trèvraisonnable. 
Cependant les lettres de Moscou ne nous préparent encore à rien de semblable, et 
je ne puis m'empêcher d'observer que, si éest du fond du Nord que l'Angleterre 
veut évoquer les deffénseurs qui Jui conserveront ses Colonies du Continent de 
Amérique, il est des mesures préliminaires dont on sembleroit déjà devoir socen. 
per. Vous savez, Monsieur, que l'hiver commence de bonne heure et finit trd dans 
les régions boréales, que pendant toute cette seison facoès des ports est interdit par 
Les glaces; que la marine marchande Russe ne peut fournir les bâtimens qui seroient 
nécessaires pour le transport d'un corps de troupes de quelques mille hommes: et, 
que si on attend le printems pour assembler le nombre de bâtimens qu'il faudroit 
pour transporter 20.000 Russes, œ convoy pourrait bien n'aborder en Amérique 
qu'après Ja saison des opérations. Il est de fait, Monsieur, ainsi que le Lord Roch- 
ford vous l'a avancë, que les Hessois, qui étoient accourus à la defense de l'Angle- 
terre lors de l'invasion du prince Charles Édouard, ne purent obtenir de cartel de 
Ja part des rebelles, ct la crainte qu'on ne leur fasse le même traitement en Amé- 
rique peut bien l'emporter dans F'esprit du Landgrave sur l'apas des subsides, quoi. 
qu'il en soit irès-friand, Un propos que ce Prince a tenu à notre Ministre doit me 
faire croire qu'il n'est pas effectivement tenté d'envoier ses troupes si loin; fa 
régence d'Hanover peut avoir la mème répugnance ct avec beaucoup de raison 
car les troupes Allemandes pourroient trouver dans l'Amérique septentrionale des 
motifs séduisans pour sy fixer; une partie de ce pays est peuplée de leurs compn 
Ariates; la Hiberté et Yaisance dont is y jouissent, mises en parallelle avec la servi. 
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tude et le misère qui Îes attendroient dans leur patrie, pourroient les engager à eu 
changer et mettre du côté des Américains les forees qu'on auroit compté leur opo- 
ser. Si les princes Allemands refosent des tronpes à l'Angleterre, si le Royaume ne 
peut pas envoyer au-delà de 13.000 hommes en Amérique, à doit paroître invins 
improbable que le ministère Britannique Soceupe sérieusement de se procurer un 
corps auvilinire de Russes; mois, Fimpératriee, sns avoir à craindre les mêmes 
inconéniens que je viens de remarquer pour les princes Allemands, seratelle insen. 
sible au eri de sa dignité quine peut Ii permettre de sacrifier le sang de ses sujets. 
et de se priver d'une partie de ses forces dans un tes où Ia totalité semble très 
nécessaire À sa sûreté ntérieure et extérieure? Je ne répéterai pas ici ce que 

Thonœur de vous marquer, Monsieur, dans mi précédente dépéche; nous en 
sommes de part et d'autre aux conjeetures et nous devons attendre du bénéfice du 
tems la dumière qui nous manque. Il ne nous revient encure rien d'aucune part qui 
contribue à éclairer uotre jugement; ce qui paroït constant, d'après toutes vus no- 
tions et celles qui nous sont revenues d'ailleurs, est qu'il y a une négociation, si non 
» du moins que l'Angleterre cherche à entamer evec Îa Russie, et comme l'inté- 
rest le plus instant de la première est de pourvoir à la sûreté de ses Colonies du 
continent, il est probable quelle ne recherche aujourd'hui la Russie. après l'avoir 
négligée si longtrms que ponr en obtenir les moyens qui lui manquent pour réduire 
les mêmes Golonies à la soumission: mais linterest de da Russie pouvant n'être pas 
le même à cot égard que celui de Angleterre, il peut paroïtre douteux si Tévêne. 
ment justifiers la prévoyance et les soins du Ministère Britannique. C'est sur quoi 
nous ne pourrons acquérir quelque certitude que lorsque le besoin de La sanction 
Parlanentaire forcer ce même Ministère à sortir de La circonspection dans laquelle 
il S'emvelope. Quoi que j'aie mis Monsieur le Marquis de Juigné sur la voie de 
pénétrer ce mistère, ce ne sera que dans la fin de g' que je pourrai avoir réponse 
de lui à ect égard. Heureusement quil n'y 8 pas periulum in more, si la Russie 
fournit un corps de troupes pour l'Amérique, celui-ey ne pouvant être embarqué 
avant la Gin de May, nous aurons du tems devani nous pour concerter et pour 
prendre les mesures de prévoyance qu'une circonstance aussi extraordinaire ne peut 
manquer d'exiger. Je ne dois pas vous Jaisser ignorer, Monsieur. que Le Roi a và 
nte avec laquelle vous suivez cet objet principal: 

















avec satisfaction l'attention vig 
Se Majesté rend trop de jusice à voire zèle pour penser qu'il soit nécessaire de 
veus récommander de ne lo pas perdre de vue; mais comme en matière de combi- 
naïson tout sert à l'ensemble des idées, je vous aurcis obligation de tâcher de bien 
mettre au clair la véritable position de l'Angleterre avee le roi de Prusse, Les ape 
rauces de réconciliation que vous aviez observées se sont-elles soutenues? En supo: 
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sant l'intelligence rétablie, je ne serois pas surpris que l'idée de transporter en 
Amérique un corps de troupes Russes n'émanät du Cabinet de Postda. 


daglerre, L 512,0 15 


3. GuNES AU CONTE DE VER 





NES. 


A Londres de 6 Onobre 17 





Monsieur, 

“Pont est dans Le mème état que lorsque j'ai en l'honneur de vons écrire ma de 
rière dépêche, Chaque jour confirme seulement de plus en plus la réalité de. rm 
soupeons sur quelque négociation importante entre cette Cour et celle de Péters. 
bourg. Tous les Ministres du Conseil que nous avons rencontrés, M° le Prine: 
Massoran ot moÿ, et à qné mans en avons parlé, ont observé le même silence et la 
même conduite que les deux Séerétaires d'État du Département des Albires étran 
gères. On à l'air de ne pas vouloir nous dire ce que Jon pense et de nous ôter 
écpendant les moiens de nous plaindre que lon ait cherché à nous tromper. 

Comme je finissois cette dépêche. je reçois, Monsieur, celle n° 235 que vous 
m'aver fit l'honneur dé m'érrire le 1° du ce mois, et qui n'a pu me parvenir hisr 
comme de ontume, le tems étant trop mauvais pour que la malle pôt passer, eur 
in6s courriers, pour plus d'eractitude ont ordre de passer toujours avee elle, et la 
règle est qu'elle doit partir quand un bâtiment quelecrque use mettre à lu mer. 
Vous vaiez, Monsieur, que le Service du Roi sur ect partie est bien assuré. 

P'étois bien persuadé, Monsieur, que la conduite des Ministres Anglois ne vous 
permatroit pas de duuter qu'elle cache quelque chus d'essentel. Certainement rien 
n'est plus évident que Les réflexions que vous faites sur les difficultés d'ercbarquer 
un corps de troupes Russes d'assez bonne henre pour qu'il puisse l'été prochain 
xeconder en Amérique les prajets des Ministres Anglois. Mais enite combinaison. nr 
mue paruit qu'un des résuliats du fait principal. L'Angleterre et la Russie qui étui 
fort éloignées se rapprachentælles on ne se rapprockentelles pas? Voilh, à ce qu'il 
me semble, eo qu'il csL important de pénétrer par les suites qu'une telle allian 
dans Le Nord peut entrainer. C'est à vous, Monsieur le Comte, à juger de ee fa 
d'après les notions que vous donnent sans doute les Ministres du Ro dans les autres 
Cours. Je vous ai donné les miennes, il y en eut jamais de plus marquées. Les 
Ministres Anglois, à mains de dire leur secret, ne sauroient dans aucune circun 
stance me l'apprendre d'une fon plus claire. Si j'étois à votre place je ne le crui. 
rois pas; mis si vous étiez À la mienne, vous jugériez que si la chase n'est ps fuite, 
en est du moins sérieusement question. ou hien que In conduite de ces gens-ci 
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est inecplicable. Je suis trés-ltté de l'approbation que vous voulez bien donner aux 
amoieus que j'ai pris de les pénétrer ils sont simples et directs, je crois quil n'y en 
a pas de meilleurs pour rendre loutes les finesses inutiles. 

M. le comte Orlow est iei depuis quelques jours. 11 n'a point encore paru à la 
Cour, et au lieu de cela a été à Newmarket. La reine d'Angleterre m'a beaucoup 
parlé de ses intrigues ct de ses diamans aver la liborté dont elle me donne souvent 
des témoignages. Mais tout ce que fera M. Orlow et ce que l'on dira de lui me paroït 
ne pouvoir prêter à aucune conjecture, Un sous-sécrétaire d'État a dit hier de con- 
fiance à quelqu'un, à propos des bruits publics : Ges Russes sont si soupçonneux 
ue si défians qu'il est presque impossible de les rasurer assez pour conclure 
uquelque chose avec eux. » 

M Pownal, sous sécrétaire d'État des Colonies, a dit hier à la même personne à 
propos de ce qui s'est passé eu Amérique : «Que font à l'afiire présente deux où 
utrois cents hommes de moins?» 

Ce discours semble supposer une action. Si elle a lieu, elle n'est sûrement pas 
4 l'avantage de la Gour à en juger par le silence des Ministres, Je crois être certain. 
par la même vois que Mylord Hareourt a mandé d'Irlande dans ses dernières 
dépèches, qu'il ne répondoit pas de la majorité sur jes affaires d'Amérique dans la 
prochaine séance. J'ai prévenu, Monsieur, ce que vous me prescrivez relativement à 
la véritable position de l'Angleterre avec le roi de Prusse. Je vous avoue par ma 
dernière dépêche que je exois m'être trompé, et que j'ai pris pour retour dalfection 
de la part de LE. MM. Britanniques ce qui n'étoit que crainte. L'ingénuité avec la 
quelle Mylord Sullolek m'a avoué que le roi de Prusse faisoit, des représentations 
de l'Angleterre, de cas que je lui eu ai vu fire, lorsque j'avois l'honneur d'être 
envoié près de sa personne, me persuade que cette Puissance n'a ancun lien de 
compter sur ce Prince. Elle n'a done aucun allié. Je n'en connois à la Russie que 
de Danemarck, Mécontente de la cour de Bertin et de eclle de Vienne, recherchée 
par celle de Londres, d'est ce qui peut-être fonde les espérances que l'on a de la 


captiver. 
us Angleterre, à 512. n° 18. 


A: LE CONTE DE VERGENNES à GUINES. 


À Fonainchlens de 22 1715 


Le réponds M. à la lettre n°397 que vous m'avez fait l'honneur dé écrira le 13 
de ce mois. 
Ge n'est, je pense, qu'en Angleterre seulement que des Ministres, chargés des 
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affires étrangères, passent froidement trois ou quatre sermuines à Jeur campagne: 
heureusement que nous avons rien pour Îe moment qui puisse nous rendre fort 
sansible l'interruption des confrences ministérialos. 

I doit paroître étonnant M. que les Ministres Anglois, si souvent déçue dans 
deurs espérances sur là tournure plus fvorable que pourront prendre leurs afaires 
de l'Amérique, en reviennent cependant à caleuler sur des futurs contingens qui 
ne semblent pas plus solides que Les 1” hipotèses qui les ont égarés. Il peut très- 
bien être que la plus part des provinces de Amérique septentrionale sentent la 
lassitude comme linoommodité de 1e guerre, et que Les gens qui ne sont point avan. 
glés par le fanatisme en désirent sincèrement la fin; mais cette disposition en La supo 
sant plus avantée qu'on ne peut encore la juger, n'operera une scission véritable- 
ment salutaire qu'autant que la supériorité de l'armée royale soit assez imposante pour 
que les bien intentionnés vsent élever la voix et puisent se faire entendre. Le gou 
vernemeñt Anglois ponrra se Atter de se proenrer cette supériorité si la Russie se 
prête à lui donner des troupes qu'il puisse transporter dans cet hémisphère, Rien 
no nous écliroit jusqu'ici M, sur eut étrange marché; aueune notion du Nord et 
de tout autre part ne vient encore à Fapuy de l'avis que vous nous avez transmis. 
Mais le silence presque universel ne doit pas pour cela afoiblir nos efforts res. 
poctifs pour essayer de découvrir la marche et d'aprofondir le progrès de cette 
idée : qu'il y à un principe de négociation entre l'Angleterre et la Russie, cest un 
point que nous ne pouvons révoquer en doute, mais quel en est objet, c'est là où 
nos combinaisons s'arrêtent. H ya environ dix ons que la Russie désiroit une alliance 
desfensive avee l'Angleterre. Celle-ci la leurm pendant assez longtems et contente 
d'avoir eonelu le traité de commeres qui flattoit son ambition, elle décline l'alliance 
et même avec assez peu de ménagemens pour désobliger la Russie. Les circon. 
stances ont changé depuis; l'Angleterre se voit isolée, et les garanties qui ne lui sem- 
Hloient alors qu'onéreuses peuvent aujourd'hai Ii paroître nécessaires, Je suis entiè. 
rement de votre avis M. que si dans l'état présent des choses le Ministère Angloïs 
réussit à conclure un traité d'alliance ave la Russie il acquerra une force inté. 
rienre et une considération extérienre que tout Gouvernement doit être jaloux 
d'obtenir; mais 5 un corps de troupes Russes disponible à son gré n'en est pas ln 
site, si la garentie se bornant aux attaques extérieures ne stipule rien contre les 
soulévemens intérieurs, je ne vois pas, je vous l'avoue M. comment er traité pourrait 
répandre la terreur en Amérique; j'ajouterois volontiers encore si je pouvois me 
livrer à plus de discussion que mes occupations urgantes ne me le permettent, 
comment il inviteroi le Ministère Anglois à être moins pacifique qu'il ne l'a été 
jusqu'ici. 

: 8 
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Si vous avez suivi ML Les changemens successifs qui sont survenus en Europe, 
vous aurez sûrement remarqué que les révolutions de la Pologne ont prodigfeuse- 
ment changé ln situation de Ja Russie relativement à son aceident, L'alienation 
quelle a faite d'une part du Bolstsin Dual, ot la barrière qu'ello a souffert que le 
roi de Prusse élevät contre elle pour l'emplacement des acquisitions qu'elle a souf. 
fert quil Bt on Pologne, ne ini permettront plus de firuniseer dans Les allires de 
Y'flemagne qu'ase l'attache de ce Prince. Quant à Yemploy de sa marine, Les gens 
du métier vous diront qu'il n'en est pas de plus pitoyable et de moins susceptible 
d'être améliarée, 
Angle, & SU, n° da 


5. LE COMTE DE VERGENNES À GUINES. 


A Foutineens Le 4 2795. 

La Harmgue du roi d'Angleterre à suu Parlement est euuçue avec une noblesse 
el une dignité qui ne pouvuient manquer de faire sur Les esprits l'impression la plus 
forte et la plus avantageuse. Ce Prince a lieu de saplandir du succès de sa persua- 
sion, puisque déjà les deux chambres Jui ont donné par une majorité très-considé- 
rable les assurances de ne le isser manquer d'aucuns des secours nécessaires pour 
faire rentrer les Américains dans Le devoir do la Rdéité et de Ja soumission, À partir 
de là M. on pout regarder la eontinuation de la guerre comme décidée. cer il y a 
peu d'aparance que l'envoi des commissaires que Sa Majesté Britannique a annoncé 
pour rmcevoir À resipiscence les Colonies et même les individus qui voudront se 
reconéllier, opère par lui-même un changement dans Les dispositions qui ont pan 
jusqu'ici prédominantes. Il fudra vraisemblement des moyens plus effects pour 
faire naître le repentir, Il paroit que la cour de Londres les trouvera dans les assu- 
rances amicales qu'elle a recies de secours étrangers; c'est ainsi du moins que 
Georges 3 sen explique dons son discours. Le Pirronisme doit céder devent une 
assurance Royale; mais, sil Ant 70 mille hommes, comme le Lord Nerth Ta 
annoncé dans les débats de la Chambre Basse, pour réduire les Américains, je ne 
vois pts trop où on fes prendra. Vous pensez ML que l'Angleterre peut à peine 
fournir 30 mille hommes: il paroi, suivant les nouvelles que vous nous avez com- 
muniquées en demier lieu, qu'elle n'a plus de fond à fire sur les 12 mille Cann- 
diens qu'elle se proposoit de lever : ce sera done de li Russie qu'elle devra trer un 
supplément de fo mille hommes. Mais si dans la dernière guerre qu'elle vient de 
Lerminer, cette prissance n'a jamais pu porter À er nombre l'armée qui agissait 
contre les Tures, comment anposer qu'elle pourre faire pour l'Angleterre ce qu'elle 
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n'a pas &é en état de fairo pour ellemême. Si nous admettons que les deux Cours 
se sont arrangées, Le tableau de Ja dépense n'elraiera-til pas même eoux qui sont 
Les plus dévoués aux volontés du Ministère? Il est une considération M. qui pour 
être particulière à Ja Russie, pent cependant donner lien de douter quelle puisse 
être déterminés si facilement à prêtér ses troupes aux Anglois. Les hommes dans 
ce pays H [j'entends ces hommes dont on fait des soldats) sont une propriété réelle; 
Les revenus des terres ne se calculent pas par le nombre des arpens, mais par colui 
des 1ètes: l'espèce a été considérablement diminuée par la peste de Moscou et par 
les levées de recrues que 19 ans de guerre presque non interrompue ont exigées. 
Les Seigneurs ont pris patiance tant qu'il s'agissait du soutien de l'intcrest de l'État 
bien ou mal entendu; mais verroient-ils avec le même sang froid leurs cerfs décimés 
pour une entreprise aussi élrangère à la sécurité et au bien être de la Russie, et par 
conséquent aussi romanesque que de prendre sur elle d'apaiser Les troubles inté- 
rieurs de l'Amérique. Si nous x'écoutions que la voix de Ja raison, nous nous fixe- 
rions à l'opinion que cette assurance d'assistance étrangère n'a de réel que l'envie de 
présenter à l'Amérique et à ceux qui la protègent en Europe un épouvantal allar- 
sant: mais je reviens 4 ce que je crois avoir eu l'honneur de vous dire dans dautres 
lettres, il est des choses qui, quoiqu'invraisemblables. peuvent cependant être vraies 
et dont h crédibilité ne peut être amenée que par l'érénement. Nous pouvons l'at- 
tendre avee d'autant plus de tranquilité que ce n'est pas ici une décoration de théâtre 
qui se phe ou se déplace au bruit d'un coup de silet, Le tems que demandera 
l'exécution ous donnera celui defeetuer les mesures que La circonstance bien averée 
exigera et qu'il ne seroit pas sans inconvénient de prévenir. Nous embarraserions 
étrangement Le Ministère Britannique si, partant de l'éclat qu'il fait avee plus d'os- 
tentation que de prudence de cette prétendue assistance étrangère, nous nous dispo 
sions, nous et l'Espagne, à envoyer des forces correspondantes pour vriller à la sûreté 
de nos domaines d'Amérique; nous hâterions sa chute, ce n'est pas ce que nous 
voulons : nous saurons attendre, mais sil n'est pas plus eirconspect dans ses mesures, 
nous ne négligerons pas celles sur lesquelles seules nous pouvons établir notre tran- 
quilité et notre sûreté. 
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6: LE CONTE DE VERGEXNES À GUINES. 


À Varailles Le 1 9 1775. 


La confidence que le Lord Rochfèrd vous à faite sur l'état de leur négociation 
avec Ia Russie est Urès-intéressante si lle est sincère, on devroit en inférer que le 
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Conseil Britannique v'attache pas la plus grande valeur aux ofres de secours qui 
peuvent ui avoir été faites par cette pnissanee, et que le Lord Suffolek est le seul 
qui s'en soit fait un objet d'occupation ou d'amusemeñt. Son influence n'étant pas 
prépondérante en fait de négociation, eu égard au peu d'habitude et d'expérience 
qu'il en a, nons pourrions en conelurre qu'on ne laisse subsister celle-ei que comme 
un épousentail présenté dens le lointain aux Américains afin de donner plus de 
relief à la commission qu'il paroit décidé qu'on doit faire passér dans cet hémi- 
sphère pour tenter de rapeller Les peuples revoltés à la soumission envers leur mère 





patrie. Cependant M. suivant nos derniers avis de Moscou, les conférences entre 
M. de Gunnings et les Ministres Russes étolent irès-fréquentes deputs l'arrivée. de 
deux courriers Anglois; le Ministre de Prusse étoitil interveni à quelqu'unes de 
ces conférences, ce qui semble indiquer, ou que son Maître n'est pas aussi opposé 
qu'on vous le fait entendre aux vüûes de l'Angleterre, au que la négociation ne se 
borne pas à prendre à la solde de ta Grande-Bretagne quelques troupes Russes pour 
les tromsporter en Amérique, et qu'il sagit vraisemblablement d'une alliance entre 
les truis puissances. Je vous propose mes comjectures comme probables et nullement 
comme certaines, D'autres avis de Patershourg.annoncent qu'il y est vend ordre à 
fAunirauté d'amuer tout ce qui est possible de l'être, et qu'elle à promis d'avoir 
avant h fin de }a session ro vaisseaux de ligne en état et 80 galères; déjà 14 de 
celles-ci ont été envoyées de Cronstadt à Revel, un parsil nombre, dit-on, ne doit 
pas tarder à les y suivre. À quoi bon des galères sd s'est pas question d'une in- 
vasion soudaine sontre la Suède, ve qui me semble pas être à présumer ny aiant 
pas entre cette Couronne el la Russie l'ombre d'un grief, l'aparance mème d'une 
plainte. Quelque confiance que les Russes aient daus eux-mêmes nous ne devons pas 
Les croire assés tmeraires pour hazanler leurs galères qui sont si fresles et petites 
sur le vaste Océan: elles auroient bieu-de lu peitte à fire canal dans la Baltique, et 
très certainement les Anglois ne seroient pas assés dupes pour consentir a payér 
chérement un secours qu'on voudroit leurs transporté sur dex batiuuns dont il y a à 
parier que les deux tiers périroïent avant d'être rendis à leur destination. Peut-être 
est un point intermédiaire comme le Hulstein ou le Bus-Elle où Jes troupes Russes 
devront être entreposées en atendant la saison convenable pour leur transport en 
Amérique, c'est ce qui ne peu tarder à être éclaire; nous touchons à la saison des 
glaces, rien dès lors ne peut sortir des ports de Russie, Quelque déplaisante que 
puise tre pour nous la liaison qui semble se former entre l'Angleterre et la Russie. 
et à laquelle il y a lieu de croire que le roi de Vrasse pourra participér, nous 
n'avons pas de moyens pour da contrariér; l'Angleterre va droit à son interest; Ca 
Ahwrine a% plus romanesque que politique peut être décidée par la célébrité et l'éclat 
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d'une expédition éloignée et peut-être aussi par ses préventions personnelles contre 
nous. Le roi de Prusse, qui ne compte plus aur sa docilité et sur sa complaisance 
autant que par le passé, m'est pas faché pentêtre de lui voir éloigner des. forces 
qu'il eraindroit qui pourroient être employées à le gènér et à de cireonsorire, Si pour 
cela il doit prendre des engagemnens, il les prendra, parce qu'il ne Îes tiendra qu'un. 
tant que sa convenance l'y invitera. 





Angle, BI n° su 


7 Me DE QUINES AU COMTE DE VERGENNRS. 


A Londres De 23 novembre 1973: 





Monsieur, 
is la dernière dépêche que jai eu l'honneur de vous écrire de 17 de re 
regu celle que vous m'avez adressée le 1 par mon courrier, qui n'est 
arrivé ici que sumedi après un passage très dangereux. Le Roi est sûrement instruil 
des désastres qui sont arrivés sur Ja côte de Calais. Presque tous ont porté sur des 
re année qui ait produit autant de 
malheurs de ce genre. Il y en à eu d'affreux, surtout à la côte de Terre-Neuve. Les 
bureaux d'assurances font nombre de trois cents vaisseaux naufragés dans cette 
partie, et qui pour la plupart ont péri avec leurs équipages. 

Je n'ai jamais eu Le moindre doute, Monsieur le Comte, sur la droiture qui avoit 
dirigé vos vues et les instructions que vous m'avez fit l'honneur de m'envoyer rela- 
tivement à l'affaire de Portugal, Nous travaillons vous et moi pour le même objet, 
pour celui de la gloire et de l'avantage des intérêts du Roi, Assurément nous en 
avons un Urès direct à ne pas nous induire en erreur. J'ai regardé celle que présen- 
toit 1 négociation qui m'était prescrite comme commise uniquement par là cour 
d'Espagne. et je me latte que cela ne peut entendre autrement, Au surplus, cette 
erreur devient absoloment indifférente, si le Portugal, qui à renoué la négociation, 
la continue comme nous avons lieu de l'espérer. Mylord Suilolk, avec qui J'ai té 
hier en conférence, est absolument dans les mêmes dispositions qu'annonçoit le 
Lord Rochford, et qui ont été entièrement adoptées par le Lord Weymouth, ainsi 
que jai eu l'honnenr de vous le mander par ma dernière dépêche. Ce 
dit en propres termes que le roi d'Angleterre el son Ministère, d'après la franchise 
avee laquelle je na'étois conduit dans cette circonstance, r'avoient pas perd 
instant à faire Les démarches les plas sérienses visävis du Portugal, et qu'en pareil 
as je trouverois toujours le Conseil de sa Majesté Britannique entiérement disposé 
3 se eoncerter ave moi sur les inoyens qui pourroient affarmie la bonno intelligence 












vaisseaux anglais. On ne se souvient point 4! 
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entre Les deux Gours, Dans cet état des choses je crois pouvoir répondre au Roi que 
l'alfaire du Portugal n'en occasionnera pas de dangereuses, et que même elle so ter- 
aninera à la satisfaction de la Cour de Madrid, si cetie Cour ne demande rien que 
de juste el de fondé sur Les traités, si elle n'abuse pas de la situation présente de ce 
pays-ci pour devenir plus exigeante visd-vis du Portugal, si enfin le roi d'Espagne 
montre à l'appui de cette conduite des moyens prêts qui persuadent bien à l'Angle- 
Lure que c'est à notre seule influence que lon doit le délai des démarches qui pour- 
roient La jeter dans Les plus grands embarras, et dont elle semprassera d'autant plus 
à détruire pour jamais le prineipe. Dés le premier moment où j'ai eu Fhonmeur de 
vous Hire part, Monsieur, de mes suupçous sur les projets ambitieux de la Russie 
voilés par le prétexte de secourir les Anglais en Amérique, jai vu dans c+ plan 
extraordinaire des desseins sur nos Colonies, et ma dépêche n° 1g2 sacconde par- 
Hitement sur ee point avoc celle, à laquelle j'ai l'honreur de répondre aujourd'hui. 
Mais le moyen d'insinuation à employer vis-vis du Ministère Anglais pour prévenir 
de tels desseins, et dégoûter l'Angleterre de la Russie, m'a para extrêmement dange- 
reux, el M° le Prince de Massran à qui j'ai communiqué mes réflexions a été du 
mème avis. 

Vous proposiez à la vérité, Monsiour, co moyen vis-kis du Lord Rochford; 3 
présentait moins d'inconvénients, quoique sa Jégèroté en eût quelquefois d'aussi récls 
qu'auroient pu en produire des vues moins droites que les siennes. Mais visävis, 
deux Ministres aussf portés à la méfiance que le sont les Lords Weymouth at Suf 
folk, iL Gt bien se garder d'inspirer la moindre crainte. L'ombre d'un mécontente- 
ment sur leur nouvelle alliance lour ferait voir tout en noir. L'Espagne armée telle 
qu'elle l'est encore, n'auroit à Jeurs yeux de projets réels que entre l'Angleterre. 
La frayeur d'être prévenus les détermineroit à prévenir. Il ne faut jamais oublier 
que d'est ainsi qu'a commencé la guerre dernière, Le Roi a bien voulu soumettre à 
mes foibles lumières lu conduite de cette mission délicate. Je la regardois done 
comme imposible, et cependant je Ja vuyois névensire, lurnque j 








imaginé de 
m'adreser au Lord Mansfield Je fai amené sans psine à me parler avee æ con- 
fance crdinaire de la situation actuelle des affaires, et Jui rendait confiance pour 
confiance, je lui ai témoigné toutes mes inquiétudes dans le même sens précisé 
ment et dans la même forme que vous m'avez prescrit de le faire. 

J'y ai ajouté seulement que la matière étoit d'autant plus délicato qu'il étoit dan. 
gereux de la traiter visdvis Les Ministres dont lui, Mylord Manseld, connoissoit 
le caractère; qu'ils prendroient pour résolution formée par ma Cour ce qui dans 
te fond n'étoit que l'effot de mon rêle et de ma prévoyance, et qu'une eorfance 
entière et réciproque entre les demx Cours étant le seul moyen d'empêcher de part et 
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d'autre des mesures ultérieures dangereuses pour le msintien de da paix, javois jugé 
plus pradent et plus sûr d'ecpnser mes sentiments et mes vues À quelqu'un qui étoit 
plus que personne à même de les connoïtre et de leur rendre justice, et à portée 
d'en faire un bon usage. 

Mylord Mansfeld a été fort Batté de cette ouverture. 11 a d'autant plus loué mu 
discrétion viskvis le Ministère, qu'il a jugé comme moï qu'il ne faudrait, dans les 
circonstances présentes, qu'une insimwation de ma part mal entendue et mal saisie 
pour produira les mêmes événements de 1 755 et 1756. IL m'a rappelé à octie ocea- 
sion ce qu'il m'a dit souvent que le Ministère ft alors la guerre sans la vouloir, 
sans la pouvoir, mais seulement parce qu'il crut que la France étant déterminée à 
la fire à Y'Angleterre comme la cour de Vienne à celle de Berlin, il falloit La pré- 
venir, et S'assurer par 1à dès le principe des succès propres à échauffer Les têtes et à 
procurer les moyens de la faire avec avantage. Mylord Mansfeld est convenu que 
des Slotes Russes dans les mers d'Amérique pourraient raisonnablement donner 
quelque ombroge aux cours de Versailles et de Madrid. I a ajouté qu'on l'avait 
sent, el que même on avoit déterminé quil ne viendrait des Rusans en Amérique 
que sur des vaisseaux Anglois. Ge fait énoncé si positivement m'a paru avoir des 
rapports frappants avec l'emploi que vous avez jugt vousmême, Monsieur, que 
pourroit fairo la Russie des galères qu'elle prépare, et dont la destination serait 
peutêtre de transporter à un point intermédiaire les secours qu'elle fourniroit à 
l'Angleterre, J'ai donc cru nécassaire de devenir plus pressant, parce qu'il n'y avoit 
aucun inconvénient de ma par à l'être visd-vis du Lord Mansfeld. Je jui aï forte 
ment représenté les dangers de mettre l'impératrice de Russie, dont il ronnoit et 
craint lé caractère, À portée d'exiger un jour de l'Angleterre des complaisances qui 
auraient sûrement pour objet le désir de se venger de nous et de la guerre qu'elle 
vient d'esmyer, désir parfaitement connu dans ce paysæi; qu'ainsi, des Russes sur des 
vaisseaux Anglois ou Russes étoient parfaitement la même chose pour exciter notre 
juste défiance et nous engager à des précautions, à des démarches dont il voyoit 
coume moi les dangers. 

Mylord Mansfeld m'a paru fort ébranlé de la vivacité et do la franchise avec Ha 
quelle je lui ai exposé comme de moi tout ce que vous m'avez transmis vous-même. 
A1 m'a demandé si des Hewoh, das Brunswickois ne nous catseroient aucun om- 
brage. Je lui ai répondu de nos sentiments et de notre neutralité parfaite (car pour 
faire plus d'effet j'ai été jusque Ja] dans toute circonstance, excepté dans celle que 
je venois de lui exposer, des inconvénients de laquelle je ne pouvois lui répondre. 
Mylord Mansñold m'a dit : + Eh bien, je vous réponds qu'il n'y aura pes un Russe 
«en Amérique. » Ce sont ses propres paroles, 
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D'apris cet entretien, Monsienr, et la connoissance que j'ai des sentiments et du 
pouvoir du Lord Mansfield, je crois que jr pois encore répondre au Roi de cet 
objet et du succès du plan que Sa Majesté m'a tracé, auquel je n'ai pris sur moi 
que de changer quelque chose dans la forme. 

Mglord Suffolk, qui est ainsi que tous les Ministres jaloux du Lord Manañeld, 
m'a dit hier qu'il eroyoit sans fondement quelques bruits que l'on répanduit à 
pression que feroient aux eours do Versailles et de Madrid les forens que l'Angleterre 
enveroient en Amérique. Je ne lui ai pas dit un mot des Russes; mais jai répété 
deux fois que nos Cours, persuadées des bonnes intentions de celle-ci, verroient 
sans ombrage toutes les troupes Angloises, et même quelques troupes mercenaires 
de l'Allemagne, telles que les Hessois et es Bronswickois, employées à soumettre 
le continent de l'Amérique. J'ai par là confirmé ce qu'aura dit Mylord Mansfield. 
Ainsi le Ministère est éclairé comme le Roi a désiré qu'il le fût, et il Yes de ma- 
nière à ce que, sans aucun inconvénient, il n'en puisse résulter que des avantages. 
Celui d'avoir des amis dans ce pays-ci m'en donne de bien réels daus des ciroon- 
Sstancos aussi épineuses. Mylord Sullolk m'ayant parlé hier confidentiellament de 
état d'armement où est l'Espagne, je lui ai parlé de même à cette occasion de colui 
de a Russie. I ne le croyoit pas aussi considérable en geléres et autres Hétiments 
du même genre, et À juge qu'il ne peut avoir d'objet réel que la Suède. Mylord 
Mansfeld m'a paru avoir les mêmes inquiétudes, d'après Je nombre de 8o galères 
qu'il ignoroit également. Quant au moëf, on n'en sonnoil point, si ce n'est le mé. 
contentement que l'mpératrice Catherine manifeste de 1a mauvaise réception que 
l'on a faite à Stockholm à ccluf qu'elle y a envoyé pour répondre au message du 
roi de Suède à Moskou, lorsque ce Prince ne jugea pas à propos d'y aller lors de 
son vayage en Finlande. Cerinement ce n'est pas là une raison, mais en pareil cas, 
on n'a besoin que d'un préteite; on n'en a pas même besoin. 

J'ignore, Monsieur, jusqu'é quel point sont nos engagements actuels viri-vis de 
Ja Suède; mais comme Mylord Suffolk a 44 jusqu'à me dire : » Mais comment 
+ pourronsnous fire pour prévenir les dangers qui pourroient résulter dune telle 
«entreprise?», j'ai era devoir rappeler 4 ce ministre ce qui s'étoit passé en 1772, 
dont vous trouverez de détail dans mes dépêches n° 107 et 108, des 6 d a0 ne- 
vembre de cette même année, Vous y verrez, Monsieur, que je détenninai le 
Ministère Anglois à se conduire alors à l'égard de le Russie sur Le même plan qu'au- 
jourd'hui à l'égard du Portugal, et qu'il déclara on conséquence à Ia cour de Péters- 
bourg qu'il ne favoriseroit en rien ses entreprises contre la Suède. J'ai irsinué au 
Lord Suflolk que l'aire de Portugal et celle de Russie pouvaient avoir les mêmes 
conséquences, et qu'elles exigeoient les mêmes précautions. Ge Ministre, sans rien 
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articuler de positif à l'égard de Ja Russie, m'a répété que dans tous les esr nous 
rouverions ici une réciprocité de confiance et de désir de s'entendre pour prévenir 
soute moptare. Ca sentimant est si raisonnable de là part de ce Ministère, qu'on me 
peut se refuser À y croire; mais Les imésolutions, les méfances déplacées, les fausses 
démarches qu'elles produisent sont souvent plus à craindre, et surtout de la part de 
ce gouvemement-ci, que des vues fermes et décidées, mais que Îa raison dirige en 
même temps qu'elle donne le moyen aux spéculateurs intéressés d'en prévoir et d'on 
ealeuler ies effets. Mylord Suffolk paroit persuadé de a faveur de M: Orlow. Il l'est 
également de l'intelligence du Roi ce Prusse avec Ja Russie. Pai été à même hier de 
Hire parler Ja reine d'Angleterre sur ce Prince, et je Ini ai retrouvé la même haine 
que je li avois connue pour lni. Elle s'est même exprimée avec peu de mesure à 
son égard. Ainsi en rapprochant toutes les circonsnces, je dois croire qu'on 
comple iri aussi peu sur Le roi de Prusse qu'on y à toujours peu compté, st que 
mème l'on n'y sait pas tout ce qui se passe dans Les cabinets de Berlin et de Péters- 
bourg. En effet. Monsieur, ne jugeriez.vous pas que là Ru et attaquer La 
Suède, a fait des offres de secours à l'Angletarre pour se ménager plus sûrement 
contre nous l'alliance de cette puissance, masquer ses armements contre la Suède 
par le prétexte de celui pour YAmérique, et allumer une guerre générale dans la- 
quelle, se vengeant à la fois de k Suède et de nous, nos Colonies deviendroient son 
indemnité naturelle? Je vous soumets, comme de raison, cette idée que semble con- 
cilier tous des faits qui sont à notre connoissance, Elle me paroit d'ailleurs saroorder 
avec vos propres idées, et cet exposé a pu être jugé per la Russie très praticable, si 
le roi de Prusse de bonne fai ou de mauvaise foi le favorise. 

Dans de telles conjectures, éloigner l'Angleterre de k Russie, comme nous l'éloi- 
gnons du Portugal, secander ses vues et la mettre à même de seconder les nôtres, 
fire cause commune avec elle enfin pour le wninuien de la paix, me paruît devoir 
être notre règle de conduite. Elle remplit également nos intérêts respoctif. La 
marche em est facile et Je succès certain 











Anglet, à 543, 5 


8. LE CONTE DE VERGENNES À GUINES. 


A Vers Le 3 2 2735 

Le propos que le Lord Suffolck vons a tenü depuis prouve que Mylord 

Mausfield n'a pas réservé pour lui seul la prévoyane» dont vous l'avés entretenu 

dans Le cas où il seruit question de transportér des troupes Russes en Amérique. 

Le Ministère Anglois est trés on état de nous rassurér à cet égard tout annonce que 
: on 
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cote negociation qui d'abord avoit paru prendre ke plus grande consistance est bien 
près d'etre abandonnée si elle ne l'est déjà entièrement. IL paroit qu'on à fait faire 
des reflexions à l'impératrice de Russie qui ont refroidi l'entousiasue qu'elle avoit 
inontré pour cette entreprise. C'est ce que portant les avis directs de Moscou: 
d'autres indirects mais qui peuvent paroitre plus certains, assurent que la dernière 
réponse donnée à M' Gunnings a &té entièrement déclinatoire. Rien ne confirme 
inieux la valeur de ces derniers avis que l'assurance que vous a donnée le Lord 
Mansfield qu'il ne passeroit pas un Russe en Amérique. Les choses dans cet état, il 
seroil désormais inutile de sarrètér aux suites que cette négociation pouvoit faire 
envisgérs ……… Les nouvelles que nous recevons de Russie ne nous éclairent pas 
encore suffisament ni sur le nombre des armements de mer qui ont été ordonnés 
ni sur l'objet réel qu'ils peuvent avoir, On a parlé de Bo galères. Cette force ne peut 
regardér que la Suède, surout sil m'est plus question d'envoyér des troupes Russes 
au Sand pour y être à la disposition de l'Angleterre. Dans cet état d'incertitude et 
d'obseurité, il est bien difficile de sv formér un plan pour conjurér un orage qu'an 
ne peut pas même dire qui gronde dans l'éloignement, Cependant nons voions avec 
plaisir que le Ministère Anglois en est ocoupé et qu'il ne se refuser pas à cobpérér 
aux moiens de prévenir l'incendie qui pourrait sallumér dans cette partie. Ce que 
nous pourrions désirér dans le moment de sa prévoyance servit qu'il recunuanda à 
son Ministre à Moscou de vrllér aux vâes que cette Cour peut avoir contre la Suède 
et qui l'utorisa s'il voioit quelque tendance 4 le guerre contre cette puissance à 
fair les offices les plus pressans pour In détournér. Les mesures de l'Angleterre avre 
la Russie n'étant que deflersives, elle seroit trés en droit de lui déclarér que non 
seulement site w'auroit aucun fond à faire sur son assistance si elle étoit fagresseur 
mais qu'elle ne s'opposeroit même pas à ce que les alliés de la Snède lui portassent 
les secours qui lui seroient assurés pur les Uuités: ce moyen est sans contredit le 
seul qui pourroit en imposér À cette puissance et prévenir un engagement général. 
mois L est si tranchant qu'il peut paroitre douteux, site Ministère Anglais voudroit 
Tadoptér, Nous n'offrons pas de joindre nos services à ceux qu'il pourroit foire à 
Moscou, dans Les termes où nous sommes avec ertte Cour, nous ne devons pasnous 
attér qu'ils y fassent accueillis; d'ailleurs, alliés de ln Suède, nos représentations si 
elles n'étaient pas suspectes sembleroient du mvins dictées par notre interest parti 
cuïier, Nous sorames toujours M. sis--vis de la Suède au même état où 
& la fin de 172, par conséquent tenûs à Jui donner des secours si elle venait à être 











us étions 








attaquée. Nous nous refwsons encore à ses instances pour nous expliquér sur la 
nature de ceux que nous pourrons Ini administrér si elle se trouve dans le cas de es 
réclmér parce que nous ue voulons pas donner au 





ï de Suède des motifs pour 
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se montrée vis-vis de l'impératrice de Russie plus fier qu'il ne convient à Ia position 
de ses affaires et à La tranquilité générale. H seroit hien étrange et bien malheureux 
qu'un aussi mistreble incident, que les plaintes à plusieurs égards exagérées que 
M. de Schuvalow a faites du peu d'aceueil qu'il a réçu à Stuckholm, devint la 
source dune guerre; je ne conrois nul autre grief à la Russie contre la Suède, si ee 
n'est pertêtre le rossentiment 
geuse dont Gustave III a secoué les chaînes qu'Elle avoit prétendu jui dunnér 

Vous serés exactement instruit M. de tout ce que nous aprendrons de ce côté là, 
st je vous prie de vouloir bieu m'instruire aveë I mème exactitude de tout ce que 
sous pourrés déconvrir, Si la négociation entre la Russie et l'Angleterre est tombée 
comme us nos aus Le font présumé, 1 n'y a plus lieu à cherchér la solution des 
questions que vous me files M. IL en résultera seulement quu entousiasme passager 
avait donné fieu à l'ofre faite aux Anglois, sans qu'on doive en inferér de la part de 
la Russie une arrière vüûe de sasurér de leur assistance soit pour des conquêtes en 
Amérique, soit pour la soutenir dans Ja guerre qu'elle pourroit entreprendre contre 





érieur que Gatherine conserve de La manière courte 











la Suède. 

La conséquence la plus immédiate à nous que nous puissions tirer de tout 
ceci est qu'il existe dans les prineipes ou dans Les sentimens de Catherine 3% une 
disposition en faveur des Anglois qui croisera encore long tems le désir que nous 
pourrions avoir de nous raprochér de cotie puissance avec lquelle des intérèts 
réciproques auruient dû établis plus de liaisons quil men existe entre les drux 
États. 

H panit assez constant, ainsi que Le Lord Suffolek vous l'a dit M. que le roi 
de Prusse a repris tous ses droits sur Catherine a* et que la confiance est pour Le 
présent bien rétablie entre ces Princes. 





92 LE CONTE DE VERGENNES à DSC. 


À Versailles Je 1 BE 1735 


Les avis d'Ang® continnent à parler de Ja negoriation quon supose entamée entra 
les cours de Londres et de Moscon pour porter en Amérique un corps de 
no uses, mais rien d'ailleurs ne nous éclsireit sur le degré de crédit qu'ils 
peuvent mériter. La chose peut être vraie mais elle nen sera pas pour cela moins 
invraisemblable. Je crois bien que les Anglois dans le besoin ou ils sont de troupes 
äres pour soumeltre leuts sujets rebelles en prendront par tout où ils pour- 











n'est pas aus añé de concevoir ce qui pourroit engager a 
”. 
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Russie a leurs en fournir. L'apas de quelques subsides ne semble pas devoir etre un 


motif de séduction pour une grande puissance, 
Lai AR Espagne, & 878, a a: 


10. LE COMTE DK VERCENNES À OSSUN. 


À emails Le 24 mov 778. 

Nous ne pouvons pas mettre en doute M. qu'il n'y ait une negociation trs active 
entre TAng” et la Cour de Moscou mais nous ne pouvons pas encore en savoir cer- 
tainement l'objet. Quelques mouvemens quon prétend avoir ete ordonnés dans les 
ponts de Russie pour des armemens et des constructions sembleroïent leclaireir, 
mais dune autre part le langage amphibologique des Ministres Anglois dans les 
débats parlementaires fait reraitre l'incertitude. Nous ne negligeons rien poar faire 
sortir la lumiere des tenebres; Sans doute l'Esp ÿ porte de son coté la même 
attention 


LE COMTE DE VERGENNES À OSSUN. 





A Vamailles Le 47 4° 376. 








qui ne pourroient en venir aux prises sans allumér un incendie general. C'est a peu 
près dans ce sens que jai instruit M. Ie C* de Guines par mon expedition des 11 
et 12 de ce mois, Jai honneur de vous envoyer M. le copie afin que vous cmmu- 
niquiés coufidentent « M. le M° de Grimaldi ce que rous estimeres qui pourra in 
teressér. Je serai fort aise de savoir sa façon de penser sur Îes insinnations que jai 
chargé M. de Guines de faire au Lord Rochford touchant le nogociation qui paroit 
Les certainement entamée entre Les cours de Londres et de Museou et qui auroit 
pour objet le transport dun curps de troupes Russes dans 1Amérique septentrionale. 
Je crois quon pense en Espagne co nous pensons iei quil stra bien difficile que 
nous ne prennions respectivement les plus fortes précautions si nous devons voir 
flottes le pavillon et les etendards russes dans ces mers et dans ces contrées eloi. 
gnées. Quoique les insinuations que jai recommandé»s a M. le C* de Guines soïont 
ares solides an fond, je les aurois vraisemblablement rendues moins pressantes si 
ievois pà prevoir que le Lont Rochfort etoit pret d'abdiquér le Ministère. Nous 
ne pouvions pas douter de ses intentions varitshlement pacifiques et son earac- 
lere neloit pas inaccessible a la crainte, M? Weymout qui le remplace ne sest pas 
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annonce dans son premier Ministere ni aussi pacifique ni aussi eraintif, i ne tint pas 
a lui que laffaire des isles malonines ne degenerat dans une guerre. Son sentiment 
ne prevalent pas dans le Conseil it prit Le parti de resigner. Nous ignorons s'il est 
devena plus conciliant, mais quelque violens quo puissent êtra ses principes il faudra 
bien quils cedent dans re moment ci a la necessité des circonstances. 





Espagne, L 578, n° Bo. 





IF 
LA MÉDIATION AVEC L'ANGLETERRE. 
12 LE MARQUIS DE GRIMALDI AU CONTE D'ARANDA. 


A S' Het 





La 7 Aout 1778 





Dans ma lettre de ce jour je fais part avec déual a V. E. de da conduite et des 
procedés des Portugais sur le Rio Grande de San Pedro, et de notre situation res 
pectivement à eux. 

Vons n'ignords pas combien le Roï aime la paix, meis Sa Majesté prevoit qu'elle 
se trouve fort exposée à être alterée entre J'Esp' et le Portugal; et pour eviter l'ex- 
trémité d'une rupture, Sa M# se seroit deja determinée à $ 
de Lishonne si elle ne comprenait pes le diffienlté amener le Ministere Partngais 
à repondre sathégoriquement et positivement, ou quil pourrait repondre en termes 
si affensants, que l'honneur de S. M. pourroit en être compromis, ce qui l'obligerair 
à en firer une juste satisfaction. 

Un terme moyen pourroit etre que le Roi très chretien fit cette demarche vis 
à vis du roi de Portagal en Jui exposant qu'il est informé des usurpations et des 
insultes que les sujets Portugais commettent contre les sujets et les possessions des 
Espagnols sur le Rio Grande de San Pedro et les parages voisins. Qu'il a eonnois- 
sance de a moderation avec laquelle le Roi Catholique se comporte par amour 
pour la paix; mais que le Roi très chrétien prevoit que les Espagnols ne pourront 
a la fin se dispenser d'agir contre les Partugais pour se venger des injures qu'ils 
éprouvent, sils ne font pas cesser leurs vexetions et sils ne font retirer los nom- 
breuses troupes portugaises qu'ils ont rassemblés sur le Rio Grande de Sen Pedro 





pliquer avec la eour 
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en procedant des à present a la restitution du Poste de La rive du Nord de la meme 
riviere occupée en pleine paix par les Portngais, et que S. M. T. fidble « offert de 
restituer, en assurant que les choses saroïent remises dans l'état ou elles étoieut avant 
l'attaque de ce poste: que dans ces circonstances, e Roi T. C. desirant que la 
bonne harmonie entre l'Espagne et le Portugal ne soit pas troublée il avoit resolu, 
à l'insu de 8, M4 Cath, pour le bien reciproque des deux parties. pour la tranquil- 
lité commune à Ja quelle il Sinteresse si directement et plus particulierement par la 
necessié dans la quelle il se verroit de donner des secours a son parent et allié Je 
Moi Catholique de passer seerstement el confidenticllement ses bons offices auprès 
alu Roi très fidele pour qu'il voulut bien donner ses ordres afin d'eviter de son coté 
toute hosilité, faisant retirer les troupes qu' 
l'objet en contestation en établissant une negociation pour faire cesser amicclement 
es disputes. 

Le Roi ponse que cet expédient est le seul qu'on puisse prendre sans compro- 
mettre son mem et sun caraetère, et il donne à V. E. autorité et faculté pour après 
avoir informé le comte de Vergennes du contenu de ma première leure, elle puisse 
Si elle Le trouve convenable, lui proposer cette idée, le chargeant d'en rendre compte 
«Roi Son Maitre de Ia part du Roï son oncle, afir que si ce Prince l'approuve, 
veuille bien donner à Sa MM, cette nouvelle preuve d'amitié, en disposant les 
choses pour proceder à etablir cette espece de mediation dans la forme qui lui 
paroitre Le plus favorable. 


il a rasemblées, et qu'on examine 





Erpagne 





A 473 'aduetion. 


22 1 EMTE DE FHRGENSES EUSSEX 





TESTS 
Jai recû M. les deux lettres sans n° que vous m'ves fait Ihonneur de mecrire 
le à 7 du mois der 
Le Roï est sensiblement touché du vif interest que le Roï son onele vous a temnoi- 
gné prendre a heureux evenement de la maissance de Mgr le duc d'Angoulesme et 
Sa M* vous charge M. den marquer tonte sa reronncissaner a Sa M. Cr. 

Ce que ce prince vous à confié des ouvertures que l'ambassadeur de Portugal a 
faites a M. le M° de Grimaldi ne semble pas aussi formel que ce que vous nous avies 
marqué M, par votre lettre du 14 aoust et ne pent pes carneterisér encore une dis: 
ition certaine de La part de la cour de Lisbonne a soumettre à une diseussian 
amicale Les differens qui se sont elevés dans TAmerique meridionale. En eflt sn 
ant Le dangage actuel du Portugal ct sa conduite insidiense depuis un an on 
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re peu pas sempechér de craindre quil ne soit bien plus cocupé de gagnér du tem 
que de terminér radicalement les ahjots en contestation. Gest si je ne me trompe la 
meme marche quon avoit tee lannée derniere. M. de Pombal dant les mesures 
etoient encare imparfaites, voiant IEsp'en situation de reprimér ses attentats propos 
une negociation et rassuré par la Ércilité avec laquelle IEsp* y donna Les mains it 
abandonne bientost sa proposition pour ne soccuper qu'a se mettre en mesure de 
soutenir ses usurpations dans lAmérique méridionale. Son but peut etre encore le 
meme ei sil desevoue les hostilités des commandans portugais sur le Rio Grande de 
S! Pedro cest peut etre moins parce quil les condamne que parce quil ne voit pas 
Ang en situation de lui donner pui sur lequel à est probable quil avoit compté. 
M. de Pombal à le commandement trop ferme pour quon puisse imaginer que les 
oficiers portugais aient rien entrepris sans ordre. 





“Cest à HÉspagne à comsiderer si elle veut se preter aux lenteurs arifcieuses du 
rictore Portgais qu put imac bien navoir dattre vie on proposant uno mogociation 
que de se menagér le moyen d'attendre du bencfñoe du tems des conjonctures plus 
fovorables a ses desseins. Ge ne sera pas sans beaucoup de peine certainement quil 
noncera a ses projets dusurpation et a Jutilité quil sn promet. 
Le Roi G® ne veut pas par un sentiment de justice etre le 1° a commrencér la 
re; sa digoité ne lui permet pas aussi de paraître sollicitér le progrès de mego- 
né peut cependant convenir a son interet de rester dans l'incertitude sur 
lent on me veulent pas les Portugais. Dans eat état lintervention un ami 
commun peut paroitre ass necessaire; sans interest absolument. diret nai 











au 








où que ve 





point a délicatesse a menagér il se charge de doutes le avances et sauve aux parties 
interestes  repugnance de les fire, il ecarte tout ce qui peut paroitre mal sonnant 
et descbligeant, enfin et ce qui est dun plus grand interest il est plus a portée de voir 
Le fond des dispositiuns et de juger de leur sincérité, Je concois M. que si le Roi 
C temoignoit desirér lintervention de la France, le Portugal demmanderoit celle ie 
HAng”. Mais je vous avoue que foin de voir de linconvénient à ce que cette puis- 
sance partégeat nos soins pour prevenir toute semence de guerre entre ces deux Cour 
ronnes je men pramettrois plus tot de lavantage pour anvaner le Portugal a a raison 
Depuis la demarche que lu ministere anglois vient de faire de rendre une proclama 





tion qui déclare les Amsrienins leurs Buteurs ét alherans rebelles il est evident quil 
a renonce à taute voie de concilintion avre cette parie de son Empire el que croi 
par la force quil veut la reduire. Lentreprise esl vaste et ne demande pas moins qur 
toutes les forces B, encore pourront elles y etre insafisantes, I resulte de Ia quil 
ne peut vouloir Ja guerre, sil ne Ja veut pas il doit La craindre, il a done un interest 
pp” a ne pas pernettre que le Portugal sÿ embarque et veuille l'y entrain 
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de cette hipotese 3 suffira de Lui tenir un langage aussi ferme quéquitable pour 
faire prendre un antre conrs à la partialité quil a manifestée jusquici pour le Por. 
tugal. LAng* n'a consideré jusqua present la question qui sest levée entre LEsp' et 
le Ponugal que selon la lettre fort vague du traité de 1763, on la lui feroit envi. 
sager dans les raports quelle à avec la resiliation du traité de 1750, le nouvel ordre 
de combinaison en changeant Ja nature de son jugeweut dounera plus de chaleur à 
ses offices pour retablir le caime entre les deux puissances. 

Nos interets n'etant quun avec veux de l'Espagne il en doit etre de meme de nos 
pensées les plus intimes; cest a vous M. a en faire lusage que vous eroires conve- 
nable, nous nons en raportens avec ronfiance a voire sagesse, vous connoisses les 
dispositions de la Cour ou vous tes et vous etes plus aportée que nous de juger de 
celles du Portugal. Les instructions que Tambassadeur de cette nation attend par le 
retour de son courrier eclaireront sur les intentions de S. M. T. F. 


‘Jai Ihonneur detre ete, 
Espagne, & 577. n° 100. 


JT 


LE MÉMOIRE SECHET EN FAVEUR DE L'ALLIANCE ANGLAISE. 


1e DE GUINES AU CONTE DE VERGENNES. 


A Londres de 24 1773 
Monsieur, 

2 2. Jene vous aï point instruit, Monsieur, d'une chose assez extraordinaire qui 
n'avait été annoncée il y a environ quinze jours; elle vient enfin d'éclore et c'est ce 
que jattendois pour vous la communiquer. Ua espion qui me sert depuis quelque 
Lans, el qué, ainsi que jai déjà eu l'honneur de vous le mander, l'est aussi du Gou. 
vernement, du moins je Le supçoune, m'a donné avis d'un projet de M. Puwnall, 
soussségrétaire d'État du bureau des Colonies {et par conséquent de Mylord Dar 
mouth chef de &e Département), de s'adresser à la France pour obtenir d'elle des 
troupes contre les Américains. Je n'ai pu le croire jusqu'à ce que j'aÿe vm le mémoire 
rédigé, & cet effet, par Le même homme qui est pemsionné du Gouvernement, qu'on 
en a chargé et qui me l'a remis hier au soir avec liberté, si je Le jugeois à propes. 
de le fire passer à M, Pownall, afin que je ne puisse pas douter de leur intelligence. 
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Par la manière dont ce mémoire est fait et d'après Les détails qui accompagnent cette 
circonstance, je ne puis douter que l'intention n'ait été que je le visse et qu'il devint, 
à mon égard, une espèce d'insinuation; il est fait avec benucoup d'adresse et 
de moyens de. convi 
teur, mprès avoir prouvé que le commerce de l'Angleterre avec l'Amérique 
seroit détruit sans espoir, le jour même où la guerre cesseroit sans que l'Amérique 
eût reconnu de pripondérance due Parlement d'Angleterre, entre dans les détails des 
moyens nécessaires pour la soumettre et des obstacles qui empêchent que ce pays-ci 
na poisse sans secours étrangers eulfire à 005 moyens, surtout À celui d'une armée 
aussi considérable que les cireenstences l'exigent. 

Il combat ensuite d'une manière triomphante le sistême qui a fait imaginer de 
compter sur la Russie vu de prendre des troupes allemandes à la solde de FAngle- 
terre. Il ajoute aux raisons qui doivent empêcher les souverains du Nord de les 
donner, et l'Angleterre de se flatter que des scouurs aussi éloignés puissent ssconder 
es vues, celle que ces troupes ne sont nullement propres à la guerre d° 
qui vu le local et l'espèce des enmbattants plas chasseurs que militaires, exige moins 
des troupes disciplinées et propres à la guerre de campagne, que des troupes propres 
à la guerre de poste. I expose. à ce sujet, avantage des troupes Francuists pour 
ce genre de combats; il n'oublie pas la confiance qu'elles inspireroient aux Cana- 
dieus el aux Sauvages dont les sentimens pour la France sont toujours les mêmes et 
il tire grand parti de ke connoissmec parfaitie qu'un long séjour en Canada lui a 
donné dk la disposition des esprits. 








ion, 











IL cite alliance de l'Angleterre avec la France dans ce même siècle et la ressource 
dont elle a été à la Maison de Brunssick 

I expose les qualités éminentes d'honnêteté, de droiture, d'amour du bien par 
lesquelles le Roï sest déjà fhit cuunoître: il s'étend sur la bonté des choix que Sa 
Majesté à faits pour composer son Ministère, et en infère la coufiance que lAngle 
terre pourroit prendre dans de tels engagements; enfin il établit, sans beaucoup de 
peine, que l'Angleterre ne sauroit mieux 

Il passe ensuite au pins difficile, c'està 
se porter à cette alliance. D'abord il les fonde sur la nécessité dont nous est le main- 
tien del paix; sur la possibilité que les embarras actuels de cette Administration 
tant parraport à l'affire principale que vis-d-vis une nonvelle administration qui veut 
da suplanter ne Ja forcent à prendre des mesures propres à la troubler: au lieu que 
l'Angleterre jointe une lois aux puissances amies de la France, il ne voit plus dans 
l'avenir de guerres à reclouter pour elles, la balance étant trop farte en leur fiveur, 
pour que mème toute l'Europe unie pût se flatter de lemporter 


u ‘30 









aus motifs qu'aurait la Franee pour 
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1 regarde, d'ailleurs, la France et l'Espagne aussi intéressées que l'Angleterre à 
empêcher que l'exemple de l'indépendance ne gagne en Amérique et ne s'y affermisse 
dans la partie qui, par an position, est plus propre qu'aueune À donner lo loi 

1 juge enfin que l'Espagne ayant le même intérêt que In France dans cette circon- 
sance 8 par report au maintien de a paix et relativement à sa puissance en Amé- 
rique, le Pacte de Famille, au lieu d'être un obstacte ne pent être qu'un lien de plus 
à ente confédération. 





de majonterai, Monsienr, aucnne réflexion à et exposé je n'ai ni rejeité. ni 
aecueilh eethe ouverture qui sèrement en est une. Jai affecté seulement de ne pas 
croire possible que l'Angleterre pensat à l'exécution dun tel plan. Alors on m'a fait 
offre que M' Pownall en conférat avec un de mes stcrétaires. J'ai du tems pour la 
réponse, je verrai venir et n'entamerai mi ne rompmi une négociation aussi imt- 





tendue, 
Ange, L SI2, n° 43. 
GUINES AU COWTE DE FENGENNES. 
3 Landes Le 14 Q% 1353. 
Je ni pas eu honneur, Monsivur, de vons envier le mémoire dont jai exposé 





le précis dans ma dépêche n° 300, parce qu'il auroit fallu trop de tems pour le co- 
mer. 1 était très-long et assez diffus. L'extrait que je vous e: 
toutes les principales idées. Au surplus, Monsieur, jai eu l'honneur de vous en in- 
struire parce qu'il est de mon devoir de: ne vous rien lisser ignorer; vous ne verrez. 
je crois, rien dns ma dépèche qui vienne à l'appui de cette idée; je me suis borné 
à vous la rendre telle qu'elle m'avoit été présentée, mais j'avoue que jy ai vu, & 
que l'auteur ne dit pas, ct ce qui m'a frappé, l'occasion la plus fivorable d'effacer 
pour jamais Ia tache Ia plus honteuse, fa plns inouie pour une puissance telle que la 
nôtre, et que tout sujet du Roi devroit désirer de son sang, sil étoit nécessaire 

Dnkeique, enfin, et ce commissaire anglois avec qui le Roi lui même et son Conseil 


adressé en renferme 

















nt à eompter sans cesse, Mais ma conduite n'en a pas moins été orlle que vous me 
tracer, et jui poussé même le scrupnle jusqu'à ne pas voir la personne en question 
que je ne puis douter, d'après plusieurs Faits particuliers, avnir été chargée de cette 
insinmation. 





Bi, 107. 
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8 GNINES AU CONTE DK VERGENNES. 


À Londres Je Décembre 1793 


Le soupçon que vous avez, Monsieur, que Îa parsonne qui m'a remis le mémoire 
en question pourrait bien en être elle-même l'auteur, est d'autant mieux fondé, 
qu'il s'accorde avec ce que j'ai eu l'honneur de vous mander par ma dépêche r° 300, 
«que cette même personne étoit convenue d'avoir rédigé cet ouvrage, dont la 
première idée, à la vérité, éioi venue de M. Powralln. Au surplus, je ne l'ai ni 
approuvé ni désapprouvé puisque je ne connois pas même de vue celui qui me 
l'a transmis. Si quelque Ministre du roi d'Angleterre m'en avoit parlé, je me serois 
expliqué à cet égard dans le sens que vous m'avez preseri 
méma donné lieu à aucune insinuation, il ne m'en a point êté faite. Cela n'empêche 
pas cependant que je persiste toujours dans la même opinion que si les emharras 
du Minbtère à l'égard de l'Amérique s'acereisent encore, il n'aura jamais existé, ni 
n'existers de circonstance aussi favorable pour nous rever des stipulations relatives 
à Dunkerque, si Le Hoi s'en fait une affaire principale. À la vérité, cette né 
n'est pas d'un genre facile; d'ailleurs le moment n'en est pas encore venu; mais si 
les choses en étoient au point de Ja mettre d'un célé de la balance, et de F'autre 
l'Indépendance de l'Amérique. je serois bien éloigné de désespérer qu'on pèt l'entre- 
prendre ave succès. Le projet et même l'espoir d'une conciliation aveo Les Améri- 
cains forment plus que jemais la base du plan de Mylord Norh. Je sais même que 
ce Ministre ÿ compte au point de regretter les dépenses dans lesquelles les prépe- 

ifs pour la guerre l'entraînent. Il résulte de tout cela que j'entrevois pour l'année 
prochaine le même plan de campagne qui a été suivi celle année, 4 la réserve 
qu'on amnoncora de grands unies, des mesures menaçuntes dout les Américains 
seront d'autant moins la dupe que leurs amis de l'opposition ne marqueront pas 
de leur mander de n'en rien croire. Malgré ecls, en se faite qu'ils iront en foule à 
la rencontre des Commisaires. Pour moi j'avoue que je n'en erois rien. Quand 
T'Amérique s'est révollée, elle est attendue sans doute à des efforts de la part de 
l'Angleterre, et au bout de deux ans de succès, elle seroit intimidée par des 
inenates impuissantes! I est diflcile d'adupter de pareilles idées. 

Vous pouvez juger par Ia, Monsieur, quelle ser la position du Ministère Anglois 
et du roi d'Angleterre lui-même si, à la fin de 1776, il se trouve que la guerre et 
Jes moiens de la faire, présentés en 1775 à la Nation et votés comme indispen- 
sables, n'aient été suivis que d'effets lsoires, et n'aient abouti qu'à une négcciation 
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mais comme je n'ai 
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qui, elle échoue, ne sera qu'une démarche hontensr de plus. La division de l'oppo- 
sition cessera peutêtre alors; réunie, elle aura des moiens formidables. Aujour- 
d'hui ses membres s'entendent moins que jamais entre eux. Mylord Cambden s'est 
détaché de Mylord Shelburne pour so livrer tout entier au duc de Grafion; c'est ce 
qui a déterminé le 1° à changer de parti, du moins il en est toujours question. On 
prétend qu'on le ra vicesoi d'inande. Ges changenents n'éclateront que vers le 
moment de Ia rentrée. Présentement, il ne reste plus que des affaires courantes à 
traiter qui oceuperont uniquement le Parlement jusqu'au moment de la séparation 
dont le jour n'est pas encore fé, 

Le Bi d'indemnité pour les Ministres qui ont conseillé au Roi de faire venir des 
troupes étraugères a été rejeté hier tout d'une voix par la Chambre des Pairs. Ii en 
résulte que le Parlement reconnait que 8. M. B. en a le droit, ce qui attaque les 
idées reçues généralement dans ce pays-ei et qui tenoïent essentiellement à des points 
importants de la Constitution. 

J'ai eu hier une conférence assez longue avec le Lord Weymouth. Je dois à ce 
Ministre la justice de dire qu'il est impossible de manifester des vues et des inten- 
tions plus droites ot plus sûres pour le maintien de In paix. 











Anglterre, 518, n° 29 


IV 


RETRAITE DE LORD ROCHFORD. — LORD WEYMOUTH. 


12 GUINES AË LOMTE DE VERGEANES. 


A Londres Le 10 nova 1395. 
Monsieur, 


Le 10i d'Angleterre à envoyé chercher hier ML le duc de Grafon et hi a de- 
mandé les sccanx; mais malheureusement, Monsieur, ce changement n'est pas le 
seul qui d'annance dans ce Ministère, il paroit certain que Mylord Rochford quitte 
a qu'il est remplacé par Mylord Weymouth, C'est le choix le plus dangereux que 
l'on püt faire dans les circonstances présentes. J'ai connu Mylord Weymouth dans 
T'affaire de Falkland : il est méfiant, irrésolu, bontanné, n'a aueune sonnoissance des 
intérèts des cours étrangères, et prétend toujours qu'ils soient subordonnés à œeux 
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de La sienne. S'il w'avoit pas résigné sa place à cette époque, là guerre étoit eertaine, 
La querelle de l'Espagne et du Partugal entre ses mains deviendra hien dangereuse, 
et vous vorrés, Monsieur, que nous saurons rarement sur quoi compter. Le parti 
que prendra le roi d'Espagne sera moins indifférent que jamais : 1 est d'une extrême 
eonséquence qu'il n'y ait point d'affaire entamée, car j'ai l'honneur de vous assurer 
que lord Weymouth la lissora embarquer de manière que personne ne pourra 
arranger à Yamiablo… 222222. Au moment on je termine cette dépêche, 
Monsieur, j'apprends la confirmation de tout ee qui m'est revenu des changements 
de ce Ministère, On ne sait point encore ce que Sa Majesté Britannique a fait pour 
Mylord Rochford ainsi, je vons supplie de ne rendm compte qu'au Roi de la lettre 
de ce Ministre, Se pension de retraite sera de trois mille livres sterfings. 

I n'est que trop vrai que est le Lord Weymouth qui le remplace, Tout ke monde 
dit aujourd'hui que c'est le premier homme de l'Angleterre : sil en est ainsi, if n'est 
que plus à craindre pour nous, ear il faloit qu'il fèt de bien mauvaise foy dans 
affaire de Falkland. Ce qu'il y a de pis d'est qu'il est fort dérangé et qu'il a besoin 
de la guerre pour rendre sa place meilleure. I ÿ.a tout à craindre d'un pareil choix. 
Mylord George Germaine se raccommode aussi, comme de raison, avec l'opinion 
publique. On parle moins de sa honte à Minden que d'un combat à coup de pisto- 
lets qu'il fut obligé d'essuyer, y a deux ans, de la part du général Johnson qui, 
dans là Chambre, l'avoit traité comme le dernier des hommes, Comme {ous deux 
ne Sen portent que mieux, qu'il ny à eu mème personne de blessé et qu'ils sont 
encore en présence dans la Chambre, il fut espérer que leurs débats serant curieux. 





Angleterre, & 512, n°95. 


2. GUNES AU CONTE DE VERSENNES 





Lemon de 13 2 4775. 
Monsieur, 


J'ai reçu lu lettre particulière dont vous m'avez honoré le 6 de ce mois. Vous ne 
me devez, M. le Comte, aucun remerciment de l'interest rès-naturel que je pren 
drai toujours au succès de votre Ministère, auquel je m'esthnerti toujours très 
heurenx de contribuer, Je regarde Ja commission dont je suis Lonoré et le moment 
actuel comme très propres à Fintérosser, puisque la guerre, dans l'état polique de 
YEurope, ne peut guerres nous venir que par l'Augléterre. et j'avoue que l'ambition 
et Mhumour de l'impératrice Catherine jointes aux résolutions dont ce pais-cy dans 
de telles circonstances est susceptible, me semble un alliage fort propre à vouloir 
troubler la tranquillité qui me paroit être dans noue plan et dans nos besoins. Au 
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surplus, je suis d'accord avez vous sur Le fuit principal quant aux avautages prumps 
que Angleterre en pourra tirer c'est ce que Les évinements nous apprendront ples 
que les conjeelures, vous le savez mieux que personne, combien les idées que Yon 
avoit données de la Russie s sont trouvées illusoires, et qu'on ne la soupçonnoit ni 
capable de concevoir de si grands projets, ni susceptible des moiens de les exécuter. 


Angleterre, à S19, n° a. 


3. LE COMTE DE VENGENNES À GINES. 


À Versailles Le 19 9h 4773 





Monsieur, 

La retraite inettendue du Lord Rochford est un événement auquel nous sommes 
d'autant plus sensibles que nous connoissions sa façon de pensér, et que nous pou: 
vions prendre confiance dans ses dispositions pour entretenir harmonie et la bonne 
intelligence entre nos Gours respectives. LL parait, Monsieur, que ce n'est pas l'au- 
gure que vous formés de sen sucossenr ; en et In conduite du Lord Weymonth 
dans l'afiire des isles Falkland ne doit pas recommandér ses intentions pacifiques; 
on ne peut pas oublier qu'il ne tint pas à lui qu'elle dégénérât dans une guerre ou. 
verte, et que ce fut parce que son avis ne prévalct pas qu'il abdiqua le Ministère 
Au reste, quelques soient ses principes et ses vues politiques, il est à présumér. 
elles n'afoi 





Monsieur, que les circonstances actuelles suspendront du moins, 
blissent pas, son ardeur guerrière contre la France et l'Espagne. 


Jin 133. 





à 


PROGLAMATION DU ROI POUR SUPPRIMER LA REBELLION ET SÉDITION. 
[Donnée à S'James le 23 Août 1755] 


Nombre de nos sujets dans différentes parties de nos Colonies et Plantations en 
Amérique, égarés par des hommes dangereux et maliintentionnés, ot oniblimnt a 
fidelité qu'ils doivent au pouvoir qui les a protégés et soutenus, après avoir par dif. 
férens actes de desordre troublé la paix publique, empêché le commerce légitime, 
et vparimé nos Bdèles sujets qui Le fusoient, ‘étant enlin portés à une rébellion 
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euverte et déclanér, en se formant en tronpes d'une manière hostile, pour s'opposer 
à l'exéeution de La loi, et en préparant, ordennant et frisant traîtreusement la guerre 
centre-mous; el d'autent qu'il y a lieu de ervire que cette rébellion à été fort encitée 
et encouragée par lu correspondance. les cunseils et les secours traîtres de diverses 
personnes sçélérates ct désespérée de ce Royaume: afin donc qu'aucun de nos 
sujets ne puisse négliger ou violer son devoir par ignorance, ou par doute dela pro- 
tection que da doi donnera À leur loyauté et à leur zêle, nous avons jugé À propos. 
notre Conseil privé, rendre cette proclamation royale, déclarant 
par icclle que non seulement tous nos officiers civils et militaires sont obligés à 
emploier tous leurs ellorts pour supprimer cette rébellion et amener les taîtres à 
justice; mais encore que lous nos sujets de ce Royaume et des dumaines qui en 
dépendent sont astreints par la loi à dunner aide et assistance pour supprimer cette 


de et avec l'avis de 




















rébellion, et pour découvrir t faire cunnoître toutes conspirations et entrepi 
traitresws, formées contre nous, notre Gouronne, et notre dignité; et en cons 
quence, Ondonnons et commandons expressément à tons nos oficiers, tant civils 





que militires, et à tous nos autres sujets ohéissans et fidéles de faire tous leurs 
efforts pour arrêter et supprimer cette rébellion, et pour découvrir et fire connuitre 
toutes Les trahisons et conspirations traltresses qu'ils auront se former contre nous, 
notre Couronne et notre dignité: et qu'à cet effet ils aÿent à transmettre à l'un de nox 
principaux Sécrétaires d'État, on antre officier à qui il appartiendra, bonnes et 
camplettes informations de toutes personnes qui seront trouvées entretenir corres- 
pondanee avee, ou aider ou soutenir en aucune manière quelconque, ceux qui sont 
actuellement en ares et en rébellion ouverte contre notre Gouvernement dun 
aucune de nos Golonies ct Plantations de l'Amérique Septenirionale, afin de livrer au 
châtiment qu'ils méritent les auteurs, complices et fautenrs de ces traltres desseins. 











Étate-bnis, LL 13 
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Comment le due de Choiseul avait rompu avec les Wadiions de la palitique commerciale au 
sujet des Colonies, et avee le satinrent national au sujet du Canada, — Seuls doutes auxquels 
il sufiait de répundre en se proposant de soutenir les Amèricainsz allluence des avis qui le 
coueillaient. — M. de Vergennes fait radiger des Réfaiane sue la situation des Colontes et sur 
la emduite à suivre; d'a provenait le commencement d'entente avec elles rérélé par ee 
document: négaritions de Beaumarchais 4 Londres; pourquoi elles donnsient confiance. — 

s lié à a réserve: vouvemux efrts qué sont tentez 











Beaumarchsis décide le monsmque. — T4 
leterre est reconnx pour un espion du e 
gens pour Le eumate de Gui 

sujet, — Pitintes de l'Espagne contre l'ambassadeur; elles sont portées ou comil, mppel 
immediat de M. de Guines; Garnier est dévigné comme chargé d'affaires. — Précautions de 
AM. de Vergaunes au sujet de ce changements il se sort de la légèreté de P'ambassideur pour 
fire connaitre à Londres les préceeupatiuns des deux Couronnes: prix que l'on treuvoit là 












de ee dernier 





L'intérêt qu'avait la France à surveiller les dissensious de l'Augle- 
terre, afin d'en Lirer profit le jour opportun, ne faisait guère doute 
à Versailles. On y tenait pour probable que ces dissensions auraient 
les conséquences les plus défavorables à la puissance britannique. 
Les uns, toutefois, se sentaient refroidis par l'incertitude de ce qui se 
passait aux Colonies, par l'ignorance où l'on était de l'étendue et de la 
solidité que le sentiment public y avait; d'autres se sentaient gènés par 
une question de principe. L'incertitude, évidemment, était de nature 
à cesser au premier moment, Mais la victoire des insurgents amènerait 
d'elle-même des changements considérables dans la politique com 
merciale. Quand le due de Choiseul avait essayé de pousser les colo- 
nies anglaises à l'indépendance, if avait rompu avec toutes les tradi- 
tions. La mère patrie s'était jusqu'alors réservé le commerce exclusif 
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des possessions d'outre-mer; l'usage ancien de toutes les nations faisail 
de cette pratique une doctrine. Or un des moyens d'être aidée que 
la nation nouvelle rechercherait le plus serait de voir ouvrir à ses 
produits l'accès des colonies de la France el de l'Espagne, l'échange 
Hbre entre elles, el l'ou irail ainsi à l'encontre de toutes les notions 


reçues. Mais, à cet égard, le dne partageait peu les manières de voir . 


communes, On lui attribuait des écrits daus lesquels de toutes diffé- 
rentes élaient exposées. Les Américains, d'ailleurs, auraient offert, 
dans leur commerce particulier à l'exclusion de l'Angleterre, un gage 
de grand poids. 

M. de Choiseul avait eu à braver anssi un préjugé bien sensible, 
le préjagé du sentiment national, en abandonnant tout espoir de 
revenir dans le Canada, fécondé par plusieurs générations de Fran- 
çais. Noire expulsion de ce pays était surtout l'œuvre des colonies bri- 
lanniques; concourir à ériger celles-ci en nation impliquait de notre 
part un renoncement formel, 11 y avait & tout un autre ordre d'ob- 
stacles, Néanmoins, k pensée d'abaisser la Grande-Bretagne et de nous 
relever de nos défaites opposait le sentiment national à Ini-même. Le 
due avait mandé un jour tout simplement au chargé d'affaires à 
Londres : «Il faut convenir que les idées sur l'Amérique, soit mili- 
«taires, soit politiques, sont infiniment changées depuis trente ans »!, 
et il ne s'était pas eru obligé à des démonstrations plus amples. 

Le chemin se trouvait ainsi relativement aplani devant M. de Ver- 
geunes, bien qu'il y eût encore plus d'un esprit disposé à regarder 
comme um abandon des intérêls français la pensée d'encourager 
l'Amérique. On apercevait plus généralement le lien existant entre la 
restauration de la puissance française et l'insurrection américaine, En 
reprenant les plans du due de Choiseul, les ministres de Louis XVI 
n'étaient guère tenus qu'à se demander si les Colonies proclameraient 
vraiment leur indépendance, si une fois proclamée elles feraient 




















* Dépéche à Durand, chacgé d'afires à Lendres, du 15 sptembre 1 766 
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pour la défendre un effort durable et s'il fallait attendre de les voir à 
l'œuvre ou bien agir pour elles ou avec elles avant d'être édifié. Là 
ire d'État 
des affaires étrangères, dans les derniers jours de l'année 1775, em- 
ployait-il son cabinet à fixer Les idées à ce sujet. Les avis avaient surgi 
de tous côtés. Ils indiquaient à l'envi que le rétablissement de la 
puissance française s'opérerait de soi si l'on soutenait les Colenies!. 
Dans une lettre écrite de la Martinique au ministre, et qui relatait le 
premier combat des Américains contre les troupes britanniques, un 
oflicier* envisageail celte résistance comme «une affaire devant servir 
eun jour d'époque remarquable dans les fastes du monde»; à son 








senlement étaient les sources d'objections. Aussi le secré 


avis, «le succès quel qu'il fût ne pouvail manquer d'influer sur toutes 
les nations commerçants de l'un et de l'autre continent»; c'était 
l'appréciation de tous ceux qui se donnaient le mandat d'informer 
ainsi le secrétaire d'État des affaires étrangères comme de cenx qu'il 
consultait, el lui-même en était tout à fait pénétré, Pour résumer les 
données du problème et les préciser, il fit rédiger une suite de notes 
qu'inspiraient ces manières de voir. Ces notes portent pour tout inti- 
tulé un terme dont il aimait 4 se servir, celui de Réflexions; lors du 
classement dans Îes registres des Aflaires étrangères, an a ajonté avec 
raison à l'inlitulé primitif ce complément explicatif : sur la sinarion 
actuelle des colontes anglaises, et sur la conduite qu'il convient à le France 
de tenir à leür égard. 

Ces Réflexions, en effet, formulent le problème tel que les cir- 
constances le posaient au point de vue particulier de la France. Il 
s'en faut que le ministre ÿ oublie l'Éspagne, mais il envisage surtout 
notre intérêt. Notes écrites sans doute pour rester secrètes, connues 
de M. de Maurepas ct du roi seulement; on peut les condenser en 











2 Qu eine ente autes ua M, de Me ain lee our l'api du anis (Élate 
nibres, comm du com de Vergemnes. et qu, LL #21} 

visiblement, ét fut ou courant de a tune * C'étitan M Dsriviren etre dura mars 
Aion de Amérique, a paotdre eue une core 1776 (Angine, 510, n° Ba). 
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ces quelques mots : le parti des Américains est définilivement pris. 
etils y persisteront; mais si on ne les appuie point on doit s'attendre 
à les voir succomber, car l'Angleterre est obligée d'empêcher leur 
victoire coûte que coûte; l'inimitié invétérée de celte puissance nous 
imposant le devoir de ne perdre aucune occasion de l'affaiblir, nous 
ne pouvons que gagner à saisir l'occasion qui s'offre; il fant done 
favoriser l'indépendance des colonies insurgentes. Les Réflexions pré- 
sentaient ainsi qu'il suit les données générales de ce problème: 





RÉFLEMOSS. 


La querelle qui subsiste actuellement entre l'Angleterre et ses colonies est 
un de ces événements majeurs qui méritent l'attention de toutes les pnisances , 
par l'influence qu'elle peut avoir sur l'existence politique de la Grande-Hretagne. 
La France surtout et l'Espagne ont un intérèt immédiat à en suivre a marche 
et Les progrès et en préjuger les effets. 

On a lieu de eroire que le but des Colonies n'est plus le simple redressement 
de leurs gri 
mère-patri 


48, mais qu'elles ont pris la résolution de secouer le joug de leur 





L'Angloterre leur impate ouvertement ce projet, ct Les cllorts 
qu'elle fait pour le renverser prouvent jusqu'à quel point elle sent et craint les 
effets qui résulteraient de son exécution. 

Si les Golonies sont abandonnées à elle-mêmes, il est probable que la 
Grande-Bretagne parviendra à les vainere et à les subjuguer; et dans ce as elle 
sara la maîtresse de leur prescrire telle loi qu'elle jugera à propos. I résulter 
à le vérité, de ectte soumission forcée, que Îa cour de Londres scra obligée 
de foire des dépenses extrordinaires et toujours subsistantes pour conteni 
, qui auront nne tendance perpételle et indesurne- 
tible vers l'indépendance; mais, d'un autre côté, elle conservera au moins les 






et conserver ses coloni 





bénéfices mercantles que son commerce d'Amérique lui a proeurés jusqu'à 
présent et elle soutiendra par conséquent ses manufactures et sa marine. Elle 
empêchera surtont les Colonies de mettre, si elles étaient indépendantes 








poids considérable dans la balance em fvenr de quelque autre puisance. 
Ainsi, nière que la Grande-Bretagne main 


tiendra sa suprématie en Amérique, il en résuliera toujours pour elle des 





‘on peut dire que, de quelque m 
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avantsges considérables, tandis qu'en la perdant elle en souffrirait un préju- 
dice inappréciahle, ainsi qu'on l'établira incessaurmnent. 

ete double vérité semble indiquer naturellement le parti qu'il couvient 
à la France do prendre dans la querelle actuellement subsistante entre l'Angle- 
terre et ses colonies. 

L'Angleterre est l'ennemi naturel de la France; et elle est un ennemi avide. 
ambitioux, injuste el de mauvaise foi : l'objet imvariable ct chéri de sa pol 
tique est, sinon la destruction de la France, du moins son abaissement, son 
humilation et sa ruine. Cest là depuis longten 
guerres qu'elle nous à suseitécs; cette raison d'État l'emporte toujours s 
toute autre considération, ct lorsqu'elle parle tous les moyens sont justes, légi- 
times ct mème nécessaires, pourvu qu'ils soient cificaces. Ces dispositions, 
jointes au soin que la France doit prendre de sa propre conservation, l'auto- 
visent e1 même l'invitent à saisir tontes Les occasions possibles pour affaiblir 
Les forces et la puissance de l'Angleterre, tandis que de l'autre la politique lai 
en fit un devoir, En partant de cette double vérité, il ne s'agit que d'examiner 
si l'état et les dispositions actuelles des Colonies sont de nature à nous con- 























dluire à ce but : elles sont en guerre ouverte avec leur métrapole; leur projet 
est de secouer le joug de leur domination: elles nous sollicitent de leur prèter 
secours et assistance. 





En nous rendant aux désirs des Colonies, et en supposant efficace 
tance que nous leur accorderions, il paraît devoir ca résulter les avantage: 
suivants : 1° La puissance de l'Angleterre diminuera et la nôtre haussera d'au- 


sis 


tant: 2° son commerce éprouvera une perte irréparable, tandis que le nôtre 
prendra de l'accroissement: 3° il est très probable que par la suite des évène- 
ments nous pourrions recouvrer une partie des possessions qe les Anglais 
nous ont enlevées en Amérique, comme la pêche de terre, celle du golfe 
Saint-Laurent, l'ile Royale, ete. Ou ne parle pas lu Canada. 


Ceci d'abord établi, il s'agissait de résoudre des objections. Celles 
qui avaient en ee moment le plus de poids se tiraient des eraintes à 
concevoir pour le reste des colonies françaises en Amérique et pour 
les colonies espagnoles, si un État nouveau, constitué à la place des 
colonies anglaises, venait à être animé de l'esprit de conquête. Les 
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Réflexions tiennent ce danger pour plus que lointain et, s'il intéressait 
l'Espagne, pour insignifiant à l'endroit de la France : 


Mais, dirat-on, l'indépendance des colonies anglaises préparera une révo- 
Iution dans le Nouveau-Monde; elles seront à peine tranquilles ct assurées 
de leur liberté, qu'elles seront saisies de l'esprit de conquête; d'où pourra 
résulter l'envahissement de nos colonies et des riches possessions de l'Espagne 
dans l'Amérique m 

Mais deux considérations semblent pouvoir rasurer ceux qui ont de 
pareilles craintes : 1° La guerre que les Colonies soutiennent actnellement les 
fatiguera et les épuisera trop pour qu'elles puissent songer de sitôt à prendre 
des armes pour attaquer leurs voisins; 2° il ÿ a tout Jieu de croire que si les 
Colonies remplissent leur but, elles donneront à leur nouveau Gouvemement 
Ia forme républicaine; ur, il est généralement reçu, d'après l'expérience, que 
les républiques ont rarement l'esprit de conquêtes et celles qui doivent se 
former en Amérique l'auront d'autant moins (on suppose que chaque pro- 
vince former une république séparée, et que tontes ensemble n'anront entre 
alles qu'une confédération politique}, qu'elles connaissent les douceurs et les 
avantages du commerce et qu'elles ont besoin d'industrie, et par conséquent 
de la paix pour se procurer les commodités dle a vi 
choses de première nécessité, On peut slonc dire que la crainte de voir t6t ou 
tard les Américains faire des invasions chez leurs voisins n'a aucun fondement 
même apparent, et qu'elle ne saurait aucunement être prise en considération. 
En supposant même que les Colonies empièteront sur les possessions espa- 
le révolution serait préjuli- 
x renfermées dans ke Pacte 


onale, 











et même quant 











gnoles, i n'est rien que moins démontré que 
ciable à la France : je fais abstraction des obligs 
de famille. 





Au sentiment du rédacteur des Réflevins, ses vues élaient jus- 
Bifiées par les considérations qui précèdent, Comment les réaliser? 
c'est ce dont il s'occupait ensuite, en examinanl successivement trois 
points qui, pour lui, eomprenaient tout: 


En admettant l'intérêt, que la France a de favoriser l'indépendance dus 
colonies anglaises, il s'agit d'examiner : 1° quel genre d'assistance elle pourra 
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leur donner; 2° à quelle époque cette assistance pourra avoir lieu: 3° quels 
elfèts dlle entraînera après soi. 


PREMIER POINT: 


L'Angleterre a soudoyé 17,000 hommes en Allemagne: elle y a joint 20 ct 
quel 


mille de troupes national 





ainsi elle aura en Amérique nne armée 
de moins de {0,000 hommes. Les Colonies, de leur eèté, ont actuellement 
sur pied 50,000 hommes de troupes régulières, bien vêtues, bien armécs, 
bien disciplinées, bien commandées. Elles ont presque autant de volontaires 
qui ne reçoivent pas de solde, et qui ne demandent qu'à con 





battre elles 
. au delà de 30 vaisseaux de fo jusqu'à 
12 canons; enfin elles ont un traité de neutralité, et en as de besnin, d'al- 
liance avec cinq nu 


auronten mer, au printemps prochai 








ns sauvages qui détestent les Anglais. Mais elles man- 
quent 1° de provisions do guare; 2° d'argent comptant; 3° d'une bonne 
marine. Ainsi pour assister efficacement les Américains, il serait nécessaire 
de pourvoir à ces trois abjeis dans le cas où l'on admettrait leur demande à 
cet égard. 

Ils enverraient dans nos ports leurs bâtiments chargés de denrées, et pron- 
draient en échange des armes et des munitions, en payant la mieux-value de ces 
articles, non en argent comptant, mais en denrées à livrer soit à Saint-Domingue , 
soit dans quelqu'un de nos ports en Europe. Ce commerce d'échange pourrait 
se faire sans que le Gouvernement y parèt: il suffirait d'un négociant intelligent, 
fidèle et discret dans chacun des ports où les bâtiments américains viendraient 
aborder. Ge négociant traiterait directement ave les capitaines de ces bati- 
ments, et ils masqueraient Ls envois pour éviter Les reproches de la cour de 
Londres. Le sort de ces envois nous inléresserait d'aulant moins qu'ils seraieul 
its aux risques, périls ct foriune des Américsins 





Quant à la demande d'argent, elle présente du premier coup d'œil d'assez 
grandes difficultés; copendant il parait impossible de la rejeter tout à fail: il 
ne s'agirait que de la modifier et de la restreindre, Voici les réflexions que 
ect objet présente: Les Colmies ont établi du papier pour leurs besoins inté 
eurs; ce papier circule avee facilité, et semble devoir se soutenirs ainsi 
n'est pas pour l'intérieur de leurs provinees que les Américains auraient besoin 
d'espèces sonnantes. Ils ne sont dans le cas d'en employer que pour leurs 
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opérations au-dehors, cest-i-dire pour la solde de leurs achats. On pourrait. 
ce semble, diminuer leurs dépenses à cet égard en leur fournissant, autant 
qu'on le pourrait, les objets qu'ils sont dans le ens de se procurer de chez 
l'étranger, et en recevant en échange des denrées, sauf à leur donner en 
espèces la somme qu'il leur serait, ontre cela, nécessaire pour soutenir leurs 
aires en bon état. 





L'article de la 





cine ne sera pas aussi facile à remplir que les deux pré- 
cédens. On ne pourrait tenir des vaisseaux en mer sans se déclarer ouverte- 
ment on faveur des Golonies, et par conséquent sans s'attirer la guerre avec la 
Grande-Bretagne, et, en leur fournissant sous main, a cour de Londres en 
l'apprenant nous aceuserait à juste titre d'être les fautcurs clandestins de la 
rébellion de ses eolonies. La conséquence qu 
que la première démarche ne pourrait avoir lieu qu'à l'époque où les 





à résulte de ces ohserva 






con= 
slances exigeraient que nous fissions la guerre aux Anglais, el que la sevonde 
offre de grands inconvénients si l'on veut la dérober à la cour de Londres, Mais 
il ÿ aurait un moyen d'y suppléer : ce serait de faire passer à Saint-Donningue, 





ou dans tel antre point dont on conviendrait, des bâtiments marchands pro- 
pres pour la guerre; les Américains iraient Les chercher à leurs risques. et ils 
paserient un contrat simulé avec le capitaine français. De cette manière lex 
insurgents pourraient augmenter leur marine avec notre secours, sans que nous 
& paraissions en la moindre chose. 


DEUXIÈME POINT. 


Époque à laquelle le France devrait assister ouvertement Les Coloniss. 


à en état de résister 
es et des 





Suivant nos relations les insurgents sont dans ce moment: 
aux farces que l'Angleterre fait passer en Amérique: ils ont des arr 
munitions: ainsi on n'aurait, quant à présent, rien leur fournir. Mais iÀ est à 
craindre qu'ils ne voient bientôt l'épuisement de leurs moyens, ainsi que la 








difficulté de les réparer, ct que cette crainte n'alfaiblisse leur courage et ne 
les porte à abandonner la parti 








2, en offrant de se soumettre avant qu'ils y 
soient forcés par leur impuissance. LL est donc essentiel que la France dirige 
dès à présent ses soins vers ce point de vues elle doit alimenter le courage et 
la persévérance des insargents en les flattant de l'espoir d'une assistance ei 
cac lorsque les circonstances le permettront. Elle leur ferait entendre que: 
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l'époque de cette assistance dépend de leur succès, et elle leur donnera surtout 
lien de croire qu'elle pourra être fixée, au plus lard, à la fin de le campagne 
prochaine. De cette manière la France ne se compromettrait ni vis-dis des 
insurgents, ni vis-ä-sis de la cour de Londres, et elle se mettrait en mesure de 
frapper des coups décisif lorsque les choscs lui paraitront suffisamment pré- 
parées pour cet effet. 








Le point particulièrement délicat était Je suivant : il fallait indi- 
quer d'avance le moment eritique, le moment de la guerre. Ne serait- 
ce pas une perspective qui ferait reculer? Mais le ministre était bien 
fixé (ear si un secrétaire écril, c'est en réalité M. de Vergennes qui 
parle). Aux appréhensions possibles, les Regions répondent par la 
pensée virile que même l'attitude passive ne nous sauverait pas: que, 
d'une manière ou de l'autre, cette guerre viendrait; qu'il n'y avait dès 
lors qu'à s'apprêter à la soutenir, et qu'il convenait de tout prévoir 
pour k soutenir d'une manière heureuse : 


TROISIÈME POINT, 


Quels effets noire assistance eniratrera-telle aprés so? 


En partant du principe que nous devons favoriser l'indépendance des Cola- 
+ il s'ensuit nécessairement que nous devons les assister dès que nous 
croirons pouvoir le faire avec succès: or, c'est un point précis qu'il 'agira de 
remarquer et de saisir, Pour avoir une donnée à cel égard, il conviendra d'at- 
tendre l'effet que produiront les efforts que la cour ile Londres se propose de 
faire au printemps prochain; ses préparatifs sont immenses, et ils épuisent, 
ou peu s'en fut, les ressources de la Grande-Bretagne. Si la cour n'a pas dès 
son début des succès qui pronostiquent là soumission ou la destruction des 














Colonies, il fandra en conclure que la Grande-Bretagne n'a pas de moyens 
suffisants pour remplir cette tâche, et alors da France risquerait d'ntant 
moins d'entrer en cause, c'est4-dire de faire la guerre, que les forces seules des 
Amériqins auront suffi ponr arrêter leurs armées, et qu'en les augnentant 
lle doit assurer l'effet de leur triomphe. 





Mais mettons de côté ce plan offensif, ct snpposons que la France reste 
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absolument tranquille, s'estä-dire que non seulement elle n'assistera pas ou= 
vertement les Colonies, mais qu'elle ne leur donner pas même le moindre 
secours secret; celle conduite nous garantiræt-elle de Ja guerre? Les affaires 
d'Amérique présentent deux hypothèses : selon la première, l'Angleterre triom- 
pphera des Américains et fes soumettra; selon la seconde, cette puissance sera 





repoussée par eux et obligée de sonverire à leur indépendance. Dans l'un 
comme dans l'autre eus, il est possible que la cour de Londres eroic devoir 
attaquer nos colonies: dans le premier pour se venger des secours qu'elle sup- 
posera que nous avons donnés aux Colonies (car elle fera cette supposition si 
son 








itérèt et ses vues l'exigenl, quelque passive qu'aura été notre couduite). 
et dans le second pour sindemniser à nos dépens, ou aux dépens de l'Es- 
pagne, des frais immenses qu'elle aura faits pour tirer raison de ses colo: 
Cette expédition paraitra facile aux Auglais, et elle le sera en effet, vu Les forces 
tant de terre que de mer qu'ils vont avoir en Amérique: d'ailleurs. elle pa= 
raitra nécessaire aux mi 








tres britanniques, soit pour établir leur réputation 
et leur gloire, soit pour atténuer les reproches que la nation ne marquerait 
pas de leur faire au cas de non-réussite, et peutêtre même pour saurer leu 
tête de l'échafand. 

Ainsi, sons quelqne paint de vue qu'on envisage l'issue des différenuls de 
l'Amérique, et quelle que soit notre conduite dans cette conjoncture, elle ne 
saurait nous garantir la durèe de la paix; nous ne pouvons donc pes prendre 
sa conservation pour base de notre politique, et dès que la nature même des 
choses, sous quelque point dle 








r nous cou 





ne qu'on l'envisage, semble devo 
duire à la gucrre, la prudence veut que nous préparions d'avance les moyens 
de la faire avec mecs et avec avantage : on ose penser que les plus essentiels 
de ces moyens seraient de s'assurer des Colonies et de faire en cas de besoi 
cause commune avec elles. 


États Dis, Méoires et Documents de 1705 à 1778, 4 14 n° 4! 


Cette pièce était à vrai dire un programme. Elle résumait la poli- 
tique suivie, en fait, depuis une année sans avoir été prévue ou arrôtée 
au préalable. Le ministre était désormais fixé à ce programme, et il 
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devait l'être avec le conseiller véritable du roi, Le chef du cabinet. Le 
cours des choses, on le verra, n'y changera presque rien. Évidem- 
men, Le cabinet de Versailles savait déjà à quoi s'en Lenir sur la sitna- 
tion des Américains; il avait donc avec leurs agents des relations que 
ne laissent paraître ni les dépêches aux ambassadeurs ni les rapports 
de ces derniers. Iudépendamment de beaucoup d'avis qu'on peuttire 
encore, venus spontanément où qu'il provoquait, indépendamment 
de beaucoup d'autres qui n'ont pas laissé de traces, le gouvernement 
de Louis XVI devait, en elfet, au mouvement que se donnait Beaumar- 








chais à Londres des indications circonstanciées et des échanges d'idées 
qui avaient avancé les choses. Beanmarchais avait commencé, avec les 
fournisseurs que les colonies anglaises s'étaient assurés dans les ports 


anglais ou dans les nôtres, des affa 
ne saurait disconvenir non plus qu'il n'était pas le Français le moins 
impaient de voir relever son pays. Tout à fait en dehors de M. de 
Guines, sans s'oceuper même autrement de celui-ci que pour con- 





qu'il aspirait à agrandir. On 





stater son insuffisance et le tort qu'elle nous causait, il avait, depuis 





trois mois, activement employé sa pénétration et son entregent 
jeter des amorces, à préparer des combinaisons, à arranger des plans. 
Ne se rebutant de rien dans ses démonstrations, dans son insistance 
à les fournir, dans sa soudaineté et son adresse à les répéter, inspi- 
rant confiance par le sens politique qu'il ÿ faisait voir ot par le patrio- 
tisme agissant qu'on y sentait, il avait singulièrement fortifié chez 
M. de Vergennes et M. de Maurepas les appréciations qu'ils avaient 
conçues et les espérances qu'ils s'étaient fites. L'opposition d'une 
partie du peuple anglais à la politique de son gonvernement était si 
ardente, que Jes esprits sages eux-mêmes pouvaient se croire fondés à 
considérer le soulèvement des Colonies comme l'avant-coureur fatal 
de l'allaiblissement de la Grande-Bretagne, fondés à penser qu'il 
suffirait à Ja France de faciliter et de soutenir leur révolte pour re- 
prendre sans beaucoup de peine son rang etses possessions perdues, 
que le patriotisme lui commandait cette conduite et qu'y manquer 
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serait une faute devant l'histoire, parce que le moment passé ne se 
relrouverail plus. Eu entreteuaut le roi de leurs informations secrètes, 
e pour l'amener à parlager leurs 





des miuistres avaient des efforts à 
impressions; d'autres qu'enx, sans donte, parlaient au monarque et 
ils s'employaient à mettre obstacle à ces impressions. Deux mois après 
son départ pour Londres, à la fin de novembre, Beaumarchais était 
revenu à Paris, démontrant qu'il était urgent d'agir et s'efforçant de le 
persuader à Versailles; mais on se heurtait à l'indécision de Louis XVI. 
L'infatigable agent adresse à M. de Vergennes ce billet non signé, qui 
rend cela sensible : 





Vera sam 23 9 175 


Monsieur le Comte, 

Au lien d'attendre la réponse du Hoi, qui doit porter une résolution aie 
rétée, approuveriés-vous de lui écrire de nouveau que je suis ici, que vous 
aavés va, tremblant qu'en une affaire aussi facile qme nécessaire, el peut être 
la plus importante que le Roi puisse avoir junsis à décider, Sa Majesté ne 
chaisisse la négative? 

Que, quelques soient ses motifs, je la suplie cn grâce de ne prendre aucun 
parti, sans m'avoir avant entendu plaider un quart d'heure, et Ini démontre: 
é d'entreprendre, la facilité de faire, la sécurité 
colle imunense de gloire et de repos que doit donner à son 
règne la plus chétive semaille avancée anssi à propos. 
ner favorablement Le cœur du Roi, 











respoctueusement la néce 





de renssir et la 











Puisse l'ange gardien de set Eu 


et nous donner un succès aussi désirable. 








88 d'un ordre de vous. je suis à l'hotel de Joëy, Rue des Récolet. 


Anglteme, L 513 a 3. 


Bientôt il ÿ 2 plus que de l'indécision. Les intrigues de cour se 
sont jetées en travers des négociations de M. de Vergennes; elle: 
font douter le danger; le ministre est visiblement en butte à des 

sn. 
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attiques sérieuses. Beaumarchais est tenu éloigné par suile; il v 
tout compromis; il prend occasion du jour du nouvel an pour r+- 
venir à l'assaut et tâcher d'obtenir une détermination décisive, Il écrit 
au ministre : 








Pari Le à janv 277 
Monsieur le Comte, 


Il est impossible d'être aussi touché de vas bontés sans l'être beaucoup des 
apparences de votre refroidissement. Je me suis bien examiné, je sens que je 
ne le mérite point, Eh, comment pourriés vons savoir que j'ai poussé mon 
zèle trop loin, si vous n'entrés pas d'avance avoc moi dans Le détail de tout ce 
que j'ai fait et du faire? À mon âge, substituer de l'ardeur à la prévoyante 
activité, seroit la plus grande fante en politique! 

Quand vous m'aurés plus employé, Monsieur le Comte, vous vous cm- 
vaincrés que le première chose à faire pour se tranquiliser sur mes opérations 
st toujours de m'interroger sur les faits et leurs molifs. Le grend usage des 
hommes et l'habitude du malheur m'ont donné cctte prudence inquiète qui 
fait penser à tout et diriger les choses suivant Je caractère timide ou couragenr 
de cœux pour qui je les fais. Mais ce mosme usage des hommes m'a appris 
aussi que le seul crime des Honostes gens ost la prévention dont les esprits 
les plus éclairés ne se garantissent pas toujours, Dans le pays où vous virés 
on n'oublie rien pour en créer sans casse de nouvelles contre les gens qui se 
rendent utiles, N'oubliés donc pas, Monsieur le Comte, que le vent qui semble 
m'éloigner du tourbillon des noîrccurs vous y envelope de plus en plus et 
qu'en ce pays d'intrigues un bon serviteur un peu éclairé vaut mieux à con- 
server que vingt emis de la Cour à ménager. 

Note grande affaire ‘'égare un peu pendant que nous bataillons sur les 
accessoires, je vous assure qu'on profitte autant qu'on pent de notre indolenee 
pour entamer Le principes les ennemis de T'administration ct ceux de l'Etat 
fout des efforts égaux pour éteindre dans nos amis l'espoir de l'utilité qu'ils 
attendent de nous. Je le vois avec douleur, et dans peu de semaines, il ne sora 
plus tums de vouloir ÿ remédier. 

Pensés y, Monsieur le Comtes j'irai demain au soir on prévenir M' de 
M2... eu si sur les huit heures voire porte ne m'est pas fermée, j'irai vous 
remettre l'état des fonds employés et les reliquats de l'affaire d'Éon. 
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Le renouvellement de l'année n'ajoute 
sont inriolables comme ma reconnaissance. 





à à mes sentimens resprctueux, ils 


DE BFAUMARCIIAS. 


Angieterre,& 51, à 


A force d'être ingénieuse dans sa ténacité et dans sa verve indiserète, 
l'insistance de Beaumarchais eut cette fois raison; les résistances cé- 
dèrent. Le détail exact fait ici défaut; Beaumarchais n’a rien divulgué 
de ses relations avec les ministres, et l'exposé dans lequel il donna les 
indications déterminantes manque’. On voit toutefois que éet exposé 
fat écrit, que M. de Vergennes l'envoya au roi le a janvier, quoiqu'il 
contint des commérages (Beaumarchais s'y laissait aller souvent, non 
peut-être sans calcul); et la lettre par laquelle M. de Vergennes la fit 
tenir à Louis XVI indique assez que le roi était près de consentir : 

Sire, 
J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Majesté une expédition du s° de Beaumar- 





chsis, sans en rien excepter, même ce qu'il n'a compté dire qu'à moi seul. 
Si je m'étois cru permis d'en retrancher quelque chose, ce sont les personna- 
dités. I s'agit de faits que je ne suis pas à portée de vérifier, et dent la preuve 
serait vraisemblablement trés difficile à établir. Ce qui me paraît le plus im- 
portant est le tableau de l'état actuel des affaires et des conséquences qui peu- 
vent en résulter. L'Angleterre est sur la pente du désespoir. Je erois facilement 
coute l'insinue Le s de Berumarchais que la révolution du ministère peut 
ètre pes éloignée, il n'a peut être pour le soutenir encore quelque lemps 
contre l'orage, où pour échaper au danger qui menace les têtes des individus 





que des partis désespérés. Cette prevoyance semble devoir exiger toute celle 
de Votre Majesté. Mais il est pent être plus aisé d'imaginer ce qu'il ÿ aurait à 
faire que d'indiquer Les moyens de le mettre en exécution. 

Comme ce ne sera que d'après les ordres de Votre Majesté que je pourrai 
répondre au s' de Benumarehai 
m'ordonner le moment où je pourrai aller les recevoir. J'aurai d'ailleurs à 


je La suplie très hnmhlement de vouloir bien 





1 La pière n'existe ni aux Affaires élemmgères ui aux Archives nationales. 
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inettre sous ses yeux les comptes de l'administration du service pécuniaire de 
ses afaircs étrangères. 
Je suis avec le plus profond respect, 
Sire 





De Voire Majesté 
le plus humble. le plus ehéissant et 1e plus fidèle serviteux et suje. 


DE VERGENNES. 
À Versailles le 2 jas 





Arehies nationales, ubé sapre, annde 1776, 0° à 


Les résolutions que l'on espérait ne tardèrent plus. C'est à ce mo- 
went que la révélation de l'ambassadeur d'Espagne, au sujet de l'atti 
Lude du comte de Guines à Londres, avait été portée devant le roi 
Cette circonstance ne laissa pas que de tout faciliter, car on mit à la 
place de ce représentant embarrassant un agent avec lequel les incon- 
séquences n'étaient plus à ercindre. S'il eût été plus maitre de sa vo- 
lonté, le roi n'aurait pas autant attendu pour retirer ses pouvoirs au 
comle de Guines. La plainte du gouvernement de Madrid fit déborder 
une coupe qui était pleine depuis longtemps. Lorsqu'en novembre 
l'ambassadeur insistait avec aplomb sur la portée du prétendu mémoire 
pour l'union de la France avec l'Angleterre par-dessus la tête de T'Es- 
pagne, ce factum, par Ini donné comme l'œuvre du sous-secrétaire 
d'État Pownall, cireulait déjà chez les ministres anglais, colporté par 
quelqu'un se disant autorisé de M. de Cuines, et ce quelqu'un n'était 
autre qu'un espion à le solde du cabinet de Londres comme à celle de 
l'ambassade, un certain Roubaud, ancien jésuite français. S'étant 
brouillé avec M. de Saudrai, dont il s'était servi pour ourdir son in- 
Ligue, Roubaud n'avait pas tardé à eu répandre le secret partout. Lord 
Rochford, qui allait dans le Midi après sa sortie du Foreign ofice, avait 
passé par Paris el mis au courant M. de Vergennes, presque renseigné 
alors, d'ailleurs, par ses correspondances spéciales et par les lettres 
interceplées. Le roi savait Lou. Mais les amis de M. de Guines étaient 
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ceux de la reine; le ministre s'était vu contraint de s’en tenir à ce tour 
ironique pour répondre à l'ambassadeur : « Permetter-moi de vous 
demander si vous êtes bien sûr que celui qui vous a communiqué fe 
projet n'en est pas lui-même l'auteur et n’aurait pas cherché à s'au- 
toriser d'une apparence d'approbation de votre part pour recom- 
eander son idée ailleurs’; + à quoi M. de Guines, avec inconscience 
où avec l'audace qu'il puisait en ses appuis, n'avait pas hésité à ré- 
pliquer aussitôt, dans un billet privé : 4 Je erois m'apercevoie par 
plusieurs de vos dépêches que quelqu'un prend soin de vous infor- 
mer de ce qui se passe ici el de vous faire remarquer ce qu'il croit 
omission de ma part?.» Le ministre explique catégoriquemént ces 
détails en les remettant sous les yeux du monarque, quelques mois 
plus tard, mais sans dissirauler, cette fais, le peu de considération 
qu'il fllait accorder au comte : 








Sire 
J'ai honneur de joindre ici la lettre historique et le mémoire dus" Rou- 
baud que Votre Majesté ma ordonné de hui envoyer. J'en remets les copies 
comme plus faciles à lire, mais elles sont faites avec exactitude 
1 paroit par l'annonce du memoire, que c'est le 4 novembre seulement 
qu'il a été communiqué au ministere anglois. Cependant des le 24 octobre. 
M. le comte de Guines en avoit rendu éompte à Votre Majesté. Les lettres, 





qi sont sous vos yeux, Sire, rendent temoignage du jugement qu'il portoit. 
soit de la source dont il eroioit le projet emané, soit sur l'aceneil qu'il cstimoit 
qu'il pouvoit meriter, La reponse que Voire Majesté mordonne de frire ne 
façon de voir de votre ambassadeur, c'est alors que relui ci 





cadrant pas avec 
dans sa réplique du 14 novembre, chercha à nens faire entrevoir des avan- 
s. Votre Majesté ne trouva pas 
la permpective asses solide pour changer d'opinion. J'en previns M. de Guines, 
el je ne lui dissimulai pas, quoiqu'avec bien du menagement, qu'on parois- 
soit lui donner en Angleterre, le merite de l'invention du projet, et je Jui 
insinuai qu'il devoit être eu garde contre l'homme dont il se servoit, qui étoit 








tages bien propres à seduire des cœurs fran 








Voie l'aanexe I du ehayitre précident. — * Lettre lu à dreembre 
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l'espion du gouvernement anglois. C'est à cette epoque sculement que j'apris 
que Roubaud etoit ce dangereux intermédiaire, et qu'ilse donnoit aux ministres 
anglois comme autorisé par votre ambawadeur, C'est au lord Rochford que 
j'ai da cette decouverte : je ne pouvais pas le croire. V. M, se rappellera, qu'en 
a de 





lui en rendant compte. je n'etablis que des moïens d'incredulité. 1 ser 
sirer que M. de Guines, repondant à mon insinuation, ne se füt pas contenté 
de proux 
anais qu'il ait encore ctabli d'une maniere salide, qu'il etoit dans l'impnis 
sance d'abnser de son nom. Tout ce qe ce même Houbaud cherche aujour- 


qu'il n'ignoroit pas que son intermédiaire etoit un double cspion, 





d'hui à mettre à sa change seroit sans probabilité et sans valeur, Je ne pretens 
pas, Sire, inferer de la qe l'imputation doit etre regardée comme prouvée, 
mais vraie où fausse, M. de Guines est réellement 4 plaindre, si sa destinée 
le porte à être sans cesse le jouet et la dupe de gens de l'acebit de Roubaud. 


Arche mat, K 184 n° Ba n° 14 de nus dt 


{Miute de M. de Vergennes 


ot 








Louis XVI était un esprit honnète et il avait particulièrement le dé- 
sir de le montrer. En toute rencontre il attachait beaucoup de prix 
à ses intentions de droiture. Il ÿ tenait plus encore, à coup sûr, à 
l'égard de son oncle. Quand if serait instruit de l'attitude du comte 
de Guines au sujet de l'Espagne, à se sentirait intimement blessé. H 
n'est pas impossible que des ministres qui s'étaient assigné la difficile 
mission de relever la monarchie et la France tandis qu'un représen- 
tant du roi, dont il ponvait être parlé an monarque dans les termes 
qu'on vient de lire, coutinuait à résider auprès du premier gouverne- 
ment de l'Europe, aient, à la fin, compté sur cette ressource. M. de 
Vergennes, en conseil, donna connaissance de la lettre du prince de 
Masserano. Cela suffit pour déterminer Louis XVI. 1 prononça sans 
débat, immédiatement, le rappel de l'ambassadeur. Les lettres en 
furent envoyées à ecluiei le jour même, 26 janvier, écrites de la main 








! Gate lettre, à laquelle M: de Vergennes ele billet du roi, du 13 juillet, reproduit à la 
négligé de metre le date, est de mis de juin fin du chapitre suivant et per lequel il conse- 
sans doutes elle dot precéder de peu de lamps …lida définitivement le ministre. 
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de M. de Vergennes, en des termes faits pour metre à couvert à la 
fois Tamour-propre de l'ambassadeur et la considération du Gouver- 
nement : « Sa Majesté avait désiré, en continuant à M. de Guines ses 
fonctions, consacrer la justification résultant pour lui de la décision 
judiciaire rendue eu sa faveur; ce résullal étant acquis, elle trouvait 
utile de faire finir son mandat.» Mais ces lettres ne pouvaient laisser 
d'équivoque à ce dernier, car elles Jui annonçaient son remplace- 
ment par Garnier à titre de chargé d'affaires, en attendant que le 
italaire allât prendre son poste: 


A Le suite du jugement fvorable, M. que vous avés bien au Chatelet, le 
Roi a cru devoir au complement de votre justification de vous continuerencore 
pour quelque tems dans les fonctions de son Ambassadeur cn Anglcterre. 
L'opinion de 8a Majesté à votre égard étant snfisament constatée, elle eroit 
devoir mettre un terme à soiré mission. Le Roi m'ordonne de vous eu pré 
venir et de vous envoyér en consequence les lettres de rapel qui vous sont 
necessaires pour prendre vos audiances de congé. Sa Majesté compte que vous 
les diflèrerés le moins qu'il vous sera possible, et elle vous recommande de 
proftér de cette occasion pour renouvellér à Leurs Majestés Britanniques 
les asurances de sa parfaie amitié eL de son désir constant de maintenir 
Fheureuse intelligence qui subsiste 





tre leurs Etats respectifs. 
Le Roi a décidé que le s' Garnier seroit chargé de ses affaires eu attendant 





que F'Ambassadeur qui devra vous remplacér soit en état de partir pour se 
rendre à sa destinations il no tardera pas à so mettre en route pour se rendre 
auprès de vous et recevoir de vos mains Les papiers qui pourront servir à sc 
instruction, Le Roi vous saura gré, Monsieur, de ui frire connoitre les diff 











rens canaux dont vous disposés pour être instruit de ce qui se passe de plus 
interressant. Je serois trés-flatté, M. si vous me jngiés propre à contribuér au 
succès des objets de satisfaction auxquels vous pouvés aspirér, vous me trou- 
verès toujours trés empresé a vous rendre service en tout ce qui pourra 
dependre de moi. 


A Versailles le 26 janvier 1 77 





Angleterre, à SLA n° ga 


Le ministre ne s'était pas borné à renvoyer ainsi lout de suite à 
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Londres celui qu'il avait souhaité n'en pas vair revenir. Î était trop 
probable que les influences dont disposait M. de Guines chercheraient 
à maintenir l'ambassadeur sur l'eau en retardant l'ouverture de sa 
succession politique. L'héritier en devait être immédiatement désigné 
pour que le résultat acquis füt solide. M. de Vergennes demanda donc 
au roi de remplacer le comte immédiatement, se gardant d'ailleurs 
de ne pas réserver ouveriement le choix au monarque. M. de Mau- 
repas empêcherait ce choix de s'égarer. Beaumarchais avait souvent 
abordé ve sujet ct À allait expliquer, dans un mémoire que M. de 
Maurepas lui-même remettrait à Louis XVI, que la présence d'un 
ambassadeur à Londres appelait celle d'un ambassadeur d'Angleterre 
à Versailles, que cet ambassadenr était lord Stormont, c'est-à-dire 
quelqu'un à qui ses relations à la cour ménageaient, pour découvrir 
nos desseins el y faire obstacle, des moyens dont ne disposerait jamais 
un simple chargé d'affaires; que nous devions done viser à faire partir 
Tambassadeur anglais en n'ayant en Angleterre qu'un représentant 
secondaire. Le 31 janvier, M. de Vergennes écrivit au roi: 





de suis informé Sire, que les adhérars de M. le G. de Guines se 

<lonnent du mouvement pour obtenir de V. M. qu'elle ne lui nomme pas un 

sucesseur avant son retour : il se Mattent s'il a le temps d'arrivér et de pro- 
duire ce qu'ils appellent sa justification qu'il reussira a se faire conservé, 

Sans prssion contre ML. de Guines que je n'ai point sollicité V. M, à révo- 

quer, je n'ai Sire dans tout ceci aucun autre interest que celui de votre sarvice+ 

avec bien de la bonne volonté peut etre, M. le C' de Guines a prouvé que sa 














vocation n'est pas pour etre ambassadeur, Son relour, que je regarde comme 
désormais impossible, servit sujet à de trop grands inconvenientss mais si 
V. M. veut s'épargner des sollicitations qui pourraient lui être importunes et 
écarter de sa cour des intrigues toujours dangereuses, surtout lorsqu'elles 





peuvent eompromettre le service publ 
sidérer s'il ne seroit pas à propos, pour obvier à tont qu'elle voulût bien 


ie, je La suplie tres lumblement de con- 


nommer dès à présent l'ambassadeur qu'elle se propose d'envoyer à Londres. 
Je ne me permettrai pas Sire, de Ini en désigner aucun. V, M. connoit mieux 
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que moi ceux qui peuvent être proposés à ceile place: d'ailleurs M. le C' de 
Manrepss qui a une longue habitude de ce payslà est bien plus en état que 
je ne le suis de lui faire commoitre la valeur intrinstque des sujets qui peuvent 
courir à celte ambassade. Je demande très humblement pardon à V. M. de 
cette instance, mais un devoir impérieux me prescrit de lui rendre compte de 
Lou ce qui peut intéresser son service. 





Arekives rationules, ab supra. {Copie 


Le marquis de Nosilles fut dès ce moment désigné, mais pour 
m'entrer effectivement en fonctions que six mois plus tard. Garnier 
aurait ainsi tout le temps de remettre sur pied les affaires. Le ph mi- 
nistériel qui annonçait eu comte son rappel était accompagné d'une 
lettre personnelle de M. de Vergennes qui engageait tout d'abord 
M. de Guines à cesser ses entretiens avec le ministère anglais au sujet 
du Portugal et de l'Espagne. On avait obtenu de meltre directement 
en rapport, à Madrid même, les cabinets de Lisbonne et du Pardo: 
c'élail un molif naturel d'attendre. Toutefois il semblait opportun de 
ne plus hisser ignorer aux Anglais que la présence de troupes nom- 
breuses à leur solde et de fortes escadres de l'autre côté de TAtlan- 
tique préoecupait des puissances sur les possessions desquelles, pour 
Sassurer une revanche, ils trouveraient peut-être expédient de les 
jeter. Le ministre avait jugé bon, paraît-il, d'employer à cela la légè- 
reté de l'ambassadeur rappelé, pendant le temps qu'il devail passer 
encore en Angleterre. Il lui mandait en effet comme une information 
toute privée : 


Dans les termes ou en sont les Cours d'Espagne et de Portugal, il y a lien 
d'espérér, M. le Comte, que la négociation qu'elles vont entamer quoique fort 
leate, n'amenera pas d'incidens propres à allarmer la tranquilité générale. H y 
a bientot 1roïs siècles qu'elles sont en contestation sur leurs limites de l'Amé- 
rique, sans que les étincelles qui se sont quelquefois échapé de ce foyer ayent 
produit un embrasement. Aussi ce théâtre occupe bien moins ma préroyance 
dans ce moment que l'Amérique Septentrionale. Je ne vois pas sans inquié- 
tude là masse énorme de forces que l'Angleterre purte dans cette partie et les 
ss. 
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conséquences qui pourroient résulter si le succès ne répondant pas aux espé- 
rances, le Ministère se vayoit entre la bache et le désespoir. IL est vraisem- 
bishle que ne voulant pas tendre le col à l'une, äl se rendroit plus accessible 
aux conseils que l'autre pourroit lui inspirer, et ceux-là ne seroient probable 
ment pas à notre avantage. Vous serés bientot ici, M. le Comte, et je me fél- 
cite de pouvoir profiter des reflexions que vos observations vous auront mis 
à portée de faire. 


A Versailles le 26 janvier 1754 
Angle te SV 8 


À quoi M. de Guines, restant jusqu'à la fin semblable à lui-même 
et se croyant très essentiel, répond, comme s'il avait toujours pensé 
ainsi: 

Monsieur, 

Ji reçu da lettre partie 
le 26 du mois dernier par le S° Lépine courrier du cabinet. 

Je ne vois pas en effet, Monsieur le Comte, que les diflérens entre l'E 





re que vous m'avés fait l'honnenr de m'écrire 


pagne et le Portugal doivent canser de grandes inquiétudes; l'Amérique Sep- 
teutionale en présente à la vérité de plus allarmantes, et qui peut etre, comme 
vous le remarquée très justement, pourroient le devenir plus encore pour le 
France que pour l'Angleterre elle-mème. C'est toujours ce que j'ai craint. Je 
serai à vos ordres, Monsieur le Comte, au moment de mon retonr et toutes 
les fois que vous jugerés que mes reflexions sur les observtions que j 
à portée de faire pourront être de quelque utilité an service du Roi. 
Ai honneur d'être avce un trés parfait attachement, 
Monsieur, 











Votre trés-humble et trés-obéissant serviteur, 


La Cox DE GUINES. 
A Londres le à février 1796. 
His. 





TA 


est elle de son Bla, d'apcbs indicate qu'a 





24 de Vergennes avait envoye à Guines 


ropre minute: cest La copie de sa letre qui 
Le trouve aux Alhires elrangères, copie d'une 
écrite, à très peu près, semblable à celle du 
aninice mai plus grade: nous erayans que 
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manière d'assurer le secret de ses Litres quand 
our nature l'exigenit, Beaucoup d'aatres pièces 
sont de rette même an 
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Pour suivre à Londres la politique des Réfleæions, il fallait un repré- 
sentant déjà familier avec les aflaires des deux pays, qui parlé! peu, 
qui sût à Ja fois agir et être conduit, laisser, sans en prendre om- 
Drage, des tiers s'amployer en dehors de ini, ct, cependant, inspirer 
beaucoup de considération personnelle. Garnier était essentiellement 
ce représentant-là, On ne l'eûl pas mieux formé exprès pour la situa- 
tion délicate où il allait se trouver. Il était porteur d'une lettre d'in- 
troduction commune à lord Weymoulh et au due de Suffolk. Son 
passé, d'ailleurs, garantissait que sa personne ne pouvait déplaire! 
Quant aux motifs que sa nomination cachait, ils déplairaient certai- 
nement, Le jour même où elle fut signée, M. de Vergennes l'annonça 
verbalement à lord Stormont; l'impression du représentant de l'An- 
gleterre dénota que la présence de M. de Guines avait réellement 
du prix à la cour de Londres : « L'ambassadeur anglais m'a paru un 
«peu étonné de cette résolution, mande le ministre au roi?; je crois 
«que sa cour regrettera M. le comte de Guines, elle doit craindre un 
«ambassadeur qui observera avec plus de réflexion. » Le choix était 
donc parfait. I eut le résultat prévu. Le 29 mars, le cabinet anglais 














£ Gaerier avait 44 huit ans à lambassle. una cour La sati 





tion, que vous déignez 





était un deces auxiliaires précieux, modestes 
et soumirautant qu'utiles. qui restent dans les 
positions secondhires malgeé une té 
réelle, et sans lesquels d'autres, qui jouissent 
des situsüons élevées, ne pourraient y main- 
tenir, IL s'est trouvé beaucoup de ces où 
nies-l auprès des aumbassdeurs ebdes 
tes des aires élrmogères, Garnier écrivait à 
M. de Vergennes, en recevant l'autorisation de 
revenir momentanément co France (13 juin 
5}: «le ne puis, Monseigneur, vous rendre 
ser de grâce du congé que vous vas obtenu 
«du Roi pourme permettre d'aller vaquer Ames 
sadfires en France, après huit 9 
reutives un travail assidu à Londres, Je ere 
siscomme une faveur particulière puisqu'elle 
or preni 
























es 











a d'aller vous Cire 
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ème temps me témoigner de La part du Roi 
«our ma conduie pendant out le temps que 
+ j'ai eu l'honneur d'étre chargé de ses aires 
«à la Gour de Londres, excité toute rma sensi 
+Hilité, et je vous rupplie, Monseigneur, de 

mettre aux pieds de Sa Majesté l'hommage de 
a respectueuse reconnaissance,» [Angle 
usve, E SO, n° 11.) Aux anneres du présent 
chapitre s0 trouvent ses lettres d'introduction 
et Lettre de conge de lord Slormont. 

© est en tète de La Lettre tout à l'heure 
citée du 34 janvier: à Sire, J'ai informé le Lord 
+ Stormont, du rappel de M, de G de Guines 
eat je Au ni renouvelé toutes les assurances 
» d'amitié que V. M. a consignées dns Ja lettre 
squ'elle 8 rite au roÿ d'Angleterre à cette oc 
seusien, L'aubnesdeur anglais n'a paru … 
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1%. mettait lord Stormont en congé et renvoyait à Paris le chargé d'af- 
faires Saint-Paul. Garnier arriva à Londres le 16 février, le comte de 
Guines en revint dix jours après. Il s'était à peine soumis aux désirs 
du ministre et, on le verra ultérieurement, il avait cherché, dans 
ses procédés avec son successeur intérimaire, une petite vengeance 
du dépit qu'il éprouvait. 
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RAPPEL DT COMTE DE GTINES 


12 LE € DE VERGENNES À LA LM WEVNOUTH ET LE CONTE DE SUFFOLK. 
2 Venise 10 1 1796 
M. 

M. le Comte de Guines ayant rempli Le terme de son Ambassade, et ayant en 
consequence reçu ses lettres de rappel, le Roi ne tardera pas à lui designer un suc- 
cesseur; mais en attendant et pour ne pas interrompre la correspondance qui sub. 
siste entre les deux Gours, Sa Majusté a jugé à proposde cunfier le soin de ses afaires 
au s Garnier qui a déjà rempli ces mêmes fonctions À son entier contentement el 
à eeux du Ministère Britannique. Je prie Votre Excellence d'ajouter foi et erérnee à 
tout ce qu'il luy dira de notre part, surtout lorsquil Juy renouvellera l'asurance 
des dispositions constantes et sincères où est Le Roi mon maître de maintenir et de 
perpetuer l'union et l'heureuse harmonie qui règne entre Los deux nations, ainsi que 
de mon désir personnel d'y contribuer en tout ce qui pourra dépendre de mon Mi- 
ristère, Je vous prie également, Monsieur, d'accorder au S' Garnier vos bontés et 
vatre confiance, Je suis persuadé d'avance, qu'il fera tous ses efforts pour les mériter. 





Angle, À 513, n° 130: (Minute de Géo} 


22 LE CNE VERGENNES 4° Ge DF GUINES. 


À Vers 





le 0 lérie ar 





J'ai eu l'honneur, M.le Comte, de vaus prevenir de la destination de M. Garnier. 
il part pour sy rendre; je loi recommande de ne faire aucune demarche que de 
votre aveu et par votre direction, Le Roi compte que vous voudrés bien Ie presentér 
4 la Cour et l'accréditér aupris du Ministère Britannique. Je Jui ai remis à cet effet 
une lettre pour le Lord Weymouth et une autre pour le Lord Sufutck. 

Je vous prie, M. le Comte, de vonloir bien instraire M. Garnier de l'état dans 
lequel vous Jaisserés les affaires du Roï et de Jui faire remettre tous Les papiers de 
l'ambassade. 
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Je ne vous envoie point, ainsi que vous Je souhaités, Le courrier que vous m'avés 
depeché le 1" de ce mois, mais comme je crois necessaire de conserver les expedi- 
tions lmbdomadaires sur le pié ou vous les avés établies, je vous serai obligé, M. le 
Comte, de vouloir bien donner à M. Garnier pour les continuér toutes les facilités 
quil vous demandera et qui ne generont point vos arrangemens. 

J'ai l'honneur d'être avec un trés-parfait attachement, Monsieur, ete. 


Angberre, E SIA, n° 119. [Minute de Vemgenns:) 


8. LE ROI GEORGE À LOUIS AVI. 





Monsieur mon frère, 
icomte de Stormont, mon Ambassadeur auprès de vous, aient obtenu ma 
lières, et 





le 
peruision de se rendre en Angleterre pour y vaquer à ses aires pa 
comme elles pourront exiger quelques voiages dans ce Pais-ci pendant le cours de sa 
mission, je u'ai pas différé à fire choix du S' S* Paul, mon sécrétaire d'Ambassade 
à voire Cour, pour être mon Ministre plenipotentiaire auprès de vous, pendant fes 
absences de mon Ambassadeur, pour qu'il n'y ait nulle interruption dans le soin de 
eultiver les Jisisous d'union et d'harmonie qui subsistent heureusement entra nous: 
expérience que j'ai de ses Talens, de sa Droiture et de son Zèle pour mon service 
ne me permet point de douter qu'il ne fasse tous ss efforts pour concilier vôtre 
bienvellance. Je sous prié d'ajouter foi & tout ce qu'il aura l'honneur de vons repré. 
senter eu mon nom , et surtout lorsqu'il vous assurera des sentiens de la véritable 
amitié avec lesquels je suis constamment. 
Monsieur mon Frère, 
Votre bon frère 









EROnGL. 


À S° James Le ag" Mare 1 776 
d ve bit, t 515 Qu 28. 
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CONSIDÉBATIONS SUR LA CONDUITE À SUIVRE. 


Opprotanité pour Les drux cabinets de déihérer, désormais. ur des prets prépants semdement 
nsquici, — On reçoit Le mpport de l'émisaire envoyé à Philadelphie. — Le Comité décorer 
pondeee serèe du Congrès; relions de Bonvouloir avec le et concours qu'il ait fe entre. 
voir Finurgent Silas Dean est &légué en France. Les sceréaices dote es comités» on 
unie de cabinet. — M. de Vengennes demanda au roi un comié pour La question de l'Ami- 
rique son rappoct à cel ef; Coniératiour qui laccompmgment ministres désigné pour 
donner leur avis. — Comparaison des Conridératinr avec les Mélesions précédemment pro- 
Autos résumé du document nouveau, dis quil convie, érentualités qu'il engage 
à brave, serète inspimtion qui anime, — La pièce ant emroyhe aux ministres: avis cit qui 
leur ea demandé. — Brève réponse du count de Saint-Germain. ministre de La guerre, —- Li 
réponse de Target. contrôleur général: eflet défavorsble quelle devait produire: sa Uésrie des 
colonies: son tableau des face et des forces de la Frances singularité de ses consils poli 
Hiques.— Autre réponse qui tite: à qui elle peut être atribues caractér résolu qué 1 di. 
dingue — Dispositions plus pronencies qui slimaient dans le eubinot: influence que Le liens 
faces ave l'Espagne avaient 

















cercbe pour lee produire ot qu'ils allaient exoreer encore. 


Puisqu'on voulait s'approcher des Américains et leur assurer le 
concours des deux Couronnes, l'heure était venue de porter dans le 
sein du cabinet les projets restés, jusqu'à ce moment, à peu près entre 
le monarque et ses deux conseillers. II fallait, en effet, à propos des 
mesures jugées nécessaires, parler au gouvernement de Madrid an 
nom du gouvernement du roi el non plus dans l'intimité. Au moment 
où il rentrait à Paris, le 27 février, M. de Guines avait fait parvenir 
au ministre un rapport qu'il avait enfin reçu de Bonvouloir. Ce docu- 
ment élait singulièrement propre à hâter les 
mait toutes les données sur lesquelles on s'était jusqu'alors hypothé- 
tiquement fondé. Bonvouloir devait adresser ses lettres au consul en 
charge à Calais ou à un lieutenant de maire de celte ville, q 
remelirail à un tiers chargé de les acheminer vers l'ambassade par 











solutions. I confir- 





les 





Ê si 
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l'entremise d'une maison de commerce hollandaise’, Ce détour les 
retardait forcément. L'émissaire était arrivé en décembre, après cent 
jours d’une Lraversée dangereuse, et son rapport, quoique expédié peu 
après, n'était parvenu à M. de Guines que le 216 février. Les détails 
n'en étaient plus nouveaux lorsqu'on put le lire, mais le résultat qu'il 
annonçait avait encore toul son prix. 

Benvouloir s'était trouvé très vite en pied, comme il l'avait promis, 
auprès des politiques des Colonies. Les Colonies, apprenait-il, avaient 
pensé à se réclamer de la France et de l'Espagne, dès des premières 
heures, de la France surtout. Le congrès de Philadelphie ayant délé- 
gué à une commission de cinq membres, dont Franklin élit le pre- 
mier, le soin des rapports avec l'étranger, le Français avait été abou- 
ché presque aussitôt avec celte commission, qui s'appelait le Comité 
de correspondance secrète, et il s'était trouvé à même de savoir «ce qui 
«s'y passait de plus caché ?. On était allé tout de suite, avec lui, aux 
questions essentielles : « Si la France voudrait aider les Colonies? Quel 
prix elle mettrait à son assistance? S'il était opportun de lui envoyer 





AL avait été indiqué par M: de Guines que <MGuilebertoonaulen charge, on à HF Martin 


ex etre portersient a susription d'une cam 
pagnie commerciale d'Anvers et qu'llstrate- 
rsient estensiblement d'afires de commerce: 
Les choses secrètes seraient écrites avec du Lit 

r Cette eviture, sait 'amibssodeur das Le me 
 moradm des lire qui remit à son sucres. 
sur, ne s'aperçoit que chauflée avec une pelle 
<rouge.» — Ge memorandun qui porte a date 
dn 25 Evrier {Angleerre, 2 518, n° 145]. 
donne les détails que voici : Le Comte de 
«Guines a #8 autorisé à fire partirpour l'Art 
rique M le Clevalier de Bon Voulir à qui La 
«Cour donne deu cents puinées d'appointe. 
mens, Bel oMicie a reçu au mois de sepleibre 
dernier ane année d'avance, ainsi qu'il paroi 
«pars quitance. [n'a point encore donné de 
ses nouvelles, Le Gumite de Guires est on 
qu'il ndresseroit ss letres à 
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Froment.Hientenent de Maire à Calais, qui 
à M Grandin chargé de les 
» fire parvenir à l'Ambassadeur du Roi. L 
« possibilité de confier des chifees À M de Bon 
«vouloir, qu ponvoit être Foi, et d'ailleurs 
dont Les lettres chiffres. ne parsiendroient 
jomain par des vaisseaux Anglis, à dtersiné 
2 à convenir que leslettes, sous es erveloppes 
scidesaus, sernient adressées à une Compa- 
«goie d'Anvers, qu'elles touteroient d'objets 
de commeree. et que Les choses séevles se 
eroient rites ave du lil, Gue drcture ne 
<saperroitque chaolBe avec une pelle rouge» 

? Son irtermédinire À ce effet avrit &é un 
autre Franais, dti dj à Philadelphie et bi 
Hiothécsire de Le ville, Cest Le 29 novembre 
1775, que le congrès voit formé ee ramité + 
Cannitee Jrecrt convspondence. 





les remebroi 
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un plénipotentiaire?» Bonvouloir avait répondu en avertissant qu'il 
ne parlait que d'après ses impressions propres, «comme particulier 
«bénévole » et sans rien garantir, mais en ne s'offrant pas moins pour 
intermédiaire. Aussi l'avait-on consulté «en loute confiance». On en 
était venu à coucher les demandes sur le papier, comme dans la 
diplomatie véritable. Les réponses de l'émissaire n'avaient, à vrai dire, 
engagé personne; toutefois, elles auraient difficilement encouragé 
davantage. « Je ne leur ai rien dit, éerivait-il avec raison, qui pâl leur 
faire croire à une correspondance de ma part avec aucun ministre, 
mais j'ai de fortes preuves qu'ils s'imaginent que je ne suis point 
venu directement d'Anvers, dans l'hiver, sans des motifs Lrès foris. » 
En effet, Bonvouloir avait dû porter ses interlocuteurs à faire les sup- 
positions les plus conformes à ce qu'ils désiraient, en leur présen- 
tant Les choses de la manière suivante : 











Je ne leur ai fait aucune offre, absolument aucune, leur promettant seule- 
ment de leur rendre tous les services qui dépendraient de moi sans me compro- 
mettre, et sans me rendre garant des événements on ancane façon, et le tout par 
le moyen de mes connaissances et sans leur faire aucune confidence. Ils m'ont 
demandé si la France les aiderait et à quel prix. Je leur ai répondu.que je 
croyais que la France leur voulait du bien; si elle les aiderait : que cel pou- 
vait bien étre; sur quel pied : que je n'en savais rien, mais que si cela arrivait, 
ce serait toujours à des conditions justes et équitables; que, du reste, s'üs le 
ingeaient à propos, is fissent leurs propositions, que j'avais de bonnes con- 
naissances, que je me chargerais de présenter leurs demandes sans rier ples. 
Hs m'ont demandé si je croyais qu'il fat prudent à eux d'euvoyer un député 
plénipotentiaire ea France. Je leur ai dit que je m'imaginais que cela serait 
précipité, même hasardeux ; que tout se savait de Londres en France et de 
France à Londres, et que le pas serait glissant à la barbe des Anglais; que s'ils 
me chargesient de quelque chose, peuéire aurair-je des réponses qui ponr- 
raient décider de la couduite qu'il faudrait te 
conseillais en aucune espèce de façon, que j'étais un particulier, voyageur 


que, du reste, je ue les 





curieux; mais que je serais charmé si, parle moyen de mes connaissances, je 
pouvais leur rendre quelques services: que je ne les exposerais pas, ni moi, 
ss. 


Gougle 


76. 


264 CONSIDÉRATIONS SUR LA CONDUITE À SUIVRE. 


ni personnes que des affaires de cette conséquence étaient trop délicates pour 
ÿ être étourdi, surtout n'ayant aucun droit, ni aucun pouvoir; que je n'étais 
jarant que d'une chose, c'était de ne pas trahir lenr confiance. 


Le Comité de correspondance secrète avait de pleins pouvoirs. La sanc- 
tion du congrès ne Ini élait pas nécessaire. Aussi Bonvouloir précisa- 
til aussitôt ses queslions. IL agit également comme si lui-même étail 
revêtu d'autorité. Il faisait connaïire ainsi qu'il suit, les demandes 
qu'on lui avait remises et Ja réponse qu'elles lui avaient suggtrée : 








Voici le billet que je viens de vous annoncer, dont je garde l'original en 
anglais, écrit de la main de ces messieurs 
est prié de Ia part de Messieurs du Conseil privé de considé: 
et répondre aux propositions suivantes. Le tout sans tirer à conséquence et 
+ eumme de partienlier à particulier, 

«Savoir + 

<3° Peut-il nous informer des dispositions de la cour de France à l'égard 
+ des colonies du nord de l'Amérique, si elles sont fivorables, et de quelle 
« manière on peut avoir une authentique assurance? 

«2° Pouvons-nous avoir en France deux habiles ingénieurs sûrs et bien 
«recommandés, et quelle démarche devons-nons faire pour les ohtenir? 

* 3 Pouvonsnous avoir directement en France des armes et autres provi- 
» sions de guerre, en échange des productions du pays: et nous accordera-on 
«une libre entrée et sortie dans les ports français? 

«M. de B... peut être ssucé que, si par le moyen de ses soins nous pou- 
+ vons être écoutés favorablement, nous aurons en lui toute la confiance que 
2 l'on puisse donner à un homme de distinction, dont la bicnvcillance pour 
+ nous n'a pas encore reçu une marque sûre de notre reconnaissance. 

Voici ma réponse; si cele réussit, ils ont dit à quelqu'un (de qui je sais tout 
ce qui se passe) qu'ils me regarderaient comme un de leurs membres el ne 
feraient rien sans mon conseil, [ls me regardent comme leur libérateur. 























Népoie de M. de R.. au billet de Messicors du Conseil privé. 


» Je répondrai, Messieurs, à ce que vons me faites l'honneur de me deman- 
«der le plus positivement possible, el vous inétruirai autant que peut étre 
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» instruit luimême un homme particulier qui n'a point de part aux affaires du 
+ ministère, mais je vous répondrai suivant mes conjectures, la voix publique 
2 ot quelques avis de mes connaissances : 

«1° Vous demaudez quelle est l'intention de la France à l'égard des colo 
« nies du nord de l'Amérique. Je ne crois pas trop avancer en vous disant qu'elle 
+ vous veut du bien, et qu'elle n'a point eu, je crois, d'antres sentiments pour 
+ vous que de ha bienveillnce. Du reste, pour s'assurer authentiquement des 
«volontés de quelqu'un, i faut #y adresser directement, Le pas est scabreux 
+ et demande bien des ménagements, je ne vous donne d'avis ni pour ai contre. 
+ de ne de prendrai pas sur moi. L'affaire est trop délicate, 

«av La Franec est bien en état de vous fournir deux bons ingénieurs, 
» méme plus. La seule démarche, c'est de les demander, Je l'ai fait pour vous, 
« Messieurs, sans me rendre garant de la réussite, quoique je l'espère, ayant 
« de bons correspondants. 

= 3° Si vous pouvez vous procurer des armes et autres munitions directe- 
» ment en France, en échange de vos denrées? Comme ceci cst affaire de 
« marchand à marchand, je ne vois pas de grands inconvénients de la part de 
* la France. Je vous adresserai mème à d'assez hons correspondants, sans me 
« rendre responsable de rien, Vous pouvez l'entreprendre à vos risques el périls. 
» cer peut-être l'Angleterre no vous laissera pas tranquilles ot vous ne devez 
» pas espérer d'être défendus. Du reste, je nevous conseille pas d'envoyer 
+ tout au même port. Cela pourrait faire du brnit. Jignore si l'on vous don- 
+ era une libre entrée et sortie dans les ports français, Ce serait se déclarer 





+ ouvertement pour vous, et a guerre pourrait s'ensuivre. Peutêtre fermera- 

«kon Les yeux, c'est là ce qu'il vous faut. J'ai l'houneur de vous répéter, 

+ Messieurs, que je ne réponds de rien. Je suis bien peu de chose; j'ai de 

* bonnes conne c'est Lout. Si je suis assez heureux pour réussir, je 

«serai trop payé de l'horneur de votre confiance et le pla 
x Je suis voue, ete. « 








On n'aurait pas mieux fait entrevoir, en vertu d'un mandat avoué, 
que le Comité de correpondance secrète trouverait moins que de l'in- 
différence à Versailles s'il voulait y envoyer quelqu'un. Bonvouloir 
avait parfailement lu entre les lignes de ses instructions, ou bien elles 
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avaient été plus explicites que la correspondance échangée à leur sujet 
ne Je laissait supposer!. Auraitil permis à ce point d'espérer le con- 
cours, s'il n'eût pas eu quelque assurance qu'à Versailles on souhaitait 
de le prêter? Les Américains en jugèrent ainsi et pensèrent peut-être 
qu'en les attendait, car ils cherchèrent sans tarder un délégué sûr. 
Tandis qu'on lisait à Versailles le paquet de Bonvouloin, le 3 mars 
1776, le comité donnait à un insurgent du Connecticut, Silas Deane. 
des instructions de départ; peu de temps après, celui-ci faisait voile 
pour le continent. Mais une semaine même avant cette date, le gou- 
vérnement du roi ne comptait plus, pour ainsi dire, recevoir aucun 
renseignement de son émissaire. Il en était réduit aux informations 
du gouvernement anglais. On savait par elles que les agents de la 
Grande-Bretagne s’elforçaient d'écarter de l'esprit des Américains 
loule espérance de se voir appuyer par nous, ce qui ne rendail pas 
deurs résolutions faciles. Le 8 mars, Garnier écrivait de Londres : 


Je crois en tout que les Américains ne seront ni découragés, ni subjugués. 
malgré le soin qu'a pris le Ministère de Les frapper de terreur sur nos préten- 
s eoutre eux, idée dont il est à ma connoissance que 
sont aticints quelques membres du Congrès. Peut-être M de Bonvouloir dont 

il 





dues intentions host 


De 





nous sommes encore à recevoir les premières nouvelles, nous éclair 
cela quelque jour. 
Angle, 515, n°1 
M. de Vergennes, en faisant répondre par Gérard, huit jours après. 
rend assez sensible le prix qu'avaient eu ces nouvelles : 


Les détails que vous mander, Monsieur, sur l'état et sur les dispositions 
des colonies sunt Lrès intéressants el ils correspondent assez bien avec les 
notions qui nous sont venues par d'autres voies, IL est assez naturel de 
poser que le Ministère cherchera à donner aux Américains de fausses idées 
sur nos dispositions à leur égard: mais ils doivent s'apercevoir aisément que 





* On trouvera, à l'annexe du présent chspitre, toute La partie du rmpport de Bonsoulir qui 
et pas reprodoite ie. 
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ce n'est qu'un leurre employé uniquement pour les intimider en leur tant 
tout espoir d'assistance étrangère; mais, M. de Bonvouloir arrivé sur Les lieux 
à la fa de décembre n'aura pas tardé 4 les ramener au véritable état des choses, 
et à Les prémunir pour l'avenir contre les fausses insinnations de leurs ennemi 


A Vorsailles Le 17 mars 1776. 
Angltere, 315, n° 29 


Les ministres, les « secrétaires d'État », comme ils s'appelaient alors 
proprement, malires chacun des affaires courantes de son ressort, 
préparaient ettraitaient séparément avec le roi celles mêmes quiregar- 
däient la politique générale, Si la nature de ces dernières exigeait ou 
le concert ou un examen commun, le secrétaire intéressé demandait 
au monarque un comité», auquel on appelait ceux de ses collèges 
que la question pouvait toucher ou que leur situation commandait 
de convoquer. Les données du problème que les colonies anglaises 
posaient à la politique étant maintenant arrêtées entre le roi et ses 
conseillers intimes, il importait que les principaux collègues de ceux-ci 
en entendissent l'exposé, réfléchissent aux éventualités, aux consé- 
quences qui pouvaient se produire, aux moyens qu'il convenait de 
prendre. C'est ce que M. de Vergennes expliqua an monarque dans 
le rapport suivant, dont la date nous manque, mais que la pièce qui 
l'accompagne et les faits fixent à la premiére semaine de mars : 

Sire, 

La crise des affaires de l'Amérique septentrionale pouvant s'étendre sur la 
France el l'Espagne comme Y. M. l'a si supérieurement observé, la prévoyance 
la plus éclairée doit se trouver embarrassée à déterminer ce qu'il ÿ auroit de 
plus avantageux à faire pour les intérêts des deux puissances dans une con- 
joncture aussi épineuse. Cependant comme il est indispensable de prendre 
ane résolution quelleconque j'ai rassemblé les considérations les plus impor 
J'ai T'honneur 





tauton qui m'ont paru devoir servie de baze à ne délibération 
de Les transmettre à V. M. je la prie d'en prendre la lecture, et si elle les juge 
dignes de quelque attention je la suplie de permettre que j'en remette des 
copies à ceux de ses ministres qu'Elle trouvera bon d'appeler à la discussion 
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d'une aussi grande question, je les inviterai à vouloir bien fournir chacun le 
plustét possible un avis par écrit. Cette réunion de sentiments et de Jumières 
est peut-être le moien le plus efoctif de faire éclore une lumière salutaire. 


Le ministre ne désignait pas les secrétaires d'État à interroger, sauf 
un seul, qu'il tenait peut-être à faire valoir parce qu'il était nouveau 
dans le cabinet. ou de l'avis duquel il pensait avoir besoin : il s'agit 
du comte de Saint-Germain, secrétaire d'État de la guerre, Le dernier 
paragraphe du rapport disait à son sujet : 


Si VQ M. daigne agréer la proposition que jai l'honneur de lui faire, je La 
suplierai encure tés humblement de permettre que le C* de S' Germain soit 
les grandes affaires qu'il a vues e1 maniées dans 
le cours de sa vies l'esprit de réflexion et d'expédient dont il est doué ne 
peuvent manquer de rendre son avis très intéressant. 





un des ministres con: 





Archives nationale, ubi supra. 


Autant les aspirations du sentiment national et même ua peu L« 
passion que ce sentiment engendre, étaient visibles dans les Réflexions, 
autant les Considérations s'inspiraient des circonstances générales et 
des ménagements qu'imposait le désir de rendre possible l'accord avec 
l'Espagne. Le ministre partait de ce principe que soit l'assajeltisse- 
ment soit l'indépendance des Colonies menaçait également la France 
et l'Espagne, parce que l'une ou l'autre issue des exposait pareillement 
toutes les deux à voir l'Angleterre leur faire la guerre. Toutes les 
deu ayant une égale préférence pour la tranquillité et la paix, il leur 
importait au même degré d'échapper, en se concertant, au danger 
suspendu sur elles, ou de l'aflronter ensemble de la manière la moins 
dommageable. En vue de T'un comme de l'autre but deux voies s'of- 
fraient à elles : celle de l'action décidée, vigoureuse, et le ministre 
en traçait fortement les lignes; celle de Faction prudente, contenue, 
qui tient surtout compte des craintes el se préoccupe des précau- 
tions : il mettait celle-ci soignensement en relief. En définitive, il 
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conseillait une prévoyance circonspecte el à la fois active, non avec 
l'illusion d'échapper par là aux soupçons de l'Angleterre, même d'en 
pêcher qu'elle nous allaquät si elle en avait besoi 





et que l'Europe 
sy opposerait, mais dans la pensée de gagner peut-être une année 
encore, pendant laquelle on pourrait soutenir le courage des Améri- 
caïns en abusant le cabinel de Londres sur les intentions communes. 
La Grande-Bretagne se trouverait alors affiblie par les eforts qu'on 
Y'aurait obligée à faire, et l'on se serait mis en situation de soulenir la 
guerre, doul toutes les hypothèses préseutaieut l'évènement comme 
prochain. 





consiéaerioss 
La position de l'Angleterre vis-à-vis de ses cclonies de l'Amérique septen- 
mionele et les suites possibles et probables de l'isue quelconque de cette 
querelle méritent sans doute, à toutes sortes de titres, l'attention da plis 
sériense de la part de la France et de l'Espagne. 
Les calculs politiques qu'on peut former sur catle grande crise sont en effet 








tels qu'il est peut-être problématique si elles doivent désirer l'assujettissement 
on l'indépendanec des colonies anglaises, et qu'elles se trouvent menacées 
dans l'une ou dans l'autre hypothèse de dangers qu'il n'est péut-âtre pas dans 





l'ordre de la prévoyance humaine de prévenir ni de détourner. 

On ne se livrera point à la discussion qu'exigerait le développement de ces 
réflexions on »e hornera à les rendre sensibles, en observant que si l'on peut 
d'un côté regarder la continuation de la guerre civile comme infiniment avan 
lageuse aux deux couronnes, puisqu'elle épuisera les vainqueurs et les vaineus . 
on peut craindre d'un autre côté : 1° que Îe ministère anglais sentant l'insuff 





sance de 505 moyens ne donne les mains à une conciliation; a° que le roi 





d'Agleterre en conquérant l'Amérique anglaise me s'en fisse ou 





% Lors du classement de celle piéce vue fiomr À Tépoque où les archives des Afiires 
Alsires étrangéres, larchiviste + ajouté ceci étrangères n'étaient pas ouvertes mu public, 
au-dessous de l'intitulé : Sur l'fuire de colee  Lenei Mitin assurait qu'il m'euishit point 
nier anglaises de l'Amérique, La pièee est une Depuis, N. de Wit l'a publié dans l'ppendice 
ecpédiien. La minute manque. On eroyait de Jaffrn. Nous no transerivons pas moins 
même ne pas possbder le tocte des Conridéme… ei ce textes il est un doenment essentiel. 











ï # 





Google 





EL] CONSIDÉRATIONS SUR LA CONDUITE À SUIVR: 





pour subjuguer également l'Angleterre curopécnue: 3° que le ministère an- 
glais, battu sur le continent de YAmérique, ne cherche nn dédommagement 
aux dépens de la France et de l'Espagne, ce qui effacerait à În fois sn honte 
et lui donnerait un moyen de conciliation avec les insurgerts, auxquels il 
offiirsit le commerce et lapprovisionnement des iles; 4° que les colonies 
devenues indépendantes, et ne conservant aucun lien avec l'Angleterre, ne 
anent conquérantes par nécessité, el que, surchargées de denrées, elles 
s des iles à suere et dans l'Amérique 

é- 












des 
n'en cherchent un débonché forcé deu 
epagnole, ce qui détruirait les liens qui attachent nos colonies à leur 
tropole. 

Ces différentes supposi 
guerre plus ou moins éloignée avec la France et avec l'Espagnc. La première, 














ns peuvent présque également conduire à un 


parce que avec les forces que la cour «le Londres a préparées, elle peut être 
tentée de les employer à la conquête trop facile que les Indes occidentales l 
offrent. La deuxième, parce que l'asservissement de la métropole ne pourrs 





S'opérer qu'en flattant la haine et a jalousie nationale par une guerre dont k 
ct dont les succès l'assurersient; la tr 

enfin, par le désespoir et par la nécessité de sauver les têtes du ministère, 
et peurêtre la personne même du roi de la rage du peuple anglais, en lui 
proeurant une chnquête aussi utile que brillante, qui sauverait la honte d'un 
accomodement plätré par l'indemnité de la défaite ou Le gage de la récon- 
ation. 

Tel est en effet l'état des colonies des deux nations qu'à l'exception de Ia 
Havane, pout-être aucune n'est en état de résister à la moindre partie des 
forces que l'Angleterre envoie en Amérique, et la possibilité physique de la 
conquête ne parait que trop évidente. 

Quant à la probabilité morale d'un envahissement que rien ne provoquerait 
et qui serait contraire à da foi pnblique et aux traités, ce sorait s'abmser étran- 
gement que de croire les Anglais susceptibles d'être retenus par de pareils 
moifé: La reconnaissance ou un juste retour de procédés n'aurait pas plus de 





ème, 





durée la formerait an j 

















pouvoir sur eux que les lois sacrées de la morale. Ils ne semblent appludir à 
la nôtre qu'avec une sorte de dérision. L'expérience n'a que Lrop pronvé qu'ils 
ersient juste et honorable tout ce qu'ils regardent comme avantageux à leur 


es de la plupart de 





nation ét destrctif pour ses rivaux. On 
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leurs hommes d'État qui ne ealeulent pas le mal actnel que la France leur fait, 
mais celui qu'elle pourra bur faire un jour. Ils sentent que si l'Angleterre 
s'épuise par La guerre actuelle, et que la France ot l'Espagne prennent les 
mesures que lenr puissance et leur sagesse Jour preserivent, ils se trouveront 
au sortir du combat hors d'état de lutter contre ces deux puissances. Déjà 
cette réflexion a été faite; déjà le part de l'opposition a paru se réunir dans 
ces maximes générales à celui du ministère actuel: déjà on a lieu de craindre 
a 














celle-ci sentant sa faiblesse ne saisisse le seul moyen de se Lirer du laliy- 
lhe où elle s'est engagée, en cédant les rênes à l'opposition, et les tords 
Chatham, Shelburne, Waymouth, Sandwich e1 Richmont espéreront égale- 
ment de maintenir leur popularité et de dominer en s'accommodant avec 






Y'Amérique, et en employant la masse énorme de forces mises en aclivilé pour 
re lequel ils n'ont cessé 
de s'élever avec acharnement. Les Auglais de tous les partis paraissent uno 
vimement persuadés qu'une guerre populaire contre la France ou l'envabis- 
sement du Mexique terminerail, où du moins assonpirait Icurs discussions 
es et éteindrait leur dette mationale. 

Au milieu de tant d'écueils, l'amour de préférence que le roi de Fra: 


rectifier les conditions du deruier traité de paix & 





dome: 








le roi d'Espagne ont pour k continuation de la tranquillité semble prescrire 
ln marche An plus mesurée, Si les dispositions de ces deu princes étsient 
guerrières, s'ils étaient disposés à se livrer à l'impulsion de leurs intérèts, et 





peutétre de la justice de leur cause qui est celle de l'humanité si souvent 
lfensée par l'Angleterre; si leurs moyens militaires et pécuniaires étient au 
point de développement et d'énergie convenable, et proporlionnés à leur puis- 
sanre efertive, il fandrait sans dont leur dire que la Providence a marqué ce 
moment pour d'humiliation de l'Angleterre, qu'elle l'a frappée de l'aveuglement 
qui est le précurseur le plus certain de la destri 
venger sur celle nation les menaces qu'elle à faites depuis le commencement 
du siècle à ceux qui ont eu le malheur d'être ses voisins et ses rivaux; il fau 











ion, et qu'il est temps de 





drait alors ne néglig 





des moyens possible 


pour rendre la campagne 





prochaine aussi vive qu'il se pourrait, et pour procurer des avantages aux 
Américains, Le degré d'acharnement et d'épuisement des deux partis qui en 
résulterait déterminerait alors l'instant de frapper des coups décisif qui feraient 
rentrer l'Angleterre dans l'ordre des puissances secondaires, lui raviraient 
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l'empire qu'elle préteud exercer dans les quatre parties du monde arec autant 
d'orgueil que d'injustiee, et délivrersient l'univers d'un tyran avide qui veut à 
da Fois engloutir tout le pauvoir et tantes les richesses. 

Mais ce n'est pas là le point de vue où les deux monarques veulentse placer, 
et leur rôle parait, dans l conjoncture semelle, devoir se horner à une pré- 
voyance cireonspecte mais active. 

Si cette maxime est adopiée, il rester 








à déterminer quelle est la conduite 
la plus convenable pour remplir ce but. 

On doit, ce semble, avant de prononcer, établir quelques résultats de l'ex 
posé snceinel qui vient d'être fait : 1° an doit éviter de se compromettre et 
point provoquer les maux qu'on-veut prévenir. 
moins que l'insctian la plus absolue et la plus rigourense mans garantisse 





2° Une faut pas se ater 








de tout soupeon. Nous savons que otre conduite actuelle n'en est pas exempte 
Les Anglais, habitués à se conduire par l'impulsion de leur intérêt et à juger 
des antres par eux-mêmes, eroiront toujours que nous ne laissons pas échap- 
per une si belle occasion de leur nuire; quand même ils ne le croiraient pas, 
ils le feindraient s'ils avaient besoin de nous attaquer, et l’Enrape serait per 
igations. 3° La conti 
nuation de la guerre, au mains pendant un an, paraît désirable pour les dens 





suadée de la vérité de leur imputation malgré nos di 


Couronnes, soit parce qu'il faut que les forces qui vont passer en Amérique 
trouvent de l'emploi contre les Colonies, soit parce que le ministère change- 





rait nécessairement, si l'accommodement devait se faire actuellement; soit parec 
que l'armée anglaise, affaiblie par ses victoires ou par ses défaites sera hors 
d'état de faire une entreprise vigoureuse; soit enfin parce qu'une année de 
gagnée pour des mesures de vigueur el de prévoyance peut à beaucoup 
d'égards changer le face des afläires. 4° Le moyen de plus assuré de remplir 
ce but serait, d'un côté, d'entretenir le ministère anglais dans la persuasion 
que les intentions de la France et de l'Espagnc sont pacifiques, afin qu'il ne 
craigne pas de s'embarquer dans les opérations d'une campagne vive et dispen 








diense, tandis que, de l'autre côté, on soutiendrait le courage des Améri 
par quelques faveurs secrêtes et par des espérances vagues qui préviendraient 
les démarches qu'on cherche à les induire de fire pour un accammodement, 











et qui contribueraient à faire éclore les idées d'indépendance qui ne germent 


encore que sourdement parmi eux. Les 





aux que Les Anglais leur feront 
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éprouver aigriront Les esprits; on s'acharnera davantage 4 Ja guerre, et dans le 
vas où la métropole serait victorieuse, elle aurait pendant longtemps besoin 
de toutes ses forces pour dompter l'esprit d'indépendance des Américuins, et 
elle n'oserait s'exposer aux efforts combinés avec un ennemi étranger qu'ils 
feraient pour recouvrer leur Hiherté. 

Si toutes ces considérations étient jugées aussi vraies et aussi solides 
qu'elles sont probables, les inluctions naturelles sembleraient être : 

19 Qu'on devrait continuer à entretenir avec dextérité la sécurité du 
ministère anglais sur les intentions de Ja France et de d'Espagne: 

3° Qu'il conviendrait de donner aux insurgents des secours secrels en muni- 
tions eten argent, et l'utilité prémpposée justifienait ce petit sacrifice, ét mulle 
raison de dignité ni d'équité ne s'y opposerait; 

3 Qu'il ne serait pas de la dignité du roi ni de son imérèt de pactiser 
avec les insurgents. Quelques réflexions prises dans une foule d'antres semblent 
le démontrer. Ce pacte, en effet, ne vaudrait qu'aulant qu'ils se rendraient 
indépendants et qu'ils ne trouveraïent pas leur intérêt à le rompre; que le 
régime ne changerail pes dans une administration mobile, eL qui sera néces- 
sairement orageuse; enfin que l'acle de navigation ne devint pas la base de la 
réunion de la métropole et des Colonies. Un arrangement semblable ne peut 
être solidement fondé que sur l'intérêt repectif, et il semble qu'il ne serait 
temps d'examiner cette question que lorsque la liberté de l'Amérique anglaise 
aurait pris consistance positive: 

4° Que si la France et l'Espagne donnent des secours, elles ne doivent 
en chercher le prix que dans le but politique momentané qu'elles se pra- 
posent, sauf à se déterminer dans la suite d'après les événements et selou les 
conjoncinres; 

3* Peut-être faudrait-il considérer, en bonne politique, qu'une apathie trop 
marquée dans la crise actuelle sera interprétée comme l'elfet de la crainte, 
et de cet amour immodéré de la paix qui, depuis peu d'années, a produit 
tant de maux et d'injustices, et que l'Angleterre, jugeant que la nulité de 
nos moyens et a pn à qu'elle nans supposora lai seront garants l'un 
de l'autre, ne devienne plus exigeante encore qu'elle ne lost déjà, el qu'elle 
n'ose tout, soit directement et à face découverte, soit par linsolence et l'in- 
justice de ses visites el de ses croisières, et par des insultes de détail qu'elle 
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ne vondra nine pourra réparer ét que nous we pourrons ni ne voudrons 
dévorer. Les Anglais ne respectent que ceux qui peuvent se faire craindre: 
6° Le résultat que l'ensemble et l'enchaînement des faits et des réflexions 
semble présenter avec le plus d'évidence c'est la nécessité de se mettre dans 
une position qui puisse ou contenir les Anglais, on rendre leurs attaques incet- 
faines, on assurer les moyens de les punir. Des moyens de prévoyance sage 
ment combinés, qui élèveraient les forces effectives ct actives des deux monar 








chies au niveau de leur puissance réelle, seraient dans tous les 1emps ntiles 
et comenables; mais dans un moment où la chose publique périclite en tant 
de manières, 
semble offrir le 





celle prévoyinte activité devient peut-être indispensable. Elle 
eul moyen qui puisse à la fois prévenir efficacement les maux 
possibles et réparer eeux qu'on n'aura pu prévenirs d'autant que de toutes les 
conjectures vraisemblables que la circonstance peut autoriser, le moins appa- 





rente est celle que la paix puisse être conservée, quelle que soit J'issue de la 
guerre actuelle entre l'Angleterre et ses colonies: 

Tels sont les principaux points de vue dont ce problème si important a paru 
susceptible et qu'on s'est simplement proposé d'indiquer à la sagesse et à la 
pénétration du Boï et de son conseil. 


Étau-Unis, Ménaires et Donne de 1765 à 1178, n° 8° 


Les Considérations ramenaient done à la mesure des esprits modérés 
1 à la proportion dans laquelle on pouvait avoir le concours de l'Es- 
pagne, en un mot, aux conditions de l'heure présente, la politique que 
le ministre avait tracée dans les Riflemins. Rien n'y dépasse les ac- 
cords qui résultaient sans conteste de la correspondance avec Madrid. 
Les nécessités de l'heure suivante, toutefois, y étaient moins que 
. Les hypothèses graves ne s'y laissent pas uniquement pres- 
sentir, elles s'y dévoilent. Ce n'est pas le seul présage de la guerre qui 
en ressort avec évidence, mais le danger qu'il y aurait à parallre re- 
déuter ce présage, à rechercher Irop la pair et l'effacement. Ce pro- 
gramme de conduite fait plus que montrer l'imminence d'une attaque 
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Ua ane expédié 
irces ans date; cest probubleunent celle qui avait été rernise nu roÿ 


u de cette piéce au esrtun K 164, n°3 des Archives nationales, n° 6 des 
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soudaine; il vise à rendre manifeste qu'il serait puéril de croire en 
délouruer l'Auglelerre en s'appliquant à ue la poiuL provoquer, et 
que Les denx Couronnes ont le devoir de s'en 








rver en frappant 
celles-ei les premières si l'occasion en est donnée. On sent sous les 
lignes le rayonnement de la pensée, émise par hypothèse, que la 
Providence a marqué l'heure actuelle pour lhumiliation de « l'ennemi 
naturel» de la France et qu'il est temps, en le rejetant parmi les 
puissances secondaires, de venger sur Ini les procédés dont il a 
accablé ses voisins ou ses rivaux. 

L'histoire doit constater qu'aucune de ces perspectives ne retint 
le roi Louis XVI. Il détermina à quels ministres le mémoire serait 
adressé et M. de Vergennes écrivit immédiatement à ceux-ci la lettre 
d'envoi suivante. La minute, de sa main, porte au haut de la marge 
les noms des destinataires. Les expéditions en furent faites aussitôt par 
la plume habituellement employée à ses communications intimes! : 





12 en 776. 


un ns J'ai l'honneur de vous envoyer, M.. un mémoire 
Me conTaOLEUR GÉNÉRAL Ge considérations relatives à l'intérèt que la France 









NT et l'Espagne peuvent avoir aux circonstances qui 


agitent les Colonies anglaises dans l'Amériqne sep- 
tentrionale eu aux suites qu'elles peuvent avoir. Le 
Roi, qui m'a ordonné de vous communiquer cel 
écrit, désire que vous Ini en donnier le plus tôt 
possible votre avis, par écrit. Vous sentirez. M. lim 
portance de Ja célérité comme celle du seoret. Je ne 
doit pes obmettre de vous dire que V'Espagne qui 
n'est pas sans inquiétude sur ee qui se passe en 
Amérique attend la résolution de Sa Majesté. J'ai 
Fhonneur d'être avec un très parfait attach 
MY 


de COTE DE S'exeus, 


nent 





? Nous tramserivons ie da detie d'envui adcesste à Turgot Elle se trouve dans La Carregon- 
lance d'Angleterre à In date du 12 mais 27976. 
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Quand il adressait ce pli à ceux de ses collègues admis à y répondre, 
M. de Vergennes connaissait certainement les objections qui atten- 
daïent ses idées et l'opinion qui serait dominante. Ses combinaisons 
se prêtaient avec élasticité à l'hypothèse d'une parfaite prudence 
comme aux mesures d'énergie ou d'audace : on s'y rallierait inévita- 
blement. Le plan que le cabinet suivrait se trouverait être, en défini- 
tive, celui qu'il avait proposé. C'est à quoi, en eflet, les avis abouti- 
rent. Le comte de Saint-Germain donna son opinion tout de suite, le 
15 mars. JA débutait par celte devise : Si vis pacem para bellam. « Éviter 
Ja guerre avec grand soin, mais ne pas mériter le mépris de l'Europe 
en s'éngourdissant; prévoir que, pour réparer leurs pertes, les Anglais 
peuvent se jeter sur les colonies françaises; meitre dès lors celles-ci 
en sûreté sans perdre un moment; afin d'écarter encore plus les dan- 
gers, aider sous main, sans se compromettre, les insargents améri- 
cains, el, comme l'Angleterre aura des forces prépondérantes en Amé- 
rique, lui donner, de concert avec l'Espagne, quelque embrage pour 
son continent en Europe, » voilà à quoi concluait le secrétaire d'État 
de la guerre, dans une note fort brève, écho assez sensible des con- 
versations de M. de Vergennes'. 

Le contrèleur général, lui, prit près d'un mois pour répondre. Il 
répondit le 6 avril, en secrétaire d'État des finances inquiet de son 
budget et doublé d'un philesophe politique pour qui les précecupa- 
tions du moment comptaient peu, si ses réformes n'en étaient pas 
l'objet et les vues d'économie sociale l'idée mére. 1} « hasardait ses 
réflexions, disaït-il, en les subordonnant aux lumières de M. le comte 
de Vergennes’,» et ces réflexions n'alaient qu'à détourner de suivre 











rer es assurances de l'inviolable attachement 
eve Lequel ji l'honneur d'être, Monsieur 
voire tès-humble et très-cbéisannt serviteur 


* IL Gt suivre se réponse de celte fettre 
+ ai l'honneur. Monsieur, de vous envoyer le 


mémoire que vous m'avis demande, J'aime 








2 mieux écrire sur le mi 
iquesur laquelle je ne puis que bégayen. 
scela me fournit l'occasion de sous 
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les plans esquissés par le ministre, ou à ne les laisser suivre que de 
Us loin. La dépense en serail à ses yeux trop grande et « rendrait 
impossibles, pour bien longlemps el peut-être pour loujours, des 
changements nécessaires à la prospérité de l'État et au soulagement 
des peuples». C'était presque un livre, toute une théorie du régime 
colonial, suivant laquelle il n'y aurait eu qu'à attendre des faits liné- 
vitable résultat que l'on recherchait. Turgot disait tont cela avec une 
prétention à professer, sinon à donner des leçons, qui ne devait point 
rendre son avis agréable, el avec une croyance à sa propre supé- 
rivrité, même dans les plus petits détails de la politique, trop insuff- 
samment compensée par l'exactitude ou l'ä-propos pour qu'elle s'im- 
posâl. « Des colonies exclusivement rivées à la métropole, il ne pouvait 
plus y en avoir; sages el heureuses seraient les nations qui y renon- 
ceraient pour en faire des provinces alliées, non plus sujettes: l'Es 
pagne devait s'attendre à se voir abandonner par les siennes, il fallait 
la préparer à la révolution du commerce que causerait le rêgime 
nouveau, et il importait peu de s'inquiéter si les Anglais se jette- 
raient sur les nôtres, puisque l'on n'aurait plus d'intérêt à en pos- 
séder du tout; que nous faisait, dès lors, que l'Angleterre soumit 
ou non ses colonies insurgentes? soumises, elles l'occuperaient assez 
par leur désir de devenir libres, pour que nous n'ayons plus à la 
craindre; alfranchies, toutlé système commercial se trouverait changé, 
et l'Angleterre n'aurait plus d'autre intérêt que celui de s'assurer Les 
bénéfices du système nouveau par des elforts qui ne comporteraient 
pas la guerre.» C'est à propos de ce que disait le «mémoire de con- 
sidérations» pour détourner les deux Couronnes d'attaquer l'An- 
gleterre, que le contrôleur général appuyait sur l'élal misérable de 
nos finances, dont la réforme était seule capable de 














emouvoir, I 


ee lEspague devraient enviauger les site de le notamment dans l'édition des œuvres de Turgot 
querelle entre la Grande Érelague et vs colonie. publiée par da raison Guilleumin et G* 2. Il 
Ce Mémoire à é8 imprimé souvent. Le Irouve — p. 361-585, 
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dressait là un épouvantail qu'il fallut beaucoup de patience, après, 
pour faire regarder de sang-froid. 


Le roi connait Ia situation de ses finances. H sait que, malgré les écono- 
mies et les améliorations déjà faites depuis le commencement de son règne, 
il ÿ « entre la recelte et la dépense une différence de 20 millions, dont 
la dépense excède. À la vérité, dans le dépense sont compris Les rembour- 
sements assignés, mais auxquels le roi ne peut manquer sans allérer la foi 
publique et le crédit. 1L n'y a que trois moyens de remplir ce déficit : une aug- 
meniation d'impôts, une hanqueruvte plus un moins forte, plus ou moins 
déguisée, et une économie considérable, soit dans les dépenses, soit dans les 
frais de perception. 

La bonté du roi, sa justice, le soin de sa gloire, lui ont fait. dès le pre 








mice moment, rejeter de moyen de la banque tout temps, et cole 





d'une augmentation d'impôt pendant la paix. La voie de l'économie est possible: 
il ne fant pour cela qu'une volonté ferme. La première économie doit être 
celle des dépenses, parce qu'elle seule peut fonder la confiance du public, et 
parce que la confiance du public est nécessaire pour trouver à gagner dans la 
partie des finances, en remboursaut des engagements Lrop onéreux, ce qui ne 
se peut faire qu'en empruntant à des deniers plus avantageux. 

En mème temps que le roi a trouvé ses [inances ahérées et en désordre, il 
à trouvé son militaire el sa marine dans un état de faiblesse qu'on aurait eu 
peine à imaginer. Pour les rétablir el rendre à la France le degré de forve et 
de considération qu'elle doit avoir, il faut que le roi dépense lorsque l'état de 
ses finances Ini prescrit d'épargner 

Notre état néanmoins n'est pas tellement désespéré, que, sil fallait abso- 
lument soutenir une guerre, on ne trouvâl des ressources, si c'était avec un 
probabilité de succès décidés, qui pussent en abréger la durée. Mais au 





moins fautil avouer qu'on doil l'éviter comme le plus graud des malheurs. 
puisqu'elle rendrait impossible pour bien Jonglemps, et peut-être pour tou- 
jours, une réforme absolument nécessaire à la prospérité de l'État et au sou. 
lagement des peuples. En faisant un usage prématuré de nos farces, nous 





d'éterniser notre faiblesse. 
raison doit décider contre le prajet d'attaquer l'Angleterre, 
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£'est le très grande probabilité que cette attaque deviendrait le signal de La 


réconcifiation entre la métropole et les Golonies, et précipiterait le danger 
que nous voulons éviter. 


Turgot voyait, en elfe, dans une réconciliation soudaine, des mo- 
tifs réels de craindre. Cette éventualité lui paraissait commander des 
précautions, mais des précautions uniquement et les plus restreintes, 
rien qui pât être onéreux. H cédait visiblement à contre-cœur à la 
justesse des préoccupations exposées par son collègue et s'ellorçait d'y 
opposer des obstacles : « On avait déjà, l'an dernier, renforcé nos iles; 
le faire de nouveau, celle année-ci, serait insuffisant et presque rui- 
neux comme l'état d'hostilité lui-même; on porterait d'ailleurs l'Angle- 
terre à envoyer des forces de plus. qui en exigeraient davantage de 
notre part, et l'on donnerait peut-être à l'Espagne l'oceasion de nous 
engager dans la guerre inconsidérément, pour la satisfaction de ses 
ambilions ou de ses rancunes. Observer attentivement parlont, nous 
mettre sans éclat en mesure d'armer une escadre à Brest, une à 
Toulon quand ee sera nécessaire; que l'Espagne eu forme une au 
Ferrol; ne des armer effectivement l'une et l'autre qu'en cas de besoin 
positif, sans Les faire sortir; si la guerre devient inévitable, tout 
disposer pour une expédition en Angleterre; cette nation se verra 
obligée par là de faire rentrer ses forces et nous en enverrons alors 
nous-mêmes soit aux Antilles, soit aux Indes; ces précautions-là 
entraineront encore de considérables dépenses, il faut donc ne rien 
précipiter et atlendre d'avoir la certitude que véritablement l'Angle- 
{ere songe à nous attaquer; moyennant cela, d'ailleurs, et à la con- 
dition de ne pas sortir de la neutralité, de ne rien faire directement, 
que Fon procure aux colons les moyens de se fournir, par la voie du 
<ommerce, des munitions et même de l'argent dont ils ont besoin. » 
Tout cela était certainement d'un maraliste, mais pas assez d'un poli- 
tique. On n'eût été prêt à rien, en situation de rien utiliser, et l'on eût 
pu se voir subitement pris sans défense, Besumarchais, peu après, ne 
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constatait pas sans fondement «l'éloignement où se tenait le contrè- 
leur général de ce qui n'est pas l'intérieur du royaume »!. 

M. de Sartines voulait ce que voulait M. de Vergennes; ce n'est pas 
de Ini que les objections seraient venues. D'antre part, le conseil 
n'eût probablement pas été interrogé si l'opposition de M. de Mau- 
repas avait dû sy produire. On ne peut attribuer qu'à l'un ou à 
l'autre de ces deux ministres, une autre réponse, condensée, très 
précise, que son intitulé indique, il semble, comme le résumé même 
de ce que l'on déciderait de faire : Réfleæions sur la nécessité de secourir 
les Américains et de se préparer à la querre ave l'Angleterre®. On ne 
mettrait peut-être pas à tort cette réponse au compte du chef du 
cabinet, tant les considérations essentielles s'y trouvent toutes exac- 
tement relevées et pesées avec compétence : 


On ne peut qu'avouer la verité du tableau qu'on a fait de nôtre siuslion 
actucle vis à vis de l'Anglcterre. H y a longtems qu'elle a attiré l'attention du 
Conseil du Roy, et qu'on y à fait les réflexions contenues dans le mémoire 
sur Le quel Sa Majesté ordonne de donner un avis. On ne répétera donc point 
ce qui est dans ce mémoire dont an sent Ie vérité et la justesse dans toute 
son étenduës on passe directement à la conclusion et l'on pense qu'en effet il 
faut, 

1° Commencer par entretenir la sécurité du Ministere Anglois. 

2° Qu'il n'y a point d'inconvenient et qu'il est même necessaire de secourir 
indirectement Les insurgens par des secours de munitions ou d'argent; mai 
sans faire avec eux aucune convention jusqu'à ce que leur independ® soit éla- 
blie el notoire. Il faut ième que es secours soient toujours voilés et cachés 
et ne paroïssent venir que par le commerce de fiçon que nous puissions 1ou- 
jours les nier. 

3° Qu'il est tems de sortir de l'apathie ou nous paroissons être; mais d'en 
sortir avec précaution et prudence. IL est donc à propos de commencer par 








1° Dans une de ses etes à M. de Vergennes pièce, au Ai 
émai 17p6e ver 1777. Le premier paragraphe indique 
* Uncksement eo a fait donner à celte suffisamment sa dete véritable. 
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laisser partir les troupes ec les vaisseaux que les Anglois destinent contre leurs 
Colonies de façon a laisser engager la compagne, el de licher d'être instruit 
de tous les evenomens afin de pouvoir se conduire en consequence, 

4° Que d'ici à, la Marine doit aprovisionner ses arsenaux de tout ce qui 
pourra être nécessaire pour armer l'année prochine le plus fortement qu'il 
sera possible. 

5° Qu'on se prépare dès cette année y à envoyer dans lea Colonies vers le 
mois de scptembre unc escadre qui puisse en imposer aux Anglois ou du moins 
leur rendre difficiles Les entreprises qu'ils pourraient former sur la Martinique 
ou St Doringue et qui ne pourroient avoir lieu qu'avec des troupes déjà fati- 
guées et des vaisseaux depuis longtems à Ia mer. 

6° Enfin suivant les circonstances qui existeront alors on pourroit dans Je 
cours de l'hiver se disposer à leur porter dans l'Inde un coup qui seroit bien 
dangereux pour eux, en aidant les puissances du pays qui ne portent leur joug 
qu'avecimpatience. 

Tes sont les projets qu'on 
promettre mais on ne peut se dissimuler qu'il n'y aura jamois un ter plus 
favorable pour reduire la puissance de l'Angleterre que celui où encore chargée 
des deues de la précédente guerre, elle est obligée d'en contracter de nou- 
velles et tris considérahles pour celle qu'elle fait à ses Colonies et où privée 





former dés à présent en évitant de se con- 


de leur commerce, la chute de son crédit et de ses fonds publics, paroit iné- 
vitable, 

On doit aussi considerer que dans La situation actuele de l'Europe on n'a 
pas lieu de craindre que les Anglois usent de la ressource qui lenr a tanjours 
si bien rénssi de nous susciter une guerre de terre; notre alliance avec la 
Cour de Vienne ne nous permet pas de la soupçonner, elle nous garantit aussi 
du Roy de Prusse: la seule diversion qu'elle pourroit nous causer, ce seroit 
donc une guerre de la Russie à la Suède que nous pourrions secourir avec 
quelqu'argent et qui dans l'état ou elle est pourroit resister long-tems surtont 
Ia santé du Roy de Prusse donnant lieu de eroire qu'il ne pourroit pas s'en 
mesler. 

Toutes ces considerations réunies pourroient done porter à conclure même 
à l'offensive, comme le seul moyen de rétablir notre marine d'une part et de 
Fantre d'affoiblir celle de l'Angleterre, et comme le seul moyen d'assurer pour 
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long-tems la paix du Continent qui n'a jamais été troublée que par leurs 
intrigues on leur argent, et qui Le sera encore moins par le pied respecuble 
sur lequel seront les troupes du Roy, d'après les arrangemens prajeités. 

Mais ce projet et mème celui des simples précautions doivent être subor- 
donnés à l'etat des finances ct les fonds qu'on peut destiner à la marine seront 
considérables quand où ne s'en liendrait qu'aux simples précautions et doivent 
endroit qu'à 
, il ÿ a toute apparence que cette delfensive attirera la guerre. 


être assurés pour plusieurs années puisque quand on ne s'en 
single deffensi 








Étais-Lni, 2,2, n° 14. (Copie. | 


La complète adhésion au programme que les Considérations avaient 
tracé, la même animation contre la puissance anglaise qui inspirait 
le ministre, indiquent dans cette réponse une main qui sail ce que 
on fera, plutôt que celle de quelqu'un dont on a demandé l'avis. Le 
compte qui y est tenu des auires pays de l'Europe, l'exacte apprécia- 
tion du rôle à attendre de nos alliances, l'indication surtout que si les 
Colonies établissent positivement leur indépendanee on pourra se 
concerler avec elles, donnent à celte supposition des présomptions de 
plus. On voit qu'à lout prendre Le programme proposé allaît à tout 
le monde. Ne dût-i se réaliser que dans sa portée restreinte, il révé- 
lait, de la part du cabinet, des dispositions bien moins timides que 
ne l'aurait fait supposer l'apparence. Les sentiments et les vues avaient 
donc singulièrement progressé. C'est aux liens formés avec l'Espagne. 
que ce résultat était dû. Ces liens allaient se serrer plus étroitement 
encore. 
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RAPPORT DE BONVOULOIR AU COMTE DE GUENES. 





Paidelpho, Le 28 décembre 1573. 
J'ai trouvé, comme je m'y étais attendu, ce pays-ci dans une agitation incunce 
vable. Les confédérés font des préparatifs immenses pour le printemps prochain 
et malgré la rigueur del saison, is continuent la campagne. Ils ont assiége Mont- 
réal qui a capitulé, et sont actuellement sous Québec, qui, je pense, en fera bientät 
autant, Il se sont emparés de quelques vaisseanx de Roy, chargés de provisions de 
guerre et de bouche. Ds sont parfaitement retranehés sous Boston: ils se font même. 
une petite marine: ils ont une ardeur et une bonne volonté ineroyables, I est veni 
qu'ils sont conduits par de honnes tôtes. Trois choses importantes leur manquent 
une bonne marine, des provisions et de l'argent; ils en sont convenus avse moi 








Je vais vons rendre compte mot pour mut de rois conversations partieulières que. 
j'ai eues avec M. Franklin et trois autres bonnes têtes qui composent le conseil 
privé. Je suis entré comune particulier dans leur intimité, par le canal d'un honnête 
Français, duquel je suis sûr, et qni a aoquis une honne part dans la confiance des 
députés. Ce français se nomme Daymons. Je vous le recommande. I est biblioihé- 
aire de la ville. Tout ce que vous mo forex passer parviendra à mon adresse, et 
mes paquets seront marqués A. . et ils me seront rendus. 

Je ne leur ai fait aucune offre... .......... _—. 
sont que cinq dans le Conseil privé, dont je vous dirai les noms À da fin de ma 
Leure : sout ce qu'ils font est bien fait et a force sans Ja sanction du congrès qui est 
très nombreux, etuù il est glisé des faux frères. Ils en ont découvert un es jours. 
qi a évité sa peine par la foite. Foi souvent avec eux des entroyues comme particue 
Lier. Chacun se rend dans l'obscurité par des routes différentes dans un fieu marqué, 
is m'ont donné leur confiance; après avoir dit que je ne promtlais, n'ofrais et ne 
répondeis de rien, et les avoir avertis plusieurs fois que j'agirais comme particaier 
bénévole. 


Voici le résultat de nos entrevues, ont eux-mêmes m'ont engagé de faire part 


line 








La partie de celle pièce représentée par des points a té transerite plus ut, p. 6. 
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À mes connainances, de mème que de toutés celles que nous aurons dans la suite, 
et de l'état même de leurs affaires, sans me demander à qui, ni comment, ni où 
je m'adresserais, me regardant comme homme privé et dans lequel ils ent de la 
confiance 





1° Leurs affaires sont on bon état, et je suis sûr, ayant des émissaires on plus 
d'un endroit el qui minstruiront von gratis. Ils espèrent ouvrir la campagne avec 
succès; et je viens de savoir dans l'instant que les sauvages de cinq nations ont 
envoyé leurs chefs à l'assemblée générale, pour les assurer qu'ils voulaient être 
neutres, mais que si pourtant le cas lexigenit, ils prondraïent les armes pour Les 
Amérimninss ils sont puissants, à craindre, el on ne les à gagnés qu'à forre de 
présents. Lord Dunmore, commandant à la Virginie, était parvenu à se faire un 
parti asez considérable: 31 avait publié une proclamation qui rendait les esélaves 
Hibres; i s'était déjà emparé de Norfolk et y était fortifié. Les Virginiens, aidés de 
quelques compagnios des milives de la Caroline, l'ont battu à trois fois différentes, 
ont repris Norfolk, ruiné les fortifications et obligé Dunmore à se retirer à bord 
des vaisseaux du Roi, à dix ou doure milles de la vile, où ils vont aïler Fataquer 
siles glaces le permettent. 

Les royalistes ont pris le chemin de New-York pour lo bloquer. Le général Lee 
$y rend actuellement avec cinq mille hommes. 

Ils sont persuadés qu'ils ne peuvent se soutenir sans une nation qui les prutège 
par mer; que deux seules puissances sont en état de les secourir, la France et l'Es- 
pagne, mais qu'ils peuvent fire Aa diférence de l'une à Y'autre, Je leur ai fait encore 
sentir adruitement La supériorité en tout genro que le Roi, mon maître, a sur l'Es- 
pagne, et ils en sont convaineus; ils sont même, je pense, résolus, peut-être même 
depuis longtemps, de réclamer Sa Majesté; mais j'entrevuis qu'ils veulent attendre 
que 18 campagne soit ouverte, pares que, dans ce pays, beaucoup de gens tiennent 
eneore au Roi, qui ne leur à pas fait encore assez de mal. Is verraient peut être 
avec inquiétude uno nation érangère se méler de leurs affaires. Ils veulem gagner 
Les esprits et leur faire sentir le besoin qu'ils ont d'être aidés; en cola, je pense qu'ils 
sont prudents, Il s'attendent d'avoir leurs villes détruites et leurs maisons bralées, 
ce qui achèvera de Leur fire abhorrer Les Iéopards. Is ont envoyé, sans mor onmeil, 
un brgantin à Nantes nommé John ou le Saint-an, capitaine Charles Forest, 
adressé à M. Jean-Daniel Schweighauser. Ge vaisseau portera ma lettre, J'embarque 
moi-même nn homme dont je suis sûr, sans cel je me servirais d'une autre voie 
pour sous écrire; mais il est important qu'aucun mot ne vous échappe. Voici les 
demandes qu'ils me prient de présenter pour eux. Le bâtiment est chargé de farine 
el autres productions du pays, qu'ils ant envie d'échanger contre d'autres effets 
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d'une autre nature comme la cargaison d'importation excéder peut-être celle d'ex- 
portation, ils prient qu'on remplisse le chargement, qu'on leur permette d'en faire 
passer l'excédant à Saint-Domingue, aux lieux et personnes qu'on leur indiquera. 
et qu'on en reçoive le payement en denrées du pays n'ayant pas de nunéraire. S'il 
3 avait moyen de leur faire passer la même espèce de marchandise en diférents 
endroits de Saint-Domingue, mes correspondants ly iraient chercher à leurs périls 
et rique: ils suudraient deux hommes enpables de conduire des fortifications. Si 
en vient, il iraient les chercher au Cap-Français, qui est a plus sûre route ponr les 
faire parvenir ici, parce que si par malleur il étaient pris. Îs ne risqueraient rien, 
les hahitants de ces brèlentes contrées venant souvent ici pour réparer Jeur santé. 
Voiei pour le présent leurs demandes, se chargeant des frais, et ils m'ont prié de 
Les faire savoir à mes connaissances, Je leur ofrirais bien mes petits talents pour le 
génie, mais je ne peux être sédentaire, étant obligé de courir tous les jours. 

Vous recevrez le plus souvent possible de mes muvelles, et je vous manderai 
à la otre tout ce qui se passera. Îls sont eux-mêmes si persuadés de La bonté de 
l France pour eux qu'ils m'ont prié, s javais quelques bonnes connaissances, de 
leur faire part de ce qui les regardait, ce que je leur ai promis sans rien de plus. 

Si vous de jugez à propos, bites expédier bientôt notre navire. Le temps presse. 
Mon envoyé a ordre, en cas de poursuite, en allant ei revenant, de jeter Les papiers 
à la mer. Vous pouvez en toute sûreté me faire répanse par lui, à l'adresse marquée 
dans le courant de ma lettre. Je vous prie, pour moi, de Aire écrire à M. Bufon, 
négociant au Havre, pour réclamer deux malles qui ont dû être envoyées à son 
adresse; elles sont précieuses pour moi, car ce paysei est cher. Je suis obligé de 
faire de la dépense secrête, et je n'épargne l'argent que pour moi. Si vous les pouvez 
recouvrer, faiteses, je vous prie, cheminer pour Nantes à l'adresse de M. Tessier, 
négociant à Nantes ct mon correspondant, qui les chargera à berd. Si elles ne sont 
pas au Havre, fites écrire au chevalier de B... pour en faire promptement la 
recherche. Je vous dirai que M. Daymons vient de recevoir une lettre de M. Pie 
Deperé, dont j'ai eu l'honneur de vous parler en Europe, datée du fort Danphin, 
qui lui annonce quatre cargaisons de marchandises. J'ai l'honneur de vous répéter 
que je n'ai rien avancé, ni ne mé suis reudu garant de rien, absolument rien; on a en 
moi beaucoup de confiance, et je pénètre tout ce qu'il y a de plus secret, On ne 
m'a même pas demandé à qui, ni où je m'adresserais en aucune façon. 

Tout le monde iei est soldst. Les troupes sont bien vêtues, bien payées et bien 
commandées. Ils ont environ cinquante mille hommes suudoyés et un nombre plus 
considérable de volontaires qui ne veulent point de paye. Jugez comune des gens 
réponse le plus tt possible pour expédier le 





























de cette trempe se battront, Faites 
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bâtiment et râchez qu'il rapporte mes malles. Je suis sûr de celui qui porte ma 
lettre; sans cela, je ne vous écrirais pas si ouvertement. Vous pouvez m'écrire en 
touts assurance par lui. Il est sur Je navire comme passager. J'ai pensé moi-même 
aller vous informer de tont, mais je n'ai pas osé. Faitesmoi réponse à tous les 
articles de ma leitre et une instruction pour mo eondui 
déticates qu'avec toute la bonne volonté possible, je n'y marche qu'en tremblant, 
quoique je suis obligé d'avancer parce que le temps presse. Je ne leur ai rien dit qui 
pût leur faire croire que j'aie des correspondances avec le ministre, et j'agis comme 
particulier, mais je crois, et j'en ai de fortes preuves, qu'ils Simaginent que je ne 
suis point venu directement d'Anvers daus Thiver sans de fortes raisons. Îls n'en ont 
que plus de confiance en moi el me marquent des égards on ne peut plus flateurs. 
Je vais vous füire part d'un petit billet que le eonseil privé m'a envoyé ce matin par 
Daymons, homme sûr et qui m'est singulièrement utile. J'y af fait la réponse que 
vous verrez, après leur avoir di que ceci se passait comme do particulier à particu- 
Hier, et avoir reçu les plus fortes assurances qu'ils ne le faisaient que pour me com- 
muniquer Jeurs doutes et me prier de les éclairer le plus que Le peut faire un homme 
qui ne se mêle ni ne connaît des affaires d'État. 

Je sis tout ce qui se passe de plus seeret et leurs délibérations ne sont core 
niquéss et, en les flattant et leur Hâchant un peu Ja main, j'en ferai ce que je vou- 
drai. Ils m'ont tous dit qu'ils combattaient pour être libres et qu'ils le seraient à 
quelque prix que ce fit, quils étaient liés par serment et qu'ils se feraient hacher 
plutôt que de céder, qu'ils savaient bien qu'eux seuls ne pouvaient se soutenir par 
amer et qu'il n'y avait que la France en état de protéger leur commerce, sans lequel 
leur pays ne serait point Morisant; qu'ils fgnoraient si, en cas que cela en vint aux 
propositions, la France se contenterait d'avoir chez eux pendant un temps limité um 
commerce exclusif pour l'indemniser des frais que lui occasionnerait leur cause. 
qu'ils ne pourraient pas payer d'une neutralité, même d'un peu de secours en cas de 
guerre entre les deux mations et d'un attachement invioluble, choses auxquelles ils 
ne manquersiont jamais. 

J'ai répondu que cela ne ie regardait point, qu'ils étaient prudents et sages, 
qu'ils discuteraient Jeurs intérêts, mais que quand on demande on ne fait pas tou 
jours la loi Ils sont plus puissants que l'on ne pense; cela passe même l'imagination 
et vous en seriez surpris, Rien ne les épouvante, réglez-vous 1à-dessus. Le bruit court 
qu'il est arrivé au camp deux uiliciers français chargés de fire des propositions, On 
n'a demandé ce que j'en croyais. J'ai répondu que je n'eu savais rien, que cela 
me péraissait étrange, que la France était bien puissante, et que loin d'offrir elle 
n'accérdait même pas toujours ce qu'on lui demandait. 





ox eur les affaires sont 
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Vous saurez tout ce qui se passera et n'aurez point de faux avis de ma part, Com- 
binez vos volontés sur mes litres; je vous répète que mon homme est sûr. Il est 
comme passager sur le hätiment, Je n'ai fit aucune indiserétion, et tout est couvert 
An voile du secret le plus impénétrable. 

Personne n'entrora jamais aussi avant que moi dans leur confiance el ne les tour- 
nera comme moi. Je vous fersi part de toutes leurs délibérations que je sais toutes, 
mais actuellement on n'agite que les moyens de se procurer des munitions. 
été longtemps sans vous dcrire. Ce n'est pas ma faute. J'ai eu un passage 
2 J'ai pousé périr vingt fois. J'ai été réduit par 
jour à deux biscuits, mais mengés des vers, un peu de bœuf salé et de l'eau infecte 
en petite quantité et rien de plus, et fisant plus de quarante tonnes d'eau par vingt- 
quatre heures. Prenez garde aux endroits soulignés de ma lettre. 

Si en vas que Le bâtiment mvieone chargé, vous me rendriez un grand service cle 





allréux. J'ai dé cent jours eu nn 





faire ordonner, si cela se peut sans danger, que lo marquôt dix ou douse balles 
de marchandises des lettres À. B. Cola me ferait grend bion et ne roûterait guère. 
de suis obligé de faire de la dépense et je n'épargne l'argent que pour moi. Je vous 
écrirai souvent par Saint-Domingue où j'ai un homme sûr et man intime ami. Je 
fais de mon mieux, et je serais bien malheureux si je ne vous satifaisais pas. Vous 
connaissez mon attachement pour vous et vous ne doutez pas que je sois tonte ma 





Votre humble et respectueux serviteur 


P.S. Je viens d'apprendre que les royalistes peu à peu évacuent Boston où ils 
n'ont plus de vivres que pour un mois, et n'en peuvent recevoir, Tout est inter- 
cepté et les habitants de même que Les troupes sont réduits à la plus alfreuse eutré- 
mité. Si vous pouviez me faire le plaisir de m'envoyer un étui de mathématiques 
avec un traité des fortifications et de l'attaque et ln défense des places de M. de Vau- 
Lan, cela va mo devenir nécessaire et on ne peut rien trouver ici, Je travaille jour 
et nuit, trop heureux si je réussis. Je commence à parler joliment angleis. 

Voici le billet que je viens de vous annoncer... ... ï sit 

Je viens de savoir dans le moment qu'ils ont pris deux vaisseaux de trmnsport 
richement chargés, mais aussi ont-ils perdu un de leurs corsaires. Ils auront au mois 














d'avril plus de trente navires armés depuis quarante canons jusqu'à douxe. Ils ont 
quitté le pavillon angleis et ils ont pris pour armes un serpent à sonnottes, ct qui en 
a treize, de même qu'un bras arné aussi de treize flèches pour représenter les treize 


La partie de cette pièce erprésentée par den prints a té emmseite plus haut, pe af. 
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provinces unies du continent. Les royalistes ont envoyé les prisonniers américains 
à Londres, Le général Washington, qui avait envoyé un trompette les redemandèr, 
ayant reçu une réponse fort dure, à fait publier que, sil arrivait mal à ses gens pri 
sonniers, it userait de représailles sur près de trois mile qu'il avait et presque tous 
oficiers, et on ést convenu, ce que je viens d'apprendre, que si cela arrivait, on 
ne ferait aucun mel aux prisonniers anglais, mais qu'on ne garderait plus aucune 
mesurs et dans l'instant on réclamerait l'assistance étrangère, Vous saurez plus tôt que 
moi ce qui sera arrivé à ces malheureux. Faites-le moi savoir, ele aura un bon 
elft. On va faire le siège de Boston. Vous recevrez deux lettres de moi, mais asser 
indiFéeentes, par deux bâtiments qui vont en France sans mon avis. Jis m'ont dit 
qu'ils me regardaient comme un hamme venu pour les scconder et fes aider, mais 
que aussi, si je pouvais leur rendre quelque service, jo connaltrais à quels hommes 
j'avais afhire, et combien ils seraient reconnaissarts, et qu'ils me regarderaient 
comme un de leurs membres. Je sais tout cela par n bon émissaire, et duquel je 
ne peux me passer. On m'a demandé aujourd'hui si j'avais quelques connaissances 
à Miquelon. J'ai dit que non. ls auraient grande envie qu'on y fi passer quelques 
provisions, parce qu'ils auraient beaucoup de facilité pour les y aller chercher. 

Voici le nom des sauvages qui ont envoyé leurs chef à l'assemblée, et formé 
alliance avec les Américains, savoir: 

Les Tascarons, les Onondagas, les Senekas, les Mohawks, les Cayugas. 

Voici les noms du Conseï privé, qui décide de tout sans la participation du 
reste du Congrès, sav 

MM. Franklin, Harrison, Johnson, Dickinson, Jay 

En plogant ma lettre le papier s'est rompu un peu. Aimi que cela ne vous inquiète 
pas. Je suis sûr de mon homme. I est arrivé hier ici deux Français menant un 
grand train, qui ont, dit-on, apporté bonne provision de poudre. Je he vous écrirai 
pas par les denx vaisseaux qui vont en Europe et dont je vous parlais. d'a ra oela 

rien à vous smunder de plus. 

Adrese du brigantin le Saint-Jean, capitaine Charles Morest, à l'adresse de 
M. Jean Daniel Schweighauser. 

Il en partira encore un autre pour le même port, sous douze jours. et je vous 
écrirai par Ini. Si cola réussit, tout ira comme on vondra 
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Amuur sincère de Charles I pour La paix. — Pourquoi l'Eqagne était plas pociée aux ptites 
entreprises qu'aux grandes, — Humeur ombrageuse de son gouvernement, — Attaehement 
peahahle de Eouis XV pour l'union avec son oncle: fxcilié de M. de Vergennes à sen faire 
me loi == Sentiments de M. de Gricaldi à l'égard du ministre français; Chcles IT it trans. 
porté jar La correspondance de se dernier. — Propension de l'Espagne à conquérir le Por 
tugal ernintes de ML de Griroaldi d'en laisser perdre l'occasion, — Le ministère espagnol avoue 
cette aubitions 1 propose de fire efectuer Le conquête jar Les forces des doux pese et die 
laisser La Franee sindemniser au Brésil — Réponse du cabinet de Louis XVI; principes qu'il 
assigne à La politique commune el conduile présente qu'il li trace, — Eat d'afhihlissrment 
où ke dernier règne avait laiaë ls France: morale du gouvernement du roi. — Soins de M. dur 
Vergenmes pour retenir l'Espagne et ne point détournes à Grande-Bretagne de se parlyser 
elle-même par le guerre contre ses colonies. 












L'ambition n’animait pas Charles I: il aimait la paix. I disait un 
jour à notre ambassadeur, à propos des Portugais : « Je ne veux rien 
« du leur, je veux ce qui m'appartient. Je n'offense et n'attaque per- 
ssonne, mais lorsque l'on me cherche on me trouve; + c'était un lan- 
gage sincère. Mais l'Espagne n'avait plus de bonheur en Europe; elle 
avail cassé de se sentir forte, cessé aussi de l'être, et ses grandes pos- 
sessions d'outre-mer ne l'en consolaient pas. Des avantages politiques 
l'auraient beaucoup fattée. Le roi et ses ministres ne les dédaignaient 
point pour elle; seulement, ils ne voulaient point les acheter, encore 
moins les acheter cher, en sorte qu'ils avaient plus de propension aux 
petites choses qu'aux grandes, aux « mouches incommodes », comme 
M. de Vergennes appelait le Maroc et Alger, qu'à ce monstre de FAn- 
gleterre qu'il voulait qu'en muselât’ et contre lequel il excitait à se 





* Dépêche à Osson du 28 juillet, M. de Ver: mutrus, du 28 novembre + à La répugrance de 
‘gennes y revient plus d'une Fois dans sa cor «l'Espagne a se renforcer à Buenos ayres el 
rempondanee.ILle répète dans une lettre, entre » l'affectation de M. de Grimaldi à se créer an 
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préparer. Le gouvernement britannique connaissait bien ce secret de 
la politique espagnole; il était attentif à susciter à celle-ci des affaires 
sans portée. Chez les Barbaresques, aux Philippines, sur les Rio Grande 
ou Forte, partout où s'en présentait l'occurrence, il aïdait les adver- 
saires de l'Espagne, tandis qu'à Madrid il faisait exercer sur la cour, 
que l'amour-propre et l'impuissance rendaient facile à émouvoir, une 
influence contre laquelle le roi et son premier ministre avaient de la 
peine à défendre une politique un peu relevée ou qui eût au moins 
l'apparence de l'être. Il-résultait de là des dispositions ombrageuses 
et une situation compliquée sur laquelle M. de Vergennes dut porter 
une attention continuelle, et qu'il eut à prendre en mains comme une 
dépendance étroite de la nôtre. 

H est probable que Louis XVI tenait personnellement beaucoup 
à union avec son oncle. S'engageant tout jeune, après des années 
d'attitude effacée de la part de la France, dans une politique où des 
circonstances fort sérieuses pouvaient survenir, il devait trouver {rop 
de prix à se sentir appuyé sur l'expérience et l'amitié du roi d'Es- 
pagne, pour que ses conseillers pensassent à rien combiner et à rien 
entreprendre en dehors ou à l'encontre du Pacte de famille. Le seeré- 
taire d'État des affaires étrangères n'aurait pas eu pour doctrine poli- 
tique l'esprit et les stipulations de cet acte que, forcément, il Ini eût 
fallu se rendre favorable le gouvernement de Charles IIL. Les procédés 
et les efforts ne coûtaient point, d'ailleurs, à M. de Vergennes, con- 
vainen comme il l'était, H tenait trop à occuper les deux pays de la 
même pensée, à les rendre bien présents l'un à l'autre. Il avait fait 
reprendre aux ambassadeurs, dans cette vue, l'habitude, donnée par 
Choïsenl et abandonnée sous le duc d'Aignillon, d'envoyer périodi- 
quement un bulletin des événements ou des nouvelles, destiné à la 





egciel contre nous au sujet d'Alger, me font «serait wer de grité de cour nt sans utilité ses 
sersindre qu'il ne soit encore question de re- … «moïens et s8 forces. Alger est louLau plus une 
«prendre celle expédilion. Je vous prie d'y rmouche inecramode, l'Ang” est le monstre 
villes et #31 ÿ a mien, de la détourner. Ce squ'il faut muscler,» (Eypagne, 578, 112.) 


Google 


LES DISPOSITIONS DE L'ESPAGNE ET SES VISÉES. 295 


Gazotte de France !, Ses procédés étaient sensibles au monarque droit 
et judicieux du Pardo?, et ses efforts, qui flauaient M. de Grimaldi, 
auraient inspiré à ce dernier une réciprocité complète s'il se ft senti 
libre; mais la situation du premier ministre à l'égard du prince des 
Asturies l'obligeait à la réserve et grossissait dans son esprit les nuages 
dus à de mauvais propos qui parlaient sans cesse de Londres. En 
outre, il ne pouvait guère s'abuser sur l'état d'affaiblissement où se 
trouvaient les ressorts de la monarchie. Beaucoup de ses démarches 
manquaient de justesse par la préoccupation de cacher une infériorité 
qui contrastait trop avec ka grandeur d'autrelois; linsuccés s'ensuivait 


* Monsteur, éerit Ossun au ministre dans 
su mpport du 33 juillet 2775, Jai reçu la 
ereponse dont vous m'avez honoré Le 37 de 
Lex mais mu sujet d'un article insdré de 
« Gazete de France n° 4g du 20 juin dernier et 
rétraeté dans celle n° 5 du 26 du même. 
sommmusiqué votre lettre à M. le M de 
«mali et en a été satisfait, Vour avés dei 
né Moi 
de Fonte st de vous mdrr Loue Les ques 
jours. on même plus souvent, des Bulletins 
sprriodiques des évnements et des nomvelles 
cie ce pal que j'estinemni devoir etre intérées 
cdans la Gazette de France, cet objet faisant 
18 mattre d'un article des instructions com 
emunés à Lous Les Ambnsmdeurs et Ministres 
«du roi dans Les cours dtrangèree. Enfin sous 
savez eu a bonté de m'envoyer uon copie de 
ect arte par extrait. Je vais prendre, Mon 
«sieur, les mesures convemables pour être en 
«état de m'y oonformer exactement à l'avenir. 
«Mais je erois pouvoir vous informer que les 
vinsroctons communes À tous les Ministres 
«du Roi dans Les Cours Étrangères, que vous 
iqués, ne m'ont jamais êlé communi- 
« quées, excepté neanmoins per raport au nou 
= velles à insérer dans {a Guzeie de France que 
«M. le due de Peaslin, locsqu'l fat fai 














v, me prescrire à celle occasion 
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vstre dos affaires étrangères, me charges de 
«recueillir et de lui envoyer. et dans le suite 
M. le due d'Aiguillon se borna À m'ondanner 
«de I sdresser toutes es semaines ls Gazete 
de Madrid. — A S' Udefonse 3 juille: 1778.+ 
L Espagne, 876, n° 79.) Lnathentité de La 
Gazele sur Les affaires extérieures, à prdr de 
cette date, est ainsi attestée à l'histoire. 

1 Crea le jugement que les Fspagnals date 
jourd'hut portent our Glaces UE et que Les 
documents autorisent à porter. La dévotion 
‘roite de ce prince l'a prat-dtr empéché d'être 
un roi bllnté mvis £'est à Lot que parfois on 
parle de ki avec défoveur. À son jet, 
Danois, de baron de Gleichen , minisre dant 
différentes cours et qui réside duux as à celle 
d'Espagne, à écrit: «le ne Jui ai jamais rico 
souidire qui ft spictuel, mais muni ne loi 
taie jus entendu proférer un propos 
d'ignorent on qui At mal raisonné oudéplacé. 

avec discemement, parait à 
vou ge, son pays où son 
r état et s'bstenait de tous les lienx-communs 
s qui sont Les objets ordinaires de ln conversne 
tion des princes » Quand on à lu Les dépéches 
d'Ossun, de Grimaldi et de Floridablanca, dans 
esquelles Charles LL es souvent en sène. on 
Louve celle apprécition lis juste 
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el fui inspirait des défiances. I} récriminail alors, parfois avec une 
animation factice, et son estime pour son collègue semblait altérée ! 
M. de Vergennes, Ini, ne se lassait point. Un désir constant de substi- 
tuer la France à l'Angleterre dans les avantages commerciaux et dans 
Tinfluence morale que celle-ci s'était assurés de l'autre côté des Pyré- 
nées, lui faisait multiplier les prévenances. 11 croyait agir en cela 
«comme un vrai serviteur du roi son matlre et des deux Couronnes », 
et il ne le eachuit pas?. À la date où l'Espague ft demander la mé- 
diation de la France pour ses contestations avec Lisbonne, il avait 
réussi dans toute la mesure souhaitable; après, ce fut mieux encore. 
Les témoignages lui en sont souvent transmis; dans les rapports 
du marquis d'Ossun, c'est une sorte de redite. En certaines occa- 
sions, Charles HI les manifestait avec éclat. Ce monarque avait été 
transporté, notanunent, par la solidité des vues du ministre de 
Louis XVI, au sujet de la Russie. 1 signala comme un modèle à 


M. de Vergennes répond souvent aux insi. 
uations qui provenaient de celte eur trou 
lé, qu'on exctait fin de refroidir d'Espagne 
à notre égard. — Voir l'annexe I du présent 
chupitre, 

? «Cest comme un vrai et fidèle ser teur 
«du Roi mon maltre et des deux Couronnes 
écrit Osann le 23 novembre» 754 page, 
22 8780" 172), qu'en frisant revenir à M le 
* de Grimaldi par le canal de M. le C de 
eMagallen tous les sentimens perscnnels dont 
penetré pour hi, jai erû devoir 
souvir Emnchement ma fon de penser eur 
«linterestrecipraque des deux cours, détouffer 
abieu de poites sessions quil es imposible 
qui ne slevent pas entre Les sujets respetifs 
ae suis convaineu que M le M de Grimaldi 
ne pense pas differement a ect ngand, mais les 
«bonnes intentions ne prevalent pas loujours 
set Le plus souvent il doit coder arx preven- 
ons nationales qui, ne nous le disimulons 
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pa ne ns sont pas favorables. Quoique les 
«anciens tits nous donnent des privilèges et 
des meantages particuliers et que Je pacte de 
«funille semble nous assirailer et nous ire 
eparager les droit des Espagnole, mous ne 
enout phisdrom pas cependant des prefe 
srences que de Hoï C'* demners a ses sujets; 
emuis nous ne ponvons voir qu'avec douleur 
que Les tribunmux d'Exp somblent préndre » 
ah deu notre commerce ant refechir 
que ce qués mous otent tourne au profit des 
“Angloi. Men sssurement n'est moies pol. 
tique, curt afoiblir som ami et foriéee son 
ennemi.» — de Vergennes nes conten 

it pas 'écire souvent à M. de Grand prie 
ment sur Le afires; ut enveyit des inter 
Andres chargés d'établir entre eux un degré 
de confiance plus grand. M. de Magalon fat 
un de ceuclà. — Nous reproduisons à l'an 
nexe IL dn present chapitre ln lettre de M. de 
Magalln dont il s'agit ic 


















LES DISPOSITIONS DE L'ESPAGNE ET SES VISÉES. 297 


Théritier présomptif la dépêche à Guines du 11 novembre! et offrit 
incontinent d'entrer eu armemenuls pour résister à l'intervention de 
Gatherine. Ossun mandait avec empressement ce détail significatif 








Le ministère d'Espagne, Monsieur, s'occupe comme vous à découvrir l'objet 
certain de la négociation qui se suit entre l'Angletsrre et la cour de Moscou. 
et l'on à ici les mêmes dontes et les mêmes principes qu'a Versailles sur ce 
traité et sur les conséquences qu'il pourroit avoir. 





Les reflexions, Monsieur, que vous avés communiquées à cette occasion à 
M. le comte de Guines par votre lettre du 11 novembre dernier, les instrue- 
tions que vous Ini avés données sur la façon dont 1 devoit s'expliquer vis à vis 
du ministère anglois ont été mises, comme je vous l'ai annoncé précédem- 
ment, sous les yeux de Sa Majesté Catholique. Elle a fait l'honneur de me 
dire, qu'elle avoit admiré la justesse de vas combinaisons, votre prévoyance, 
votre prudence, en un mot, qu'on ne pouvoit pas mieux voir, mieux penser, 
ni mieux s'exprimer, Ce monarque a ajouté qu'il avoit exhorté MF le prince 
des Asturies, dont le caractère est encore un peu trop ardent, a comiderer 
comment les graudes affaires politiques devoient être conduites el maniées, 
en l'assuraut que voire dépêche à M. le comte de Guines etoit un excellent 
modèle; M. le marquis de Grimaldi m'en a parlé avec la plus grande appro- 
bation. Au reste l'on pense ici comme en France, qu'il ne convient pas de 
prendre legérement des précautions dispendieuses, qui donneroient l'alarme; 
mais qu'il ne faut pas anssi se laisser surprendre par les mesures extraordi- 
naires qu'anaonce le ministère britannique. 

M. le marquis de Grimaléi, Monsieur, a dû en conséquence charger M. le 
comte d'Aranda de conferer avec vous, 1° sur l'armement maritime que La 
France sera réellement en état de faire dans l'instant où les circonstances 
Yexigeront. 2° sur la quantité de vaisseaux qu'il conviendra qu'elle arme. 3 
le port de l'Amérique où l'esradre combinée des deux Couronnes devra se 
réunir et se fixer, 4° sur les farees de terre que la France fera passer dans 
ses colonies des Isles du Vent. M. le comte d'Aranda a ordre de s'expliquer 
positivement avec vous sur les mêmes articles, par raport à ce qui concerne 
l'Espagne. 





D Voir pre, che ve pe au. 
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Sa Majesté Catholique, Monsieur, na fait l'honneur de me dire que celle 
explication positive, sincère et respective, lui paroissoit esenticlle, afin que 
Ton ne complat pas de part et d'auure sur des moyens qui ne pourroient pas 
se réaliser dans le moment ou il conviendra d'exécuter. 

À Madrid Je 4 x 1 775. 





Espagne 1 578, n° 131 


Une seule entreprise, cette conquête du Portugal à laquelle ils 
pensaient d'ancienne date, pouvait passionner les Espagnols. Le roi 
et Grimaldi en avaient envisagé l'idée dès Je début des agressions cn 
Amérique. Le premier ne le disait pas, mais le second, à l'occasion. 
le faisait volontiers pressentir. Non que ai l'un ni l'autre y tint, 
peut-être, personnellement. Le roi aurait même eu des sernpnles. 
tout en cédant à la satisfaction de flatter son peuple. La nation, tou- 
tefois, avai envie de celte entreprise. Le premier ministre croyait 
qu'il se la verrait soudain imposer el tremblait de laisser perdre la 
moindre des chances qui eût pu la rendre favorable. On s'explique 
difficilement par un autre mobile la politique qu'il fil suivre, pendant 
toute une année, en face des entreprises du Portugal, C'est-à-dire jus- 
qu'au moment où il fut impossible d'éviter In guerre à Buenos-Ayres, 
Avant qu'il eût imaginé la médiation et lorsqu'il était encore en slériles 
conférences avec le représentant de M. de Pombal, la France s'était 
ingéniée à Ini persuader de se montrer en force de l'autre côté de 
l'Atlantique et d'obliger par là le Portugal à réfléchir, au lieu de faire 
supposer que l'Espagne comptait sur la diplomatie fante de pouvoir 
compter sur ses armes. On sentait, à Versailles, la politique com- 
mune intéressée dans les résolutions de Madrid. Les conseillers de 
Louis XVI comprenaient l'atilité pour les deux Couronnes d'avoir, à 
lout événement, du monde près des côtes d'Amérique. M. de Ver- 
gennes avait donc porté la question en conseil. Le 20 août, il mettait 





! Gand Le Portugal ue fist cuçure que pue sûr pour on imposer à culte nation srait 
menacer l'sagne sur le Rio Grande, V. de de l'altaquer en Euroqu. s [Ossun à Vemgennes. 
Grimaldi disait déjà à Ossun que se moyeu Le ay juillet 1773.j 
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Ossun à même de dire au nom du roi, avet tout le poids nécessaire, 
que ces envois de forces intimideraient le Portugal et l'amèneraient 
à traiter ou bien qu'ils feraient connaître tout de suite jusqu'où irait 
Vappai que M. de Pombal attendait de l'Angleterre et que c'était 1à 
un avantage à s'assurer. M. de Grimaldi écarta toujours ce conseil 
sans des molifs apparents, au fond parce qu'il pensait à l'éventualité 
de jeler sur Lisbonne les forces qu'on lui demandait d'expédier aux 
Rios de la Plata. Il feignait de croire qu'on redoutait à Versailles l'idée 
méme d'une guerre queleonque et il supposait écarter toute réplique 
en disant que la dignité de l'Espagne ne lui permettrait pas de faire 
les frais d'une démonstration pareille sans lui donner immédiate- 
ment son effet, en sorte que l'on irait au-derant de ce que l'on voulait 
éviter! 

Mais le ministère du Pardo ne put pas retenir longtemps F'ex- 
pression de ses visées. Ce fut le premier résultat de l'empressement 
de Louis XVI à prendre les intéréts de l'Espagne. Les conseillers de 
Charles III s'enhardirent jusqu'à avouer leurs desseins. M. de Pombal 
laissait, depuis trois mois, sans réponse, les ouvertures de négociations 
et ils en étaient outrés : «Il est honteux pour une monarchie aussi 
+ respectable que celle d'Espagne, écrivait M. de Grimaldi à Aranda, 
«de souffrir de pareils dédains et insultes de la part du ministre 
«portugais. » Le moment parut donc opportun pour faire connaître à 
Versailles des plans d'action que ces « dédainse inspiraient. Ces plans 
avaient clairement pour objet la conquête de Lisbonne sons les détours 
qui la dissimulaient. Une dépêche du 18 octobre 1775 au comte 
d'Aranda, chargé d'en donner copie, était venue exposer ces visées 











+Ce Ministre m'a dit avec un peu d'hu- 
+meur, écrit Ossun le 23 novembre, on veut 
ape nous envoyions des troupes et des vais. 
+ séaux à Buenos aires, mas si nous le Fisons 
ce se pour ÿ commmençur immédiatement ki 
»guerre. eur il ne conviendroit pan à La dignité 
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» de l'Espagne d'y fire passer des ferces comsi- 
dersbles pour ne pas Les fire agir. Tel ent 
» mon avs, et je le donner 
“décharge, si ne préraut pas 
produisons à lamnexe I de ce chapitre ls partie 
principale de ls déphehe du a0 août. 
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Elle marquait bien l'esprit de retenue que l'Espagne se proposait 
d'apporter dans l'exécution pratique du Pace de fmille. M. de Ver- 
gennes, qui la reçut de l'ambassadeur, dans un pli du 27 octobre, en 
fit la traduction suivante, en tête de laquelle on lit, de sa main: Tra- 
duction de la lettre de M. le M* de Grimaldi à M. le comte d'Aranda. — 
Du 18 octobre 1775. 


M. 

Je vous ai informé fort en detail par ma letire du 14 aoust de cette année 
que l'amb de Portugal nous avoit passé un office de l'ordre exprès de sa Cour 
pour nous proposer de traiter amicalement les alfaires de Rio Grande, et de 
depecher immédiatement des ordres aux Commandans ct Gouverneurs res- 
pectifé dans ces parages pour eviter tout acte d'hostilité entre les troupes et 
les sujets des deux Souverains. Je vous ai fai part egalement de la reponse 
que S. M. me chargeoit de faire a cette declaration qui se conformoit de tous 
points avec les desirs de la Cour de Lisbonne malgré l'irregularité de sa con- 
duite depuis tant d'années et de ses usurpations dans les susdits terrains, Enfin 
je dis a V. E. que cette demarche inattendue nous obligeoit a suspendre celle 
que la Cour de France se proposoit de faire par le canal de ses amb° auprés 
des Cours de Londres et de Lisbonne, afin de nous nsmrer des veritahles 











intentions de cette derniere. 

J'ai répondu par les courriers subsequeuts a differentes de vos lettres par 
lesquelles vous nous rendiés compte de vos conferenves avee le Ministre d'Etat 
sur ce nouvel incident et vous nous indiquiés les mosures que lon persoit en 
France que l'Esp', devoit prendre envoyant tout aussitot des troupes et des 
vaisseaux à Buenor-ayres lant pour donner plus de poids 2 la negociation 
qui devoit d'entamer, que pour garantir les possessions Espagnoles de loute 
insulte. Le 

Mais jai toujours repeié a V. Ë. que nous attendions de jour a autre de 
nouvelles explications de l'Arab de Portugal, selon les instructions qui lui 
seroient envoyées de Lisboune, et que ee ne seroit qu'ensuite que le Roi 
prendroit Je parti qu'il jugeroit le plus convenable à sa gloire. 

Observant qu'il s'est ccoulé bien des jours et meme des semaines sans que 
nous ayons reen de telles explications ce qui decele notoirement la mauvaise 
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foi dent Le Mi de Pambal a fait prouve depuis tmt d'années dans cette meme 173 
afféire, et comparant ce silence alfecté avec les longues et frequentes confe- 

ronces que l'on a soerotement a Lisbonne avec le Ministre d'Anglotorre et a 

Londres avec celui de Portngal, le Roi a voulu que je parlasse a l'amb Po 
tngais pour luy déclarer qu'il s'étonnoit que la reponse de sa Conr trdèt 
longtemps, laquelle devant se reduire à dire par ecrit ce qu'il avoit proposé 
de bouche, ne demandoit pas tant de tems pour se decider; Que cette len- 
eur ne pouvant etre considerée que comme un artifice, Sa M4 se verroit par 
consequent obligée a prendre ses mesures. C'est ainsi que je me suis expliqué, 
et l'Amb° depecha un second courrier a sa Gour qui partit de S' dephonse le 
18 ou le 19 du mois passé, sans qu'il ait reçu jusqu'a present aucnne infor 








mation sur le sujet que le meme marquis de Pombal a proposé, tandis que si 
on cheminoit de bonne foi, il suffroit d'autoriser en deux mots l'ambassa- 
deur de donner par ecrit es qu'il avoit déclaré vérbalement. 

Ges faits recents mettent l'affaire principale dans un point de vue d'autant 
plus desagresble, qu'ahstrection faite de ce qui a raport au reglement des 
limites des possessions respectives en Amerique, quoique ce soit cependant 
l'objet de la dispute iL est honteux pour une Monarchie aussi respectable que 
celle d'Esp*, de souffrir de pareils dedains ct insultes de la part du Ministre 


Portugain; ajoutons que notre tolarance, notre bonne foi et notre inaetion ne 








peuvent qu'encourager le Portugal dans la poursuite de ses projets ambitieux 
et temeraires. 
V. E. etant informée de ce qui a precedé, je dois encore lui rapeller com- 





bien d'avis et de reflexions cette Cour et celle où vous residés se sont com 
muniqués sur l'etat politique de l'Europe dans les circonstances presentes sur 
la situation critique de l'Ang”, relativement a ses Colonies, sur les vues qu'on 
découvre dans le Conseil Brit, et sur la sureté morale qu'il pense à nous faire 
la guerre aussitôt qu'il sera deharassé des presens troubles pour se refaire 
des pertes et des depenses qu'ils lui occasionnent et enfin sur les dispositions 
que Les deux Monarques doivent prendre tant en Europe que dans taus les 
pays de leur domination ainsi qu'on Le voit plus en detail dans notre corres- 
pond® de ces derniers mois. 

Ces principes etablis, et éagisant de ce qu'il convient de faire aujourdhuy, 
je vous dirai avant tout que nous nous sommes assemblés plusieurs fois pri 
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ordre da Roi, lous les secrétaires d'État, pour conferer sur la matiere, et de 
plus nons avons donné separement et par ecrit nos avis qui ont été mis sous 
les yeux du Roï, afin que S. M. bien informée de l'idée d'un chacun, se deter- 
mine au parti qu'Elle jugera devoir adopter; mis S. M. ne voulant se fixer 
a aucun sans s'etre concertée avec le Roi son mveu, je vais vous exposer ici 





substmtiellement tout ve qui a été dit sur eette affaire, et les expeiliens qui 
ont eté proposés. 

Nous etablissons en premier lieu que la France et l'Esp', desirent sincere- 
nent l'établissement de la paix, ce qu'elles ont justifié par une conduite sou- 
tenue, évitant Les ox 





Ls plus eloignés et les pretextes qui pourroïeut la 
Aroubler; Si l'Ang” et le Portugal procedoient avec antant de bonne foi que 
nous, nous auriens peu a faire dans ce moment ei. 

Mais le Cour de Lisbonne envoyant d'une part des forces formidables au 
Bresil, y envahissant le territoire de notre frontière, menaçant les autres pos- 
sessions Espagnoles, et accumulant toutes sortes de fraudes et d'arlilices dans 
sa maniere cle nogocier, mous prouve non seulement ses intentions peu ami- 
cales, mais même que depuis longtems elle à formé des desseins contre cette 
Monarchie dans l'attente du moment propre à les executer. 

L'Ang®, d'une autre part n'est pas moins de moilié de toute la conduite 
du Portugal, n'etant pas douteux qu'elle la connoit, qu'elle l'encourage. et 
qu'elle la soutient, eur si ele desiroit sineerement la paix, elle ferait servir sa 
grande influence sur le Ministre Portngeis à empecher des actes aussi marqués 
d'hostiité. 

De tout cela a ne considerer que les procedés des Portngais et les declare- 
ans que Le Ministere Auglois nous a faites de tems en tems sur l'obligation 





indispensable ou il etoit de soutenir son allié si nous l'attaquions, quoique 
d'autrefois Milord Rochford se soit expliqué que ce ne seroit que dans le cas 
ou Esp”, attiqueroit le Portugal en Europe, que l'Ang® se verroit oMigée de 
le secourir, il resulie que la Cour de Londres à aussi un plan formé contre 
nous, et qu'elle n'attend uniquement que le jour heureux où elle pourra le 
mettre a excention. 

Ce qui confirme cette idée, ce sont toutes les mesures et les disposi- 
tions que nous voyons prendre a l'Ang”, et Les nouvelles particulières que 
nous recevons de ce Royaume: car quelque sain qu'elle prenne de nous le 
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dissimuler, ces traites pour l'admission de troupes ct d'escadres étrangères ne 
peuvent avoir aucune connexilé aver ses Colonies. De plus Milord Rachford 
en est venu au point de deélarer qu'il avoit été question dans le Conseil de 
S. M. Brit, de nous declarer La guerre dans la vne d'assoupir la rebellion des 











Americain. 
De tous cos faits naissent differ 





doutes et ee sout ceux Bi que le Roi 
desire consulter ave le Roi son neveu. 

Premierement ne sommes nous pas fondés à eraindre bientol une guerre. 
d'est a dire ausaitot que la Gour de Londres aura reussi a apaiser les troubles 
de ses Colonies, 





onda, avec des craintes si hien fondées dexons-nous rester sur le defan- 
Où pour ln 
re de nos Souverains ne 





je et attendre qu'il plaise a nos ennemis de nous attaque: 
sureté de nos posse 
devons nous pas les gagner de vitesse et profiter de la circonstance ou leurs 
oress sont divisées. Il faut considerer a cul ellet qu'il n°; a pas de doute que 





ns ou pour l'honnenr mé 


les Portugais sont les premiers agressours tant par leur maniere frauriuleuse 
de negocier que par les hostilités effectives qu'ils ont cor 

Quant a l'adoption du parti de la defensive, il a été jugé inutile d'envoyer 
ua eorps considerable de lroupes à Buenos Ayres. La depense en sert 


mises. 








im- 
mense: la navigation seroit bien longue ct bien penible pour un convoi de 
cette nature, de sorte que pour contenir seulement les Portugais et Les empe 
cher de donner plus d'étendue a leurs usurpations dans cette partie, il nous 





faudroit faire la meme depense que pour une conquête formelle, et nous de- 
garnir de 8 où 19 mille hommes de bonnes troupes qui nous feroient faute 
dans d'autres postes inportans. 

Eu suposant même que le Portugal agit de mauvaise foi, et qu'il a desscin 
d'attaquer nos possessions en Amerique, il est constant qu'a l'heure même 
où nous férions sortir une expedition de nos ports pour Buenos Ayres, si 
TEsp® concertée avec l'Ang”, n'etoil pas conservée, la Cour de Lisbonne vi 
droit a nous avec des propositions concerlées, et nous ne pourrions retirer 
aucun fruit de l'angmentation de notre dopense, parceque nos forres ne pour. 
roient commettre d'hostilités dans ces parages, 

Avec bien plus d'effer, et presque sans dépense, on peut parvenir à con- 
tenir et même à intimider les Portugais en approchant quelques régi 
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de h frontiere et en commissionnant différens vaisseaux ou fregats qui 
auroient ordre d'entrer dans le Tage, sous protexte d'y faire de l'eau et d'y 
prendre des vivres. Cette précaution feroit connoitre au Portugal que nous 
sommes toujours à tems de les attaquer en Europe, ou de faire passer en 
Amérique, autant qu'il nous conviendra, des forces de terre et de mer. 

On dira peut etre que cette disposition necessitera l'Ang® à envoyer une 
cscadre dans nes mers ot a commencer un moment plus tost les hostilités; 
mais independament que dans ce moment ci son pays est degarni et qu'Elle 
n'a par d'escadres de reserve, on doit considerer qu'elle tiendroit encore la 
meme conduite si alle nous voyoil faire une expedition eu Amerique. À tout 
evenement nous en tirerons meilleur parti aujourdhuy que si nous attendions 
le moment ou nos ennemis bien preparés nous attaqueroient sans motifs el 





sans cause, ainsi qu'on l'a deja suposé. 

Sur la seconde supposition que la guerre est inevitable, et qu'il convien- 
droit de prevenir nos ennemis en nous prevalant de la conduile insidieuse et 
hostile que tient la Cour de Portugal, les avis des Ministres du Roi ont varié 
sur les projets auxquels on doit s'attacher. Les uns opinent qu'on prepare au 
plutôt des troupes et des vaisseaux en nombre suffisant et qu'on les envoye 
s'emparer de 'isle Si Catherine et des autres etablisemens des Portugais au 
Rio Janeiro en prevenant ex atleadant le Gouverneur de Buenos Ayres de se 
tenir en mesure de faire mme diversion qui puisse diviser l'attention et les 
forces des Portugais. Cette entreprise pourra rencontrer des difficultés dans 
son exécution tant parcequ'elle pourroit demander plus de forces que l'Es- 
pagne n'est en etat d'en appliquer, sans manquer à d'autres objets essentiels, 
comme aussi parecque les troupes ayant necessairement besoin de repos 
après une aussi longue navigation, si elles alloient le prendre dans leur propre 
pays, cela donnerait du tems aux ennemis pour se preparer à une resistance 
plus vigoureuse. D'ailleurs l'Espagne n'a deja que trop de possessions eu Amë- 
rique ét sa vie principale doit etre de dellendre et de conserver celles qu'Elle 
3 a sans s'affoiblir par de nouvelles acquisitions. 

Ces reflexions ont donné naissance à un autre projet, ee seroit que l'Es- 
pagne renforcée de 20 ou de 30 mille Francois entreprit seriensement là con- 
quete du Portugal, et pour compenser les depenses et les risques auxquels la 
France s'exposeroit elle fit La conqueste du Bresil et s'assurêt en Amerique un 
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ctablissement solide et très avantageux; l'Espagne } contribneroit de son côté 
par une diversion faite à propos à Buenos Ayres. 








On voit de grands avantages que la Nation francoise en retireroit puisqu'a 
aide de son industrie, et de sa grande population, elle formeroit Ii en très 
peu d'années une Golonie très nombreuse. Cela ne prejudicicroit en rien aux 
intercts de ln Monarchie Espagnole, moyennant les arrangemens qu'on foroit 





d'un commun accord. 
Au moyen de ces deux conquêtes la puissance et l'argueil des Anglois seroit 
abattüe pour toujours, on eviteroit à l'av en des gi 





erres que cette puis- 
sante ambitieuse allume par pure mauvaise volonté e par caprice, el on jou 
cependant qu'en Amérique d'une tranquit 





rait en Europe, ave plus de sure 
lité inconnäc jusqu'a present, 
Quoique le Roi reconnoisse que la conduite de la Cour de Portugal cst 
deja intolerable et que Sa M, doive regarder ce que sa gloire exige d'Elle, 
cependant Elle n'a pas voulu dans une affaire de cette gravité se fixer à aucun 
des partis avant d'entendre l'avis du Roï très chrétien et de son prudent Mi- 





nistere, non seulement parce qu'il convient de proceder et d'agir d'un commun 
accord, mais aussi parce que Sa M, suit eu cela les mouvemens de sou euur, 
et se donne la satisfaction de marquer de plus en plus son entiere confiance 
au Roi son neveu 

L'ordre du Roi est donc que vouscommuniquiès toutes ces vues et ces idées 
au Comte de Vergennes, que vous conferiés et uaitiés sur chacune d'elles pour 
savoir la maniere de penser du Roi tres ehretien et sa derniere résolution: per- 
suadé que quelque parti que prennent les denx Cours il doit seflreter avec la 
plus grande diligence, parce que de là dependra le succes de tout Le projet, 
puisque le moindre retard detrniroit Je plan le mieux concu. 


Espagne, L 578, St 


Autrement dit, puisque l'on avait la certitude morale de se voir 
attaquer, puisqu'il élait onéreux sans utilité, dangereux peut-être, de 
se tenir uniquement sur la défensive et qu'on ne pouvait donter que 
les Portugais ne fussent les agresseurs, il fallait les gagner de vitesse 
avaul que leurs forces fussent groupées; que la France vint donc faire 
pour l'Espagne la conquête du Portugal et qu'elle s° 
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celle du Brésil. Le cabinet de Charles [IT trouvait ainsi tout naturel 
que nous eussions désormais sur les bras. à sa place, l'obligation de 
nous défendre, dans ce pays dont nous 1° 
moindre envie, tandis que la monarchie espagnole posséderait, sans 
qu'il lui en eût beaucoup coûté, la proie gloriense qu'elle convoilait. 
On pouvait prendre le temps de donner réponse à des ouvertures 
aussi imprévues. Produites pour la première fois et si netlement, 
est en conseil qu'elles devaïent être pesèes. M. de Vergennes les porta 
à la connaissance de ses collègues. Ge fut pour lui une occasion de 
plus de donner, sur les évènements et sur leur cours probable, une 
de ces appréciations dont la justesse ramenait naturellement à l'adop- 
tion d'une conduite senste. La réponse faite à l'ambassadeur d'Espagne 
fut un exposé doctrinal de la politique que le gouvernement du roi 
concevait pour les deux Couronnes el de la manière d'agir que les 
faits ha 





cions jamais montrè da 











semblaient commander : 





À Vers Le 25 5 

M. J'ai mis dans le tems sous les yeux du Roi et de son Conseil la lettre de 
M. de Mr de Grimaldi du 18 80" dernier que V. Ex a eté chargée de me com- 
muniquer, Sa Me y » remarqué avec de plus veritable sensibilité le confiance 
que le Roï son oncle veut bien mettre dans la sinserite de ses sentimens et dans 
Ia cooperation pour rendre toujours plus intime et plus inviolable Iheureuse 
alliance qui unit leurs interets ct leurs monarchies aussi etroilement que leurs 





Cours. 





Le Roi toujours de coinplaire au Roi son oncle nauroît pas differé 
à s'expliquer confidement sur les diffirens points de vue que S. M. Cr à fait 
dleférer a sa consultation, si considerant que le Prince qui desire pardessus 
tout la paix, insistoit principalement pour qu'en fit de notre part les offices 
convenus auprès des evws de Londres et de Lishoi M. avoit cru 
devoir preliminairement sscenper de ce soin si digne des sentimens dhumra- 
nité et de bienfrisance des deux monarq 

IL paroit par le rapport de M. le Ci de Guimes dont Votre Ex* a connois- 














sance et dont copie a eté envoyée a M. le M> dOssun que cette demarche 
a pus été sans effet a Londres. Nous ne pouvons pas encore savoir celui 
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quelle aura produit à Lisbonne, mais loffice de M. de Soura à M. le M“ de 
Grimaldi du 24 8e dernier annoncant lenvoy prochain des pouvoirs et in- 





slructions necessai 





es pour négocier nous pouvons presumer que notre office 
servira au moins de vehicule a ater la lenteur porimgaise. 

Quoique nous ne puissions pas M. prononcer affirmativement sur le fond 
des intentions des cours de Londres et de Lisbonne, nous avons peine a croire 





quelles rejettent Les voies conciliatoires. Il suffit en effet de cousiderer La situa- 
tion presente des choses pour se convainere que lune et lantre ont un interest 
principal a ne pas provoquer le guorre. L'Ang" oempée a reduire #05 Colo- 





nies de l'Amérique septentrionale ne se verroit pas volontiers detournée de ce 
soin pour une querelle dont Le fond est bien peu important pour elle; quelque 
valeur que le Portugal puisse y atlacher, et quelqu'opinion qu'on veille se 
de M. de Pombal, iL n'est pr 
ne pouvant etre assuré dune assistance bien effective de Ja part de l'Angr il 
pense a soumettre cette disenssion au sort cles armes. Les Portugais quoique 


former du caractere au 





à suposer que 





sains et presomptueux ne se font pas illusion sur la disproportion de leur 
puissance avec celle de Espagne. 





Quoique ee que je viens d'avoir Ihonneur d'observer a V. Ex semble 


repondre en partie aux demx questions enoneéos dans la lettre de M. le M de 








Grimaldi, cependant pour satisfaire a fa recherche de 
avec plus de detail. 


L Ext je voi les traiter 


1" question Rér 

Ve sommes nous pas A nest pas possible d'avoir plus que des suretés 
ondes & craindre bien- morales de ce qune puissance pense a faire lorsque 
éost une guerre, c'est sc projets ne sont pas mis au grand jour, mais les 
a dire aussitost que la wemes suretés acquierent de à consistance et de 
cour de Londres aura la for 





à lorsquelles sont payées par la combiaise 
reussi à apaiser des des interets et des convenance de la puissance dont 
troubles de ses Golo- où veut pénétrer les intentions, Tout ce qui se passe 





nies ? se reunit pour nous convaincre que lAng® ne pent 
ni ne doit vouloir dans ee moment-ci faire la gnerre 
aux deux Gourannes, et quelle doit plus tot 
craindre que lenvie ne leurs vienne de la lui faire 
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elle meme. Heste donc a examiner si cette volonté ne viendra pas a la cour de 
Londres lorsquelle aura reussi a apaiser les tronbles de ses Colonies. On peut 
observer a ce sujet 
se precipiter aus pi 







e si par u0 retour inopiné les Colonies ne viennent pas 
de Leur ancien maitre, et se soumettre volontairement 
au joug quelles rejettent et quelles font profession de detester, leur reduction 
sera probablem! une affaire de longue haleine qui entraînera JAng® dans de 
grandes depenses. Est il croyahle que cette puissance fatiguée de là guerre 











civile, excedée des depenses qu'elle lui aura oceasionnées ct chargée de nou- 
velles dettes ira sengager brusquement dans 
sances qui auront seû allier vis a vis delle le 





e guerre contre deux puis 
steme des menagemens de jus- 
celui dune prevoyance sage el eclairée pour se Lenir pretes a lout 





tice as 





evenement ? Ajoutons que les Colonies soumises par La force ou par là neces- 
sité n'auront plus ni le meme zele, ni la meme ardeur pour des maitres 
quelles detesteront, et que l'Ang® loin de trouver en elles les ressources abon- 
duntes qui ont operë pour la plus grande parl ses succès dans les dernieres 
guerres, devra plus Lost maltiplier ses precautions de defiance pour les main 
tenir dans la soumission a laquelle elle 1 





ura ramenées. I sera plus aisé a 
l'Aug® de subjuguer les Americains que de regagner leur alim et ur 
confiance. De ces considerations il semble naturel de conclure que les Anglois 
ae peuvent et ne doivent pas penser pour le present ni dans un avenir meme 
bien prochain a fire la guerre a la France et a IEspagne si celles ci ne se 
dissimulant pas quelles ne peuvent avoir de sureté plus reelle que le bon etat 
de leurs forces ne s0 relaschent pas des mesures quelles ont commencé a 
prendre pour se mettre sur un bonpié. Les Angloïs ne seront tentés d'attaquer 
les deux Couronnes que forsquils les regarderont comme une proie fieile. 


2° queen. Bér. 

Ace des craintes si Ces craintes ne pouvant exister que dans l'eloi- 
bien fondées devons nous nement elles ne peuvent cfrir un motif ni meme 
resier sur la défensive un pretexte actuel de rupture coutre l'Ang où pour- 


el atiendre qu'il plaise roit a la verité se prevaloir de l'oxemple quelle à 
à nos ennemis de nous donné en 1755 pour Imi rendre surprise pour sur- 
attaquer ? où pour da prise; mais le grief a eté eteint par le traité de paix, 
sureté de nos possessions le reveiller se seroit se souiller dune injustice notoire 


Google 


LES DISPOSITION 


et p° Honneur meme de 
os Sogvrains ne devons 
nous pas les gagner de 
vitesse et profiter de la 
circonstance ou leurs 
forces sont divisées ? il 
“faut considerer que les 
Portugais sont les pre- 
mers agresseurs tant 
par leur maniere frau- 
dulense de negocier que 
par les hostilités effec- 
Lives qu'êls ontcommises. 
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ui repugneroit invinciblement aux sentimens et aux. 
principes des deux Monarques. Ceux du Roi Cu 
sont connus; l'Europe y aplaudit: elle s'attend a en 
trouver de pareils dans le Roi, mais rien jusqu'a 
present ne la mis dans le cas de developer tonte la 
magnanimité de son ame. Si 





premiere demarche 
prrtoit une empreinte d'inquietude ou dinjustice il 
en resulteroit un prejngé fachenx que le cours dun 
long règne neffaceroit peut eure pas. Nous ne devons 
pas nous dissimulés M, que les pp#* puissances du 
IEurope sont bien plus disposées a craindre el a riva- 
liser de prosperité de la maison de France que celle 
de LAngr toute redoutable quelle soit par les abus 
enormes quelle sen permet. Nous voions joumellem! 
la partialité de la Hollande pour celle-ci; V. Ex” est 
irstruite de la neguciation entimée entre l'Ang® et 
la Russie. Il ne sagit pas effectivement du transport 
dun corps de troupes russos en Amerique eot on le 








de renouvellement 





supose, il est du moins quest 
de lalliance de 1756 avortée dans sa naissance. 
LAngr attaquée auroit done les forces maritimes che 
ls Russie à sa dispositions celle ci n'auroit qu'a le 
vouloir pour entrainer le Dannemarck, que nous 
resterait il contre cette ligue maritime? la Suede; 
mais celle ci bridée par ses voisins seroit plu 
charge qu'utile. 

Jesquisse ce tableau afin que les deux Couronnes 
dirigeant leurs deliberations sur la situation probable 











de JEurupe puissent prendre avec connoissence de 
eause des resolulions conformes à leur dignité et a 
leur sureté. Mais quand cette prevoyance ne mi- 
literoit pas pour nous detourner de prevenir les 
Anglois, il est d'autres considerations qui semblent 
nous le deconseiller. 
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Que pouvons nous desirer de mieux M. que de voir l'Ang” faire pour 
nous ee que nous voudrions faire contre elle. Notre ebjet seroit d'afoillir sa 





puissance, de diminuer ses moiens ou ses ressouress : elle y travaille elle meme, 
elle sest engagée inconsiderement dans une guerre avec ses Colonies dont 
lissue et le terme ne sont pas faciles à prevoir elle s'y obstine: la rupture est 
faite, laissons la s'engoufrer dans Les horreurs de le guerre civile: gardons nous 
de 'allarmers rasurons la plustost en evitant de lui donner des inquietudes 
qui pourroient La tirer de son erreur. Tout est ici bas relatif et quoique nous 
ne gognerons pas en forces intrinseques ce que JAng® pourra perdre des 
siennes, lidée des notres aeroitra cependant en raison de la diminution des 





siennes, et est. dans ce sens quune force d'opinion aequiere daus la balonce 
une force de realité. 





Nous sommes bien cloïignés M. de vouloir exeuser et justifier Ia conduite 





du Portugal, mois apres Le desaveu quil sest empressé de faire des hostilités 
commises sur le Rio Grande i est difficile de le regarder dans un etat formel 
dsgression vis a vis de JEspagne et celle ci peut deutant moins se faire un grief 
de la lenteur quil aporte a presser l'activité de s negociation quil a parû re- 
chercher, que quand meme il ne chercheroit pas a lexeuser ce seroit plus tost 





un manque de procedé qure injure. Ges deux chefs reunis ne peuvent done 
encore legitimer un motif de guerre, et sil existoit tout ce qui à #16 allegué 
ci dessus sur la convenance de ne point detourer les Anglois des mesures 
dans lesquelles ils sengagent, sembleroit une raison de plus pour disposer le 
Hoi votre Maitre à ne pas precipiter ses resolutions contre le Portugal. Ce 
prince sera toujours a tems de prendre celles que lui suggéreront su dig 
sa gloire. Si le Portugal abusant de sa moderation et de sa facilité se permet 
toit de nouveaux euvabissemens en Amerique où affeeroit des diflicultés insou- 














tenables pour rendre la negociation illusoire et trainer lafft en longeur. 
avoit eté possible 





On aurait vraisemblablement obié a ces incouveuiens 
M. que votre cour eut envoyé des renforts suffisans a Buenos ayres, les Por- 
tugais degüs de la confiance que peut leurs inspirer da superiorité de tours 
forces dans cette partie, et ne sentant plus que le poids dune demonstration 
devenue onéreuse et inutile, auroient bientost compris la nevessité de revenir 
aux voies de justice el de renoncer aux brillans avantages que leur imagination 
exaltée a pi leurs promettre, Au pis aller sils avaient eu la temerite {ee qui 
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nest gueres probable) de defier les armes espagnoles, il y a bien de laparance 
quils nauroïent pas trouve dans les Anglais une assistance bien effective, Si 
dans quelques occasions le ministere B3* sest expliqué quil ne pourr 





dispenser de secourir le Portngal sil etoit attaqué, il n'a pas caché dans 
d'autres que pourvû que ls querelle se renferma en Amerique et que l'Éxpt 
nentreprit pas la conqueste du Bresil il seroit fort indifférent a ce qui pour 
roit se passer. Cette facon de penser quil nauroit vraisemblablement pas laissé 
ignorer a Lisbonne nauroit pas peu conuibuë 2 rendre M. de Pombal plus 
souple et plus cou 





at. 

1 me reste maintenant a vous informer M. de la facon de penser du Roi sur 
les dillerens projets soit de demonstration, soit dexpedition dans le cas on la 
guerre deviendroit inevitable que M. le Mi de Grimaldi propose. 

V. Ex® ne sattend pas sens doute après tout ee qui a eté dit dans le cours 
de cette lettre que mous puissions recommander des demonstrations actuelles 
contre le Portngal par terre et par mer: rien nen demontre pour le present La 
uecessité la saison n'y est pas favorable, et ce seroit donner premeinrement 
leveil a Ang lorsquil semble plus convenable de Jui 











laisser combinèr et efec- 
tuer paisiblement et dans Ja securite ses mesures contre ses colonies. $es foret 








une fois distribuers Le Toi CR* sera à lems de prendre les mesures quil es 
inera des pins propres soit pour en imposer an Portugal ct l'aigniflanner soit 
pour ln il avoit Le fol orgenil de de 
provoquer. Ce ne seroit pas ni a lisle de St Catherine ni an Mio de Janeiro 
quil devroit sapesantirs si vous naves pà vous renforcer a DBuencs ayres 
sans vous priver de troupes qni doivent vons etre plus importantes ailleurs, 
vous pourries encore moins en envoyer un nombre sulfisant pour tenter 
nue conqueste de cette importance quand bien meme tous les obstacles qui 
sont si judicieusement remarqués dans la lettre de M. le Mi de Grimaldi ne 
disuaderoient pas dh 





fire eprouver tout son resentiment 














6 aussi vaste dui- 





dreprise. Quoique lobjet soit 
sant et quil seroit difficile de se proposer une plus belle et une plus riche 





aequhition, elle ne tente point du tout le Roi mon maitre: Sa Maj contente 
de son domaine vent le cons 
croit pas devoir profiter de la bo: 





elle ne 





x ot ne pense point a lotendre. M 
volonté du Roï sou vucle, elle n'y est pus 
pour ecla moins sensible et elle vous sera obligée M. de vouloir bien le temoi- 
gner a Sa M Car, 
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Si la mauvaise conduite du Portngal si des hostilités repelées de sa part 
rendent la guerre necesire et inevitable lattaque de ses domaines en Europe 
est de tous les projets que les deux Couronnes peuvent concerter celui qi 
semble reumir le plus de facilités pour lexeeution et presenter le plus d'ava 
tages. Sil etoit possible qui put etre concù et executé avce asses de colerité 
pour que la conqueste prevint les secours du dehors: dans ce cas le Portngel 
seroit un depost entre les mains des deux Conromnes bien propre a compenser 





les pertes quelles pourraient faire ailleurs ou qui serviroit d'oquivalent pour 
obtenir d'antres avantages. Si au contraire Ang” etoit à tems dy faire passer 
des renforts assez puissans pour disputer le terrain, les troupes quelle y desti- 
neruit loi manqueroient pour des entreprises plus éloignées; obligée de veiller 
a la deffènse du Tage et a in sureté du retour des flottes du Bresil, en meme 
temps quelle ae pourroit se dispenser declairer en force les armemens qui 
se leroient a Brest, au Ferrol et a Cadix, tous les différens points de diversion 
occuperuient asses ses forces maritimes pour les rendre insuilisantes a former 
de grandes entreprises dans Amerique. 

Le Roi, fidele a ses engigemens et desirant donner au Roi son oncle les 
preuves Les plus convaincantes de sa parfaite amitié sera loujours pret de se 
roucerter avec lui sur la quotité et sur lemploy des forces qui pourront lui 
etre necessaires, mais nous esperons M. que les choses nen viendront pas la, 
1 nous peusans que pour prevenir une extremité qui repugne egelement a la 
bonté du cour de deux monarques qui mettent leur gloire dans le bonheur 








universel, ce que les deux puissances ont de mieux a faire est qu'evitant ego 
lement de donner ou de montrer de l'inquietude elles s'affermissent dans 
le plan de mesures quelles se sont recommandé respectivement, quelles ne 
negligent rien pour être protes a tout evenement et pour ne devoir qu'a elles 
memes et a la bonne position de leurs affaires leur tranquilité et Ja sureté de 
leurs possessions. Quelques confans que soient les Anglois quelque habitués 
quils aient pu elre jusquiei a tout ser, ils ÿ penseront plus dune fois avant 
den venir a une rupture avec la France et avec JEsp* lorsquils les verront sur 
leur garde et dans letat de force et de vigilance qui convient a des puissances 
aussi respectables. 

Jai l'® detre avee un tres parfait attachement M. de V. E. 
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A la date de cette réponse, la cour d'Espagne était encore plus en 
émoi que rente jours auparavant. L'affectation de M. de Pombal à se 
jouer d'elle l'avait tout à fait aigrie. Ossun le mandait avec un peu 
d'inquiétude : «le prinec des Asturies, écrivait-il, se contient difficile- 
ment, opine toujours pour les partis vigoureux el si son avis avait pré- 
valu on se trouverait déjà en guerre!. « C'était done l'occasion précise, 
pourle cabinet de Versailles, de dire à quelles conditions, suivant lui, 
des intérêts que chacune des deux Couronnes avait à sauvegarder on 
à poursuivre pouvaient être servis utilement par la révolte de l'Amé- 
rique: c'était aussi l'occasion de poser les bases communes. M. de 
Vergennes avait fait les deux choses sans dire, contre les ambitions 
espagnoles, rien dont l'amour-propre de la nation et la susceptibilité 
légitime de son souverain pussent être bless. IL rejetait simplement 
ces ambitions dans la vague des contingents futurs. Elles n'étaient 
cependant pas à perdre de vue et il y reviendra soigneusement. En 
envoyant le 28 novembre à Ossun une eopie de sa lettre, À l'accom- 
pagne de ce commentaire, qui confirme cette lettre et y ajoute des 
considérations de plus: 





Je joins iei M. la copie dune lettre que jai éerite avant hier a M. le Cr 
d'Aranda en réponse à la communication quil m'avoit faite d'une dépéche de 
M: le MP de Grimaldi du 18 octobre dernicr. Si mous ÿ exposons que nous 
ne jugeons pas que HAug® puisse raisonablement ni pour le prevent ni daus 
un axenir bien prochain vouloir sengager dans une guerre offensive contre 
des deux Couronnes cest que nous raisonnons d'apres sa position et ses 








constnces connûes, mais nons ne nous eu faisons pas un argument pour 
nous relascher de la vigihnce dont tout nous fait me necessite, et des me- 
suves de prevoyance quil est facheux qui aient elé negligées sous le prece- 
dente administration. Si notre vou paroil toujours pancher vers la paix il 
st certainement moins le 








besoin de notre situation quoiquelle ne soit 
pas encore telle quelle le sera dans lespace de quelques années, que celui 


Muppart du 29 novembre. | Éxpmgne, L 784 GA.) 
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de la reflexion et dn sentiment, Les deux puissances naïant pas lambition des 
conquestes et ne voulant que conserver ce quelles possedent, la guerre quand 
bien meme elle ne seroit pas un crime lorsquelle nest pas necessaire, seroit 
au moins inutile tant quelles ne seront pas atlaquées daus leurs domaines ou 





offensées dans leur honneur, la paix doit done etre un parti de choix pour 

les deux Couronnes qui ne pensant point a aequerir feroient en pure perte les 

lrais d'une guerre dont la plus heureuse nen est pas pour cela moins ruinense. 

D'après cet apercñ nous ferans tout ce qui sera possible pour la prevenir ou 

pour la delournér, mais si le malheur la rendoit inevitable nous la ferions 

avec autant de perseverance et de courage que nous mettons de soin a levitér. 
A Versailles le 28 gl 1375 





Bipagne, à 578.0 112 

Mais l'exacte interprétation de sou pli au conte d'Aranda n'était 
pas da seule chose que se proposät le ministre, quand il s'expliquait 
ainsi avec son ambassadeur. Il est visible qu'il tenait à le fixer sur 
deux points également importants pour les pourparlers oturs : la 
situation difficile dans laquelle 1e dernier règne avait laissé la France 
et l'idée morale qui inspiraît le cabinet. Ge qu'il a écrit comme par 
vccasion dans cetie dépêche du 18 novembre, il le répète, en effet, 
peu après, dans une autre, cette fois au nom du Gouvernement, dans 
un langage qui coulait de sa plume sans ralures et que la droïture 
de la pensée rend éluquent à elle seule : 





M. le Me de Grimaldi vous aiant dit dun ton dhumeur et de reproche que 
nous ne voulons pas la guerre parceque nous ne sommes pas en etet de la 
faire, nous devons par une suite de cette prevention etre tres reservés à 





donner des conseils et a insister sur nn parti plotost que sur l'autre. Nous 
rougisons pas d'avoñer que regardant la guerre comme un tres grand mal 
nous lviterons autant que vous n'y serons pas forvis pour le devoir de nos 
engagemens ou par là mauvaise volonté de nas rivaux; et nous rendans à 
$. MC Je justice de croire quelle ne pense pas diffcremt; son humanité en 
fait foi. Quant a notre impuissance, M, le M de Grimaldi pourroit se rapellér 





quil ny a pas bien longtems que je me suis ouvert a lui sur notre situation: 
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l'intervalle qui sest ecoulé depuis ne peut pas ÿ avoir operé ua grand change- 
ment; mais sil nous supose si mal croiroit il quae guerre generale seroit un 
remede a nos maux; elle sera cependant neccssairement si l'Espagne au lieu 
de se borner a recouvrer et à conserver ce que le Portugal peut lui dctenir 
injustement dans le vaste continent de lAmerique méridionale veut httaquer 
dlans ses domaines dEurope. Ne nous le dissimulons pas M. du moment ou 
TAng® verra Les deux Couronnes prendre des mesures pour envahir le Por- 
tugal quelqu'engagée quelle soit dans sa querelle ave ses colonies, elle #° 
lirera pour voler au secours d'un allié dont la conservation ne lui est pas 
moins interessante que celle de Amerique septentrionale. Elle nepargnera 
pas ses efforts pour attirer d'autres puissances dans ses mesures ct vraisem 
blablement pour 









ler une autre guerre sur le continent on nous devrio 
mecessairement jouer un role principal. Noublions pas M. que cest le ressort 
principal qui ne lui a souvent que trop bien reussi. Considerons encore que 
placés comme nons le sommes an centre de IEurope nous ne pouvons pas 
nous isoler comme IEsp® et nous redu 





à un poiut unique, peut etre aussi 
seroit il a propos de reflechir murement sur les lixisons qui ont ete pretes 
à se former entre l'Ang” ét fa Russie et qui devoient mettre a la disposition 





de la 19% les forces de terre et de mer de lautre; elles ont manqué, lobjet en 





etoit Lrop disparate: mais un objet plus raisonable pourroit les renoûer et il 
semble dun interest commun pour LEspagne cot pour la France de nen 
Fournir ni le motif ni le pretexte. Enfin ne perduns pas de vue que des lannée 
derniere les Ministres anglois sexpliqnoient que pourvn que LEspagne net- 
taqua point le Portugal en Europe et ne voulut point faire la conqueste du 
Bresil, ils seroient assez indilferens a ce qui pourroit survenir; aujourdhuy ils 
justifient lopinion ou ils paroisent etre q 








ele Portugal se prétera à 





inodement raisonnabl 
T'Ang® aussi embarras quelle lesl avee ses Colonies. Tout ccla si je ne me 
trompe, indique a LEspt ls voye Ia plus sure quelle doit tenir. Elle ne veut 


sur le fondement qu'il x'a rien ou peu a attendre de 






ou que se faire rendre ou se fire a elle meme justice des usurpations des 
Portugais: elle ne pretend que la restitution de ce qui lui apartient legiti- 
mement, cest en Amerique quon le ini ravit cest done la quil faut le ropoter 
et le reprendre sil est indispensable den veni 








a cetle extremité. Apres cola 
si FAngr malgre tous Jes motifs qui doivent la dissuadér dentrer dans une 
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etre peut etre dans le cas d'en regrettér la dispersion au moment ou lemploy 
le plus necessaire en deviendroit indispensable. 





Tonte negociation entre lAng® et la Russie pour le transport d'un corps 
de troupes de cette derniere en Amerique a cessé, mais la premiere ÿ suplée 
par des troupes allemandes quelle prend a sa solde, 1 2® hexsois, 5 mille Bruns- 
vikois et 2. on 3. lB de quelques autres petits princes, voila ce dont nous 
avons connoissance et qui doit etre embarqué avant le printemns, Cette masse 
est consideruble et si lon joint a cela les forces quon tirera de l'Ang” invemne 

æ 








et qui ne scront pas probsblement en moindre nombre, cela formers v 
armée d'environ fo hommes destinée a operer en Amerique. Je ne puis 
convenir avec vous M. que force aussi enorme pour ces parages ne doive 





di 
excitér toute lattention et la vigilance des deux Couronnes, mais peut etre 
seroit il prematuré de penser des a present a prendre des mesures pour 
sen gerentir, ee re a TAngr, Ini faire suposer des vües que 
nous n'avons pas et peut etre la detourner de celles dant il nous eat interres- 


seroit donner lalk 





sant quelle ne se relasche pas. Elle est trop engagée a ne pas avoir le dementi 
de ses entreprises sur Les Colonies pour suposer a ses ellorts dautre objet 
que colni quelle annonce; si les deux Couronnes ont quelque chose 
apréhendér ce ne sera que dans le cas ou toutes ss mesures venant & echoüer 





le Ministere se voyant perdi n'auroit d'autre resource pour echapèr à la vin- 
dicte publique quun coup de desespoir. Ge moment ne peut etre prochain: 
toute notre prévoyance doit donc se conentrér pour le present a le sur- 
eillers tenons nous prets a agir lorsquil en sera tems, mais nagissons pas 
avant le temsi ne laissons pas mème transpirer de linquietude, tel est le sis- 
4eme que le Conseil du Roi paroit avoir adopté; si les circonstances exigent 
que nous y fissions des modifications ou des changemens je serai exact a vous 
en prevenir. 
À Versailles le 26 janvier 1 776. 





Espagne, L 579 n° 30: 


La dernière partie de la dépêche était peutêtre, dans la pensée 
de M. de Vergennes, le partie principale. Réserver les forecs des 
deux Couronnes pour des opérations efficaces, les former solidement 
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d'ici-l, les compléter, laisser sonner l'heure de les mettre en jeu et 
bien voir qu'elle n'était pas encore venue, telle était la politique qu'il 
voulait faire suivre. L'ambussadeur comprend qu'il y a là des instrue- 
lions positives. H y fait écho, dès qu'il les a lues, avec celle netteté 
parfaite : 


1 ny à rien de plus sage et de mieux vù, Monsieur, que le parti adopté 
pur Sa Majesté et par son Conseil de ne pas preudre prématurément des me 
sûres de précantion capables d'allarmer l'Angleterre et de Ii fire supposer 
des vües qni n'existent pas de la part de la Francs et de l'Espagne. Il convient 
infiniment aux deux Couronnes de ne pas détourner le Ministère Anglois dans 
348 projets doublement destructifs et 








ineux pour sa patrie. Il suffit, comme 
vous le pensés, d'etre fort attentif aux 6 





émemens et de se tenir pret à agir 
lorsqu'il sera necessaire. 
A Madrid le 8 février 1776. 
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C'était, au demeurant, de la cireonspection active. On se trouvait 
déjà loin de la situation de l'année précédente. Dans les premiers mois 
de 1775. le comte d'Aranda, invité par <a cour à démontrer à la 
cour de France la nécessité « d'établir par des faits une opinion avan- 
…tagense des forces respectives et d'augmenter notre marine», avail 
un jour abordé Louis XVI, sur ce sujel, avec un feu dont le jeune 
monarque s'élait trouvé si frappé qu'il demanda aussitôt à M. de Ve 
gennes un thème de réponse. Rien, alors, n'aurait pu mieux second 
les vues du secrétaire d'État que de se voir interroger ainsi. Cela con- 
duisait naturellement à poser dans les conseils du roi ceile question 
de craintes, grosse de dépenses qu'il y avail 
nécessité d'affronter, mais dont l'élat du Trésor faisait un problème. 
M. de Vergennes avail alors répondu au roi, par éeril, que « l'ambassa- 
deur leur avait bien des fois représenté, à M. le comtr de Maurepas 
el à Ini, ce qu'il avait en l'honneur de dire à $. M.; que, d'aprés une 
lettre privée de M. de Grimaldi, il paraissait avoir parlé en suile d'in- 
structions: qu'il fallait done donner satisfaction au désir exprimé par 








de l'Amérique, obje 
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6. l'Espagne; que c'était très embarrassant et cependant indispensable: 
que lui ne pouvait parler que sur les indications du ministre de la 
marine et du contréleur général dont les raisons ne lui semblaient 
pas solides; mais que, puisqu'il s'agissait de quelque chose de si grave 
à la fois et de si intéressant par ses suites, à savoir de «conserver 
«l'alliance de l'Espagne ou de l'égarer», il suppliait le roi d'ordonner 
que l'affaire fût rapportée et discutée dans son conseil d'État. » Depuis 
lors k but n'avait pas été perdu de vue et l'on avait fait beaucoup 
de chemin des deux côtés des Pyrénées. On était à l'unisson pour se 
préparer aux évènements, on pourrait presque dire pour les aider à 
naître. 
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;: 
LE MARQUIS DE GRIMALDI ET M. DE VERGENNES. 
1. SSUN AU CONTE DE VERGERNES. 


À Lena le 33 4 2775. 





; ns que AL le Marquis de Grimaldi mia dit que M. de Magallon, 
qui st ici lui avoit donné de votre part les assurances les plus ubligeantes et les 
plus flatteuses d'estime et d'amitié; ce ministre m'a temoigné qu'il y étoit extreme. 
ment sensible, et que vous pouviés cempter sur la plus entière reciprocité des mêmes 
sentimens pour vous; il a ajouté que M, de Magallon Lui avoit fuit connoître le desir 
que vous aviés qu'il rognat tonjours une parfaite harmonie entre les deux Cou: 
ronnes, el que les différends qui existoïent ou qui pourroïent selever entre elles 
sur des objets particuliers se terminassent amiablement, promptement et sans éclat, 
parce que de pareilles altercations pouvoient faire croire aux autres puissances de 
Europe que l'anion, l'amitié et l'harmonie qui regnent entre la Irsnoo et l'spag 
n'étaient pas aussi intimes qu'elles le sont en effet, M. le marquis de Grimaldi s'est 
étendu à cette occasion d'ahurd sur la drofture de ses intentions, et sur Fattention 
suivie qu 
au, an moins, À en faciliter ka conciliation... ..................... : 

Monsieur le marquis de Grimaldi, Monsieur, n'entra point en explicatiun sur les 
deux objets à 
bonnes intentions, et il ajouta pour m'en donner une nouvelle preuve, que, comme 
avec le Les tout transpiroit, et ae sa 
certains sur les demarches que les Francois avslent nitns à l'occasion de l'expedition 
d'Algur, comme d'envoyer des batimens dans les purts d'Espagne, particulierement 
à Barcelone et à Carthagene, pour examiner ce qui sy faisoit. d'y avoir tenû des 














donnoit à éloigner tout sujet de diseussion entre les deux Couronnes, 





je venois de lui parler; il se borna À mn'assurer en general de ses 





il avoit reçu des avis et des renseignements 
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espions, d'avoir averti les Algeriens de tout ce qui se passoit, par diffèrens btimens 
qu'un commissaire de la marine de Marseille avoit expediés; enfin de n'avoir rien 
negligé pour que les Algeriens se missent dans un si bon etat de deflèmse, que 
l'entreprise de l'Espagne dût nocessairement echouer, 

M. le M° de Grimaldi ne m'a pas dit que cette conduite eut eté dictée par notre 
ministere mais il m'a donné lieu de presumer quil le soupeonnoït. I 2 ajouté 
comme une preuve de ses honnes intentions, qu'il avait ongagé le Koy Cathotique 
à cacher ces detalls, surtout « cause de l'ünpression sinistre qu'ils feroient sur Ja 
nation Espagnole qui se montroit extremement sensible au mauvais succès de cette 
entreprise, mais qu'il voyoit avec peine que la chose commençoit à s'ebruïter. Ce 
Ministro a encore observé quil etoit naturel que la France vit avec peine la destruc- 
un d'Alger, à cause du commerce des grains qu'elle fait avec cette Regence, mais 
que chacun avoit ses raisons d'interest personnel; que l'Espagne avoit celui d'abattre 
un ennemi qui luy causoit un dommage continuel par ses plrateries; que ces cons 
derations avoient engagé l'Espagne à cacher principalement a la France ses projets 
contre Alger. J'ay repondu 1°“ que notre Ministere avait ignoré jusqu'au moment 
de l'exscution, que les preparatifs que faisoit l'Espagne. fussent destinés contre Alger: 
que quoiqu'il fut possible que les Marseilois Le soupeonnant , eussent donné des avis 
aux Algoriens, j'serois repondre sur ma tête qu'ils ne l'ont pas fait par ds ordres 
supérieurs. Qu'au surplus je ne bulancerois pas a vous informer de ce qu'il venuit 
de me dire à ce sujet. 





Espagne, L 8784 n°72. 


2. LE COMTE DE VERGENNES À OST. 


À Voiles de 28 gt 775. 

Je ne reviens pas M. de Himputation quon nous à fait en Espagne et a laquelle 
M. de Grimaldi ne vous a pas parü inaccessible d'avoir donné aux Algeriens lavis 
que lrmement de Espagne es monacoit, et davoir contribué par la a lu resistance 
quils ont faite. Ce quil y a de eurieux a cet egard, est que le Dey d'Alger se plaint 
de son coté du silence que nous avons gardé avec lui sur lorage qui le menacoit. 
Au vrai ce nest qu'a In derniere axtramité qe nous avons p£ nons persuader que 
les vues de 1Espagne etoient contre Alger ét lorsque nous n'avons pu en douter 
M. le G* d'Aranda peut nous rendre la justice que nous navons eu dinquiemde que 
pour TEsp' pareeqne nous avions previà quel en seroit levenament, Jen apelle a cet 
ambassadeur el a tout ce que je Jui ai dit. Cest alors seulement que nous avons fait 
partir deux trtannes puur Alger, leurs instructions etvient ouvertes et elles avoient 
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ordre de les communiquer aux Commandants Espagnols si élles les rencontroient. 
Elles sont arrivées à Alger lorsque la flotte etoit deja en presence, elles ny ont done 
pas donné avis de la venue des Espagnols. Lune a eté arretée, l'autre a passt, Lune 
et lautre avoient en mission detre aux ordres du Cona, de le receuilir ét les autres 
Franceis sils etoient dans Je cas de craindre leffervescence dun peuple toujours pret 
a s porter aux plus grandes extremités et a se vanger sur les chretiens indistincte- 
ment des aceidens qui leurs arrivent. Heurensement que humanité et la fermeté du 
Dey ont rendu notre prevoyance inutile, il nest pes jusquaux moines Espagnols qui 
desservent le bagne qui naïent a se louer du soin quil à pris de leur sureté. On se 
plint de nous en Espagne, je voudrois que M. de Grimaldi fut exactement instruit 
des mauvais traitemens quont essuyé nos patrons et equipages employés dans cette 


expedition: il nous sauruit gré de notre silence. 
Eipagne, à 578, na 


4. LE COMTE DE VERGENNES à OSSUN. 


A Vers Le 3 A9 2735 
Je vois avec un sensible deplaisir M° par ce que vuus mue faites l'honneur 
de me mander, et par ce que jai recueilli dans les differentes depeches que M. le 
comte d'Aranda m'a communiquees. que M. le M* de Grimaldi est vivement alfècté 
que nous ayons halancé entre la confiance que sa sincérité et sa franchise meritent, 
à tous egards. et Jes lousses assertions du Ministère Portugais en Angleterre. Vous 
avés dû remarquer dans ma correspondance quo ce qui nous est revenu de Londres 
à ce sujet n'a excité que de Yindignation de noîre part. i 
tôt à Les dementir, et l'usage que je fis de votre lettre du 36 octobre dont jenvoyai 
incontinent l'extrait a M. le C* de Guines en fait foi. Je ne desavonerai pas M, que 
l'office de M. de Souza du 14 du même mois, dirigé à M. le M° de Grimaldi lui 
même, dans lequel if lui rapelle la pretendue ouverture faite le à 7 juillet, sans que 
ce Ministre Espagnol releve même cette assention: je ne desavouerai, disje, pas 
que coûte circonstance ne m'a fuit belancer, sans pour cele m'induire a former un 
jugennent desarantageux au caractere de M. Le M° de Grimaldi, J'ai pensé qu'il etoit 
possible que ce Ministre causant fmilierement avec famb” de Portugal, lui auroit 
tenu quelques propos auxquels l'autre auroit donné trop de valeur, et dont i auroit 
vuulu se fire fête auprès de ia cour. 
Mais tres certainement il ne nva pas passé une idée par la tête, et il ne m'est 
pas echapé un seul mot qui puissent et doivent allanner Ja delicatesse du Ministre 
Espagnol, Je vois dans une de ses lottres a M. le comte d'Aranda que celui-ci a era 
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voir de a disimulation dans mon silence. Je ne puis repondre des jugemeus de 
personne, seulement de mes intentions. La question paroissoit en elle même si 
indifrente que je oroyois beaucoup plus convenable de la laisser tomber que de 
vouloir F'aprofondir. J'y ai reusei a Londres, et tres certainement M. de Pombal n'a 
pas lieu de se feliciter du succès des artifices qu'il y avoit employés. 

Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien cormmuniquer cet article a M. le wrarquis 
de Grimaldi en assurant qu'il n'a rien a desirer de l'estime que jai de son honne- 
eté et de sa vertu, et de 18 considerauion que je porte a ses talens ot a ses bonnes 


intentions. 
Espagne, L 878, a 44 


+ LE MARQUIS D'OSSUN AU CONTE DE VERGENNES. 


A ru Le 14 9% 2775 

M. le M° de Grimaldi m'a assuré en toute confiance, que personne ne desiroit 
plus snoerement que lui lo maintien de la paix generale, par inclination et a cause 
de la situation delicate ou il se trouvoit vis a vis d'une mation qui ne peut pas 
souffrir les etrangers, mais que cette derniere circonstance le rendroit fort circon- 
spect à donner un avis decisf, 





Hi, n° 159) 


52 M. DE WAGALLOX AU CONTE DE VERGENNES. 


À Mad le do Nov 2775 

Vous avez eu toujours, Monsieur Lo Comte, tant de bonté et d'amitié pour moi 
que je manquerois à la recanoisance que je vous dois si je ne saisisois pas l'occasion 
de me rappeller à votre souvenir en vous mandant mon arrivée ici; elle à eté en très 
bonne santé, ec jai eu lieu d'etre satisfait du bon accueil que j'ai eprouvé de toute 
sorte de persuones. Je me suis sequité envers M. le marquis de Grimaldi do la 
comision dont vous avez voulu bien me charger pour ui : ce Ministre a eté fort sen- 
sible a tout ce que je lui ai dit de votre part : la franchisse et l'ouverture que vous 
desirez dans toutes les affaires qui pourront intereser Les deux Monarchies est aussi 
ce quil desire et ce que vous trouverez en Jui certainement; vous savez, Monsieur 
le Gotute, la part essentielle qu'il eut au sistheme d'union intime qui regue aujour- 
d'hui entre nos deux Cours; ainsi cette franchiso ol cette sincerité, sans lesquelles 
le sistheme deviendroit pour ainsi dire inetile est une suite necesaire de ses prin- 
sipes: il en connoit la solidité et la sagesse des vatres; et il est bien persradé que 
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dans toutes Jes occasions qui pourront se presenter i y aura un parlait accerd entre 
Les deux Ministares et cette imifarmité do vüos et des maximes qui eonvient si essen. 
tiellement pour leur avantage et pour leur gloire. 

M. de Grimaldi a eté fort aise de savoir l'applieation particulière avec laquelle 
M. de Sartine travaille au retablisement de la Marine et les soins avec Jesquels vous 
y contribuez vous même, quoique ce departement ne vous regarde pas directement. 
M. de Grimaldi se trouve precisement dans le meme cas; et comme il doit an que 
lité de Ministre des Affaires Etrangères regler le langage qu'il faut tenir dans les 
occasions vis a vis des Puissances etrangeres, et surtout de l'Angleterre, il «a indis- 
pensable non seulement qu'il soit bien instruit de l'elat de la Marine mais qu'il soit 
autorisé a eonferer avec le Ministra de ce departement sur les moyens de là mettre 
et de l'entretenir sur un pied respectable. 








Epague, L 578 123 


Lu 


SUR L'ENVOL DE FORCES ESPAGNOLE EN AMÉRIQUE. 


L LE COMTE DE VERGENNES À OSSUN 





À Versailles de 29 Lot 


{La dépêche da ministre était accompagnée d'une letre privée pour Ossun et d'ane autre 
pour le marquis de Grimaldi. M. de Vergennes mandait à l'ambassadeur : « Jespère Mon 
surle Marquis, avoir bien saisi dans lexpadition que je vous adresse lenprit les into 
* ons et Les interets du minisiere d'Espagne, si cependant jai manqué a quelque chose 





ou si je me suis fourtoyé vous aves toute puissance pour me redresser ou me supléer. 
- Peut tre trouvera € on que maus parlons trop doucement aux Portugais. Plus de vigeur 
<et de sécheresse nous rendrait suspects et feroit rejelter nos bons olices, il sagit de 
+ concilier et de meltre en voye de negocialion, nous ne pouvons rien dire sur le fond 
: de Jafaire que noms ne eonneissons pas sulisament, » { Espagne, t. 577, n° 49 bi}! 








di recû M. Ja lettre n° 39 que vous maves fait Jhonneur de mecrire le 7 de ce 
mois st M. le C* d'Aranda m'a communiqué les avis que M. le M° de Grimaldi lui 
à Lransanis soit par raport aux forces considerables que Les Portugais rassemblent der 
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cute de Buenos ayres soit par raport aux mesures a prendre pour assoupir sil est 
possible le feu pret a eclates. J'ai mis le tout sous les yeux du Roi et Sa M sensible 
a la confiance que le Roi son uncle lui temoigne eroit ne pouvoir ÿ correspondre 
dune maniere qui lui soit plus agreable qu'en lui expliquant sans detour sa veritable 
facon de penser. 

Le Roï pense absolument comme le committé des ministres dEspagne a Havis 

duquel il paroit que le Roi C** s'est rangé que ce seroit se ruiner en detail den- 
voyer de petis renforts de troupes dans Îa partie de LAmorique qui est menacée, 
mais Sa Maj est en meme tes d'opinion que ve seroit beaucoup risquer de faire 
dependre Les mésures ullerteures de defTense a prendre des evenemens qui pourront 
survenir dans IEtat de force ou les Portugais se trouvent a Rio de janeiro, sur le Rio 
grande de 8 Pedro et sur le fleuve de Ja Plata. Ce qui semble le plus instant pour 
TEspagne est d'y porter sans perte de tems un corps de troupes assez nombreux et 
une cadre sullisnte pour y retablir eu moins Jegalilé. La continuation de la 
guerre contre Maroc donne la facilité de couvrir cette expedition du voile du mis- 
ere et la flotte qui revient éAlger assure les moyens de la faire avec celerité. On 
pourrait sous pretexte de quelque tentative contre les cotes de Maroc faire sortir de 
Cadix deu vaisseaux de ligne avec un pareil nombre de frgates, autant du Ferrol. 
Chacune de ces petites escares auroit a son bord et sous son convoy deux a 
trois mille hommes de debarquement, et pour mieux cacher le but de larmement 
on pouroït leurs joindre des galiotes a bombes et l'antres petis hatimens comme 
plus propres a serrer la terre. Le rendés vous conunun serait aux Canaries d'ou Les 
forces destinées pour lAmerique meridionale prendroient leur point de partance. 
Quant aux armemens legers ils auroïent ordre de ne quitter les Canaris pour 
revenir en Esp° que trois semaines apres le depart de lescadre. De cette maniere 
le secours do l'Esp' previendroit les renforts que le Portugal pourroit penser a 
envoyer. Au reste il n'y a pas lieu de suposer que parceque l'Espagne se dagaraira 
dun corps do six mille hommes la Guur de Lisbonne uscra concevoir le prjet de 
l'attaquer en Europe, elle nest pas en etat de le tenter avec ses seules forces el 
Tang” sur laquelle elle peut compter est pour le moment dans limpuisance dy 
supleer 

La question semble se reduire a ce dilemne ou les Portugais sont reellement dans 
Le dessin de faire la guerre a IEsp en Amerique. ou hien suscités par leur propre 
inquietude et par leurs remords, ou meme par les Anglois qui craignent peut etre 
quelqu'entreprise de sa part, ils ne veulent que la tenir en echec et attirer sa pp* 
attention dans cette partio. 

Dars le premier eus si lu guerre es commenvée larrivée inopiuée dun secours 
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aussi considerable doit en changer la face et mettre taut l'avantage du coté des 
Espagnols. Au contraire si les Portngais nont point encore fait dhosuilités formelles, 
sit hositent a senlement ils ne veulent que donner de linquietude, la bonne pus- 
ture ou ils verront IEspagne leurs en imposera et au lieu de songer a allarmer ils 
se trouveront heureux si IEspagne ne leurs ravit pas la tranquilité qu'ils semblent lui 
envier, Une consideration qui semble de quelque poids est que si les Portugais sont 
effctisement resolas a la guerre, ils doivent avoir la sureté detre soutenûs par 
Ang” il est done de la plus grande importance de fire passer incessament sur le 
theatre des hostilités des renforts suffisans avant que les Anglois puissent se mettre 
en mesure de les intercepter. 

Si on propose denvoyer dans le riviere de la Plata quatre v' de ligne et autant de 
fregates pour asmrer le transport des troupes, cest qu'aussi en forces que le sont 
les Portugais dans celte parie envoyer de moindres forces ce seroil les exposer 
vraisemblablement a linsulte et peut etre aux plus facheux evenemens. 

Loin que les envoy puissent faire un prejugé contre les dispositions pacifiques de 
Sa M° Gr, il ne pourroit que fire honneur a sa presoyanee et donner plus de force 
aux ufices quil est question de faire pour empecher que le feu qui etineelle en 
Amerique nait de plus grandes suites et n'embrase [Éarope il nest pas de moyen 
plus certain pour assurer la paix que de se montrer en situation de ne pas craindre 
Ja guerre; le Portugal ne porte peut etre la presomption et lmdaco aussi Join quil 
Le fait que parcequ'il est trop persuadé que JEsp me le considere pas asses pour 
prendre contre lui toutes les precautions que la circonstance semble exiger, Lidée 
vu est le ministere Esp” de conserver armé pendant le reste de lannée tout ce 
qui a sersi devant Alger est honne mais elle ne remplit pas la vüe la plus interes- 
sante qui doit etre dempecher les Portugais de faire de certains progres dans le 
province de Buenos ayres et dans le cas ou ie y auroient pris quelques arautages 
de ne leurs pas donnés le tems de sy afen 

Nous avons trop de preuves M. des sentimens dhumanité de S. M. C* et de sea 
dispositions pacifiques pour douter un sel instant que rest avec le plus veritable 
regret quelle se verroit forcée par la temerité des Portugais a entrer dans une guerre 
quelle desire deviter autant que sa dignité et sa gloire men seront point Messées, 
Nous concevons egalement que les premieres démarches ne doivent point partir de 
S. M* Cr et le Roi na aueune difienlté a sen cherger soit & Lisbonne soit partout 
ailleurs ou il sera convenable den faire, I parut suivant ce que vous maves fuit 
Thonmeur de me marquer que le voeu de M. le M° de Grimaldi seroit que nous 
engageussions Ing” a se joindre a nous pour disposer la Cour de Lisbonne a 
reduire aux termes dune discussion amiable les pretentions quelle semble vouloir 
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foire valoir par la force des armes, ce parti nous paroitrait le plus convenable a tous 
egards, mais la depeche adressée a M. le comte d'Aranda ne faisant mention que 
de simples offices a fire aupres du Roi tres fidele, Sa Majeste ne croit pas devoir 
prendre sur elle d'y faire intervenir lAng” sans etre hien asmrée que ce concours 
ne pourra pas etre desagreable à Sa M“ Gr”. Gest un delay mais qui ne tire a aueune 
consequence. 

En attendant que la Cour de Madrid fasse connoitre ses intentions a cet egard 
je joins ici finstruetion que jadresse de lordre du Roi a M. d'Hinnisdal, vous vou. 
dres Wien le communiquer # M. le M° de Grimaldi, si Je ministre en apronve le 
contenu vous lenverres par un courrier au chargé des affaires du Roi, mais dans le 
as ou le ministere espagnol y desireroit quelques changements Sa M* vous autorise 
a les Rire, et vous verres M. par ma lettre particuliere à M, d'Hinnisdel que le Roi 
ni ordonne de se conformer exaetement à Lou ce qui Jui viendra de votre part 





Espagne, t 579, n° 4g. 


3. LE CONTE DE VERGENNES À OSSUN. 


À Versailles Le a8 gù 2778. 


= Nous voions avec plaisir M. que Le Roi d'Espagne pense a renforcer les 
garnisons de ses possessions les plus exposées dans Amerique, cest une precaution 
que nous avons deja prise et a laquelle on donnera plus detendue siles circonstances 
lexigent; nous ne pouvons mieux nous rassurer contre les Anglois et en imposer a 
eur avidité quen nous mettant respectivement en mesure de Îeur rendre tres diff. 
cie Les conquestes quils seroient disposés a tenter, Je ne puis savoir au juste le 
nombre de troupes quils se proposent demployer a la reduction de leurs colonies, 
Suivant letat de leur armée arrêté en parlement en suposant quelle soit portée au 
complet, ils ne peuvent avoir en Amerique que 26" ho” do troupes nationales, ils 
font quelques levées en Allemagne, mais on ne les astimie pas au dela de 4° ho°, 
reste a former lexcedant de troupes etrangeres sils veulent avoir 40" ho=. Serat ce la 
Russie qui le fournira? cest ce que nous ne savons pas : cette negociation semble 
devenir plus problematique et nous ne voions pas quil y en ait d'autres entamées en 
Allemagne pour avoir des troupes mercenaires; mais si est aisé aux Anglois de se 
procurer et de transporter en Amerique un grand nombre de troupes, il ne le sors 
pas egalement de les y entretenir; iÀ faut des vivres et ils reviendront chers sil faut 
Les tirer de IAng® meme. Get embarras qui pourra retarder la reduction de JAme- 
rique septentrionale sf on sobstine a Jeffèctuer par de force des armes pourruit bien 
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sopposer aux vues ulterieures que LAng” pourroit avair sur nos possessions respec- 
tives. Cependant il est tres a propos dy donner de part et dautre lattontion la plus 
suivie car nous ne pouvons saroir par ou cette pnisance commenceroit si elle se 
delerminoit a la guerre, LL est possible quelle en veuille à nos isles mais il ue le 
seroit pas moins quelle ceut plus interressant de tomber sur l'Espagne. Les recon 
noissances quelle n'a cessé de faire depuis la derniere paix dans ta mer du Sud, des 
Hiaisons quelle travaille a y etablir pour sy procrés des Jieux de rafraichissement ; 
Jetablissernent quelle va former chez les Mosquitos dont le directeur est deja en 
mer, tout cela annonce quelle a un point de vue qui ne peut etre autre que de 
souvrir lAmerique opulente par Le centre et de dominer sur les deux mers qui la 
baignent. 
Espagne, & 578, n° 12 
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Nouvelles sgressions du Portaga à Buenos-Ayres. — Manœuvres de M, de Pombal, qui sollicite 
a midiation de Versailles et de l'Angleterre, — La cour de Madrid est cuuvaineue de Ia cam- 
picté du cabinet de Londres: elle charge son ambassadeur d'informer Versailles des dispuni- 
ions qu'elle prises, des mesures qu'elle propose, e1 de demander que l'un concerts un projet 
d'aation. — Activité du come d'Aranda pour exciter la Fesnee eantre l'Angleterre; ses rer. 
Lio, ses vues, som idée de faire soulever l'Ilande et de Ia rendre indépenc 
ui est donnée d'en propaser le prujet et de faire examiner l'imminence de la guerre, — 
Lans XVT permet des conférences avec l'ambesrdeur; réunion du 26 fvrier cher Je comte 
de Nauropon. M de Vesgenne y fait évonouir cette poliique en exposant celle des Cornidére 
tin; dépêche conforme éerite à Ossun, — La Louisione indiquée par M. de Vergennes comme 
l'ertrepôt où les Amérienins viendraïent chercher dn matériel de gnerre; divergence à re égard 
avec M. de Grimldis tendance de ce ministre à lisser à la France Les opérations délicates, — 
Nouvelle conférence cher M. de Maurepas: Aranda y appuie par une note les propositions de 
son gouvernement; Le roi décide d'armer à Brest et danses arsenaux. — Résolution écrite en 
conseil dans ce sens a miristre de la marine ct 4 Ossun. — 
Ca 
ave Les colonies iamurgentes 
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6. Tandis que les deux Couronnes semblaient reconnaitre que l'expec- 
tative serait pour longtemps nécessaire, les procédés de M. de Pombal 
vinrent subitement les faire changer d'avis. On apprit qu'au mois de 
novembre, où le ministre de Sa Majesté Très Fidèle avait feint de 
consentir à régler à Madrid, directement avec l'Espagne, leurs limites 
respeclives en Amérique, les commandants portugais avaient enlevé 
un poste espagnol et pillé des villages sur la frontière du Paraguay 

vière de la Plata deux vaisseaux marchands, sa 

par un navire de guerre, s'étaient vu retenir trois mois prisonniers 
el que leurs équipages avaient subi les plus mauvais traitements. 

Dans san aeensè de réceplion du 8 févri 

heure le préambule, Ossun donnait à son gouvernement le premi 
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qu'à l'eutrée de la ri 





, dont nous cilions toul à 
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avis de ces faits, dont M. de Grimaldi veuail de lui parler; le 15, il 
en rendait compte, ajoutant non sans raison que Îe cabinet de Ma- 
drid éhait obligé de voir des intentions décidément hostiles 
actes pareils, survenus après que l'ordre avait été reçn de suspendre 
toute action de part et d'autre”. Il était chargé de dire que lous pour- 
parlers seraient rompus entre les deux cours jusqu'à ce que le cabinet 
de Lisbonne eût donné les satisfactions que ses agissements rendaient 
légitime d'exiger. Dès Je 14, au reste, M. de Grimaldi avait écrit à ses 
ambassadeurs de prévenir de cette résolution le eabinet de Versailles 
et celui de Londres*. 

La conduite du Portugal dépassait les limites de l'équivoque. 11 
fallait avoir un grand désir de retenir les préoccupations politiques 
en Amérique pour ne pas laisser l'Espagne libre d'agir contre ini. 
De la part de M. de Pombal, le rejet de la médiation de la France, 
dans l'êté de 1775, n'avait été qu'un moyen employé pour écarter 
de ses projets tout obstacle, et les négociations suivies avec Madrid 
une manœuvre pour faire croire à des dispositions meilleures de sa 
part, pendant qu'il préparait des agressions nouvelles. Très positive- 
ment, cette fois, il venait de faire demander l'intervention amiable 
de la France et de l'Angleterre”; ce n'était que pour mieux cacher 
qu'il machinait une attaque plus sérieuse. Le cabinet de Louis XVI 
‘était nullement dupe de ces procédés. À contre-cœur, mais avec une 





ans des 











1 paye à 57 
ca dique le lecture de cafe rltion Hi 
eve At Hot Le sang ét 

leur dans am otre rapport. 

* M, de Vergennes fit remercer 1e ra de 
cette communication, le 27 Rover. : Epagne. 
DEEE] 

2 A ct éard. ne pourst pas y avoir de 
doute. Une déptche de M. de Virgennes à 
Ossun, de 16 Hvrer 1776, linfrme de La 
détnrche de M. de Porsbal auprès de laure 
hassdeur du roi à Lisbonne, Le marquis de 
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complaisance que ne hsseront ni la fréquente évidence du peu de 
loyauté du Portugal ni la connivence que paraissait ÿ prêter l'Angle- 
terre, il recommence à Londres, à Madrid, à Lisbonne, une année 
durant, des échanges de vues et d'entretiens dans le désir d'accorder 
les prétentions rivales. Négociations de patience, sans cesse déçues; 
les prétentions sont d'autant plus changeantes ou moins sincères de 
la part de M. de Pombal que celles du gouvernement de Charles 111 
sont droites et sont justifiées, Nous devons en retrancher ici les détails, 
ce sujet n'ayant qu'accessoirement rapport à celui qui nous occupe; 
bornons-nous à dire qu'à l'heure où le ministre de Lisbonne recourait 
à ce nouveau stratagème, le 19 février, les petites garnisons et les 
équipages maritimes de l'Espagne, à Emenos-Ayres, étaient obligés de 
livrer une bataille véritable; un régiment espagnol avait trois hommes 
lués et Lrois blessés; un vaisseau perdait son commandant, un autre 
son lientenant avec huit matelots tués el vingt et un blessés. A la 
première alerte, déjà, les intentions du Portugal étaient apparues 
sous le plus inquiétant aspect à la cour de Madrid; maintenant on 
n'y douta plus qu'elles ne fassent appnyées par le gouvernement 
britannique et l'on ne pensa qu'à se concerter avec la France pour 
une action commune. Ossun, en transmettant à M. de Vergennes. 
le 29 février, l'expression de la gratitude et les désirs du marquis 
de Grimaldi au sujet de la nouvelle médialion, ajoute ceci : 














Ce Ministre m'a parlé des ordres qu'il a addressés par le dernier courier 
à M. le Ce d'Aranda pour que cet ambussadeur conférät avec Vous sur les 
précautions à prendre pour être informé le plus exactement qu'il sera pos- 
sible de tout ce qui se passera sur mer et sur terre de la part des Anglois et, 
de leurs Colonies révoltées, afin que la France et l'Espagne puissent en consé- 
quence des avis qu'elles recevront prendre des mesures promtes et efficaces 





pour la deffense et la ronservation de leurs posséssions en Amerique. M. de 
Grimaldi à vouhr me mettre au fait des démarches de prévoyance de l'Es- 
pagne à cet égard el en ce que Sa M Catholique desiroit que la France püt 
exécuter de son côté. [A seroit superflu, Monsieur, que je le répête ici. 
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puisque M. le 
plus grand détai 


Ce d'Aranda a été chargé de vous le communiquer dans le 








Espagne, t 570 77. 


Or, le premier ministre d'Espagne ne s'était pas horné à écrire au 
comte d'Aranda pour l'informer seulement de la manière dont il pen- 
sait que les deux Couronnes devaient se faire renseigner et se {enir en 
garde, mais en vue d'étudier sans retard ensemble un projet d'action 
contre l'Angleterre. Deux dépêches du même jour avaient porté les 
instructions nécessaires 4 l'ambassadeur: lorsqu'il en entretint M. de 
Vergennes, Aranda lui hissa une copie de l'une et de l'autre. Le pre- 
mire, datée d'Aranjuez, commençait ain 





L'Angleterre augmente chaque jour ses armements dans le dessein vrai on 
faux de soumettre ses colonies el quoiqu'on ne doive pas croire d'abord que 
ses forces de terre et de mer saient dirigées vers un autre but, il y a des mo- 
tiB de reste pour eroire que l'expodition contre les Colonies une fois faite, 
et le projet de les réduire reussi ou manqué, le Cabinet Britannique dont 
l'ambition est bien connue ne se contentera pas de faire rentrer dans ses ports 





les vaisseaux et les troupes sais qu'il cherchera a se servir de cel armement 
par voye de rovange en se jettant sur quelqu'unc des possessions cspagnoles 
ou francaises dans ces parages. 

Cela paroït répugner au premier coup d'œil parceque les denx puissances 
d'Espagne et de France nayant pas donné à l'Angleterre le moindre motif de 
plainte ou de chagrin ct toutes les deux au contraire ayant témoigné en out 
la plus grande modération toute insulte nouvelle et imprevue de la part 








et de la mauvaise foi, Mais comme 
d'un autre côté, il y a des preuves refterées du contraire et que d'ailleurs la 





seroit le comble de l'ini 


prudence ordonne de prendre a tout evenement les precautions convenables, 
je dois informer V. E. au moyen des copies cy jointes, des mesures que le Roi 
à songé & preudre en etablissant entre sus vaisseaux de guerre de certaines 
croisieres qui servent a veiller sans qu'il ÿ paroisse su les mouvemens des 
Escadres Angloïses. 





ül nt 





1 Voir l'annexe J du présent chnpitre. 
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M. de Grimaldi expliquait, après cela, que l'Espagne ne pouvait 
étendre les croisières jusqu'à la Manche sans risquer de donner occa- 
sion à des conflits avec les vaisseaux de l'Angleterre, et sans que celle-ci 
en pril lexle pour élever des plaintes dout elle ferait servir Le bruit à 
ses vues cachées; mais il prescrivait à son représentant de démontrer 
«l'importance : (le mot était souligné) qu'il ÿ aurait, pour le bien des 
deux nations, à prendre cette 








‘écaution. « L'intérêt des deux cours 








est le même, écrivait-il, et le roi pensait que le ministère de France 
pourrait de son côté décider des mesures qui correspondissent avec 
les siennes; dans une nation aussi active el aussi entreprenante que 
a France, on ne devait pas manquer d'expédients pour envoyer des 
corsaires qui, soit par mer, soit par terre, communiqueraient avec les 
colons et vérifieraient tont. ee qui aurait lien de ce côté.» À son pli 
étaient jointes deux pièces : l'une précisait la direction et la com- 
posilion des croisières espagnoles projetées, l'autre les instructions 
données aux commandants et aux gouverneurs des principales colo- 
nies pour remplir leur mission, pour s'informer les uns les autres et 
informer à propos leur gouvernement. Il n'eût guère été plus explicite 
pour un commencement d'action}. 

La seconde dépêche avait une portéc bien autre. On peut penser 
que de toutes les personnes qui travaiflaiert à engager le cabinet de 
Versailles contre l'Angleterre, en la voyant si mal préparée pour le 
gros incident qu'elle avait fait naître, le comte d'Aranda n'était pas 
celle qui s'agitait le moins. 11 outrepassait beaucoup en cela son rôle 
d'ambassadeur; il avait des relations ou des correspondances avec lous 
ceux qui, en France ou à Londres, mettaient la main à des menées. 
H en entretenait souvent M. de Vergennes et M. de Maurcpas, leur 
apportait les plans que son imagination formait ou que l'on présentait 
à son esprit. [] avait conçu l'idée d'une entreprise des deux gouverne- 








La pitee analysée ici parait dire une enrubriques Lettre de M'de Gr. à M d'A 
copie. Elle est derte rapidement, avec des elan<dessons: D'Arg" — 96 fevrier ÉTT6 pour 
shrévition que nus avons remplies, et porte Aramgnér] 
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auents pour soulever l'Irlande, s'était eflorcs d'y amener ces ministres 
et hasardé bientôt à la proposer à M. de Grimaldi. Or le conseiller du 
we faisait pas difficulté, à cette heure, d'autoriser l'ambassadeur à 
remettre au gouvernement de Versailles un exposé écrit de ce projet, 
tant la surexcitation était vive à sa cour. Il {e chargeait en outre d'exa- 
miner avec ce gouvernement si, décidément, Les deux pays n'avaient 
pas à entrevoir la guerre à courte échéance et à s'y préparer. II le 
faisait dans les termes qui suivent, confirmant ce que nous venons 
d'expliquer : 








Au Pad le 26 rer 2776 


Dans sa Lettre n° 638 die l'expedition dn 10 de ce mois V.E. reporte, 


que dans 0 avelle conversation av 








c Me de Vergennes et de Manropas 
Li aux mesures, que dans le 
d'une guerre inevitable avec l'Angleterre nos deux ministères pourraient ou 





il avoit été question de divers points r 
devraient prendre pour rendre inutiles les projets de cette nation ambitieuse, 
et pour chatier son orgueil. 
Entre autres choses particulieres on parla de quelque entreprise sur Pre 
le plus sensible à l'Angleterre, parceque 
inueroït notablement sa puissance, si on parvenoit à 
separer de sa domination ectte isle importante, et descendant a faire plu- 






lande, dans lidée que ce coup sera 
dans Ha realité on 








sieurs reflexions sur le moyen le plus propre pour engager les Irlandois eux- 
mêmes dans l'exceution de ce projet, en leur promettant une separation el 
une indépendance subsistantess 





sur ces scconrs et suretez que nos cours 
devraient douner a ces habitanss eL sur d'autres précnutions qui devroient 
preceders V. E. s'etendit « rapporter tout ce qu'Elle avoiL medité à ce sujet 





êt ces ministres le prierent en eonscquence de rassembler dans un memoire 
e. VE. le ft effectivement, et elles 
parureut irès bien à ces Messieurs; mais V. E 





toutes ses reflexions, et de les leur 








ser Je 





ne voulut point leur 
mémoire par La juste reflexion que éetoit un ouvrage parement volontaire 
et de sa propre idée sans ordre de sa cour. En consequence V. E. 
que je luy manifeste les intentions du Roy. 

Jay informé de tout $.M. avec la ponchnalité qu'exige une affaire de cette 
importance, et le zèle que V. E. temoigne pour tout ce qui peut interesser le 








nven a envoyé copie, al 
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bien de cette Monarchie luy 2 elé très agreable. Elle trouve très justes et très 
Soudées les reflexions contenues dans ee memoire, et ne voit point d'incon- 
veniert que V. E. en rometto une simple copie sans signature, qui pouroit 
ui donner apparence d'un office ministerial; mais en reconnoissant que de 
tous les projets relatif à l'Irlande celui ey seroit le plus faisable, parceque ce 
seroit une très grande amorce pour les naturels du Pays, el qu'il n'esigeroit 





pas que les Puissances d'Espagne et de France hazardent des corps cui 
derables de leurs propres tronpes dans ces mers, qui seroient naturellement 
couvertes d'Escadres angloises. 

$. M. comprend qu'avant toutes choses il faut convenir sur la maxime si 
nous devons nous préparer ou non pour la Guorre, si nous avons un juste 
motif pour la eraindre dans Je moment on l'Angleterre se debarassera d'une 
maniere ou d'autre de ses aflüires avec ses Colonies : si nous devons dès 
à present prendre certaines mesures lentes et cachées pour ee eus à; où si 
satisfaits ct tranquilles sur notre bonne foy ct nos droites intentions nous 
devons attendre que l'Angleterre elle méme dans l'instant qui Jui sera plus 
favorable frappe un coup sur nos possessions ou sur celles de la France d’une 
manière qu'ensuite il nous soit presque impossible de les recouvrer. 

VE. scait que je luy ai écrit anterieurement sur ces mêmes inquistudes, 
entrant egalement dans differentes idées ou projets pour prévenir de sem- 
blables dommages: mais elle scait aussi que la reponse de la Cour de France 
a fait voir qu'elle ne croit pas les risques si prochains, ni que nous soyons 
encore dans le cas de nous fixer à des projels d'hostilités por 
qu'il sufira de nous maintenir sur le pied de faire les préparatifs reguliers et 
de gamir nos principaux ports respectifs pour le cas ou les armes angloises 
viendroient les attaquer. 

Les lettres de V.E. du 27 gb et 11 x de l'année derniere dns les- 
quelles elle répond sur nos projets contre l'Angleterre et le Portugal, dirigés 
à prévenir toute insulte de la part de ces Puissances, donnent assès de lu- 
re touchant Fidée qu'on s'est formé en France de Y'actuelle situation poli- 
tique de l'Europe, et de l'objet particulier dont je parle. Ainsi comme il ÿ a 





ives, mais 





des projets qui par leur grandeur et leur importance doivent être approuvés 
d'avance, et qu'on doit préparer lentement les moyens pour les mettre en 
exécution, je repete à V. E. qu'avant tout il faut convenir si nous nous trou- 
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vons dans le point de fixer eeux qu'on doit suivre ct de commencer les dis- 
positions ayant toujours devant Les yeux que ces dispositions ne préjudicient 
ps, ai ensuite elles n'ont pas Hiou. 

La paix dans un Royaume est le plus grand de tous les biens, et le Roy 
desire sa conservation comme sans doute Le Roy T. C. Îa desire; mais comme 
on ne peut nier que bien souvent ces desirs salutaires nc suffisent pas, et 
que de l'autre eôté tout Souverain est dans l'obligation de ronserver les Etats 
que Le Providence luy a confiés, il reste à present que la grande penetration 
des deux Monarques et leur prudence connue reglent ce qui convient de 
Rire aujourdhuy pour éviter de voir tomber sur nous à l'impraviste Loutes 
des forces unies de terre ct de mer que l'Angleterre va envoyer à l'Amerique, 
et qui d'un moment à l'autre peuvent ne plus avoir l'objet qu'elles ont aetuelle- 
ment. 





D'un autre coté nous continuons avec beaucoup de chaleur nos prépara- 
ils, el le Roy sera prel à lout ce que voudra proposer la Cour de France 
comme convenable a Ia gloire ct aux avantages des deux Royenmes. 


Espagne, L 579, n° 73. (Traduction. 





L'Espagne, à cette heure, portait done elle-même les préoceupa- 
tions fort au delà du point où l'on s'était tenu jusqu'à présent. L'exposé 
du comte d'Aranda concernant l'Irlande établissait doctrinalement que 
les deux maisons de Bourbon avaient ensemble, dans l'Angleterre, un 
ennemi dant tout leur commandait de travailler sans relâche à affai- 
blir a puissance afin de le maitriser; il expliquait que ce pays lirant 
plus du quart de ses forces de la possession de l'Irlande, ce serait lui 
porter un coup plus préjudiciable que ne le ferait la guerre la plus 
heureuse, de réaliser l'idée déjà ancienne de séparer de lui cette ile: 
qu'il importait par suite de fomenter chez les Irlandais Le désir de 
l'indépendance, de l'exciter par l'assurance de l'appui de l'Espagne et 
de la France ainsi que par la perspective d'une existence commerciale 
considérable nne fois les colonies américaines affranchies; que trente 
vaisseaux et un nombre proportionné de frégates tenus à Brest et au 
Ferrol, des troupes de débarquement massées sur les côtes de France 
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el menaçant l'Angleterre, de grands dépôts d'armes et de munitions 
prêts à être fournis aux Irlandais, les officiers de ce pays el nombre 
de sergents ou de soldals qui servaient en Espagne el en France 
poussés à aller se metire à la tête de leurs compatriotes, ne laisse- 
raient pas douter l'ile des intentions des deux cours; qu'ainsi toutes 
des raisons de politique et d'intérêt se réunissaient pour appeler un 
examen réfléchi des combinaisons qu'il proposait. 

Lorsque l'ambassadeur remit les deux documents, M. de Vergennes 
présentait au roi les Censidérations et Àe « comité » allait être consulté 
sur elles. Mais, pour parler aux deux ministres des questions dont il 
allait s'agir, le représentant de l'Espagne n'avait pas attendu d'être 
autorisé par sa cour, et Louis XVI avait permis d'ouvrir des confé- 
rences sur ces projets près d'être posés ouvertement. Ces conférences 
se tenaient chez M. de Maurepas. On sy était réuni, notamment, 
juste à l'heure où M. de Grimaldi datait sa dépêche, le 26 février, 
avec les secrétaires d'État de la guerre et de la marine. M. de Ver- 
gennes n'eut garde de laisser compliquer par la politique de l'ambas- 
sadeur celle autrement solide dont 11 venait de tracer les données. I] 
exposa immédiatement celle-ci el Le problème se trouva déplaré. On 
ne voit pas, en effet, que le comte d'Aranda, même, ail insisté sur 
les idées qu'il était venu défendre. C'est le 12 mars que le ministre 
adressa à ses collègues le » mémoire de considérations»; le :5, sans 
attendre leurs réponses, écrivant au marquis d'Ossun au sujet du 
Portugal, il acheya sa dépêche en résumant les vues du « mémoire». 
el, pour que notre représentant à Madrid fôt bien à ème de préparer 
Le Pardo à la communication qui lui en serait faite, il indiquait comme 
il suit l'application immédiate que pouvai 





ent recevoir ses vues: 





A d'Aranda m'a communiqué les ordres quil a reçs de sa Cour pour nou 


* Epague, L 879, n° Sa. Cet exposé ne Nous reproduisens, en annexe au présent che 
porte ni intitlé ni signature. La plume de piire, eo mémoire dans lequel l'ancien premier 
Vergennes à évrit en tte : M. de C d'Arandr, ministre d'Espagne avi donné carrière à son 
ambessadear hspaques — 1356, février. — imagination politique. 
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invitér a partagér sa prévoyance sur les suites possibles que peuvent avoir les 
demeslés de l'Amérique septentrionale. Nous ÿ avons les yeux tre ouverts et 
nous ne nous endormons pas a la vue des armemeus formidables que l'Ang”= 
fait dans cette partie. Nous sentons la necessité des precautions; mais la dif. 
euhé est de fixer le terme juste entre le trop et le trop peu. Nous en etions 
res serieusement nesupés lors que M. le Cie d'Aranda nous a provoqués, nous 
3 travaillons encore et des que nous aurons formé une idée commune nous 
ne manquerons pas de vous en faire part pour que vous en deliberiés avec 
M. le M* de Grimaldi. L'Esp* semble se reposer sur nous du soin de veiller 
à ue qui se passe dans le continent de Amerique 
gens hardis, avides de fortune et prets a toi 
n'avons pas de faci 








us De marques pas de 





‘oser pour savancer, mais nous 





s pour les faire arrivér. Les avenñes sont si bien gar- 
Lres difficile de percér par mer dans ce continent: 

» plus longu ï 
nous ren avons plus la possession et vous connaisses la repugnance des 
Espagnols pour donner accès aux Etrangers. 

Je ne puis me dispenser M. de vous faire ici quelques considerations dont 
je remets a votre prudeuce de faire l'usage que vous rstimeres convenable, 
1° on ne peut disconvenir qu'il ne soit du plus grand interest pour les deux. 
Couronnes de prolongér les troubles de Amerique puis que leur durée afoi- 
ira egalement Jes vainqueurs et les vaincüs 2% il est probable que si les 
insurgens sont absolument abandonnés a eux memes sans aucun espoir dune 
assistance meme indirecte, le defaut de moyens et le decouragement les 
feront succomber et se soumettre au joug quils auront tenté vainement de 
secouer. 3° il ne peut convenir a la dignité des deux Puissances de se declarer 
ouvertement et de faire cause commune avec une nation qui n'est encore que 
dans un etat de revolte rehtivement a son Souvrain; mais sil repugne à la 
gloire des deux monarques d'entrer en traité avec les insurgens et de les con- 
firmer dans Jeur revolte en se declarant pour eux; repugneroi il a leurs vrais 
iterets de les ÿ maintenir en leurs procurant indirectement tout ce qui peut 
Leurs manquer pour continuér la guerre. Los Angl 
rope quils manquent de vetemens, d'armes et de munitions de guerre, c'est 
indiquer ce quil seroit expedient de leurs fournir et ou pourrait on mieux 
leurs fire trouvér leurs besoins qu'a la Louisiane. L'Esp* a de grands motifs 


© dées quil sera desorm 





la route de ls Louisiane est presque la seule quoique bi 














int o le face de l'Eu- 
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pour fortifier et pour aprovisionner cette colonies c'est lavant mur du nou. 
veau Mexique: que de choses sous ce pretexte ne pourrait on pas y portér, 
dont a titre de commerce les insurgens powroient traiter. Ce secoit leur 
affaire ensuite de les faire arriver au lieu de la consommation. Les derrieres 
sont libres, 4° les insurgens etant sans numeraire et leurs denrées etant pas 
propres a ce commerce il faudroit leur livrér a credit les cflets quon leur 
fourniroit, sauf a les payér ensuite par lenvoy de leurs denrées dans les ports 
d'Espagne: d'ailleurs quelques milliers de barrils de poudre ne sont pas un 
objet ruineux pour une aussi grande puissance que l'Esp'. 

Talles sont Monsieur quelquaes des considerations que heureux emplace- 
ment de la Louisiane me donne lieu de faire: quelque parti quon soit dis 
posé de prendre a Madrid je crois quon fera bien de veiller sur cette colonie 
qui est un passage commode pour saprocher du centre des richesses on les 
Angbis pourraient bien etre tentés un jour d'aller chercher la compensation 
de leurs colonies septentrionaf" si elles leurs echapent. 

Jesuis bien persuadé M. que vous ne negliges aucun des objets que nous 
vous confions et nous sentons que vous devés vous regler sur l'allure Espe- 
gnole qui nest jamais bien vive. Nous attendrons pour nous expliquer que 
M. de Galves nons ait communiqué ses idées dune maniere precise sur la 
proposition dun commerce respectif quoique tres limite entre quelqunes de 
nos possessions en Amerique. Ce dont je vous prie de l'assurér est que le 
commerce de eontrebande n'entre point dans nos vâcs, nous ne desirons qun 














cammerse de convenance mutuelle et qui comerve entre nous les richesses 





que nous devions prodiguer a nos ennemi 
Jai 1h” detre avec un tres parfait atiachement, M. 


A Versailles Le 15 mars 1776 
Æpagne, à 879 nu. 


C'était un fait nouveau, pour la cour d'Espagne, que la proposi- 
tion du ministre de Versailles d'utiliser la Louisiane au profit des 
colonies insurgées. Ossun eut l'occasion d'en dire un mot au roi et à 
M. de Grimaldi presque en recevant Le pli. Le jour même, terminant 
sa correspondance, il put informer M. de Vergennes de la première 
impression. Sa Majesté Catholique avait paru ne pas improuver l'idée, 
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à la condition d'agir de manière à pouvoir tout désavouer. Le ministre, 
lui, avait cherché des objections et demandé à réfléchir : 


Ce Ministre est convenu quil seroit désormais très difficile de percer par 
mer dans le continent anglois de l'Amérique seplentrionele, el que k route 
de la Louisiane, quoique bien plus longue, eloit presque la seule par l- 
quelle on pät etre informé de ce qui se passeroit dans le continent anglois: 
3 a ajouté que le Roy d'Espagne accorderoit sans difficulté la permission de 
se rendre à la Louisiane aux sujets que la France jugeroit à propos d'y envoyer 
pour remplir l'objet désiré. Il a observé que les Espagnols ne valoient rien 
pour de pareilles commissions et que lorsque la Cour de Madrid en avoit 
donné de semblables, elle s'étoit tonjours servie de François on d'Irandois, 

Pour ce qui est, Monsieur, des reflexions judicieuses que vous avez daigné 





me communiquer, sur a convenance dont il seroit que l'Espagne proeurt 
par la Loñisiane à titre de commerce ct sans se compromettre des secours 
d'armes et de munitions de guerre aux Colonies angloises, M. de Grimaldi 
s'est borné à me dire que la chose meritoit une mure reflexion: mais Sa Ma- 
jesté Catholique a paru ne pas l'improuver, neanmoins sous la condition que 
la chose s'exceuteroit de maniere à pouvoir être désavouée. Je n'ay qu'ébauché 
le matiere, ot l'on no peut rien conclure aur l'impression que mes premieres 
iwinustions ont paru faire je Les con 
meray du succès qu'elles auront. 
A Madrid le 28 mars 1776. 











imueraÿ avec prudence, et je vous infor- 


Epagre, 570, n° 145 


Mais le monarque et son conseiller en confèrent sans retard, et ce 
dernier aussitôt après avec l'ambassadeur français. Ossun est à même 
de compléter ses indications dès le 1° avril : 


J'ai communiqué, M. confidentiellement a M. le M* de Grimaldi les obser- 
vations et les considérations contennes dans la partie chilliée de votre dépèch 
du 15 Mars dernier n° 11. Ce Ministre après en avoir conféré avec le R 
son Maitre, m'a chargé de vous mander que ce Monarque pensoit comme vous 
sur la difficulté de percer par mer dans le Continent anglois de l'Amerique 
septentrionale pour avoir des nouvelles de ce qui sy passera la compagne 
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prochaine; qu'il regardoit le route de la Louisiane, qoique bien plus longue, 
comme presque la seule parlaquelle on pôt se procurer des avis certains: que 
ce Monarque permettroit et Huciliteroit le passage à Ia Louisiane des explo- 
rateurs que la France voudroit ÿ envoyer pour remplir la ecmmission déli- 
eate dont il s'agit; qu'elle pourroit les envoyer sans cclat à la Corogne d'oir 
l'Espagne se chargeroit de les fairs conduire à la Nouvelle Orléans. 

M le M de Grimaldi m'a dit aussi que Sa M= Cath® pensoit comme vous, 
M. 1° qu'il étoit du plus grand interët pour les deux Couronnes de pro 
longer les troubles de l'Amérique: 2° qu'il est probable que si les insurgents 
sont absolument abandonnés a leurs propres forces, sais aucun espoir d'une 
assistance même indirecte, le défmt de moyens et le déconragement les feront 
succomber et se soumettre au joug qu'on voudra leur imposer; 3° qu'il ne 
convient pas a la dignité des deux Puissances de se déclarer ouvertement, 
ni de faire cause commune avec une Nation qui est dans un état de révolte 
relativement à son Souverain, mais que si cela répugne à la gloire des deux 





Monarques d'entrer en traité avec les Insurgens el de les confirmer dans leur 
révolte, en se déclarant pour eux, il ne répugneroit pas a leurs véritables 
intérets de Les y maintenir, en leur procurant indirectement tout ce qui peut 
leur manquer pour continuer la guerre particulierement des vêtemens, des 





armes et des munitions de guerre; 4° qu'on pourroit leur faciliter ces secours 





par la Lou 
de venir chercher leurs besoins dans cette Colonie et de les conduire au lien 


me à titre de commerce, bien entendu que ce seroit leur affaire 


de la consommation. M. le M° de Grimaldi m'a dit que le Roi son Maître 
n'y trouvoit d'autre dificulté que dans les moyens de l'exécuter de maniere 
à pouvoir le désavouer, el avec le plus grand secret possible; que l'Espt 
n'etoit pas dans l'usage d'envoyer souvent des bitimens à la Louisiane; que 
cette Colonie n'étant pas susceptible d'otre fortifiée ni d'etre regardée comme 
un poste intéressant la conservation du Mexique ne seroit pas un prétexte 
plausible; que toutes les armes qui se font en Espagne portent la marque des 
fibriques Royales: qu'il faudroit done que les effets dont il s'agit pussent 
partir de France. destinés en apparence pour uno de nos Colonies, mais reel 
lesuent pour la Louisiane; qu'ils fussent consignés a des negorians de cette 
Colenie qui en feroient le commerce avec les Insurgens, néanmoins par 








comission et pour le compt: du Gouvernement; que Sa M“ Cath° payeroit la 
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moitié de tous les frais de ces expéditions; qu'il fendroit anssi fixer les lieux 
de la Louisiane les plus propres à déposer ces effets relativement à la possi- 
Dilité et a la facilité de leur introduction dans lee pays révoltés; enlin que si 
la France vouloit former nn projet d'après ces idées l'Espagne ÿ concourroit 
volontiers. 


A Madrid Le 1 avril 1376. 
Espagne, L 80,1 à 





On voit que le premier ministre de Charles IT ne perdait pas l 
casion de rejeter sur la France les opérations délicates, C'était déjà, 
de sa part, un procédé habituel que de ménager à toute proposition 
des échappalaires, de se réserver les moyens de tenir l'Espagne à dis- 
tance, sous l'apparence d'un entier consentement. On n'en fera que 
plus tard la remarque, à Versailles, quand cette allure deviendra fami- 
fière au snccesseur du marquis lui-même. Si on la découvrail main- 
tenant, on évitait de s'y arrêter. M. de Vergennes avise simplement à 
ne pas laisser grossir l'objection. Dans une longue dépêche du 11 avril, 
à propos de la médiation et des prétentians du Portugal, de son attitude 
étrange {sujets continuels alors de la correspondance avec Ossun), il 
répondait déjà à ce dernier que la France ne pouvait pas se servir de 
la voie de la Louisiane; que des permissions particulières accordées à 
certains armateurs trahiraient les envois et feraient détourner les bäti- 
ments par les Anglais; que les Espagnols avaient, an contraire, dans 
da crainte de la révolte qai s'approchait de leurs frontières, un motif 
apparent pour porter en abondance dans celle contrée tous les moyens 
fire respecter! Lorsque les développements de l'ambassadeur 








rdreeleroient le but de ces envoys et soumet: 


! Dépiche du 13 avril (page, 580. 
9 Le ministre écrivait à ce metz a 
La comveration que Me le M de 
Griauldi vous avait promise sur lsnge quon 
“pourait fire de La Louisiane po 
cirouvir aux Amercsins les munitions dont 
<ils manquent Nous ne poutons as nous er. 
vie de eve voyez des permisions partie 
«ere necondées a quelqun da moe armateure 








Pr 


» Google 





trolent nos bntimens a etre detournis de leur 
route par Les Anglois, Les Espagnels ont au 
seentraire un motif aparent pour couvrir Les 
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avec abondance Lons les moyens qui peuvent 
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furent arrivés, le secrétaire d'État des affaires étrangères ne les exa- 
mine plus seulement ave le roi el M. de Maurepas; il les porta devant 
le même « comité » qui avait été réuni précédemment chez le premier 
ministre, Le comte d'Aranda y soutint les propositions de son gou- 
vernement. [] les précisa dans une note où il était dit que l'Espagne 
attendrait Ja résolution de la France pour régler sa conduite!. Cela 
signifiait que l'Espagne tenait à une solution, et ce ne fut pas sans ré- 
sultat. Personne ne contesta plus la nécessité de répondre aux avances 
de la cour de Madrid par des mesures militaires et maritimes. On 
arrêta des résolutions à cet effet. M. de Vergennes les rédigea séance 
tenante et le monarque apposa son «approuvé» au pied du dernier 
mot; c'était la première victoire effective remportée sur les objections 
dont Turgot avait donné les éléments. Le lendemain, une expédition 
des mesures décidées fut adressée officiellement au secrétaire d'État de 
la marine; celui-ci en accusait officiellement aussi réception denx jours 
après au cabinet des Affaires étrangères”; l'exécution eut aussitôt son 
cours. Les résolutions, de la main du ministre, étaient libellées ainsi : 





+ Epagne, L G79, n° fe Géte noie m'a 





stmille de Bourbon.s — «Ces mêmes dis 


pas d'autre intitulé que ce repère, Éerit en te 
ar A. de Vergonnes: Not remise jar, l'an. 
basadeur d'Espagne dans a conférene tenue chez: 
M, Le O° de Maurepas le vendredi 26 avril 1716. 
M de Sartine, de S Germain et de Vergennes 
27 ont assé, — L'ambessedeur avait Lenu à 
consigner dans cette pièce que, pour amener 
es contiless du roi Louis XVI à préparer La 
satrre contre l'Angleterre il n'épargneit ni es 
paroles ni sa plume. Sa note commence comme 
AL suit: + Quelques uns de vos Ecrellences 
«peuvent assurer que pendant leur Ministere 
l'ambassadeur d'Espagne qui a 'honeurd'aie. 
“tee à à prove 
2e der poser en dérantes fo de teblena 
sde l'Europe lant en general par Paport aux 
dents qui peuvent survenir, qu'en part 
culier ayant en vue Les interets de l'auguste 





confarence, a eu aussi celui 
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scours ont eié plus où moins repets suivant 
que l'Ambassadeur a plus ou moins frequenté 
«vas Eee et qu'il a conga etre necessaire de 
«les Jeur mpeller, suivant l'uniformité, ou la 
«diferenes sue leur façon da penser, L'ales- 
«sadeurervit, que dans toulestes ocasions qu'il 
seu a par, rien de ee qui pouvait arriver a 
2eté omis, cor rien a pu echnper aux profondes 
«conoïssances des dignes Ministres de Sa Ma 
“jestétrescretienne, ainsi ia pas le moindre 
serapule de ce coté 1.» — Nous dannons 
suite à l'arnexe I. n° a. 

ag avril 2776. — J'ai og, Monsieur, 
el copie der a lo Roys 
les intentions de $. M. en ce qui meconcerne 
«seront exxctement suivies, Les insiructions 
que je dhnnersi aux commandans des fre. 
+ gaes quieroiseront en Amerique seront con 
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D 2 avi 175. 


Le Roi enonne quil sera repondu a M. le C* d'Aranda que Sa M4 
pris en consideration les sages reflexions du Roi son oncle la situation actuelle 
des afhires entre LAng et lAmerique, et les consequences qui peuvent en 
resulier au préjudice des interets de la France et de IEspagne Sa M4 le Roi 
a decidé. 

2° Que le Ministere de la Marine continuera a entretenir quatre fregates 
et trois corvettes bien armées dans les parages de l'Amerique avec des instruc- 





ant 


tions analogues à celles qui ont été communiquées par l'Éspagne. 

a quil sera douné ordre a Brest d'y tenir 12 v° de ligne et le nunibre 
correspondant de frogates prets et en etat detre armés au 1° ordre ec en tres 
peu de terms. 

3 Cor il est a presumer que les Anglois dans le cas ou ils auroient des 
projets hostiles commenceront par bloquér le port de Brest, Sa M a prescrit 
quil soit donné ordre a Toulon dy tenir 8 +* ei des fregates en etat detre mis 
immediatement en armement pour sentir a portér des secours ou il sera jugé 
necessaire, 





4 Enfin que M. de Sartne continuera les radoubs deja commencès et 





Lous veux qui seront necessaires et de faire garnie les maguzins ct amenaux 
de tout ce qui y manque ou qui doit servir a construire equiper et armér. 
Apgremee 


Espagne, 1. 580, n° 48. 


On envoya au comte d'Aranda ane copie de cette pièce. En même 
temps, le ministre chargeaît le marquis d'Ossun d'informer la cour 
de Madrid de ce qui y était prescrit, C'était dans une dépêche de sa 


«formes a celles dont roue aves ls bonté de eviter: we Sanmisesss {dagtee, à 515. 
m'enveer copie et qui ont &t données pari 
+ Cour d'Espaya « prise sur celle qui est 
«Ihonneur de vous Les communiquer. certifiée «conforme à l'riginala, de la rain 
sde vous renouveler les assurances du ele et de M. de Vergennes, 1e trouve dans le registre 
sineere attachement avec Jequel je suis, Mon den Affaires étrmpères rentif à l'Angleterre 
«rieur, otre tres humble et tres Gbeissant sem {E.515, nya) 











ë # 





Google 


1736. 


16. 


36 EFFET PRODUIT À MADRID 


main, dont le commencement avait traîtaux procédésde M. de Pombel. 
Le ministre ne comprenait pas la conduite de celui-ci. Rien de plus 
« quoi de simple, disait-il, comme de dés- 





«maladroit» à son avis, 
avouer ce qu'Â m'avait dû ni autoriser ni ordonner; est-ce pour ne 
point atteindre la considération des gardes-côtes portugaises ? Que 
l'Espagne ne précipite pas ses résolutions elle rendrait le mal irré- 
parable. Au contraire ilse réparera naturellement sous la pression de 
l'Angleterre et de la France. » M. de Vergennes, on le voit, n'élail pas 
encore désillusionné sur la médiation. Venant, après cela, aux raisons 
par lesquelles le cabinet de Versailles s'était décidé, il les expliquait 
comme il suit : 


Jai rendn compte avjourdhui au Roï dans un commitié de celui que vous 
aves rendu, dn 1°" de ce mois, de la Faron de penser dle la cour ou vous etes 
sur la necessite d'avoir des omissaires dans lAmerique angloise qui nous 
instruisent exactement de tout ce qui peut sy passer et qui veillent sur les 
mouvemens des Anglois sur la convenance dont il seroit de fournir aux Ameri- 
cains de maniere cependant a ne pas se compromettre Îes secours en poudres 
et autres munitions qui peuvent leurs etre necessaires pour se soutenir dans 
le parti de resistance quils ont adopté. 

Nous ne pensons pas différement de M. le M* de Grimaldi sur la com- 
modite dont peut eure la Louisiane pour y etablir un entrepost où les insur- 
geus trouveroient a s'aprosisionner des genres qui peuvent leurs manquer; 
inais si LEspagne qui possede ce pays manque de motifs pour y envoyér l'ali- 
ment de ce commerce, quel pretexte pourrions nous employés pour couvrir 
lenvoy que nous pourrions y fire de nos batimens, prevenir quils ne fussent 
suspestés visités et arretés! Cela demande dautant plus de reflexion que nous 





sommes parfaitement d'accord quil ne seroit ni de la dignité ni de le justice 
des deux Couronnes de s declarer ouvertement pour un peuple qui m'a 
dautre Etat pour le present que celui dune rebellion manifeste. et quil ne 
seroit gueres possible que nous engageassions nos commercans a fire des 
tentatives par la Louisiane sans leurs assurér une protection au moins tacite 
qui nous cxposeroit à l'alternative où de les indemmisér ou de les vanger des 
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pertes quils pourroient essuyér, Nous sommes d'autant moins presses de nous 
resoudre a cet egard que nous sommes informés que les Americains trouvent 
se pourvoir par la voye du commoreo dos choses los plus essonticles qui 
leurs manquent, ce ne sont pas les Francais et les Hollandois seulement qui 





sempressent de Les leurs fournir, les Anglois eux memes ne leurs sont pas 
dun moindre secours. 

Pour ce qui est de lenvoy demissaires javone quil est peu de nations qui 
fournissent plus de gens que Ia notre tournés a ce genre de vocation, mais 
lembarras est d'en trouver de sages et d'adroits qui sachent ne pas excedér les 





bornes de l'observation. On aura surement entendu parlér en Espagne de 
deux Francois quon ditavoir eté présentés au Corgrès de Philadelphie comme 
des agens, 
parierois que ee sont ou des avanturiers où des commis de marchands qui 
auront eté envoyés pour faire ofre de services mercantiles, Toutefois cet eclat 
vraiment reprehensible ne lisse pas de nous embarrassér non pas pour des- 





ds ne le sont pas. ils nont aucune mission de notre part et je 


avoñér et meme pour punir si le cas ÿ echeoit ces ctres inconnus ot sans 
mission, inais pour etre plus reservés dans des euvoys qui quoiqu'indifferens 
das leur objet denoteroient cependant sils eloient decouverts une partialité 
dont HAng' seroil fondée à se plaindre. Sil etoit question de formér une 
liaison serieuse avec les Colonies nous avons plus dune voye ouverte en 
Europe, mais cest ce dont il ne peut et ne doit pas etre question, ce qui est 
indispensable est de veillér avec la plus grande suite sur ce que JAng” peut 
meditér au prejudice de la France et de l'Esp*, Les preparatifs qui pourront 
etre ondonnés en Europe nous avertiront des daugers qui pourront nous me- 
nocér en Amerique. Cest pour se mettre en mesure dy ohvier que le Roi a 
decide dans le Committé de ce matin : 1° quon entretiendroit en Amerique 
un nombre egal de fregates a celui que LEsp® y a destiné et 4 corvettes avec 





des instructions exactement analogues aux siennes. 
2% Quindependament de la petite oscadre devolution actuellement a la 
mer el de nos croisieres etablies daus la Mediterrannée, on mettra en etat à 
Brest el on tiendra prets a etre mis immédiatement en armement 12 w de 
ligne el un nombre competent de fregates. 
3 Gomme il y a lieu de jugér que si les Anglois forment quelque projet 
contre nous ou contre 1Espf leur premiere operation sera de portes le plus 
“ 
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de forces quils pourront a la hauteur de Brest p' disputer la sortie de notre 
escadre il à ete resolu den preparér une autre de 8 v* avec ses fregates à 
Toulon laquelle comme plus Ebre dans 565 mouvemens sera destinée a porter 
du seours ou il sera necewaire. La meme consideration est aplicable a l'Es- 
pagne, elle doit sattendre a voir son port du Ferrol bloqué par une flotte 
angloise du moment ou la guerre sera resolue. 

4° Enfin le Roi a ordonné a son ministre de la marine et a celui de ses 
finances de sentendre pour faire arrivér dans ss ports et dans ses arsenaux 
tout ce qui peut etre necessaire au retablissement de sa marine, a la con- 





Struction a l'equipement et a armement complet de chacun de ses vaisseaux. 
Ceci somme vous pouves juger M. ne sauroit etre Jaflaire dun jour ni meme 
de plusieurs mois; mais en soccupant avec suile de cet objet nous parvien- 
drons enfin a recréer otre marine qui avoit elf negligée dans les dernieres 
années du feu Roi a un point incroiable, 

Jai communiqué sommairement a M, le Ce d'Aranda que je nai vü quen 
passant, le resultat de notre committé, je compte men entretenir plus en 
detail avec cet aubassadeur dans le courant de celle semaine. 

A Versailles le 22 avril 1776. 

Espagne, 580, w 46 

Bien que les manières de voir espagnoles, au sujet de la Louisiane 
et des émissaires à envoyer dans les colonies restassent écartées, les 
conférences des 26 février et 22 avril avaient satisfait les deux conrs. 
Ossun, mandant à son gouvernement l'approbation de celui de 
Madrid, dans un rapport du 6 mai, n'a besoin que de ve peu de 
mots pour le renseigner à cet égard : 


M. de Grimaldi, Monsieur, a trouvé fort justes les considérations qui 
empêchent la France d'envoyer à la Louisiane des emissaires pour eclairer ce 
qui se passe dans les Colonies Britanniques ct d'engager des negociaus ct des 
mavigatenrs françois à former à Ja Louisiane un dépot de munitions de gaerre 
pour fournir aux besoins des Provinces Angloïses révoltées. Ce Ministre a 
senti que les mêmes motifs qui suspendoient la prévoyance du Gouvernement 
Espagnol devoient l'interdire au Ministère François: ainsi c'est une idée dont 
il ne sera plus question. 
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Le Roi Cath® a apris avec une satisfac 





on infinie que S. M. avoit ordonné 
qu'on preparèt dans les ports de Brestet de Toulon tout ce qui servit néces- 
tement le nombre de vaisseaux et de fre 
gates annoncé dans votre lettre et pour que Mess les Ministres de La Marine 
et des Finances prissent de concert des mesures efeaces et suivies afin de 
pourvoir les aremaux de tout ce qui est nécessaire pour le retablissement 
et l'augmentation de Ja marine françoise. 








saire pour pouvoir armer imméc 
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Des deux parts, on se louait donc de se voir amené à des pré- 
paratif par une égale défiance de l'Angleterre. Le même sentiment 
allait mettre les deux gouvernements en intimité avec les Colonies 
insurgentes, el ce ne serait plus dans l'unique pensée de se défendre 
contre l'éventualité d'une agression soudaine de la part de la Grande- 
Bretagne. 
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PROPOSITIONS DE L'ESPAGNE POUR PROTÉGER LES DEUX COURONNES. 


Laure de mr de Gr... à me D'ar. 
D'émgbn, 28 FA 2796. 





1. sRcoNDE pièce Joinre. 


Les seules instructions que le miaistere puisse donner aux Com" des Freg 
et autres bati. destinés a eroiser dans les parages convenus au Conseil pour veiller 
sur la conduite et les mouvemens des escadres angloises se reduisent aux points 





1° qu'ils cachent autant qu'il sera possible même a leurs equipages objet de leur 
croisiere. 

2° qu'ils agissent d'accord les uns avee les autres en se communiquant mutuelle 
ment les avis qui pourront leur servir de guide, bien entendu autant que le permel- 
tront Les distances et les autres accidens de là mer sans qu'aucun s'ecarte de l'objet 
primitif de sa commission. 

3 que quant a la détention et a la visite des bæimens anglois, ils no éecartent 
point de l'usage gen! et qui a eté observé jusqu'ici, c'est a dire de paroitre vouloir 
empecher la contrebande sur les cotes des Etats du Roi, mais que toutes les fois 
qu'ils pourront les retenir pour ce juste motif, ils tachent d'acquerir adrvitement 
des notions sur la destination, les inconveniens et loccupation des batimens de là 
Hotte angloise. 

4 que quelque choso importante qu'ils docouvrent ile la communiquent aux 
chefs ou gouverneurs Esp” mais particulierement a celui que cela interessera plus 
que les autres pour sa propre sureté. 

5° qu'on donne les mêmes avis aux G des pp Col fr. pour la partie qui pourr® 
leur convenir, parcequ'independamment de ce que l'interêt des deux Nations est le 
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même les sujets de 8. M. T. Ch. tacheront de se procurer de leur coté d'autres 
eclaircissemens, et auront soin d'en informer nos ge”. 

6° que sis rencontrent des V' do G” fran. qui pourroient avoir la mêms destin 
dans ces mers, ils se comportent vis a vis des Com'avec la politesse et Ia confiance 
convenables en se communiquant mutuellement les Inmicres qu'ils auroient et qui 
seroient utiles au service des deux Monarques. 

7° enfin qu'ils sapprochent dans toutes les occasions qui se presenteront des V 
qui reviendront en Esp” ou qui en seront partis pour quelqu'un des ppanx ports 
de l'Amer. pour informer par leur moyen les Go” Esp et le minister de toutes les 
notions qu'ils auront acquises successivement. 

Au Pardo. 26 fev. 1776. 








Espagne, L 579 n° 


%. NOTE REMISE PAR M. LAMBASSADEUR DESHAGNE DANS LA CONFERENCE TENUE 
GHEE M. LE C DE MACREPAS LE VENDREDI 26 ABIL 1776. MP DK SARTINE, DE 
St GERMAIN ET DE VERGENNES Ÿ ONT ASSISTÉ, 





anna né pas moindre sorupale deco ob Là 
roais 1 en doute sur l'ndechion dont les auites sercient préjudiciable au Roy Cato- 
lique, par ce que ses vues, et les mesures a prendre doivent se regler d'après la 
conduite de la France; l'Espagne n'attendant qu'a en avoir concissance, pour far. 
ranger en consequence sur tous les diflerents points qu'elle vise. et qu'elle prevoir 
tre possibles. 

Le Roy Catolique n'a pas jusqu'a present proposé aucun engagement volontaire, 
car son intention n'est pas de comprometre le Roy tres Cretien par des ruptures 
#lecthes, ni premeditées de longue main, Mais ne sufisant pas de vouloir ls écarter, 
quand plusieurs autres dreidement les fairont naître, et allors point d'éutre ressource 
que de Soposer tout au mieut par la force, il eonçcit solon sa façon de penser qu'il 
faut sen précautioner, et se preparer a tot evenement, Les ordres qu'en comequence 
S. M. C. a donné a sou Ambassadeur en France sont pressnts; ils ont pour but 
d'obtenir de Ja Cour de Versilles ne explication claire et positive de s03 idées eu 
tout ce qu'elles peuvent avoir du report avée les alliances, les liaisons du sang, et 
Les jaterets réciproques, qui unissent les deux couronnes: pour faire prematurement 
les preparatifé convenables, et qu'il ne seroit gueres possible de faire ensuite faute 
de tems. On conoit trop que celui ei une fois perdu, les avantages qu'on pourroit 
Sen prometre d'une disposition sage et consommée seroient tont à fait reversés. 

En consequence l'Ambassadeur d'Éspagne a l'honeur de solliciter par un ordre 
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precis du Roy son Maitre, que le Ministere de 8, M. T. C. discute pour la plus 
heureuse reussite Les points suivants. 

+ Si l'on doit convenir avant toute chose dans la maxime de si faut nous pre- 
« parer où non pour la guerre. 

«Si nous avons de justes considerations pour la craindre, au moment que 
sTAnglterre sera debarrasée bien, ou mal de son engagement avec les colonies 
ameriquaines. 

«Si nous devons dès a present prendre des certaines dispositions lentes et rosor. 
« vées en suposant cela, où si tranquiles et satisfaits de la bonne foi, et de Ja droi- 
«ture de nos intentiuns, nous devons attendre que l'Angleterre elle même dans l'in- 
+ stant qui lui soit Le plus favorable, tomba tout à coup sur Jes possessions Espagnoles 
«ou Françoises d'une maniere qu'il nous soit ensuite presqu'impossible de les 
r sauver; et même inopinement sur notre commerce, par quelque querelle etudiée 
« pour donner a la rupture un protexte sous le masque duquel comme avant roureur 
puisse après executer les dessins dont elle avoit conçu des esperances pour reparer 
«ses propres pertes, avant de rondre inutiles les restes de ses forces mariimes et 
a terrestres, sur tout s'apercevant du moment favorable qui lui presenteroit l'assou- 
+ pissomont ou lo peu do consistance de celles de l'auguste maison de Bourbon. 

Puisque le Ministere de $. M. T. C. a bien voulu 16 preter a la complaisance de 
s'assembler pour examiner formellement la juste demande de l'Espagne; l'Ambassa- 
deur attaché par principes, et par raison a l'interet commun des deux Monarchies. 
au quel visent les intentions de son Maitre, et les siennes, a l'honoeur de se pre- 
senter plein de confiance pour conferor avec des Ministres d'un merito aussi eclairé, 
et quil croit d'ailleurs egalement animés pour la gloire, et les avantages des deux 
Couronnes. 

Espagne, à 570 n° 74 





LUI 
PROJET DE SOULEVER L'IRLANDE CONTRE L'ANGLETERRE 





M le OC d'Arande, ambassadeur d'Esp* — 1776. Février”, 


Les grandes puissances doivent envisager deux sortes d'ennemis contre lesquels 
les doivent être perpetuellement en garde. Les uns sont des ennemis constants et 


 Cetie mention est de 1x main de M. de Vergennes. 
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perpétueis animés toujours par la rivalité des intérêts, par la position des États res. 
pectifs, par la mature et par le caractere des habitants. Les autres sont des ennemis 
aecidentels. et momentanés que l'acasion rend tele par 

par raport aux alliances qu'ils ont avec d'autres puissances, qui en ens de rupture 
entrelles les obligent de prendre part à Ja querelle, ei qu'il fut combattre par une 
suite des mêmes eirronstanons. 





mm motif extraordinaire, ou 





L'un et l'autre de ces ennemis exigent des spéculations différentes et des precau- 
tions aralogues à leur mature. Le premier état qui prend sa source dans les posses- 
sions et dans Les interets respettif. demande un sistème rellechi et constamment 
fondé sur l'examen de toutes les parties qui le composent, et de tous les moyens 
que l'on doit saisir, lors qu'ils se presonteront d'affoiblir son ennemi naturel, soit en 
lui foisant une guerre ouverte, soit en usant directement ou indirectement de ceux 





qui peuvent tendre à 'aneantir. 

Quant a la seconde espèce on seait que la bonne politique cunsiste, à se tenir 
toujours en mesure et en force pour pouvoir les employer utilement, lorsque l'oc- 
casio oblige de prendre part à la querelle ou de porter du secours à ses alliés. 

On ne peut discanvenir, que la maison de Bourbon regnante en Espagne et en 
France ne se trouve vis-is de l'Angleterre dans le premier des deux cas quo lon 
sient d'exposer; elle ne peut ka regarder dans tout tems que comme son ennerni 
naturel, la position et les interêts sont les mêmes pour l'Espagne et pour la France: 
par conséquence done la necessité de prendre les mêmes précautions, d'user des 
mêmes moyens, et de tous ceux qui sont possibles contre un ennemi commun 
seroit l'objet intéressant des deux mations. 

En considerant là position de l'Angleterre, la constitution de son gouvernement, 
le caractere de cette nation s different des deux autres, la forme toujours chance 
lante de son Ministere, la décision des affaires deperdante d'une multitude d'opi- 
nions, sans pouvoir compter sur aucune stabilité malgré les traités les plus solenr 
els. puis qu'elle se croit en droit de les rompre quard 3 lui convient, sous le seul 
prétexte d'une clameur invencible de tout le corps, et de la mulitule nationale 
Gomment seroit-l possible de se reposer sur les déhors aparents d'une pareille puis- 
sance. et d'oublier que l'Espagne et la France peuvent se heurter fort souvent avec 
leur ennemi naturel? Ji en resulte done, que les deux couronnes doivent sr con- 
certer sans cesse, et prendre les mesures les plus efieaces, pour diminuer les forces, 
et affüillir cette preponderance que l'Angleterre afecte; en la privant des moyens 
dont elle abuse, et qui lui ont servi si utilement pour la soutenir. 

Pour parvenir à un but si essentiel aux deux nations, el dont l'auguste maison 
de Bourbon sent toute la necessité, on ne s'rretera pus sur le maniere de faire 
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la guerre en général, et de l'entamer au moment que les circonstances l'auront 
préparé: parce que pour ce cas Ià il semble que les deux Cours de Madrid et Paris 
s'accordent asséz sur les regles et les moyens pour y réussir. Mais comme il y a des 
idées particulières a augmenter aux regles générales, et if ne seroit pas prudent d'at- 
Aendre les derniers moments pour précipiter la résolution: la buane politique exige 
qu'on suscite et qu'on medite les objets préalablement pour en rendre plus assuré 
le succès. On se bornera donc a rappeller une idés, qui n'est pas tout-e-fait nou- 
velle, mais qui tournée différemment efle peut promettre des suites plus certaines, 
qu'elle en produisit dans es oceasions on elle fut aussi envisagée. Comme elle attaque 
au cœur la puissance d'Angleterre, et porteroit le coup jusques dans ses foyers, en 
le réduisant bientôt à recevoir elle même cette loi, qu'elle prétend imposer par 
tout; an ne peut disconvenir, que l'etet actuel où elle se trouve, n'offre Le moment 
le plus favorable pour en discuter les moyens, et pour en préparer la réussite. 

La force radicale de la couronne d'Angleterre consiste dans l'union des trois 
Royaumes d'Angleterre, d'Ecosse, et d'Idande; les deux premiers se trouvent unis 
dans un même continent, mais Îe troisieme comme detaché forme une isle séparée. 

La population de ces trois Royaumes, leur circonstance d'Insulaires, Les grands 
établissements de manufactures que l'Angleterre y a formé, leurs pêches abon- 
dantes font 1a base de l'étendue de son commerce et de sa superiorité sur les mers; 
on ne doit done pas s'étanner, si jusqu'à présent elle n'a rien negligé pour soutenir 
588 avantages en y apliquant le produit de toutes ses richesses, et les Forces qu'elles 
Lui ont procuré, 








H nest pes douteux, qu'une bonne partie de cette puissance depende de l'Ir- 
lande, nou seulémment par le grand nombre de ses habitants, par leur industrie 
mais encore par les productions de son sol; ot que relativement à ses farces de 
terre on pent évaluer ou moins à la quatrième parte, si elle m'en fait pas la troi 
sième. Si on pourvoi done en faire de cette isle un Etat separé et independant 
Y'Angleterre eprouveroit au même instant une diminution considerable dans sa 
puissante; ce coup mortel lui porteroit plus de préjudice qu'aucune autre guerre, 
quelque avantageuse qu'elle peut être à ses ennemis 

Le désunion qui subsiste naturellement entre les Auglois et les Irlandois, est un 
fait notoire, ainsi que l'oppression avec la quelle ils gouvernent ces dernie 











x 
n'ignore pas non plus toutes les ressources, que les premiers en tirent pour se sou- 
tenir en tems de guerre. On a vu les cours de Madrid et de Paris dans Les diffèrentes 
guerrs, qu'elles ont eu avec l'Angleterte, s'oceuper de lui donner des embarras 
chez elle en menaçant ses câtes, et aussi particulierement des craintes sur l'itande, 
regardent ce Royaume comme propre à ÿ rencontrer des dispositions plus fvo- 
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rables à leurs vües : I ne subsiste plus à la vérité d'apparence à pouvoir se servir du 
retahlisement de le maison de Stuart sur le thrane dont ele a été dépossédé : et quand 
même les circonstances pormetroient encoro, de faire revivre cet anoien pretete; 
ce relablissement sil pouvoit avoir lieu, n'apereroit d'autra effet, que d'être utile et 
agréable au Prince qu'on aurait reintegré sur le throne et à ses creatures; mais il 
ne sercit pas moins vrai, que ses successeurs par La constitution Britanique devien- 
droient égelement ennemis des deux eonronnes; puis que l'intérêt des Etats ne 
reconroit aucun Bien d'amitié, de reconnoissance, ni de traités toutes les is qu'il 
agit de soutenir ses avantages, de maintenir leur puisance et leurs prétentions 

I Ségit done de chercher nn moyen, qui puisse etre aussi avantageux aux Irlan- 
dois en même temps, que remplir l'objet de l'auguste muisou de Bourbon. I est 
ceruin qu'en réunissant les interèts communs des parties agissantes, l'entreprise se 
fait avec un désir, un concert ct une égalité des foress, et bonne disposition de tous 
cotés; la bonne foi y regue et le suceès doit la couronner. 

On pourrait se Batter, qu'une idée bien frapé dans les sentiments des Ilandois 
de pouroir s9 constituer en Etat libre et indépendant de l'Angleterre seroit recñe 
avec phisir par eux, en leur fiisant envisager l'anéantissement du joug, sous lequel 
ils gémissent, et dont ils sorcient dolivrés on s'érigeant on République, où eréant 
un gouvernement saisie, semimonerchique électif, hereditire, ou tel autre en fin 
qu'ils voulussent Je désirer. 

Los avantages que l'rlande en retireroit, sont trop palpables pour douter, qu'elle 
sy refusôt. En effet en devenant un Etat Hibre et l'arbitre de ses loix, Irlande auroit 
la disposition de toutes les prodnetions de son sol, et de som industrie; efle en feroit 
un commerce direct avec les puissances les plus riches de l'Europe, qui l fivorise- 
roient tant pour Îes importations que pour les exportations, Libre enfin de se voir 
entrenée par la rupture de l'Angleterre avec Les autres puissances, ct affranchie de 
toutes contributions, l'Irlande ne saurait trop aprecier l'infinité des circonstances 
d'une anssi grande valeur pour elle, 

Tels sont les motifs, qu'il eouviendroit de faire insinuer aux Irlandois, que l'on 
croiroit bien intentionnés et susceptibles de es apresier, en leur faisant concevoir 
tout l'appui, sur lequel ils pourroient compter, sils vouloient entrer dans cette 
entroprise; et pour cet effet il faudroit plutôt que plus tard, faire choix d'emissaires 
habiles, fideles et capables de leur persuader Le bien qu'il doit necessairement leur 
en resulter, et la conflance qu'ils pourraient sa promettre des puissants sécours, qui 
leur seroient fournis. 

L'ovcasian actuelle de l'eloignement on de la sépartion des colonies américaines 
et les preuves roiterdes que la nation Angloise donne de la dureté de son earactére 








as. 


Google à 


356 ANNEXES DU CHAPITRE X. 


À leur égard font Le sujet des discours de toutes les nations et plus particulierement 
de celles soumises à la couronne Britanique; il ne sera donc pas dificile aex emis- 
saires, dn s'en servir utilement pour faire valoir aux Irlandois, de quella importance 
it sercit pour eux de saisir cette occasion pour sé séparer d'une domination, qui 
dans toutes les circonstances 6 sert des productions et des forces de l'rlande, pour 
sontonir ses projets et s2s chimeres, et qui en tems de paix la traite en osclive. 

Ce grand évenement doit être repandu et preparé par des personnes choisies dans 
le pays même, soit parmi la haute noblesse, soit parmi les négocians, les eclesias- 
tiques. et d'autres qui auroient du erédit dens les villes, et dans les campagnes. 
Elles devroient s'occuper à repandre dans les societés ot dans les conversations fami- 
Hieres le grand avantage qui resulteroit à leur Patrie de 'etablissement de lindepen- 
dance. Elles pourroient non seulement penetrer les esprits des sujets, qui para 
troïent portés à la nouveauté, mais rendre un compte fidele de acceptation du 
plan, ou des opositions qui peuvent y rencontrer, pour régler la conduite, qu'on 
devroit tenir sur la vigueur ou là modération à employer pour fomenter, ou sus. 
pendre le projet, qu'il conviendra préalablement bien digeror, et former, de façon 
quil puisse convaincre tous les interessés des avanlages, qui leur en resuhernient, 
en leur faisant envisager qu'ils trouveroient dans l'Espagne ct dans la France deux 
alliés permanents et disposés à soutenir de leurs forces leur independance : que tant 
qu'elle dureroit, les Trlandois seroient reçus dans les deux Royaumes non seulement 
come les propres nationaux pour y trafiquer, et commercer, mais que les indi- 
vidus ÿ saroient admis pour le service des armées, et tout autre dans fes deux Etats 
comme Les sujets naturels; qu'ils seroient traités églement pour la possession des 
biens fonds qu'ils pourraient aequérir, et pour leur Hbre disposition tant en im 
meubles, qu'en meubles, quils y jouiroient eu Gin sonne ÿ étant adoptés et natu- 
relisés, au moyen de quoi ces Insulaires seroient regardés comme freres parmi les 
sujets des deux eourannes 

à ne servit pas moins essentiel de leur faire comprendre que les culonies ami 
ricaines une fois séparées de In métropole, et l'lande «8 trouvant dans la même 
Eu, il en resulteroit par une combinaison heureuse de circonstances. qu'elles se 
seroient aidées mutuellement sans s'en douter, ce qui établiroit une correspondance 
ouverte entre elles d'une nuilité réciproque. Ges avantages ne sont pas imaginaires, 
ils peuvent être représentés cuunne de le plus grande certitude, fondés surle pusi- 
lion de l'Irlande et sur le génie de ses habitants, qui doit les porter mocossairement à 
Hire usage des cireonstances. de leurs ressources, de leur position, et de l'abondaner 
de leurs produetions. 

1 seroit inutile de ire valoir des anciennes querelles et de parler d'neune pré 
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férence de Religion: on doit lasser à chacun le libre exercice de celle, qui est plus 
conforme à ses sentiments, et le {aisser agir comme il ui conviendra mieux. La 
Religion n° 
git que de mettre en avant esprit patriotique, qui peut être egal dans toutes 
les Religions. 

Que seruit l'Angleterre, si après avoir perdu ses colonies elle perdoit envore l'r 
lande? IL est evident qu'elle ne pourroit jamais se relever de ce double coup; elle 
seroit désormais dans l'imposs 
at la France, non seulement unies, mais avec aucune des deux séparément. 

Quel avantage pour les deux couronnes d'avoir pà réduire pour toujours l'Angle- 
terre dans l'impossibilité de leur nuire; cette puissance quo leur dispute sans cesse 
le commerce, la souveraineté et la Hiberté des mers, leurs possessions dans les Indes 
orienules ot oeridentales! La perte dont elle est menacée de ses colonies, ne l'aoi- 
bliroit pas assez, pour ne pas craindre qu'en cas de rupture avec d'autres émemis. 
elle ne peut encore emploier les mêmes ressources dont elle a usé jusqu'à present. 
mais si an démembroit de Ja domination qui lui reste une portion aussi essentielle 
que lande, on pourroit dire hardiment que l'Angleterre ne seroit plus une puis- 
sance à craindre, plus d'oposition de sa part pour nous exclure de nos pêches, de 
nos colonies au delà des mers, ni pour appuier la rivalité du commerce, qu'elle 
soutient à force de ses armements aussi nombreux. 

Si les Irlandois connoissent bien tous Les avantages de leur position, ils convien 
dlront qu'elle est Ia plus heureuse, pour porter leur crmmerce dans toutes les parties 
du monde. Ils peuvent l'etendre en Espagne, en France, avec Les puissantes du 
Nord, et dans la Mediterranée; la mer leur est ouverte de toutes parts; que peut 
désire: de plus un état indépendant, qui ne donneroit de la jalousie à personne, et 
qui pourroit ne s'occuper que de son interüt particulier à F'abri de le liberté? lors 
que les autres nations auroient interrompu out commerce entre elles, lande 
pourroit Le continuer avec toutes à l'abri de sa neutralité. 

En faisant entendre et gouter aux Irlandois fa fortune constante qu'on leur pre. 
sente, il est de toute necessité de se motire en état do somtenir Ja sépartion au 
moment qu'elle éclateroit; afin qu'ils puissent avoir là conliance d'être soutenus avec 
une égale promplitude, et que l'Angleterre ne puiso pas leur oposer des forces 
supérieures. 

11 Budroit done avoir à Brest et au Ferrol, Lrente vaiseauc de ligne avec un 
nombre de Frogates proportonné; les côtes de France devroïent être gamies des 
troupes avec l'apparence d'ur débarquement en Angleterre; on meliroit par là 1 
Grande-Bretagne dans l'impossibilité d'écraser ou de ramener rlande. 





t rien à faire pour Îe gouvernement politique ni exterieur d'un Ftnt. 








de so mosurer en aucun tems avce l'Espagne 
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Il sera également pourvu à un grand amas de fusils, de canons de campagne, et 
des munitions de guerre pour les fire passer immediatement en Irlande, à fin d'en 
armer tous les habitants, Tant d'officiers [rlandoïs gens d'esprit et de merite qui se 
trouvent actuellement au service de la maison de Bourbon, pourroient animés de 
da gloire de rendre la liberté à leur Patrie, comme du désir de bien obeir aux ordres 
des Princes qu'ils servent, se mettre à la tête de leurs compatriotes; quantité de 
sergent, de exporaux et de soldats qui servent dans les corps lrlandois, peuvent 
être également envoiés: ce sont des moyens qui contribueroient le plus an suceëès 
d'une opération aussi importante, qui puisse jemais se presenter à l'Espagne et à la 
France, 

De la position de l'rlande comme un état indépendant et allié des couronnes de 
Bourbon, il en resulteroit une bride aux puissances maritimes du Nord par l'usage. 
que des Escadros et des amateurs Espagnols ot François pourroïent en faire en cas 
de bésoin. IL y a un si grand nombre de raisons pelitiques et d'utilité pour envi- 
sager cette idéo comme de la plus grande importance, que si d'abord l'impossibilité 
shsolue ne detourne pas de fadopter, elle merite an moins un examen le mieux 
reflechi ot des dispositions de mieux combinées pour bazarder l'entreprise. 

À Paris — fevrier 1 776. 





Espagne, ?. 579, n° 81 
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LA PAIX OU LA GUERRE. 


Les adrerssires du exbinet. — Mouvement que se donnent ls amis du comte de Guines; celui-ci 
prétend s'expliquer ave le mintre devant Le roi. — Lattes de M. de Vorgennes à Louis XV: 
Îe ministre offre m démision; bruits de son remplacement; fiblese que monte le roi tout en 
comaidant le mine. — Ce que Benumarchais avait fit à Londres; Arthur Lee: le mémaire 
La Pair ou le Guerres Ie ro iderm Les Américains, — M, de Grimaldi questonné sur des 
secours sorts à donner aux inurgonts; sa répomse: premier million demandé à Louis XV le 
copie intime de M. de Vergennes. — Muyens orguinès par Franklin, avant sou départ d'Eur 
rope. pour précurer du matériel de guerre aux Golonie; ls frères Montand; Lérnÿ le Char 
mont; Barbeu Dubourg; mage que ait M. de Vergennes de ces auviisres, — Nouvel etre à 
Grimaldi en vue d'opérer sur ane plus grande échelle; Beaumarclmis de nouvesa à Londres 
prérse qu'il trouve pour sy fire tolérer; à est mis à le question par lord Ruchlod, — Lex 
spéntions der Montaudoïn sont évenéc+; opportunité quil ÿ a d'exéenter Les plans: le ent 
de Laursgunis et Benumarchadr; leur insistance auprès du ministre. — Aris de l'ambassade de 
Londres; où nous en étions ave l'Angleterre. — La question de Terre-Nenve: on décide de 
d'en plas parler. — Pourquoi M. de Vergennes rot Le moment d'agire eplouion qu'il 
en donne à Beaumarehis; ele es trait comme un chargé d'afires. 




















Ce n'élail pas lout de combiner et de mettre à point la politique 
commune aux deux Couronnes, avec la sagacité et la chaleur com- 
municalive qui distinguent le «mémoire de considérations». Des 
adversaires déjà nombreux s'attaquaient au cabinet; il fallait en avoir 
raison ou subir dorénavant leur puissance. Le grand grief de n'être 
plus au gouvernement associait ensemble, contre les conseillers du 
roi, les influences de cour écarttes à son avènement, les amis du due 
de Choiseul et Choisenl Ini-même qui s'atiendaient à revenir avec le 
nouveau règne el ne s'étaient pas vu appeler. les hauts intéressés que 





menaçaient les projets de Turgot pour les finances et ceux de Saint- 
Germain pour l'armée. Ces adversaires disparates arrivaient à la reine 
en se groupant derrière ceux qui l'approchaient. Les relations peu 
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réfléchies vers lesquelles elle s'était laissé attirer et dont elle ne pou- 
vait plus se défendre facilitant les intrigues, on troublait par elle 
l'esprit du roi. Quand les vues qui inspiraient les Considérations ne 
scraicat plus secrètes, l'opposition se fortifierait des craintes, des 
pronesties, de la jalousie politique qui ne pouvaient manquer d'en 
surgir. 

Les amis de M. de Guines, qui étaient parmi les intimes, avaient 
té jelés dans une vive alarme par le rappel de l'ambassadeur, Celui-ci 
les avait mis tout de suite en mouvement, tandis qu'il paraissait 
se soumettre avec une correction exemplaire!. Cet éloignement des 
hautes fonctions d'un de leurs derniers représentants fut à leurs yeux 
une suprême atteinte. Le soir même la reine élail intervenue auprès 
du roi, et cette disgrâce trop motivée devenait Le levier par lequel on 
espérait renverser ou subordonner l'influence de M. de Vergennes 
déjà très visible. Le ministre se rendit compte tout de suite du peu de 
fermeté que le roi apporterait dans la partie qu'on voulait jouer et du 
danger qui en pouvait naître. La présence de M. de Guines lui parut 


L'embnamdour s'était ompressh, en ect 
de se doaner toute les apparences orales. 
IL avait éerit de Londres au miniire : « Mon « Jesuiseussi sensible que je dois l'être, Mon. 
2 sieur, jai reçu les ordres du Roï que vous «sieur, aux ofres obligeantes dont vous voules 
svés fit honneur de m'adresse le26 du moïs «bien m'honorer. La satisfaction que le Rui 
« dernier par Je 8' Lépine courrier du Cal «deigners avoir de mon zèle, sera de tous les 


= pee SN 
«ètre penrdée. 


8 de ame rendre Le juste d'en 














rérenu sur le champ le Lord Weymouths 
des intentions de Sa Majesté et de la demande 
que je ferais de prendre mes audiences de 
songé et de remettre nes leltres de créance 
lorsque Le S° Garnier seroit arrivé. J'obéirai 
4 cet égerd au Raï le plutnt quil me som 





«possible. quelques jour emprunt an seront 
sindispeables pour arranger mes affaires, 
«disposer mon départ, et régler La réforme de 
«ma maison et la vente de mes cf. 

«Le dcur Garmier éprouvers de ma part. 
“Monsieur, Lous les procédés que le bien du 
saervce dus Roi exiger, je vous prie de sup 
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objets auxquels je puis aspirer cehi qui me 
«Aters onjours davantage. 

ai Vhonmeur d'être avec un tés parfait 
eathachement, Monsieur, votre très humble ot 
ir cbéisentserrteur: Le comte de Gaine. « 
Anglet, À SLA, n° gp. En fit, le comte 
ut tout Le contraire. 84, ocomdé pur a décon 
sente que de enbinet de Londres éprouvait de 
son remplacement, aurait placé Garnier dans 
Au nituntion La plur Jounte ai selulet n'ovit 
eu penonnellement, toute l'avance pasible 
dans l'etime du enrps diplomatique ef, à tout 
prendre, dans celle du cabinet anglais. 
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devoir augmenter ce danger. Voulant le monarque des écueils 
où l'on tâchait de le pousser, il lui avait écrit le 23 février: 





Sire 


M. le Gomte de Guines ne devant pas tarder à arriver, je suplie V. M. de me 
qu'elle voudra 





prescrire Je langage qu'il lui plaira que je lui ienne. J'esp 
que je reste avec Ini dans le silence sur les motifs qui ont déterminé son 
rapel. V. M. a senle le droit de s'anvrir sur ee qui se passe dans son conseil; 
mais peut étre ne seroitil pas sans 
présente. Plusicurs des titres qui déposent contre M. de Guines consistent 
dans des pièces interceptées. Si V. M. permet qu'il en soit fait mention ce 
sera aprendre à la France, et vraisemblablement à l'Europe entière, qu'il 
existe une intéreeption. Si V. M. m'avoit pas par elle-même la conviction de 
la justice des motifs qui l'ont décidée à ordomer la revocation de M. le 
comte de Guines, je ne prendrois pas la peine de lui faire cette trés humble 
représentation, on pourroit eroire que le ministre cherche a se cacher der- 
so 








couvenient qu'elle le fit dans l'occasion 





rière son maitre. Mais V. M. sait la part que je puis avoir eue à sa 
lution, et si j'ai fabriqué la leure de M. le prince de Masseran, dont jai di 
par le devoir de ma charge, rendre compte à V. M. dans son conseil, puis 
qu'elle m'avoit été commaniquée par M. le Conte d'Aranda, et qu'elle intéressoit Le 
maintien du sistème d'union des deux couronnes. Cette lettre, Sire, par hquelle 








M. le prince de Masseran rend compte à sa cour de la confidence que M. le 
comte de Guines lui a faite de l'étrange tournure qu'il a donnée à sa négocia- 
tion, cette lettre, disje, Sire, a passé sous les yeux de . M. par la voye du 
cabinet secret, elle doit même être encore dans +58 mains, puisqu'elle ne m'a 
pas fait la grace de me Ja renvoyer. Ce n'est donc point par une intrigue mi- 
+ où par une surprise foile à votre 





nistériale, comnte on Le supuse gratuiternes 
religion que V. M s'est déterminée à révoquer sou ambassadeur. 

Ÿ. AL aiant la sureté qu'elle n'a formé sa résolution que conformément à 
sa justice, et avec la plus entière connoissance de cause, oseroit on Jui con- 
tester Fosage du privilège acquis à chaque particulier de donner et de retirer 





sa confiance à volonté, Une an 

un depost de confiance que le souvrain reprend toute fois qu'il cesse d'avoir 

confiance dans celui qu'il en avoit chargé. J'ai eu, Sire, Le malheur d'èue 
: 5 





de, Sire, n'est point une propriété, c'est 
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ne, et très brusquement, des succès marqués à difére 





rapellé mo 
époques Bisoient l'apologie la plus complette de toute ma conduite, Copei 
dant, je n'ai pas en ln témérité de demander compte des motifs de mon rapel. 
Se canduire différement, c'est établir en principes et en fait, que Y. M. ne 
peut révoquer un ambassadeur, ni déplacer aucun de ses ministres, sans 











rendre raison de ses motifs, et par conséquent sans les soumeltre au juge 
ment de l'opinion publique. Cette législation nouvelle, si attentatoire à l'au- 
torité suprême, pourroit devenir bien pernicieuse dans un tems, où les tètes 
ne sont malheureusement que trop portées à sexalter, et où la chaleur des 
té ot de force. 








esprits semble acquérir chaque jour plus d'acti 
Je suis 
À Versailles, le 


3 févriee 1778 






Arehe mate, K 184, année 1778, 5. Copie. 


Ainsi, la personnalité si secondaire du comte de Guines mena- 
çait de changer le cours des choses, en donnant jour à placer les 
Affaires étrangères dans d'autres mains que celles qui les avaient déjà 
notablement rele it sûrement janais 
douté que l'on se servirait de la faiblesse du monarque pour ramener 
les anciennes influences, Rentré d'Angleterre, il était immédiatement 
venu demander les motifs de son rappel, en se fondant avec aplomb 
sur des paroles encourageantes que les dépèches du ministre Lui 
avaient quelquefois poriées!. Comme quelqu'un qui ne voyait guère 
autre chose que des considérations de personnes et de silnation dans 
les affaires de gouvernement, il se posail en victime du due d'A 


s. L'ancien ambassadeur n'a 








res, Liver vous à ce soi avec la confiance 
que les événements ne vou seront pas 


putés; Le Ru est justo et ja fuit use long 


M de Vergennes, en effet, ne Je lui avait 
pas ménagées. L'ambassodeur pourait citer des 
parolescamme cellesci, par example, dans une 









dépèche du ag juillet 2735, où il lui deanandait 
de surveiller les armements dans Les port 
plais et lui fournissit Les moyens de Je faire 
en mettant À 4 disposition des gages mensuels 
pour lan des commis de Ja marine : à Je 
anis nullement quiet que sous n'y appart 
state Fallentiun et toute Frasluité éco 








atemps Je métier d'ombastadeur pour savoir 
seumbien il y n de difieulté à pénbtre Les ac 
erets qu'on à Je plus grand interet à nous dére 
«er Vous ne serez je l'espère juinis danse cas 
d'avoir besoin d'apologiste à cet égard et je le 
+ anuiaite par lus d'un motif, mais il'ocension 

présntait vous pourriez complersur moi.» 
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guillon, dénençait en MM. de Maurepas et de Vergennes les artisans 
de l'animosité de l'ancien ministre et prélendail amener ces derniers 
devant le roi et la reine comme devant un tribunal où il discutcrait 
sa conduite, la leuc conséquemment. M. de Vergeanes est obligé de 
Rire de sérieux ellorts pour empêcher de roi de céder à ce mépri 
de tous les principes. H lui faut représenter combien Les soins de la 
dignité de la couronne, ceux de ses plus sensibles intérêts, seront jugés 
futiles par les amis de l'ambassadeur et comme ils seront livrés par 
eux inconsciemment aux railleries de l'Europe. Le courant créé fut 
bientôt tel que la mesure des sacrilices sembla comble au ministre 
et qu'il dut les arrêter au prix de sa retraite volontaire. Avec une légi- 
Une tristesse, il mit le roi en demeure de choisir entre sa démission 
et Le retour à des errements faits pour interdire tonte visée suivie, 
autant que ponr porter atteinte à l'autorité souveraine. La copie de 
ses lettres est heureusement restée pour conserver à l'histoire les 
traces de ces tiraillements, qui marquent la séparalion entre deux 
époques. Dès que M. de Guines paraît, M. de Vergennes de fait savoir 
au monarque dans les Lermes qui suivent, dont certains sont souligné 








Sire. 

M. le Comte de Gnines est venu me trouver hier après le Conseil, Après 
avoir m'atil dit, obéi ave la plus entière soumission aux ordres de V. M. il 
ne se croioit pas blemable, si déférant à la juste sensibilité que lui cause la 
perte de Ia confiance de V. M. il demandoit ee qui a pu la Ini attirer. Je n'ai 
pas codé, Sire, à ses premières demandes, mais pressé par ses instances, je 
ne li ai pas tu ce que Votre M£ m'avoit prescrit de lui répondre, qu'elle 
n'avoit pas en lieu d'être contente de se conduite ministérielle. 

M. de Guines ne pouvant pas tirer de moi d'autres explications, il ma 
remis l lettre ci jointe, dont il m'a fait lecture, et qu'il m'a requis de donner 
à V. M. Cet ambassadeur demande à se justifier, et il demande que M. le 











Comte de Maurepas et moi ÿ soions présents. C'est dire qu'il nous regarde 
comme ses parties sans donlé, qu 
es avec M. le due d'Aiguillon. 


veut lier son rapel à ses anciennes que. 
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Le confrontation ne m'épouvante pas, Sire. M. le Comte de Guines n'argue 
mente contre moi que des lémoignages dhonnéteté et de satisfaction que 





je lui ai donnés dans le caurs de notre correspondance. Ils ne prouvent que 
l'envie que j'ai eue de gagner sa confiance pour l'empècher de s'égarer, mais 





mes démonsirations de bonne volonté pour lui ne l'antorisoient pas à s'expliquer 
comme 4 le fait auer le ministère brétannique et ensuite avec M, le prince de Masse- 
ran, que oi l'Angleterre ne prenait pas parti pour le Portugal la France n'assiste- 
roit point l'Espagne. 

Quoiqune déclaration aussi 
que Y. M. à pris de rappeller son ambassadeur, elle jugera dans sa haute 





considérée justife complettement le parti 


sagesse sl seroit sans inconvénient de dévoiler un motif, qui, quoique légi- 
time paroitra frivole anx amis de M. de Gnines, et qui, devenant bientost le 
sujet des conversations de Paris, sera incersamment celui de toute l'Europe, 

Je dois encore avoir l'honneur d'observer à V. M. que ce n'est pas pour 
mieux asscoir sa justification que M. de Guines demande l'intervention de 
deux de vos ministres, c'est pour les prendre à partie, les présenter au public 
comme ses porsécuteurs. 

Je suplie V. M. de vouloir bien me faire passer ses ordres pour M. le Comte 
de Gnines. 

Je suis, ete. 

Versailles, le & mars 1776. 

Arche. K 166. 





Be année 1776 n° 8. (Cape) 


Mais, aussi mon à se décider contre ses ministres qu'à rejeter nelle 
ment des instances dont la reine se faisait l'interprète avec la ténacité 
des passions de cour féminines, le roi encouragcail ces instances en 
ne les repoussant pas!. M. de Guines, après son rappel, n'avait eu que 


au fier à pot AL de Mancopas : « Mois je 
anne que lex ministres ne fiennt pus 


* L'influence de fa rene sur on époux co. 
rmemçlt alors À tre rt ble, Le minitne 





des 


de Frédéric IF à Versailles, M. de Goltz, parti. 
olièrement chargé de surveiller l'action que 
La fille de Macie-Thérèse pourrait exereer sur 
la paliique de la France, en avsit avisé son 
anuveraiu, qui Ii répond Le a5 evil, à propos 
d'un entretien dans lequel ce représentant avait 


semprondre au roi toute l'incon 
2 prétentions de In jeune roino de émise 
sans les aires da gouvernement, et je cnits 
que Jour silence à cet égard n'insire encore 
«plus de Harliese à cette princesse de pouster 
an pointe emcurs plus Loin e8 qu'a I fin le 









LA PAIX OÙ LA GUERRE. 365 


des procédés regrettables, Dans les présentations officielles de l'inté- 
rimaire qui lui succëdail, el quand il avait remis le service à ce 
dernier, il l'avait Lraité comme le moindre des commis d'ambassade. 
Afin de l'embarrasser où pour cacher des Lraces, il avail emporté 
toutes les minutes des aflaires!; le cabinet du ministre était contraint 
de reconstituer pour Garnier l'historique des négociations depuis que 
celui-ci avait quitté Londres. Le roi savait très bien tout cela et ne 
restait pas moins indécis. Il laissait son ministère suivre ces affaires 
sans être sûr du lendemain, tandis que l'auteur de celte situation 
énérvante s'en jouait à Paris et à Versailles. À un moment, il parut 
à M. de Vergennes que le monarque allait prendre le parti dont il 
tchait de l'éloigner; il lui écrivit alors cette lettre de relraile : 











J'aprens, et je ne puis gueres douter de la certitude de l'avis, que Le projet 
de M. le Comte de Guines et de ses amis est d'cbtenir de V. M. par l'entre- 
de la reine, que je sois apellé en confrontation avec lui, en presence de 
Vos Majestés. 

Si V. M. daigne se rapeller que c'est par son commandement exprès que 
j'ai annoncé à M. le Comte de Guines son rapel, elle sentira que la seule expli- 
eation que je puisse avoir avec ni est de Ini dire trés ingenument qu'il a été 
rapellé par ce que V. M. m' ordonné de le rapelle 











V. M. a pu vouluir sans 


«gouvemement de France ne tumbr, au moins exe 1 du présent chapitre les pièces qui en 
lans ee sens, en quenouille.» (Voir de Cire relntent des principaux détile, Elles font ape 
court, Hidoire de Faction commane, ete. 1. précier le curctire de Garnier. erlui de son 











p.66) 
2 me put rendre ces minutes que plusieurs 
mois après et en deux fois il avt rédigé dans 
T'intrvale um exponé fot developpé des la 
par lu taitées, cel lui servit de ruison. Ces 
minules n'étaient pas de «a min, il allégua 
quil Les Dit mener à meurs 0 plane 
tait cependant fort nette et trés aptca es ecrire 
— Les circonstances de Ja reuise du service 
de M. de Guimes sont cametéristiques des per. 
sonnes et du temps. Noms reproduisons à 
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pridéerssenr, rt montrent la différence de l'es. 
prit apporté dans Les aires politiques par des 
Hhormmes fermés à l'érole de 1 fin Qu rigas de 
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inconvenient que la Reine fut informée des motifs de sa determination, mais 
les soumettre à la discssion dle M. de Guines, ce ne scroit pas comprometire 
attente à votre autorité snpreme. 

Al sngit, ici, Sire, bien moins de la justfieation de M. le Comte de Gnines 
que de jetter une confusion dans votre u 
'ai jamais fait de demarches pour ÿ arriver: j'en aurois été indigne, si j'avois 








le earsetere de voire ministre, ce ser 














terz dont on espere probter. Je 


eu la presomption d'y aspirer, V. M. m'y a apellé, j'ai obei à sa voix parce 
que de devoir me le preserivoit, Arrivé à ce poste ai penible et si envié, je n'ai 
rien negligé pour repondre à sa confiance. Jen apelle à V. M. elle même, si 
j'ai fait des efforts pour acquerir du credit et du pouvoir. La prosperité seule 
de vos affaires m'a occupé, je m'y suis livré entierement, je me suis mème 
refusé les delassemens les plus permis. En me conduisant d'après des motifs 
aussi honnêtes et aussi desinteressés, je devois esperer, Sire, de pouvoir 
exister à l'abri de l'intrigue ct de ses orages. Ma prevoyance a êté loire je 
n'entens rien aux tracasseries: je ne sais ni les faire, ni les soutenir. je n'ai 
que le courage des affaires. 

Insafisant pour ce genre de combat, qui m'est nouveau, je suplie V. M. de 
ame permettre de le refuser, et d'ofrir le sacrifice de la place dont elle m'a 
honoi au respect dû à son autorité et à mon attachement inviolable pour 
sa gloire. La retraite ne m'fraicroit, Sire, qu'autant que j'aurois merité de 
perdre l'estime de V. M. et que je me serois rendu indigne de ses bontés el 
de sa protection. Sa justice et ma conscience ne me font pas aprehender un 
malheur aussi cruel. 


Avcle nat, À 164, n° 3, Lettres saus date, n° 1, {Minute de Vergennes.i 


Louis XVI avait demandé à avoir sous les yeux la correspondance 
du ministre avec l'ambassadeur et les pièces qui s'y rapportaient!. IL 
init fin le 13 juillet seulement à un état de choses qui lui était sans 
doute non moins pénible qu'à son gouvernement. Le bruit du départ 
de M. de Vergennes avait pris beaucoup de consistance. Le rom de 
€hoiseul et malheureusement sa personne, que son exit eLson éloigne- 


* Au chapitre VII spre, p. 209, on a Le I lettre de M. de Vergennes entogent au roi le 
mémuite de Roubaud sue Le projet d'alliance avre l'Anglotere 
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iment des affaires avaient beaucoup alfaissée, servaient de nœud à ces 
intrigues qui diminuent d'une manière regretlable l'éclat politique 
dont il avait joui. On donnait Le due pour le chef d'un ministère nou 
veau dans leqnel M. de Breteuil venait, de Vienne, remplacer M. de 
Vergennes en laissant cette grande ambassade au comte de Guines 
réhabilité; d'autres reuvoyaient ce dernier en Angleterre, où il était 
le favori d'une sorte de parli de femmes du monde désolées de ne 
plus le voir, de politiques galants ét de gens intéressés à son retour. 
Cela ne se disait pas à Versailles et à Paris seulement, mais dans le 
monde de Londres!. À la fin, le roi se décida à affermir son mi- 
nistre. I le fit d'un mot cordial, tont simple, parlant aussitôt d'autre 
chose comme s'il n'avait pas existé dans son esprit la moindre inter- 
ruption de sa confiance, et qui paraîlrait supérieur si, au fond, ce 
n'eût été le fait d'un souverain qui par faiblesse répugnait à prendre 
un parti contre quelqu'un d'aussi soutenu que M. de Guines : 





Versailles e 23 juillet 1596. 





Le sous envoie, Monsieur, les interceptions et l'ordinaire. Je me pense pus 
que vaus ayez esté inquiet de la reponse que vous m'avez envoié hier, malgré 
tous les sots propos qu'en a débité dans Paris, et vous pouvez estre sur que 
amais il ne n'a passé par la teste, ct vos depesches que jai vus 
à l'accsion de M. de Guines m'ont fait le plus grand pla 

vous Fi dit dans le temps. 1 n'y a plus d'apparence que fmpératrice vienne, 
le voyage de Goritz qui estoit plus court sant manqué, mais en revanche, 
uous aurons l'empereur le printemps prochain, qui surement nous arivera et 
nous tretera bien. Il sera dans Le plus grand incognito et ne mangera que 








r à lire, comme je 





chez son ambassadeur: il ira faire tour dans les provinces méridiomles. Je 
crois que ce voyage donnera une furieuse jalousie au Roy de Prusse. 
LOUIS. 
ch nat R 2644 a 84 ane à 77 3 Org; 
* NL de Lauragunls et Benumarate Mer glaire, 1 3134 n°38 le sand, le 27 mai 





vent longuement à M. de Vergenres; le pre. particulièrement 
amie, dans une letire spéciale du 24 mars due? Louis NV avait poutre pra 
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L'effet n'eûl pas été plus considérable si la fermeté avait présidé 
à cet acte autant qu'elle ÿ faisait défaut. Dour des années À dater de 
ce moment, les adversaires de M. de Vergennes furent sans prise contre 
lui. La même absence de vigueur avait du reste permis de satisfaire 
les amis de l'ancien ambassadeur. Celui-ci ent l'entrée à la cour et le 
titre de due, accompagnés d'une lettre personnelle du roi qu'auraient 
lou au plus justifiée une carrière distinguée ou des services véri- 
tables. Les actes et l'impression qu'ils produisent sont en rapport avec 
l'esprit de chaque temps; cela vient à la décharge de Lonis XVI. 

Ces incidents de cour et cet étrange conflit n'avaient d'ailleurs pas 
fait changer de conduite. On s'était engagé davantage avec l'Amérique, 
on n'attendait que de s'engager plus encore. Tandis que l'on recevait à 
Versailles Le rapport de Bonvouloir, Beaumarchais revenait à Paris, 
ayant très activement fait usage à Londres des autorisations du roi. De 
concert avec l'agent interlope que Franklin avait établi à sa place dans 
cetle capitale, il avait préparé une participation active du gouverne- 
ment du roi à la résistance des insurgents. Cet agent, un Virginien du 
nom d'Arthur Lee, étudiait le barrean en Angleterre quand le célèbre 
Américain en était part. Il s'était un peu imposé à Jui par le zèle 
remuant qu'il faisait voir, mais ne méritait guère la grande confiance 
que lui avaient accordée l'intermédiaire de Versailles et d'autres par- 
tisans de l'Amérique. Les espions du Foreign office avaient pied chez 














diceteement ME de Vergrnnes. Cest à quoi, 
senbletil, se mpporte le fragment de mi 
portant le n° 3 des 
Corrrapon. 
jonales + 
à reçu avec la Jetre dont iL à plu à 
M. de mhonorer bier, celle qui y etoit 
jsinte pour M. le baron de Breteuil. je no 
«la lui enverri que par un courrier. 
La confidence que V.M, du re de 
l'objet de sa lettre à son ambassadeur à Vienne 
sac pare de ln reconnaissance La plus sou: 
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«percer le serret que V. M. veut bien sue 
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sirdulgence mes efforts pour La servie et pour 
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n'avoir pas Jieu d'en etre satisfait, ne l'est 
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lui et il Les fera arriver jusque chez M. de Vergennes. Mais le Comité 
de correspondance starète de Philadelphie s'étail empressé d'entrer en 
rapport avec Ii’, en sorte que Wilkes, l'opposition parlementaire, 
lous ceux que l'idée de soutenir les Colonies occupait on animait, 
recherchaient ses renseignements, Jui donnaient les leurs, le tenaient 
pour le représentant vraiment autorisé des Colonies soulevées. Beau 
marchais était donc rentré très pressé d'exécuter ce qu'on fui avait 
permis de mettre en œuvre. Un troisième mémoire de lui, sous e 








Btre: La Paix on la Guerre, résumant dans la forme convaincante 
dont il possédait le secret les raisonnements sur lesquels on fondait, 
depuis un an, les supputatiens et les projets, avait été remis au roi 
par M. de Maurepas?. Par ce mémoire le monarque s'était trouvé per- 
snadé avee ses conseillers qe la crise définitive approchait, que le 
maintien de la paix, la conservation de nos îles étaient au prix des 
secours que nous donne 
irait, en ellet, cenx-ci las de ne pas recevoir l'assistance promise, 
n'ayant bientôl plus d'aulre allernalive sinon de compromettre ouver- 
tement la France envers la Grande-Bretagne pour l'obliger à agir, ou 
d'accepter les condilions £ de tomber avec elle sur nos 
possessions, en sorte que la guërre nous serait certainement faite si 
les Calonies ne pouvaient résister, et que quelques millions qu'on 
leur donnerait aujourd'hui pour occuper l'Angleterre en économise- 
raïent Lrois cents que coûterait seulement une première campagne? 

Les conférences avec le comte d'Aranda venant d'établir entre 
Madrid et Versailles des liens qui semblaient définitifs, il importait 
d'engager l'Espagne dans nos menées secrètes. Sans cela, notre appui 











ns aux Américains. Beaumarchais mon 





* Jared Sparks, dans la préfrce de la Diphr-… # Cestacela que se résume ce troie mé. 
mutie correpondence, dit que ce futun des pre. moîre de Benumarehais, Nous le reprcduisons.. 
uers actes du Comité (p. vit}. Bien qu'il uit aujourd'hui trés count; vu le 


# Cest M, de Vergennes qui Lavait reçus trouvera à l'annece I du présent ehagitre, cr 
i porte en note, de Ia ra de l'auteur: Remi il sont une de piéces essentielles de le. 
à M. te C® de Vergeumes, cnchet volent, le toire des risons de I France avec les colonies 
29 février 1976. anglaises. 
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aurait tout simplement favorisé ses calculs propres. M. de Vergennes 
rédigeait en ce moment les Considérations; il trouva bon de sonder 
M. de Grimaldi lout de suite sur la part que Charles UT voudrait 
prendre anx secours offerts aux Colonies. Lee, imaginant lout ce qu'il 
croyait pouvoir le servir, avait dit à Beaumarchais que deux émissaires 
de son pays avaient oblenu sur ee chapitre, à Madrid, des réponses 
très satisfaisantes, Le ministre prit ce prétexte pour questionner son 
collègue d'Espagne!. C'était au commencement de mars, alors que la 
plus violente irritation animait la cour de Madrid contre celle de Lis- 
bonne. On n'y connaissait pas de résolution trop vive. Le 14, M. de 
Grimaldi, de sa main et, pour plus de sûreté, dans un pli qu'em- 
porta la poste banale, répondit par la letire suivante, qui explique 
pourquoi il prenait ces précautions et comment, déjà, il avait fail 
partir d'autres lettres de la même manière: 


Monsieur 

J'aÿ mis sous les jeux du roÿ la lettre dont VF ex m'a honoré en date du 
pi de ce mois eu je vais répondre à la question, et lui exposer les reflexions 
qu'elle à produit. 


Personne ne nous a requis de fournir des secours aux colonies sévoltée, 





par conséquent il n'existe pas que nous en aÿons donné, mais il n'y & pas 
même eu leu de mettre en deliberation ce qu'on devoit faire. 

1 est sue qu'il uous convient que la revolte de ces peuples s soutienne, el 
nous devons desirer que les Angloïs, et eux, s'epuisent reciproquement : ces 
preuves reiléerée de la politique augloise dout, malheureusement, en ont 





senli les eflels les deux couronnes nous autorisant, par un jusle retour à 
former ses souhaits; l'Espagne plus particulierement essuye toujours des pro- 
cédés pareils de la nation angloise: lorsque nous sommes en guerre avee Maroc, 
elle re cesse de Îeurs fourair des armes de toute espèce, la même chose aux 
Algeriens, jusque dans les Indes oricntales les Anglois arment les Maures 
pour courir sur nus gens des Philipines; le droit et l'interet doivent doue 
nous persuader à secour 








les colons anglois; voilà li maxime. 


1 Sa lettre manque aux archives les Aires étrangères el aux Auclières nationales. 


Google à 


LA PAIX OÙ LA GUERRE. a 


Reste à examiner le moyen de l'exécuter de facon qu'on ne puisse pas nous 
Limputer; que ee Hit ne donne prise aux Anglois de nous chercher que- 





relle. et mous engager dans une guerre si elle leurs souriait et de mai 
qu'on puisse désavoner la démarche. Ces moyens sont plus aisés à obtenir en 
France par le caractère de la Nation. par la méthode de son commerce, que 
en Espagnes mais le Roy est prêt et s'ofre à concourir comme de raison à 
tous les frais. 

Ve exe voit La Rcon de penser du Roy, mais $. Mf m'a expressemment 
ordonné de vous dire qu'elle la soumet enticrement au jugement du Roÿ son 
neveu, et à celui de son ministère soit pour la décision de l'affaire, comme 


ère 





pour la manière de l'exécuter, si on s'y détermine. 

Je renvois cette lettre par l'ordinaire, sans passer par la main d'aucun des 
deux Amb® afin de garder mieux le secret, et de ne pas leurs fournir des 
ocvasions de tirer des consiquencess j'espère que Votre excellence en aura 
reçu une que je fui écrivis il ÿ à quelques semaines observant Ia même 
méthode. 

S'aÿ l'honneur d'etre avec un très parfait attachement 

Monsieur 





de votre Excellence 
le tres humible et tres vbissant serviteur 


PE frenelà 


Espagne à 579. 


Au Pardo ce 14 mars 1736. 
4 





Les efforts poursuivis par M. de Vergennes dans le sein du cabinet 
étaient maintenant à leur point eritique. Les objections fondées sur 
Y'élal des finances, davantage encore que le plus où moins de diver- 
gences avec la cour d'Espagne, leur opposaient une barrière. Les vingt 
millions de livres de déficit dans les recettes signalés par Turgot 
avaient un poids considérable. Lorsqu'on reçut l'assurance du con- 
cours de Charles 11] on se trouvait vraiment à l'étape difficile, Les 
choses d'un peu de portée ont toujours, à leur commencement, 
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de ces sommets ardus qu'il faut leur faire franchir sous peine de les 
voir rester sans suile, L'élape, toutefois, avait élé atlcinte en réalité le 
22 avril. La résolution prise ce jour-là rendait M. de Vergennes libre 
de donner suite aux combinaisons préparées avec le roi. La lettre que 
voici, immédiatement écrite par fui au souverain, marque le point 
de départ de l'étape nouvelle: 
Le à may 1776. 
Sire 

J'ailhonneur de mettre aux piés de Votre Majesté la feuille qui doit m'au- 
toriser À fournir un million de livres pour le service des colonies anglaises, 
si elle daigne la revétir de son aprouvé, je joins pareillement sire Je projet de 
la réponse que je propose de faire au s* de Beeumarchais. Si Votre Majesté 
F'aprouve je la suplie de vouloir bien me la renvoyer tout de suite. Elle ne 
partira pas érrite de ma main ou même de celle d'aucun de mes commis ou 
secretaire. J'y emploierai celle de mon fils, qui ne peut être connue, ct que 
qu'il ne soit que dans sa quinzième année, je puis répondre affirmativement 
de sa discretion. 

Comme il importe que cette operation ne puisse ètre penetrée, on du 









moins imputéc au gouverement, je compte si V. M. le permet, mander 
Le st Montaudoin. Le pretexte aparent sera de lui demander compte de ses 
correspondances avec les Americains, et le motif reel de le charger de leurs 
aire passer Les fonds que V. M“ veut bien leurs accorder, en les chargeant de 
ance pour leur 





toutes les preczutions à prendre comme s'ils en faisoient l° 
propre compte. C'est sur quoi je prens encore la liberté de demander très 
humblement Les ordres de V. M. Cela ft, j'ecrii à M. le Marquis de Gri 
maldi, je l'informerai avec détail de notre opération, ei je lui proposerai 
de la doubler. 

Je suis ete. 





Arche mat, K 168, n° 4: année 1776, n° ge (Copie: 


en plus gros parfois on arrive à confondre Vos 
deux auica. D'autres pièces, demandant aus 


! La main qui a copié ces letires secrètes 
de M. de Vergounes est celle qui à trnserit 








d'autres documents, de mème camelèce, que 
nous avons signalés déjà. Ce copie avait l'or. 
Iograçhe de sou pére et presque 28 plume, 
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«Lesieur Montaudoin»; il s'agit là d'armateurs de Nantes avec qui 
Franklin, deux ans auparavant, avait traité ou fait traiter en vue de 
transporter en Amérique du matériel de guerre qu'il comptait pro- 
eurer à ses concitoyens, soit à l'insu du gouvernement, soit avec sa 
tolérance. L'un des Montaudoin (car ils étaient plusieurs) appartenait 
comme correspondant à l'Académie royale des sciences, ce qui avait 
peut-être amené tout naturellement les rapports. Franklin avait des 
relations à Paris avec l'intendant Leroy de Chaumont, que ses fonc. 
tions mettaient à même d'aider utilement aux fournitures et aussi 
d'assurer un peu la tolérance nécessaire pour les couvrir. L'inter- 
médiaire effectif était un autre de ses intimes, un médecin ou phy- 
sicien, le docteur Dubourg, Barbeu Dubourg, qu'il appellera sou 
«cher bon ami» en lui annonçant son arrivée en France! et que ses 
indlinations personnelles ou plus de goût aux affaires qu'à la pratique 
avaient rendu partisan décidé du soulèvement des Colonies. Dubourg 
cherchait les fournisseurs, entrait dans leurs opérations; la maison 
Montaudoin, elle, conduisait aux destinations convenues les cargai- 
sons qui lui étaient amenées. Depuis la fin de 1575, ces opérations 
avaient pris tout l'essor que pouvait leur imprimer l'appui dissimulé 
et indirect du ministre. En attendant d'avoir le » négociant fidèle et 
«discrete dont les Téflerions avaient parlé au roi, qui serait chargé 
de traiter personnellement avec les Américains et qui masquerait 
les envois aux regards des Anglois’, M. de Vergennes, pour aug- 
menter les moyens de résistance des Colonies, se servait des combi- 
naisons préparées par Franklin. Les Montaudoin n'ignoraient sans 
doute pas ce patronage. Ils mettaient aux embarquements une activité 
qui jetait le chargé d'aflires anglais en des plaintes incessantes et 
plaçait le ministre dans la continuelle obligation d'y répondre par 








1 Cast ane des premièces perennes à qui discret dans cl 
il écrit d'Auray en Bretagne, de 4 décembre «ments américains viendraient aborder. 
2776 (Heu Chis, 1, n° 87.) + raterail directement avec Les capilsines ct il 

1 Les Réflezions, un Te vu, disient : «IL + masquerai le envois pour éviter les reproches 
csufrit d'an mégocisnt intelligent, fidèle et de Ia cour de Londres.» 
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des dénégalions évasives. H déployait du reste à cela des ressources 
d'esprit inépuisables!, lout en ne cessant de fournir à ces plaintes 
des motifs nouveaux. 

Toutefois, il s'agissait d'opérer maintenant sur l'échelle pins grande 
que les Réflexions avaient tracée. L'entremise des amis de Franklin 
n'allait plus suffire et la participation de l'Espagne devenait néces- 
saire. [l ne fallait pas mettre uniquement de moitié dans nos actes la 
cour de Madrid, comme elle assurait l'être dans nos plans, mais avoir 
son concours financier, Le lendemain du jour où il avait adressé au 
roi le billet précédent, M. de Vergennes écrivit à M. de Grimaldi dans 
ce bat. La supercherie d'Arthur Lee, qui avait été la cause de sa pre- 
mière lettre, élant d'abord expliquée”, M. de Vergennes faisait con- 
naître au ministre du roi d'Espagne, avec une déférence el un abandon 
propres à le {latter, les moyens préparés afin de donner aux Colonies 
Fassistance nécessaire pour prolonger leur lutte. 1 parlait de cela 
comme d'une chose sur laquelle ils auraient été tacitement d'accord 
ou se seraient compris à demi-mot et, discrètement, lui insinuait l'obli- 
gation pour l'Espagne de s'y associer dorénavant. Il avait d'ailleurs 
assez appris que l'on aimait savoir, à Madrid, le cabinet de Versailles 
occupé de mesures positives; aussi lerminait-il en annonçant qu'une 
croisière venait d'être prescrite dans la Manche. Naturellement, il 
n'avait pas laissé à un autre le soin d'écrire sa minute: 








M. Ven le 3 M 





Jai recû la lettre dont V. Ex® ma honoré Le 14 mars dernier eu reponse 
aux eclaircissemens que javois eu ordre de lui demander sur les intantions 
du Roi son maitre par raport aux secours clandestins que sollicitoient les 





Americans, Co que V. Ex® à bien voulu me marquer nous fait connoitre que 


! La correspondance d'Angleterre des mois contre lesempgans de lord Starnontfehap vi 
d'arc et mai 1736 contient à cet égard nom * Besumarehuis convient de ee subterfage, 
bre de letires. — M. Banerof a très bien ré dans une Istra du 26 avril, tout en excmsant 
suuné, dans quelques pages de voniome X, les Lee, en qui il croyait alors completement. 
bietés de M. de Vergennes à ae défendre {Voir l'annese I du présent chapitee. n° 4.1 
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leurs agens ont cherché a nous abuser sils netoïent pas eux memes abusés 
lorsqu'ils nous ont fait avancer que leurs demandes avoient ete acceuillies en 
Espagne et quils avoisnt lien de sen promettre toute lassistance indirecte qui 





seroit compatible avec les circonstances. Quoique nous ne nous soions pretés 
jusquici a aucune sorte de liaisons meme indirectes avec les Americains nous 
Îes avons laissé jouir de toutes les facilités qu'ils ont pu se procurer par 

voÿe du commerce dans nos ports et nous avons fermé les eux sur les genres 





d'exportations quils en ont pi (ire. Cen etoit assez alors, mais la crise de- 
venant plus instante il semble M. qu'il convient de faire quelque close de 
plus que de leurs accorder une simple tolerance. Nos deux augustes maitres 
ne voulant pas heurter de front le Roi d'Ang® avec lequel ils desirent de 
maintenir Ja paix ct despece dintelligence quil est possible de conserver av 
une ration pour qué rien nest sacré que son interest momentanné ce seroit 





nous eloigner de ce but et nous montrer trop a deconvert de fournir de nox 
magasins aux insurgens des armes, de la poüdre et dautres munitions de 
guerre: comme le commerce ne les laissera pas manquer de ces articles si 
sont en etat de les payer, le Roi prefere de leurs en fournir les moiens plus 
ost que de rien donner en nature. En consequence Sa M s'est determinee a 
leur Rire avancer a titre de pret un million de nos livres. Le gouvernement 
n'y paroitra en rien, tout se fera sous Je nom dune societe de commerce 
dirigée par un negociant dune de nos villes maritimes qui se fera donner dus 
suretés a la verité peu obligatoires mais colorera son zele du motif asses spe- 
cieux de la part dun marchand du desir dattirer a Ini la plus grande partie 
des commissions de IAmerique lors que le commerce des Colonies se 

rendu libre par la declaration de leur independance. Nous esperons M. que 
ce secours imprevi arrivant dans un mament ou peut etre les plus intrepides 
seront ebranlés par arrivée des forces enormes que lAng' envoie contre eux, 
pourra les raffermir et les rendre plus tenaces dans la resolution qu'ls sem. 





lent avoir formée de ne pas subir le joug. Ces gens la sont asses penetran 
pour sentir qun secours de cette espece ne peut pas partir dune main ordi 
ire. Cette depense seroit assurement bien utilement employée si les Ameri 
cains concevant lespoir que nous ne devons jamais leur donnés dun secours 
plus efféctif mettoient par leur obstination les Anglois dans le cas ou de 
renoncér a leur entreprise où de faire les frais dune seconde campagne. Nous 
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ne devons pas perdre de vue M. quil pourra arriver ecite circonstance ou 
nous servit important de trouver des pierres d'atiente posées pour pouvoir 
prendre des liaisons ouvertes avee ce peuple; notre paix avec JAng® nest que 
precaire, cest nn feu eaché sous une cendre trompeuse dont lexplosion peut 
se faire au moment meme que Les deux parties y penscront le moins. Sa sureté 
repose sur la conduite plus ou moios imprudente des marins anglois: que ne 
doit on pas craindre de Jen avidité et de leur andaco encouragées par un 
chef du caractere du lord Howe; on sait quil avait declaré quil ne se charge. 
roit plus d'ancun commandement que dans le cas de la plus ge activité, il 
se charge dans ce moment ci de celui de la lotte, la guerre d'Amerique n'est 
pas dens ses principes, il s'est refusé a recevoir un adjoint pour traiter la 
puis, ia 
paroit que lancien ministere a du plier et que cet amiral nest dan: 








cjetté lex restrictions quil a eru apercevoir dons ses instruntions, il 





intelligence qu'avec le Jord Germaine dont les principes ne doivent pent etre 
pas etre moins suspects, Tout cela nous semble demandér une serieuse atten- 
tion, et cest de lordre du Roi et dans le sceret de notre intimité que jai 1° 
de vous lexposer. 

. Ex® nous a marqué que le Roi Güe entreroit volontiers dans tous les 
frais quil seroit question de faire pour procurer quelque sccours aux Ameri- 








cains. Le Roï ne consentirait pas que le Roï son oncle voulut contribuer au 
million quil destine a cet objet, mais si Sa M4 Cie etoit alle meme dans la 


disposition de leurs faire une liberalité et quelle cat nos moyens de la faire 
parvenir plus a labri du soupeon que ceux quelle pourrait se procurér dans 
ses Etats, Votre Ex® me trouvera & ses ordres pour tout ee qui plaira au Roi 
son muitre de decider. 

M. le Më d'Ossun informera V. Ex® de lordre que le Roi fait donnér a son 
eseadre devolution detablir sa croisiere a hauteur de nos cotes pour empe- 
cher les Anglois den aprochér, il paroitroit essentiel duser en Espagne de la 
meme prevoyance, ce sera secourir les Américains decarter les dangers qui 





pourraient les assaillir a lentrée et a la sortie de nos ports respectifs. 





Jai recu dans son tems lk lettre dont V. Ex® mention dans la sienne 
du 1 4 mars. Cetait une reponse qui nexigeoit pas de replique de ma part. 
Jai Ihonneur detre avec tres parfait at, M. 


Emagne, À 580, n° 70. 
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Quand Lonis XVI avait paru décidé, Beaumarchais était retourné 
à Londres. Déjà très soupçonné par ke police du Foreign ofice de s'em- 
ployer à ce qui loceupaiten réalité, il avait été muni d'une lettre de 
M. de Sartines lui donnant mission au nom du roi, d'acheler d'an- 
ciennes piastres portugaises pour le service des îles’. Tout en s'arran- 
geaut afin de lirer de cel expédient un élément de plus d'opérations 
personnelles, il était comme un second chargé d'affaires à qui auraient 
particulièrement ressorti les menées avec l'Amérique. 1 pri 
courriers à l'ambassade” et n'aurait pas entretenu ou occasionné, s’il 
eût eu ouvertement un titre, une correspondance plus suivie avec le 
ministre. Les menées commençaieni maintenant à s'éventer. Celles 
du port de Nantes en particulier étaient découvertes. Barbeu Dubourg 
avait porté les opérations concertées avec Franklin à des négociants. 
les Pliarne, faisant le commerce d'Amérique. Ceux-ci s'étaient associé 
un Alsacien du nom de Penet*, et ce dernier, accompagné d'un des 
Pliarne, était allé à la fin de 1775 à Philadelphie où, menant ensemble 
grand train el se mettant d'aulant plus en vue, ils s'autorisaient 
bruyamment, pour leurs offres de services, de l'appui du ministère 
français, recevaient de Franklin et de ses amis des commandes, fai- 
saient des traités que le congrès sanctionnait. Ce sont eux dont le 
rapport de Bonvouloir constatait la présence et que M. de Vergennes 
signalait à Ossun comme la cause d'embarras inutiles dans sa dépêche 
du 22 avril*. De Londres, en effet, on suivait leurs démarches et le 
cabinet anglais était amené par suite à ne pas douter de l'hostilité 








ses 


# Le 12 avril, Beaumarchais écrit à M. de 
Vergepnes: «J'écirai vendrodi à M' de Sar- 
es en le remerciant, ainsi que le Roi de 
ee quils aront fourni de moyen de donaie 
«tranquillement à Londres. Certain que vous 
«lui commumiqueres ma grande dépêche, je 
epore Le plume car il y à 8 houres que j'écris 
je n'en puis plus. 

«Dignés vous souvenir qnelquefoin, Mon- 

esiour le Conte, d'en homme qui vous respecte 
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et qui ose mesme dans son cœur y ajouter un 
ssentiment plus tendre, — Brammareats + 
(Angleterre, BAS. n° 75) 

F'ede prète à ML Garnier mon courcer, 
dans le même lettre du 12 avril, pour 
sun paquet, s charge de revanche.» 

5 Voir une lellre de Barbeu Dabourg à 
M. de Vergonnes du 31 maï 1776 Étar-Ct, 
tnt age 

? Voir rar pe 346. 
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de celui de Versailles. En avril, un petit navire américain, qui venait 
échanger à Nantes sa cargaison conire des approvisionnements de 
guerre, fut conduit à Bristol par son équipage, et son capitaine trouvé 
porteur pour la maison Montaudoiu de correspondances significa- 
tives!. Le ministère britannique craignait bien alors de pousser trop 
vivement les questions, n'étant pas prêt à affronter tout de suite les 
conséquences d'une rupture; mais son ambassade ne fit pas moins 
aussilôt entendre de nouvelles plaintes et lord Rochford, à Londres, se 
chargea de soumettre Betumarchais à un interrogatoire des plus serrés. 

On touchait ainsi au moment où les plans étant dévoilés il fant 
passer à l'exéention sous peine de les voir se dissoudre. Arthur Lee 


Ce mavire, Je senau le Düinon, donne 
lieu à un échange suivi de dépéches. (Angle. 
turre, 1. BIS.) Le ministre écrit mème de a 
mein à MM de Montaudoin, pour avoir loue 
tnoiguage, une Jltre qui rendait 1e réponse 
transparente + «A Veruilles le 23 avril 1776 
LA M" Montaudoin frères et Comp à Nantes.) 
: Vous aves sans doute connoisanee M de 
Livanture arrivée au venaut Le Défi parti 
«de Philadelphie pour Nantes et conduit à 
# Bristol par son propre équipage, L paroi par 
les papiers trouves à bond que es navire vous. 
toit dressé, que vous etibs prie de facililér 
la vente de ln cargaison, et den proeurér Le 
erctour en diBérens eets pari lesquels une 
petite quantité de munitions de guerre ot a 

edufaut de Inrent 
«La reputtion dont jonit tatre maison fait 
la sureté que vous etes inespebles M” de vous 
cengager dans des correspondances et dans 
«des pratiques qui pourroient etre sunpectes et 
ervire du Raï et a la bonne 

















eoninires au 
sinélligence qui regne entre 8e M et ln Cour 
sonne de à Grande Bretagne. Mais ce" on 

pu les papiers publics que deux Fran- 
seuls ont prssé dans l'Amérique Angloise quils 
2 7 ont ete annonces ou quils y sont annoncés 
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+ eux memes au Congres de Philadelphie cormme 
+des mgens, ct qu doux devoit revenir en 
Francs et quil avoit meme du sernbarquér au 
cle saneut Le Dülinsen, cette missioe qui nous 
rest abeglument inconnüe paraissant bien sine 
«groliere je vous prie M" de me dire ai vous 
«aves comnoissance de ces deux François: des 
«motifs qui ont determiné leur vayage et enfin 
«de menroyée le plus Lost possible tous les 
serireisement que vous pouvér avoir sur 
leur compte, — Je ne ervis pas néces 
«de vous recommandér de garder le seeret de 
celte latru. — Je suis vte.s {Anglenre, 
L 515, Qu.) — Ta réponse est crnctement. 
2 que le ministre La vouleit (voir infra, an 
mere 11}: en exprime aussitôt sn gratitude 
eV de 4° amy 2770: — M Montaudoin 
sftéres à Nantes. Jay reeû M da lettre que 
cvous avez pris la peine de mocrire le 27 du 
mois 4 Je ne puis que donner des elngen a 
« sotre Icon bonnete de penser et de vous con. 
<énire. Ve roputatian melnit connue, el tout 
Lee que vous me mandes. jusiic paofdtement 
l'opinion qu'on avoit donné de vous.» | bi. 
% 516.) — M. de Vergennes parle aussi dm 
Dion à Besumarcheis dans une lettre du 
à mai, trnserite plus loi. 
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fonrnissail, par Wilkes, à tousles partisans del Amérique, les nouvelles 
plus où moins fondées propres à faire considérer les Colonies comme 
viclorieuses ou assurées de l'être, et Beaumarchais y trouvait d'autant 
plus de raisons d'insister pour que l'on agi. Interprétant les faits, com- 
mentant avec sa verve ingénieuse les débats du Parlement ou les inc: 
dents quotidiens, sa comparution même chez lord Rochford, il multi- 
pliait les raisonnements et les instances. M. de Vergennes utilisait les 
séjours que faisait de l'antre côté dn détroit un jeune gentilhomme fran- 
çais, le comie de Lauraguais, fort animé contre l'Angleterre, comme 
ils l'étaient presque lous, et Lrès lié avec lord Shelburne eu les Whigs. 
Le comte qui, dans la pensée du ministre, peut-être, devait servir à 
surveiller et contrôler Beanmarchais, sétait, au contraire, étroite- 
ment lié avec celui-ci, til n'élait pas moins sabjugué que lui par les 
assurances que l'on concevait, dans le cercle où Lee répandait ses 
nouvelles, ni moins séduit par l'Américain lui-même, près duquel ils 
se suppléaient réciproquement. Comme Beaumarchais, il s'évertuait 











 Dens une Jettre du 16 avril (voir lan 
nexe I, n° 4) Beaumarchais indique que Lors- 
qui était revenu à Londres M. de Lauraguais 
Iui avait rapporté toutes ses conversations avec 
Les, ét que, chez Arthar Lee, il avt fat con 
aire Late que Benuumrehais rapportait de 
Versilles. 





Gt viveunent attaquer par un sieur Lesier dons 
des Helen et par des propos. L'ambrsadeur 
éprouva de plus une grande animatiun contre 
un certain baron de Lining, qui prenai 
et caune ardemment pour M. de Lanraguais, 
Nombre de lettres de M, de Guines ont le baron 
de Linsing pour objet, Beaurarchas entretient 
ani M. de Vecgrnne de cee démélle qui ve: 
cupaient le monde politique. Le 19 avril Beau: 
marchais éerit : « Les papiers publics vous ap 
«prendront par ce courrier Ja nouvelle stenc 
publique arrivée smardi à l'opéra entre Le Ua 
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cran de Linaing et le s° Texier. Cette histoire 
» Texier est un tissu d'extravagances d'un bout 
à Fautre. Cependant ce Tour est encore a 
perséeuté de La, France, qu'a grand part de 
«femmes de qualité s'honore aussi de protéger 
cpobliquement, M. de Luuraguis, aivé ee 
matin de k campagne et plus que compromis 
«dans Le demiec pamgmphe du Texier, doit 
elore et fermer ce commence imprimé par un. 
précis court et net de tout ee qui es arrivé, 
erervaut d'dieu de Médée à som brave aûver. 
ssaire, Ce qu'il y a de plus curieux, aa wilien 
de tout cela, ent Le bruit répandu par Tee 
sehés tontes les parisanes et amies da feu 
s'ambassadeur, qu'il st certain que ee dernier 
«va revenir et que c'est ce qui a empèché qu'on 
6 mnt à non anibassde. Pour secciite 
ce bruït, lamhasadeur qi avoit anngnes là 
vente de res fete et provisions, à envoyé on 
» contre ordre 4 ses gens d'afiress de sorle 
que, grâce à l'audience qu'il a reçue du Roi 
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à entrainer le ministre, à lui montrer quelle occasion il laissait perdre, 
quelle faible idée l'on prenait de nous. Garnier aussi, du reste, avait 
plusieurs fois mandé qu'il importerait de satisfaire l'impatience des 
Américains. Cheérchaut à connaître la situation de l'Amérique, il avait 
natnrellement. trouvé les mêmes données qui défrayaient ces autres 
correspondants du ministre et il écrivait le 11 mars: 


L'Amérique, réunie comme elle l'est par nne volonté générale ot ume haine 
qui sora bientôt indestructible, dirigée par une assemblée d'hommes dent 
l'énergie et les talents paroissent calenlés ponr cette conjoncture, à plus de 
bras qu'il'a’en faut pour résister à toutes les forces que l'Angleterre rassemble 
conte elles cependant, quelques-uns de ses partisans craignent que les insur- 
gens ne manquent de montiers, de bombes, de bannes platines de fusils, de 
soufre et surtout de vélements et de couvertures de laine. Pour se procurer 
ces articles, il faut de Fargent, et il n'ahonde pas chez eux. Ils s'en passent 
pour da circulation intérieure au moyen de papier frappé par le Congrts. 
Mais cette monnaie ne prendra pas faveur auprès des Hollandois, Danois, ete 
qui pourroient les fournir de ec dont ils ont besoin. Il seroit cependant sin- 
gulier que, si cette grande révolution ne tient qu'à des secours modiques 





qui ne pourroient compromettre personne, et sur lesquels la Puissance inté- 
ressée devroit fermer les yeux, le succès manquât fante de ce secours. [1 ne 
appartient pas, Monseigneur, de voir toute la portée d'un tel évènement. 
U me semble seulement que le moment est décisif, et que le ressentiment 
de l'Amérique, qui a appris à connoître ses forces, peut être aussi redou- 
table que sa reconnoissance doit par la 
Hollude et le Portugal nous aient appris 
sur une base de liaison solide et durable. Mais encore vaut-il mieus, mème 








uite devenir préciense, non que la 
compter sur ce mouif isolé conmme 





«de France nt dant an dit merveille ici, l'on 
ane déresptre point de Le voir arriver Bientôt. 
le lourier en Leste et lombastade en pores 
Dans son pli mirent, du 26, 
«propus de M. de Lauraguis. tout ce qui Jui 
rive nest réellement qu'un chat aux jambes: 
2 EL, parce qu'il est itimement lé avec lord 
«Shelburne et autres membres de l'opposi- 








encore : sA 
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«tion, le lord Mansfield et À miristère fout 
soutenir par es femmes son Jéche adversaire 
ae Texier, fin que Ve Inca et es dégats Le 
anne an Franc, one a ga €) 
soufér auprès d'eux tous ceux 
«qu ont le vue nette; moins encore ceux qui 
sont Le Hescoe aux yeux mur ours actions Les 
«plus cachées» 
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amjourd'hui, que ces êtals soient indépendants que d'appartenir à la pnis- 
sance de qui nous avons contribué à les détacher. 
Angle à BB 0° 17 


Deux mois plus tard, encore, un peu abusé par ce que l'on répan- 
dait à Londres des intentions de l'Espagne à l'égard du Portugal, et 
déjà supposant cette puissance près d'allumer une guerre générale en 
se jetant sur Lisbonne, le chargé d'affaires pressuit M. de Vergennes 
d'entrer secrètement en pourparlers avec les Américains et d'assurer 
leur indépendance pour empêcher l'Angleterre de faire à tout prix la 
paix avec eux: 








Los partisans de cette indépendance, disait-l, commencent à sc plaindre 
amèrement. de ce qu'ils appellent notre apathie dans re momentai. La ma- 
nière don les Américains considèrent nos intérêts leur avait fait regarder nos 
ent de notre indiffé- 








secours secrets ou publics comme infaillibles. Le ressct 
rence joints aux inconveniens cruels auxquels ces Peuples doivent se sou- 
metre dans une guerre corps à corps avee l'Angleterre et toute sa marine, 
sans en avoir encore aueune à opaser, peut les faire accéder à une paix avec 
la métropale d'autant plus aisément qu'il faut s'attendre qu'en parcille circon- 
stance, ils en dicteraient eux-mêmes les termes. L'Amérique réunie à l'Angle- 
inartion totale lorsqu'elle avait besoin de nous, 





lerre pour se venger de notre 
ar ma spectacle à 'Enrope, celui d'une Nation puissante qui con. 
nait ses forces et qui les a toutes en activité sous la protection ct la conduite 
du pavillon Anglais. 

Je serais bien porté à croire, Monseigneur, que tous Les frais quo nous 
erans pour prévenir celte réunion seront de l'argent bien emploié. 


A Londres le 15 mai 1776. 





Dh, 516, n°3 


L'heure pouvait paraître opportune pour braver le mécontentement 
de la Grande-Bretagne. Depuis l'entrée de lard Weymonth dans le 
cabinel, celle-ci n'avait pas à notre égard des procédés aimables. Les 


questions concernant Dunkerque s'étaient bien adoucies, mais grâce 
à nous; sur celles de Terre-Neuve ce ministre s'était refusé presque 
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avec véhémence à toutes les interprétations favorables que M. de Ver- 
gennes poursuivait. Le comte de Guines avait eu la présomption de 
se croire assez ééouté pour obtenir du Foreign office la reconnaissance 
des droits que nous revendiquions en vertu du traité d'Utrecht, à 
savoir la liberté de la pêche assurée sur une certaine étendue des 
côles, en échange de la part du domaine de l'ile que la France possé- 
dait autrefois”. L'ambassadeur avait donc abordé très ouvertement ce 
sujet: mais un refus on pourrait dire emporté de lord Weymouth, à 
peine tempéré Je lendemain par des paroles dilatoires de lord Suffolk 
et que lord Mansfield ne s'était point prêté à rendre moins pénible pour 
l'amour-propre de notre représentant, fut l'unique résultat de sa ten- 
tative, Le ministre avait dû prescrire de n'en plus ouvrir la bouche. 
C'est devant le roi, en conseil, que cette décision avait été prise; le 
mois suivant, il élail encore enjoint à Garnier de s'y lenir®. Mais on 





moins étonné, se rend parfsitement cempie des 
rats, Il svait éerit À l'ambnssadeur le 2° fe 
vrier. c'estédire à l'heure même où celuici 
rédigenit #9 rapports : «Cest à une de ces 


* Aujourd'hui encore l'historique dela ques. 
Lion de Terre-Neuve n'a pas perdu son intéréL. 
(Get historique se trouve à peu près tout entier 
lens les dépéches échangées, en 1778. entre 
Le mine et l'ambamada, notamant dans es ntères que out ministre anglas répugne à 
deux plis privés de Guines à Vergennes.du 1" citer» (did, & SL n° go): i répond à l'ex. 
srier, accompagnant son rapport de jenvier, posé de Gnincs: «Je ani plus mortifi que sur. 
Lequel st un mémoire complet sur Les does «pris M. ce le tournure brusque ct peu civile 











ments de l'affire (Angleterre, L 54, ai 83 
et ga}, dans la letre privée de Yergennes à 
Guines du 7 février, accompagnant an dépè- 
le ofiells du mo jour. et duns celle du 
24 murs à Garnier (ibid n° 167. 209, et 
£ 519, n° 45}. — Guives est stupéait de son 
Échec : «Vous verre dima les dépéches ci 
jointes, éeritil, des choses bien inatiendues: 
«le lord Weywouth nous en fem connaitre 
“beuceup du mème genre, iL fut ry préparer. 
2 Vous comprendrez nisément ce que Jai dû 
souffrir dans Îes deux eonferences dont jai 
l'honneur de vous adresser le déti, je doute 
cque I politique en fourmisse braucoup de 
semblables.» (Phi n° 89e} M, de Vergonnes, 
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rqu'a pris nobe négociation sur Terre-Neuve. 
«fe connaisois assez la délicatesse de a ma 
titre pour m'attendre à des délais et des sul» 
stacfuges. mais je n'étois pas préparé à a ré 
« pense tranchante que le lord Weymauth vous 








en hiles 

* Dépèche à Guines, du 7 Gvrier 1776: 
«J'ai mis toutes ces expéditions sous Les yeux 
«du roi et de son eonseil, nous ne pouvions 
2 pas nous attendre à leur voir déchirer le voile 
equi pourait nous dérober Leur mauvaise v0- 
«lonté d'une manière aussi désobligeante que 
«la fit le lord Weymoulh.…. d'aileurs, si 
enpris un lp de plus de 60 ans il s'deve une 
Mealté ur l'intelligence dun traité, a ma 
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entendait rester sur l'expectative envers ce cabinet nouveau. On le 
regardait comme disparate, mal uni, uniquement formé pour être à 
la discrétion du roi. Le ministre, ce même jour, donnait à Garnier 
des instructions générales qui ne comportaient pas d'autre mission 


que celle d'observer : 


Ce qu'il importe principalement au Service du Roi dans ce moment present 


st que vous vous attachiës, Monsieur, a demeslér avec certitude le progres que 


emiece a plus sure d'en determiner le sens ent 
+ d'examiner ce qui a ét pratiqué dans des pre- 
emiere dame qué ont suivi a confection, Je 
spounois, Monsieur, étendre bemucoup plus 
«loin ces reflrions, ainsi que colles qui 
«sent des conréquences abswdes quon vent 
etrér des encouragements donnés à nos pe. 
seheum sans ennsdérér În difference den tems 
set des positions; mais tout cela sroit inutile, 
le Roi ne jugeant pas pour le moment devoir 
+ dounér plus de muite à la négociation que vous 
aviétélé chargé d'entamér. Si quelque chose 
«doitparoitre étrange cest de vairle Lord Wey 
+mouth. qui a teité cette meme affine avec 
+ M de Counte du Chatelet se dennér Le de- 
«menti de Lot ce quil a dit et Git dans ee 
stems Le: on ne doit pas être surpris après cela 
quil ssprime exvelièrement sur ce que dar 
tres Ministres ont pu pensér à cet égard.» 
LAngléenre, E BL, 0° 109.) 

Dépiche à Garnier du 8 mars: «Jai mis sous 
les yeux du Roi et de son Lonseil le compte 
que vous nous rendés de votre premiere cou. 
«venaiion avee Le Lord Suffolek et j'ai La so. 
«sfaction de vous 
bation I plus ent 
reflet, Monsieur, de sexpliquér avec plus de 
«franchise, de dignité ct nome de formsté que 
avous Jevés fait avoe Le Ministre Anglois au 
sujet de Terre Neuve. Cest remeitre notre ne 
 gaciation su point ou elle toit arant a tour 
emure facheuse que le Lori Weymouth lui à 
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«fit prérire; mais comme il est probable que 
tout ce que vous pourriés ni dire maintenant 
ee Le Hreroit pes du cercle de sophismes et 
«de contradiction dans lequel il 
«sert en traitant cette aire avec M. le: 
«Gaines, Je Roï nestime pas que vous à 
«deunér glus de suite à vos premieres insinus- 
tions à moins que les Ministres Brianniques. 

tant que la franchise et Ihannetsté de ox 
procedés exigeoient nn {out autre retour que 
«cali dant ile nous ant payé dans cete ocen- 
«sion, ne se portent à vous faire des ouver- 
«tures plus conformes » da hiensesnee et aux 
« egnrds que se doivent des nations qui veulent 
vivre entre elles en. paix et en boue intel. 
«gence, Nous avons fait preuve de la sineerité 
2 de nos dispositions en proposant Le seul expe. 
sdient qui pourroit prevenir les querelles et 
cles Lego auxquelles a concurrence ne peut 
» manqué de donner requement Leu entre 
+ deux peuples émules et rivaux; on oposr à 

ce boane vol dlgence mon pas 
« précise mais arbitraire dun traité dont le sens 
ne peut paraitre cquirnque qua ceux qui ont 
interest a Lallerér, Cest nous tracérla marche 
rque nous devons desormis wire el un a 
doit pasètre surpris si au lieu de vous pretèr 
comme nous Isvons Fit jusque preseut a des 
«eumplaiances dunt on abuse, nous nous te 
enons à rerplir littéralement Les ablipations 
2 strictes des trail et rien par de,» (Angle 
terre, 1 EE, n° aa. 
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chaeun de ceux qui composent anjourdhui le gouvernement pourra faire dans 
la faveur et la confiance du Roi son maitre, l'ascendant quil pourra acquerir 
sur ses confrères; le plus ou le moins de prababilité que le Ministère actuel, 
tel quil est constitmé, puisse se soutenir en tout ou en partie; qui vous pre- 
voiës en cas devénement qui pourroit fe remplacér; enfin un apereù des 
dispositions des différens partis relativement au sistème politique. Tout cela 
ne peut pas être louvrage d'un moment, aussi je ne vous demande pas une 
reponse immédiate; mais, comme il n'est pas hors de possibilité, quoiquil 
soit peut ètre contre toute vraisemblance, que l'orage qui gronde actuellement 
sur l'Amérique Scptentrionale pourroit fondre ailleurs et frapér les régions 
qui peuvent s'y jugér le moins exposées. il est bien important, Monsieur, dy 
veiller d'assés prés pour n'ètre pas surpris par des évènemens dont le coup 
pourreit devenir irréparable. 

Je comnois votre prudenee, votre zele, ct votre active intelligence, et je suis 
bien convaincu que vous ne vous laisserés pas imposér par des dehors trom- 
peurs: vous connoissés la morale Angloise et jusqua quel point il est permis 
d'y prendre confiance, 








Aussi M. de Vergennes différait-il le moment d'agir d'une ma- 
nière positive. Malgré les instances du comte de Lauraguais, renouve- 
lées verbalement par Beaumarchais, il n'avait pas voulu laisser venir 
Arthur Lee à Paris! et il ne trouvait pas bon de donner suite encore 
aux projets préparés. H puisait sans doute dans notre situation propre 
des motifs de procéder ainsi, mais l'Espagne Ini en donnait de non 
moins importants. Nous u'élions point assez avancés avec celle puis 
sance et les manœuvres du Portugal ne laissaient pas compter sulb- 
samment, pour elle, sur la liberté d'action que l'on jugeait nécessaire. 
Le ministre, toutefois, se garde de laisser mal interpréter la retenue 
du gouvernement du roi par ceux qui servaient la France à Londres. 
On a une idée du cas qu'il faisait de leurs avis, comme de la consi- 


* M de Lauraguais ni avait demandé le per des offres ei à traiter. Beaumarchuis reproche 
mission de l'amener {1° mers). Le disait au. presque ce refus à M. de Vergennes dans une 
torist par le congrès de Philadelphie à fire lettre du 26 avril {ire annexe IL, n° 4}. 
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dération dans laquelle il tenait alors Beaumarchais, quand on le voit 
écrire à ce dernier la lettre suivante, pour répondre à ses incitalions 
impatientes, à celles parfois chimériques de M. de Lauragunis ou 
aux appréciations dont nous étions l'objet à Ia tribune du parlement 
britannique : - 
A Venise à May 73 

J'ai requ le 19° de ce mois, M', la lettre que vous m'aves fait l'honneur de 
m'écrire le 26 du mois dernier. IL est aussi aisé de bien dire que difficile de 
bien fire; c'est un axiôme que tous les gens d'administration, saus en ercepter 
les Ministres Britanniques, vous certifieront. Ceux dont le rôle est de rai. 
souner, envisagent un objet sous un point de vue isolé, déduisent supérieure- 
ment les avantages à en recueillir: mais 








ils ponvoient embrasser l'ensemble 
ils reconnoitroient bien vite que ces prétendus avantages, si exaltés dans la 
spéculation ne seroient, daus le 





ratique, qu'une source d'inconvéniens plus 
funestes Jes uns que les autres. J'ai eté longtems dans le parterre avant d'ar- 
river sur la svène: jy ai vu des gens de toutes les class el de loutes les 
trempes d'esprit. Tous, er général, frondoient, blémoient: on ne fais 
jamais bien selon eux: quelques uns de juges qu'ils se constituvient se sont 
exposés a être 

avoient si 









tous vus prendre les erremens qu'ils 
iles vrai qu'il est une force d'npulsion 
au d'inertie, comme il vous plaira de a qualifier, qui ramêne toujours les 
hommes vers un centre commun. Cette préface n'est point destinée a réfuter 
votre prévoyance, que je loue, au contraire, et que j'approuve, Mais ne era 
pas, parce qu'on ne la saisit point avre rapidité qu'on la rojette. 1 est iles gra- 
est de la pméence de amivre, ot n'en déplaise a vos bouillants 
qualiicsteurs, tout sômeil v'est point létargique. Quoique la voye dont je me 
sers soit sûre, je n'y ai pas cependant assés de conliance pour ne pas mettre 











un frein au désir que j'aurois de vous dire toutes mes pensées; mais je me 
repose sur votre sagacité pour les deviner. Pensés y bien, et vous me tronverés 
plus près de vous que vous ne limaginès. 

Laissons à cette metaphisique occupons nous d'objets plus reels. En est- 
il un plus solide et plus brillant que la peinture que Le Lord North a faite 
de l'Etat florissant de l'Angleterre? S'il a êté aussi vrai à cet egard que lors- 
qu'il a 








enti Le bruit de ces 14 mille François transportés par les airs en 
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Amérique, nous devons emier aux Anglois le bonheur inconcevable de trouver 
la prorpérité dans ce qui fait communément la ruine des autres nations. 
J'avois grande opinion des ressources du pays où vous êtes; mais elle n'alloi 

pas jusqu'à regarder une levée de 16 millions stertings comme un eflart ordi- 
maire. Je conçois qu'on peut beaucoup faire avec: le papier, par ce qu'il est 
facile d'en faire beaucoup. Cela sa bien tant qu'il est censé valoir ce qu'il re- 
présente; il centuple même sa valeur par une cirulation active et aisée; mais 





si nn évènement quelconque altère là confiance, s'il se fait engorgement et 
stagnation, je demande à M. le Gomte de Lauragnais ce que devient édifice, 
et si ce m'est pas un château de carte que Le vent enlève et dissipe dans les 
airs. Cela n'est pas arrivé, dirat-on; j'en conviens, mais en suitil que cela ne 
peut pas arriver? On vent le prouver par la grandemr de 50 à 80 et depuis 
a 1 40% mais si celte progression n'a jannis de bornes, ou trouver une caution 
solvalle? Qu'on dise Lout ce qu'on voudra de la richesse de l'Angleterre. je 
la compare à une boullissure; j'aime mieux l'embonpoint de la France malgri 
son peu de regime. Tout y est réel, terres ferüiles, denrées précieuses, argent 
dit peut manquer sans que rien de tout cela sonflre. 








sonnant; le 
Estil encore question de ce Senault le Dichemson? 








'avés fait part, Elles ont 











Mille grâces, Monsieur, des nouvelles dont vous 
été vnes et goritées: je compte que bientôt on en reccvra de {rés intéressantes, 
et qu'enfin on sera éclairei sur le sort de Québec. 

J'ai fait passer la lettre que vous m'avés recommandée; s'il vient une 
réponse je vous l'enverrai. 

Vons connoissés, je me latte, Monsieur, mon amitié el mon attachement 


pour vous. 
Angleirre & BU, a 2 (Minute retrenserite par Vergennes fl j 


« Elles ont êté vues el goûtées; » Le roi, en effet, lisait celte correspon- 
dance. Le ministre la mettait sous ses yeux, ille dil à Beaumarchais, 
en lui répondant sur l'interrogatoire subi par lui chez Lord Rochford 
À peu près comme s'il parlait à un ambassadeur, qui plus est, il se 
doune «la satisfaction « d'annoncer à cet agent, qu'appelaient assez 
couramment : Le barbier de Séville où Figaro ceux qui voulaient le 
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décrier, que «S. M“ a fort approuvé la manière noble et franche + 
dont il a repoussé l'attaque de ce lord. « Vous n'avez rien di, ajoute-il. 
«que 5. M°ne vous eut prescrit de dire si elle avait pu prévoir que 
» vous seriez dans le cas de vous expliquer sur un objet aussi étranger 
“aux soins dont vous êtes chargé.» Beaumarchais ne pouvait plus 
avoir de doute sur les intentions du gouvernement ou du ministre; 
il répond aussitôt, en soulignant les mots : « Vous étiez certainement 
«près de moi, comme vous dites, quand je vous en croyais bien loin et 
«vous avez mis ma sagacité fort à l'aise par le ton dont vous m'avez 
« donné a deviner ce que vous disiez fort clairement®. » 











! Lire du 26 svil. — * Lettre du à 2 mai 
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GARNIER ET LE COMTE DE GUINES. — AFFAIRE ROUDAUD. 


12 GARNIER AU COMTE DE VERGENNES. 


A Londres de 20 Février 
Manscignenr. 


Quelques accidens de voyage, m'aiant retardé dans ma route, je n'ai pu arriver 
ici que le 16 de ce mois à one heures dn soir. Jallai, à l'instant même, chez M. le 
Comte de Guines que j'attendis jusqu'à minuit. Dès qu'il fut rentré, je me rendis à 
son appartement, où il ordonna qu'on nous laissät seuls, Je lui dis que je me présen- 
tois peutêtre à une heure incommode mais que j'avois cru devoir venir le saluer à 
Tinstant de mon arrivée, ne voulant voir personne avant Jui. Il me demanda 4 j'avoïs 
des Lettres pour Jui, sur quoi jeus, Monseigneur, honneur de lui remettre là vôtre. 
Après m avoir pris lerture, ilme dit que tout cela scroit exécuté, et qu'il me remet. 
uroit, l veille ou le jour de son départ, les papiers qui pourroient servir à mon in 
struction , ainsi que vousle 
Al ajouta qu'il avoit déjà annoncé ma mission aux Ministres Anglois qu'ains c'étoit 
une afhire faite, Quant aux œurriers, ML le Comte de Guines me déclara qu'il ne 
pouvoit me donner auenne Bcilité snr ret objet, atiendu que ce sont ses gens qui 
lui servent de courriers et quil les emmène avec lui. 

int ensuite l'affaire de ma présentation, qui n'est autre chose que ma réinstalla- 
tion À la Cour, farme nécesssire et cérémonie d'usage, lorsqu'on à pris congé de 
LL. MM, ainsi que j'ai eu l'honneur de le faire à mun départ de Londres. Comme 
M. le Comte de Guines balançoit avec quelque embarras, entre le 19 et le 21, jour 
auquel il se propose d'avoir son audience de S. M. Britannique, je Le priai de vou 
Loir bien se mettre parfaitement à son aise à cet égard, l'assurant que, quant à moi, 
je s'aurois d'antre empressement que celui de me conformer à ses arrangemens et 





andiez, avec une note de l'état des affaires à Londres, 
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de profiter du tems qu'il prendroit pour pourvoir à coux que jai à Rire de mon 
côté. M. le Comte de Guines marqua encore quelque incertitude sur le jour de ma 
présentation et me demand où je Jogsois. Je ui dis mon adresse, an njontant que 
je la loi laisserois à son Suisse, et que j'attendrois ses ordres qu'il m'a promis de 
m'envoier, Je prévins M! l'Ambassadeur que je comptois aller voir le lendemain 
M le Prince de Masseran, mais ne rendre visite à aucune personne en place avant 
d'avoir été présenté. Il me répéta plusieurs fois que M! le Prince de Masseran étoit 
fort mal, et en effet da santé de cet ambassadeur est dans f'état Le plis inquiétant. 11 
ne sort pas de son lit; sa poitrine est dangereusement atlaquée, et il e 
tomber dans l'éthysie. Il m'a paru fort sensible à tout ce que je lui ai dit d'honnète 
de votre part, et mia parlé de nos jatérèts communs avec le même zèle que j'a tou- 
jeurs connu à ce digne serviteur de Sa Majesté Catholique. Avant de quitter M le 
Comte de Guines, je le priai de me dire s'il avoit quelqne chose à me prescrire el 
comme je vénois d'apprendre qu'il dépéchoit cette nuit même son intendant à Paris. 
je le priai, Monseigneur, de vonloir bien vous instroire de mon arrivée, re qu'il me 
promit de faire. L'heure de le poste étant passée, je pris la liberté de lui demander 
il comptoit envoier un courrier. Il répondit qu'il ne savoit pas ce qu'il Rroit L- 
dessus; sur quoi je pris congé de lui. 

Voilà, Monseigneur, avec la plus grande exactitade ce qui s'est passé dans mon 
entrevue avec M le Carte de Guines, C'a êt8 de sa part un ton de politesse froide 
mèlée d'un embarras qui n'était que trop réel. Le mien à 616 simple, modeste, re 
pertuenx, tel, je erois, qu'il convenoit à quelqu'un qui ne fait qu'exécuter les ordres 
du Roi avec tonte l'honnêteté et la déférence que vous m'ayoz proscrit d'y mettre. 
Monseigneur, et dont je suis incapahle de m'érarter. 

1 résulte de ce court entretien, 1°, que M'le Comie de Guines prend congé 
demain a 1, après quoi i est à présumer qu'il ne tardera pas à partir; 2° qu'asant son 
départ i me remettra ceux des papiers qu'il jugera devoir servir à mon instruetion 
car voilà la version à laquelle s'attache de préférences, à cellu qui énonce, en géné. 
ral, les papiers de l'Ambassade, ce qui inclueroit la totalité cle In correspondner: 
3, qu'il ne me laissera point de courriers, ce 4 quéi il n'y a pas grand uul pour 
une raison dont j'aurai l'honneur de vous rendre compte dans un autre moment. Je 
serai en état d'y suppléer par d'autres courriers après Le départ de M° le Conte de 
Guines. Ge ne sera qu'à ceite époque que je me pernettrai, Monseigneur, de vous 
entretenir de da situation des choses, Jusques là, je erois ne pouvoir mieux fire que 
de chercher à m'en instruire. Je ne délivrerai non plus {es lettres dont vous m'avez 
honoré auprès des Ministres Anglois qu'après ma réinstallation à la Cour qui 
apparemment lieu deusain. 
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M de Saudray veut bien dire ici que j'ai mis Le plus grand éclat dans mon départ 


de Paris, que jy avois étalé sur mes cartes de visite pour prendre congé Le tire de 
Chargé des affaires du Roï en Angleterre. J'igmore ce qu'il auroit fait à ma place. 
Pour moi qui aï plus que de l'indifférence pour toute espère d'éclat, je suis parti 
bien puisiblement de Paris où je n'ai junais pris le litre de Changé des afhires du 
Roi, ni même jamais laissé aucune carte de visite, Celles même dont j'ai toujours 
fait usage ie ne conticnnent que mon nom purement ct simplement. Peut-être 
préndra-t-on également soin à Paris de conter de semblables Fadaises sur ma conduite 
à Londres. Je sis du moins bien sûr qu'elles ne saccréditeront pas auprès de ceux 
dont jui l'honneur d'être connu. 

On débite aussi à Londres que M de Guines est bien à plaindre, qu'il est tutale- 
ment ruiné, qu'il trouver à son arrivée en Franre une letire de eachet pour Le con- 
duire à la Bastille, et eucoup d'autres propus tendans à présenter une victime, 
et qui ne méritent pas, Monseigneur, de vous êtes rapportés. Il faut espérer que 
toutes ces intrigues cesserunt enfin pour fire place au service du Roï qui exige tonte 
notre attention; car, il seroit bien tems, permettez-moi de vous le dire, Monseigneur. 
bien à sonhaiter que le personnel disparût À jamais d'une mission où nous avons 
des intérêts essentiels pour Îes sacrifier à qui que ce soit, 

Je suis avec respect, 

Monseigneur, etc. 








Angleterre, 1 SIL, n° 136. 


2. GLINES AU CONTE DE VERGENNES. 


À Londres Le 23 Févr 1798 
Monsieur, 

J'ai pris avant hier mes audiences de congé du Roi et hier de Ja Reine. J'ai eu 
honneur de remettre dans ges audiences mes lettres de rappol à Leurs Majestés B: 
tanniques qui m'ont chargé d'assurer le Roi de la sincérité et de Ja durée des sent 
ments dont elles sont pénétrées pour Sa Majesté. l'ai présenté, avant-hier, avant 
mon audience de congé, le s Garnier au Roi d'Angleterre à sun lever, et ne pou 
vant plus reparoître hier au Cercle qui a été tenu, après mon audience de congé, 
chez là Reine, M' le Général Fitz Roi, Chambellan de Sa Majesté Britannique, a 
bien voulu lui présenter ce Chargé d'Affaires. Je l'avois présenté en cette qualité, le 
matin, au Lord Weymouth près de qui vous m'avez ordonné de l'accréditer: La 
Maladie du Lord Sulolek, qui est attaqué d'un violent accès de goutte, m'a empêché 
de m'cquitter du même devoir auprès de ce Ministre. I me reste maintenant, 
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Monsieur, quelques devoirs particuliers à remplie el quelques affaires personnelles 
À terminer. 

J'espère être libre de parir demain dimanche au soir où Jundi matin, rai 
je ne me flatte pas d'être rendu à Versailles avant le samedi deux de Mars, vu le 
mauvais état où lan m'assure que sont les chemins dé la Picardie et le tems affreux 
qu'il Bit et qui ne me promel pas un passage Bacile. 

Je remetirai au moment de mon départ au $° Garnier les papiers de l'Armbassade 
en suirent Ja forme usitée per les Ambassadeurs qui mont précédés: j'y joindeai 
une nate sur les affaires courantes qui restent à terminer et dont j'aurai l 






hornes 


de vous remettre I copie à mon arrivée 








Angleterre, be GA n° 


3: GANNIER AL CONTE DE VERGENNES. 


À Londres Le 25 Fées 15gt 





Monseigneur, 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous en prévenir, M° le Comte de Guines a pris le 
23 etle 33 de ce mois ses audiences de congé de Leurs Majestés Britanniques. Got 
Ambasadeur Sétoit déterminé à me présenter en qualité de Chargé des Aflires de 
France au Rui d'Angleterre, et le lendemain le Général Fiteroï, clrembelen de Ju 
Reine m'a fait l'honneur de me présenter à cette Princesse, Le mème jour M. le 
Comte de Guines, eiant fini «8 conférence avec le Lord Weymonth, me ft apeler 
pour m'introduire chès ce Ministre, à qui je remis le fetire par laquelle vous avés 
bien voulu naceréditer. 

“Tuut ceci, Monseigneur, fes passé sans que M° l'Ambassadeur mit dit une 
parole, ni ait daigné jetter Les yeux sur moi; mais comme ni mon honneur, ni mon 
bonheur ne dlépendent des discours ou des regards de M° de Gnines, je ne m'en 
trouve pas personnellement afecté, Je Ini dois mème {a justice de dire que sa mal- 
veillance ne m'a it aucun tort dans er paîs-ci, où tout le monde seut bien me 
témoigner, en sa présence, beaucoup de plaisir à ie rvuir, Comme je sais qu'il vous 
fait aujourd'hui, Monseigneur, sa dernière expédition, je n'aurai l'honneur de vos 
adresser ma première que vendredi prochain, époque à laquelle j'espère avoir ven 
de M'l Ambassadeur les papiers qu'il me destine. Je joins seulement ici un buletin. 

Milerd Suffolk est encore trop incommodé d'une atique de goute pour pouvoir 
dience. J'attendrai son premier jour de oonférence qui doit avoir lieu 
du pour lui remettre la lettre dunt vous m'avés honoré auprès de lui. 
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Quelquesuas des gens de M le Comte de Guines sont venus m'offrir leurs ser. 
vices; d'autres ont cherché à me Bire entrer en fenction dès Le premier moment 
de mon arrivée. J'ai répondu aux uns de continuer à bien servir leur maître, aux 
autres que tant que M'Y'Ambassadeur seroit ici, je n'avois aucune fonction publique 
Arenplhnnndeennenenanen pme 





de. GAMMER AU CONTE DE VERGENNES. 
À Lendrs Le 27 Fée 1776. 
Monseigneur, 

M. le Comte de Guines, élant parû hier matin, sera vraisernblablement rendu 
auprès de vons avant que ma lettre vous parvienne. Un accident, survenu à sa voi- 
ture à quelques milles d'ici, fa obligé de coucher à moitié chemin de Douvres. La 
aille de son départ il me manda chez lui, sur Les six heures du soir, pour me 
remetre les papiers qu'il avoit jugé à propos de laisser, avec une note dont 
Fhonneur de vous rendre compte. Ces papiers ne me seront pas d'une grande uti. 
lité, puisqu'ils ne renferment ni votre correspondance, ni la sienne, dont je n'ai pas 
un seul suméro, non plus que les pièces jointes aux dites dépêches. IL a également 
emporté l'extrait des dépêches ou des mémoires de M' le Comte du Châtslet et la 
correspondance, tant de sa part que de Ja mienne, depuis le commencement de 
l'Ambassade jusqu'au 1° août 1773, époque à laquelle jai correspondu avec la 
Cour jusqu'au 8 juin 1 775. Gelte dernière partie, que j'avois remise à M°l'Ambas- 
sadeur, lors de mon départ de Londres, avec les papiers de l'Ambassade, est la 
seule qui reste entre mes mains. M' le Comte de Guincs, dans le peu de momens 
‘que j'a eu l'honneur de passer avec lui, n'a suppleé par aucune instruction verbale 
aux documens ou informations qui me manquent sur tous Les objets. Les questions 
que ji tenté do lui faire paraissant l'inportuner, je m'en suis abstenu el me suis 
contenté de signer un inventaire de vieux papiers qui, par Îe titre qu'ils portent, 
semblent indiquer des ressources dans tous les genres, tandis que ce qu'ils renfèr. 
ment est de Ja plus médiocre valeur pour la curiosité, sans nul usage pour les aires 
uetuelles, Dans ces circonstances, j'espère, Monseigneur, que vous daignerez venir 
à mon secours, le peu de papiers que jai apportés avec moi étant relatifs qu'à 
une faire qui n'est plus. Je ne puis me fier au souvenir qui me reste par une lec- 
ture ide, et à l'exception d'une lettre ou deux, je n'ai auennc connoissance de la 
correspondance de l'année où nous somunés, 

Je puis du reste, Monseigneur, vous assurer avec la plus exacte vérité que je ne 


j'aurai 
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vois pas, par aueun endroit, que le rappel de M'le Comte de Guines fasse ici La 
anoindre sensation, si ce n'est dans le cercle de quelques Dares qui s'étoient asso 
cites pour laisser à la porte de cet Ambassadeur des bilete pour on prendre congé 
Je crois, Monseigneur, vous devoir cet éclnireissement pour abvier autant qu'il 
rt en inoë, à l'effet des faux exposés que quelques personnes ent affecté de répand 
sur ete aire, 
Angttere, LS, n 151 


5. NOTE DES AFFAIRES QUE LE COMTE DE GUNER LAISSE À TERMINER 
AUS GARNIER. 


Le Cumte de Guines ne parlera point des différentes négociations dont il a été 
chargé relativement an Portugal, à la Rnssie et à la Suède. Elles sont toutes termi- 
fes comme la Cour le désiroit. Si les cireunstances obligent de les reprendre, de 
nouvelles instructions relatives 4 ces mêmes circonstances sont indispensables. Le 
{Camte de Guines se bornere done à énumérer ie Les objrts suivaus 
1 M le Comte de Vergennes lui a adresé le 20 janvi 
vexations que les Anglois font éprouver à notre commerce dans inde, et Ini recom. 
imanduit, avant d'entamer une négociation formelle et ministérielle sur ee puin 
d'en entretenir confidentiellement le Ministère Anglois et de chercher à pénétrer ses 
sentimens, Le Lord Weymouth avoit demandé au Comte de Gnines de lui donner 
préalablement une note qui püt le mettre au fait de l'affaire, Mais le Conte de 
Gaines prévoiant ne pouvoir h terminer avant son départ, a jugé qu'il étit du bien 
du sersice du Roï de laisser le s' Garnier le maître de l'entamer de la manière qu'il 
jugeroit la plus convenable. AR TEE 








run mémoire sur des 











i Suivent divers détails, entr 
a l'envoi de Bonvouloir en Amérique. 








Le Roï aiant ordonné au Comte de Guines de faire connoitre au s' Garnier 
les différens canaux dont il disposoit pour être instruit de ce qui se passoit de plus 
intéressant le Comte de Gnines n'a à ajouter aux moiens connus par le S' Gar 
que le $ Roubaud, homme d'esprit dangereux, intrigant, vraisemblablement espion 
du Gouvernement, mais qui a donné de trés-bunnes nouvelles. C'est Aui d'ailleurs 
à rédigé les débats de la Chambre des Pairs dont le Roi a lu souvent aver. 
plaisir les détails. Quand cet home nauroit d'autre mérite que d'empêcher de 
Ministére de soupçonner que l'Ambassadeur du Roi qui l'emploie r'a pas les autres 
est si important de cacher, ee seroit un grand avantage 











amoiens d'être instruit qu 
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Le Gomte de Guines lui avoit donné Le plan d'un grd travail sur l'état de l'armée, 
dle Ia flotte, des finances, en un mot sur tous Les objets les plus intéressans et sur 





les vaviations qui ÿ résulieraient des cireonstancos présentes. Co travail hiver axé 
euté doit être récompensé par une gratifcation proportionnée, ou si on ne le juge 
pus nécessaire, arrêté avee une moindre récompense. 

Le S' Roubaud n'est payé qu'à raison de trois guinées par semaine pour fordi- 
maire, mais quelquefois jusqu'à six quand 1 y à des débats trésintéressans dans la 
Chanbre des Paits. 

If est encore d'autres eunaux bien plus certains et q 





pe coûtent rien au Roi. Le 
Comur de Guines s'en est toujours servi avec succès : C'est la confiance, l'estime, et 
amitié dent les différens états, les diférens partis lent si publiquement honorés. I 
ne pent qu'indiquer ces moiens an S Garnier, et l'echorter ponr le bien du Service 
de Sa Majesté à en frire beaucoup d'usage 





La Coupe DH GUINES 
Londres le 25 février 1775. 


62 LE cle DE VERGENNES À GARNIER. 
à Versils e Haras 2376 


Jai reçu, Monsieur, les tros eltres sans n° que vous avez pris la peine de mréerire 
en date des 20, 23 et 27 du mois dernier, M' le C" de Guines et arrivé io le à de 
cr mais, et a remis le lendemain dimanche ses lettres de rocréance à Sa Majesté. 

L'avois lieu de croire que eet Ambassadeur vous aisroit tous les papiers de l'An 
assare; mais comme i a jugé À propos de ne vous en donner que des pièces detx- 
chées. je verrai à y suppléer lorsque les circonstances me paroitront l'exiger. 





Angleterre, D 815. 





7e CARMEN AU CONTE DH VERGENNES. 
À Loudres Led aan 375. 
Monseigneur, 
ai honneur de vous envaier une lettre que le s' Ronbaud m'a remise pour vas. 
Le mémoire qui y est joint at qui traite d'une alliance entre la France el l'An 
terre pour aider cette dernière puissance à suhjugurr ses colonies de l'Amérique, a 
vatsé de porte en porte chez tous les Ministres Anglais. Cest Ia production du délire 
efantée par l'intrigue. Comment se fai 
au point que, sit falait revenir souvent à l'examen de maneuvres aussi répugnantes , 
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il dy aurait pas un honète bomme qui osât #y voue? Vous vernis, Monseigneur. 
le raport que ee mémoire avec ses circonstances peut avoir aux dépêches de M° le 





Comte de Guines. Quant 





emo je ne les ai pas pour en juger; je n'ai 
d'être persuadé que le Ministère Britannique est réelement imbü de l'idée que nous 
avons prétendu Jui fire des olfivs pour nous joindre à lui dans son projet d'extur- 
miner les Américains, où de les ramener sous Le joug de la Métropole. Pour eurn- 
pléter la considération et la rconnaissance qui devaient ètre pour nous le fruit de 
etie démarche tant en Amérique qu'en Europe, les Ministres Anglais n'antont pas 
wanqué de Sen vanter auprès de quelques membres principaux de Opposition. 
Sans m'arrêter à cet égard à'ce qu'en dit le mémoire, cette idée est trop con. 
forme à l'intérêt des Ministres et trop analogne à un billet du Lord Kochlord que 
vus avés, Monseigneur, et que je me rapèle d'avoir là, pour ny pas trouver beuu 
coup de vraisemblance. Féviterai plutôt. que je ne chercherai à fnire eette décou. 
verte; urais si elle vient à ane counaissance, je suixæi mwa méthode qui es de 

vous rien cacher de tout ce qui peut concerner le service du Roi. Un Commissaire 
de ta Douane, ami du Lord North et de Milord Rebinson séerétaire de le Tréso- 
Yerie, nïa parlé de nos offres et de leur refus comme d'une chose qu'il savait très 
bien. Il na en même tems 


ae trop diner 

















aver: des expressions flateuses à voir ce Ministre, 


À ae lier avec luf, me dun 





à entendre que ce lui serait chose agréable, ouver- 
lure que j'ai cru devoir aceuvillir avec reconnaissance et dont je ticherai de faire 
nage pour des objets plus convenables au service du Roi. 

Je serais bien trompé, sie discours qu'avait entaué Milord Sufolk dans notre 
conenation d'hier n'avait pas pour objet de nous faire des remercimens de ces 
prétendues olfres de sceours où de me mettre sur la voye de Les confirmer, Vous 
serrés, Monseïgueur, dans mé dépêche de ce jour comment jai erû devoir anvter 
Hi-dessus ce Ministre pour éviter de nous compromellre une seconde fois. 

J'ai dit, du reste, au S° Roubaud que je ne pouvais prendre aucun engagement 
avee Jui, ni Jui faire aucune promesse sans autorisation de la Cour dont jignorais 
les intentions, mais qne jusques là les arrangemens qu'il avait fails avec M Le Comte 
de Guines tendraient. Je seus bien qu'il faudra se défaire peut à port de cet être 
incommede qui va malheureusement me tamber sur les bras. 

ai l'honneur de vous expédier aujourd'hui mon premier courrier qui ira cerläi- 
nement jusqu'à Calais ainsi que tous ceux que j'erpédiersi chaque semaine, ce 
quoi le courrier de M. le C* de Guines manquait souvent, eur, Milord Minen me 
dit en dernier lieu à mon passage que urès-souvent les courriers de cet Anubassadeut 
ui confiaient leurs paquets à Douvres pour les remeltre aux capitaines des paque- 
bots de la poste et qu'ils attendaient dans cet dernière ville qu'il leur remit les 
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paquets qu'il recevait de Cahis pour eux. L'intention de Milord Minen était apare- 
ment de engager à donuer aux miens la ième liberté; mais je ne pense pas que 
cela n'arrive. 

Je suis aveo respect, Monscigneur, votre trés-humble et trés-obéissant serviteur. 


Angleterre, & 815 n° 2°, 


8. LE COMTE DE VERGENNES À GANNIER. 





À Venailes Le 8 mar 137 


à reçu, Monsieur, avec votre lettre particulière du 1" de ce mois celle que le 
S' Roubaud vous à prié de me fire passér et le mémoire qui y étoit joint. J'avois 
eu précédement des notions de cette intrigue dout on donnoit le merite de linven. 
tion à M. le C de 6... mab je n'avois pû me persuader quil put meconnoitre son 
devoir au point de se porlér à une Kégerelé aussi coupable et si faite pour compre 
mettre avec son caractère representatif la puissance qui len avoit revelu; jai meme 
encore de Ia peine a adopter cette erayance malgré la sorte d'evidencr: qui resulte 
du temoignage de l'agent quil doit y avoir employé. Si cest de cela que Je Lord Sul. 
folek a entendu parlér lorsquil sest expliqué avec vous, Monsieur, que fait de bons 
procedés nous ne nous en etions pas tenûs aux simples prollessions, nous n'avons 
aucun droit à sa reconnaissance, Vous avés và dans ma correspondance ministerial 
le peu daecueil que nous avens fait à lonverture de cette liison lors que nous de 
vions la croire une emavation du pays que vous Hubités. La decouverte de sa véri- 
table origine ne lui donne pas plus de merite à nos yeux, Aussi rien nest plus sage 
que le parti que vous prennés de laisser tombée une idée aussi vague quelle est mal 
concûr; sil arrivoit quon vous en parla vous en pretendrés la plus entiere eausc 
ignorance, et vous pourrés dire qu'aant eu en communication toute Îa correspon 
il serait 
nsinuation 





















dance Ministeriale vous n'y avés rien và qui eut trait à une pareille coalition 
re a propos que vous Linssiés ce langage au $' Roubaud par forme 
pour ke depaisér et Jui faire perdre la trace qui, toute inconvenable et impraticable 
quelle me paroït, a copendant quelques partisans dans le conseil du Roi de la 
Grande Bretagne, L'Espagne n'est pas au reste plus disposée que nous à entendre à 
une transaction qui nous leroit sans nous proourér la plus légère sureté. Vous avés 





très bien fait, Monsieur, de ne pas vous pressér de prendre des engagemens ave le 


! (Le memoire dont parhe Earnier au commencement de eut lettre est lui que Femgennes 
avait emvoyé au roi préoédenunent et dout il est question au chapitre var, p. 255.] 
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$' Roubaud et vous ferés trés prudement, je pense, de l'eliminér le plus doucement 
et le pius honnetement quil vous sera possible. Cest au moins un espion double 
dont il peut être très dangereux de vous laissér aprochér: je erois bien que vos le 
tiendrés dans un assés grand éloignement pour qui ne puisse abusér; mais de pareils 
êtres sont toujours incommodes et embarrassans. I sera hon, cependant, de ni 
contitruer pendant le reste de La session le salaire que M°le C* de Guines lui avoit 
fixé pour Ini procurér Les debats de la Chambre des Lords. 

11 est bon que vous aiés seù du S' Minen, expiditionnaire À Douvres labus que 
se permettoient les courriers de l'Ambassadeur; pour prevenir que les voires ne se 
rendent pas coupables dune megligence aussi criminelle il sera bon de Les assujettir 
à vous raporter une attestation du S' Calieri ou de tel autre correspondant auquel 
vous adresseriés vos expeditions à Calais, qui justifieroit quils se sont presentés à lui 
et lui ont remis eux mêmes leurs depeches. 

Ke doutés pas, Monsieur, de toute lestime avec laquelle je vous suis bien parfaite. 
rent dévoué. 








Angleterre, L BI n°11. Minule de M. de Vergennes.} 


9e GARMER AL COMTE DE VENGENRES, 


À Landes e 8 Mars yat 





Sur ce que M. le Gomte de Lauragais m'assure que M de Beaumarchais sera de 
retour ici après-demain, je garde la lettre que vous miavés adressée pour ce dernier. 
Mais sil n'arrivail pas d'ici à la prochaine expédition, j'aurai l'homeur de vous la 
renvoyer par le courrier. Je vous prie, Monseigneur, de me rendre la justice d'être 
persuadé que, loin d'être capable de prendre le moindre vmbrage de quiconque 
pourait être ici en quelque relation avec vous, je me ferai toujours un plaisir ainsi 
qu'un devoir de les servir en tout ce qui poura dépendre de moi. Je juins ici l'his- 
toire de M° Roubaud qui m'a bien l'air de sa condamnation, Ses nouvelles n'ont pas 
Le sens rommmn, et ai je ne savais pas d'ailleurs qu'il est espion du Gouvernement. 
le manière libre dont il vient ou envoye chés moi à ou à fois par jour m'en convain 
rai de reste, Il en résulte pour moi que €'est un homme incommode et dange- 
reux. Mais il faut convenir que cet homme a une mémoire prodigieuse pour retenir 
les débats du Parlement. Vous en jugerts, Monseigneur, à vos momens de loisir 
par Je volume que je joins à ma dépêche de ce jour. H l'avait adressé tout simple- 
ment au Roi. J'ai erû devoir suprimer eette prétention, ainsf que rectifier les erreurs 
t émonder les passages où, à ma connaissance, san imagination avait suploé à s 
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mémoire, attendu que je ne suis pas ici pour vous envoier des romans. 11 me dit, 
au surplus, que c'est tont umiment le Lord Dartmonh qui le fit entrer à la Chambre 
Iaute sans autre motif que celui, qu'il énonce très-chiirement à ee Ministre el à tous 
Les autres, d'être payé pour nous donner l'extrait des débats de la Chambre. Le 
tea 








il qu'il m'a remis et dont jai bien retranché un quart est si prodigienx qu'il à 
été obligé d'y passer plusieurs nuits. Je compte, en conséquence, pour cette semaine 
suivre les orremens de M° le G' de Guines on lui donnant 6 louis au lieu de trois, 


st j'attendrai sos ordres pour la suite 
Anglteme, 1 515. n° 10. 


10. LE COMTE DE VERGENVES À GaRNIER. 


A Vera de 23 mas 1776. 

de sai pas repondu, M. par la dernière expédition a la lettre que vous m'ave 
verite le 8. de ee mois, par ce que Îa vie de lex jesuite Ronband demandoi bien 
plus de tes pour la lire que je n'etois en etat de lui en donner; j'ai enfin achevé 
cette pénible et ennugeuse lecturo; la vie d'un grand homme auroit pur se resserer 
dans un volume bien moindre. Mais il Jui falloit des tourures et des phrases pour 
arriver à son bnt. Pont etre se Matte Là de l'avoir anrintÿ tont le jagement que j'en 
puis porter est que jusifieatis non petite ft aceuvalis. Après cela vous pensez bien. 
ML que je n'ai pas envie de former des liaisons de conflance avec cet honnete reli 
gieux: peut être seroit il prematuré de Sen débarisser, Ses liaisons avec Saudrai 
peuvent Jui avoir procuré des occasfons d'ébus qu'il fant éviter. Vous pouvez donc 
vous en servir pour avoir les débats de la chambre haute, quoiqu'à dire vrai ses 
recits sentent plus l'historien que Le journaliste exaet. Tous ses discours semblent de 
la même touche et qui voile Le caractère et l'esprit des personnages qu'on désireroit 
vous pensez ML en tirer quelque chose de mieux, a la bonne heure, 
avais servez vous en comme dun cheval de poste qu'on paye et qu'on abandonne la 
course finie. 





connoître. 








= Vous avez très bien fait, M. de vous établir dans une 
est à vous. On ne peut prendre trop de précaution dans le pays vù vous êtes pour 
la sureté des papiers. Ce n'es! pas que nôtre correspondance puisse jamais être sus 
pecte, mais au moins font il avoir l'air du secret quid même on n'en a pas la na. 
tière, Gomptez M. sur la parfaite estime avec lquell je vous suis bieu parhitement 


acquis. 
Abd. n° 41. (Minute de Vergeanes. 
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212 GAINIER AU GOMTE DE VERGENNES. 


A Londres 6 22 avril 1776 
Monseigneur. 

M Roubaud à provoqué luimême par la lettre ci jointe Ja décision que je devais 
Jui donner. Evarter ses crainles pour le moment, s'eût été y substituer des espé- 
rances qu'il aurait poussées plus loin qu'il n'était convenable de le faire. Jui done 
profité de l'oceusiun qu'il molfrait pour lui annoncer que nous ne fhisions pas grand 
cas, dans le moment présent. des nouvelles de détail qui, và les terres d'umitié ou 
nous sommes avec le Ministere Britannique, ne peuvent tout au plus amuser que 
notre euvinaité sans exciter chés nous d'autre intérêt: que si était question 
imemens considerables, je devais presumer que les Ministres m'en feraient part, 
elint assés disposés à m'entretenir de ce qui les concerne; qu'ainsi j'étais obligé de 
Je remercier des peines qu'il voulait bien prendre à cet egard. et me contenter de 
profiter de ce qu'il lui séroit oisible de nous communiquer par la suite, des séances 
les plus intéressantes du Parlement. Je lui ai pa 
26 février jusqu'au 8 avril inclusivement dont une double, &e qui fait en tout 
aa guinées que jai portées sur la dépense secrète da dernier quartier. Ainsi a fini 
histoire politique du père Roubaud quant à son traitement fine et aux nouvelles 
qui en Haient le prix. 

Fi l'honneur, Monseigneur, de vous en envoler le dernier échantillon. Vous ÿ 
verrés avec quelle Beilité il construit d'un moment à l'autre quatre mille chaloupes de 
nouvelle fabrique portant chacune 25 ou 30 hommes d'équipage, c'est à dire cent ou 
cent vingt mille matelots, C'est avec La même sincérité qu'il m'avait arm précé 
demment 60 vaisseaux de ligne, independament des forces actuélement en activité. 
Ce serait un trésor que le père Roubaud pour nn premier Comumisaire de l'Ami- 
rauté, etai le Lord Sandwich savnit tout ce qu'il vaut, le moins qu'il pôt faire serait 
de doubler sa pension. 

Quant au travail que fui avait commandé M° de Guines, ja l'estime fort heureux 
d'en être débarassé, car il n'est pas en état d'en faire lu première syllahe, De tout 
ce qu'il dit avoir amassé, 11 ne m'a remis qu'un etat do la Dette nationale que je 
lui ai fit voir être copié de mot à mot de celui qui est à la fin de a brochure du 
R4 Price. Pour l'armée je ui ai fait une simple question sur le nombre d'hommes 
par atillon. 1 n'a pas hésité à de porter à 650, cest à dire à plus d'un tiers du 
nombre fixé. En vérité, Monseigneur, c'est m'ôter une récréation journalière que de 
ne priser du père Rouband. Vous vernis cependant par sa fetire du 6 qu'il a pas 








sa 6° semaine à commencer du 
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dit son dernier mot. Par zèle il veut entrer en correspondance avec vous, el quoique 
aïe 14rhé de T'en décanrager, je crains bien que vous n'aiés a essuiïer quelques nou- 
elles produetions de se stérile fécondité, Après cela il ne lui restera plus qui écrire 
directement aux têtes Couronnées, et c'est ce dont if est très capable. Comme nous 
avons lieu de souponner par une anslogie de nourslles fausses, qu'il est l'autour 
d'une lettre anonyme renvoiée ici de la Cour de Madrid. j'ai donné à M°le p' de 
Massoran un échantillon do son écriture pour qu'on sache à quoi sen tenir sur ce 
qui pourra emaner de sa plume. 











Angleerre, LR n° a 


122 LÉ LOMTE DE FENGENNES À GANMER. 


À Versailles, Le 20 avr 





J'ai recû M. Je lettre partieuliere que sous meves eerite le 12 de ce mois, et les 
pièces qui ÿ etoient jointes. Vous verres par la lettre roluminouse que Le S' Roubauil 
m'a adressée par Ja poste qu'i n'a pas voulu vous aissér lavantage de minformer le 
premier du parti que vous avés pris et je pense très sagement de leconduirs. Laven 
quil niÿ fit quil à femme & enfans est peu propre à m'interressér en sa faveur. 
Un homme qui fait codér sa religion a ses passions ou plus tost à sa depravation ne 
peut inspirér que de le defiance, 11 mannonce quil teut menvoyér directement les 
debats de Ha Chombre des Puirs, engages Îe # sen dispensér, je ne suis point du tout 
en gout d'avoir eorrampondance avre Jui, Sil veut continuer ce travail jusqua la fn 
de la session du: parlement comme vous le Jui avés proposé, ee travail doit pnssér 
ar vos mains puis que cest per vos mains que passe le salaire qui doit fui en revenir. 
Pour ce qui est des nouvelles quil paroït avoir la demangeaison de domnér, 51 nous 
croirait par trop eredules sil nous suposait disposés a adopter aussi legerement quil 
le débite la construction de 4 mille chaloupes leur armement a 30 hommes et celui 
de 60 vaiscenux de ligne. 

ignore quel travail M. Je C* de Guines peut fui avoir recommandé, mais si avoit 
des repettions a lui faire a cet egard il devoit les lui presentér avant son depârt. 
dans le cas ou est Ambassadeur les anroit admises il vons en auroit prevenÿ sans 












doute pour que vous y eussies egard. M. de Guines mn jameis fait mention du 
S Roubaud quil ne nommoit pas que comme dun correspondant mercenaire 2 la 
semaine. 


Abd, 88. 
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13. GARNIER AL CONTE DE VERGENNES. 


A Bodrs Le 3 May 1796. 
Monseigneur, 

J'ai reçu la lettre particulière dont vous m'avés honoré en date du 20. du mois 
dernier. Le petit roman du père Roubaud m'a diverti, même la pleinte qu'il fait 
de n'avoir recà aucun salaire pour le tes qu'il a travaillé pour moi. Je n'en ai tiré 
d'autre vengennee que de le Hire venir pour me dnner Îe reçà ci-joint, où 5 a 
encore eu l'adresse de glisser le trois au lieu du 6 Avril. Je ne lui ai point dit, Mon- 
seigneur, que vous m'eussiés renvoïé sa lettre, Mais du moment quil m'a vu informé 
qu'il vous avait éeril, 1 s'est récrié qu'il ne savait point ce qu'il vous avoit mandé, 
car il était s£ troublé en vous éerant. EL puis une fasse pleurésie qu'il dit avoir eû 
depuis cette époque était bien fuite pour exciter le compassion. Je ne sais jusqu'à 
quel point sa pleurésie est fausse, mais je serai toujours porté à croire qu'il y & 
quelque chose de faux dens st maladie. Enfin il m'a signifié que il ne devait être 
emploi que pendant la session du Parlement il aimait mieux ne l'etre pas du tout; 
qu'on lui avait fait perdre la rétribution de 3, guinécs par semaine que Jui donnait 
un imprimeur de papiers publics pour lui fournir les débats du Parlement pendant 
le eours de la session, ct œette rétribution Iui était paiée toute l'année, « Mais, 
«M Ioubaud, à est bien étonnant que vous qui ne pouvés ni écrire, ni parler 
r Anglais puissiés travailler pour les imprimeurs de papiers publies. + Vous croi. 
viés peut etre, Monseigneur, quo eotte petite objection l'emburrasse; point du 
touts cest que l'imprimeur qui de son côté ne sait pas un mot de Français vous 
Araduit dans instant Les haramgues du père Roubeud et les imprime de même. 
Cure il à entrepris de me couler un mensunge d'une autre espèce, savoir que les 
procédés de la Gour de Francs à son égard étaient trbs-malhonnêtes, j'ai eru devoir 
réprimer cette ineartade, et il s'est retiré peu content de moi qui ne peux cesser 
d'admirer comment un pareil homme # pà impatroniser dans la Sécrétairerie d'utr 
Ambassadeur. 





Anplelerre, L 516, 8 


LA. LE CONTE DE VERGENNES À GARNIER. 


2 Vemailes Le 10 May 2726 

J'apprens avec sutisfaetion, M', par da leitre particulière que vous avés pris 

la peine de m'écrire le 3 de ce mois, que vous avés avancé le dénouement du 
e s 
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roman de ce très vénérable Roubaud. J'y prends d'antant plus de part que je 
n'aime pus plus que vous les etres de cette espèce. Je ne trouve point mauvais, au 
reste, qu'il traite d'ingratitude nos procëdés à son égard. Doit-il attendre plus d'af- 
fection de sa Patrie qu'il ne lui en a marqué? Je sens tout comme vous finconvé- 
nient de laisser un pareil homme s'impatroniser dans une Sécrétairerie. Ne revenons 
pas sur la. passé: corrigeons doueement et sans édlet, les abus qui peuvent s'être 
Blisés; c'est tout ce que la Rdélité et l'honuèteté exigent de vous. Tout ce qu'on 
Feroit au delà sembleroït marqué au coin de la passion. 
Aagleerne, 516, af 


Il 


BELUMARCHAIS. 


12 LA PAIX OÙ LA GLEHME. 


Au ot soul. 
Sire, 

La fameuse querelle entre l'Amérique et l'Angleterre, qui va bientôt diviser le 
inonde st changer de système de l'Europe, impose à chaque puissance la nécessité 
de bien examiner par où l'événement de cette séparation peut influer sur elle et la 
servir ou Ini nuire. 

Mais la plus intéressée do toutes est certainement ls Franco, dont les iles à sucre 
sont, depuis La dernière paix, l'objet constant des regrets et de l'espoir des Anglais, 
désirs et regrets qui doivent infalliblement nous donner la guerre, à mains que. 
par une faiblesse impossible à supposer, nous ne consentions à sacrifier nus riches 
possessions du golfe à la chimère d'une paix hontense et plus destructive que cette 
guerre que nous reduutons. ; 

Dans un premier mémoire, remis il y a trois mois à Votre Majesté par M. de Ver- 
genncs, j'ai tâché d'établir solidement que la justiso de Votre Majesté ne pouvait 
être Hessée de prendre de sages précautions contre des ennemis qui ne sont jamais 
délicats sur celles qu'ils prennent contra nous. 

Aujourd'hui que l'instant d'une erise violente avance à grands pas, je suis obligé 
de prévenir Votre Majesté que la conservation de nos possessians d'Amérique et ia 
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paix qu'elle parntt tant désirer dépendent nniquement de cette senle prapasition 
él faut recourir Les Américains. C'est ce que je vais démontrer. 

Le mi d'Angleterre, les ministres, le parlement, l'opposition. la ation, le peuple 
anghis, les partis enfin qui déchirent cet État. conviennent qu'on ne doit plus se 
Batter de ramener Îes Américains, ni même que les grands efforts qu'on fait aujour- 
d'hui pour les soumettre aient de suceès de les réduire. De à, Sire, ons débats vio- 
Jents entre Le mäuistère el l'opposition, ce flux et reflux d'opinions admises ou rejetées 
qui, navançant pas les alfaires, ne servent qu'i mettre la question dans un plus 
grand jour. 

Le lord North, effrayé de piloter seul au fort d'un tel orage, vient de profiter de 
Fambition de lord Germaine pour verser tont le poids des affaires sur sa tête ambi- 
tieuse, 

Le lord Germaine, étourdi des eris et frappé des arguments terribles de l'oppo- 
sition, dit aujourd'hui aux Lords Shelburne et Rockingham, chefs de parti : » Dans 
* l'état où sont les choscs, Messieurs, osez-vous répondre à la nation que les Améri- 
+ cains se soumettrent à l'acte de navigation et rentreront sous le joug, à la seule 
: condition, renfermée dans le plon de lard Shelbume, d'étre remis am l'état où ie 
< étmient avant Les troubles de 17637 Si vous Tosez, Messieurs, investissezsous dur 
mie, Et charges vous du lt ce lat À vus Eiques pétia où fotiane. > 

L'opposition, disposés à prendre Îo ministre au mot el toute prête à dire oui. 
n'est arrêtée que par l'inquiétude que les Américains, encouragés par leurs succès et 
peut-être enhardis par quelques traités secrets avec d'Espagne et la France, ne refusent 
aujourd'hui ces mêmes cuuditions de paix qu'ils demandaient à mins juintes il ÿ 
deux ans. 

D'autre part le sieur L. (M. de Vergennes dira son nom à Votre Majesté), député 
sæeret des colonies à Londres, absolument découragé par l'inutilité des efforts qu'il a 
tentés par moi auprès du ministère de France pour en obtenir des secours de pondre 
4 de munitions de guerre, me dit aujourd'hui : « Une dernière (vis, la France est 
» elle absolument décidée à nons refuser tout secours et à devenir la victime de l'An. 
» gleterre et la fable de l'Europe par cet incroyable engourdissement? Obligé moi- 
1e de répondre positivement, j'attends votre dernière réponse pour denner la 
» mienne. Nous offrons à la France, pour prix de ses sesours socrots, un traité secret de 
« commerce qué né fera passer, pendant un certain nombre d'années après la pa, tout 
» Le bénéfice dont nous avons depuis un siècle enrichi l'Angleterre, plus une garantie de ses 
« possessions selon ros farees. Ne le voulez-vous pas? Je ne demande à lord Shelburne 
« que de temps de l'aller et du retour d'un vaisseau qui instruira le congrès des pro- 
« positions de TAnglelerre, et je puis vous dire dés à présent quelles résalutions 
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s prendra le congrès à cet égard. Es feront surle-champ une proclamation publique 
« par quelle il offéiront à toutes les nations du monde, pour en obtenir des secours, 
res conditions que je vous offre en seeret aujourd'hui. EL pour se venger de La 
«France et la forcer publiquement à faire une déclaration à leur égard qui la com- 
* mets à l'excès, ils enverront dans vos ports des premières prises qu'ils feront sur Les 
* Anghis: alors, de quelque côté que vous vous tourniez cette guerre que vous fuyez 
x et redoutcz tant, devient inéviuible pour vous, car ou vous recovrez nos prises dans 
r vos ports ou vous les rejetierez; oi vous les recevez, la ruplure est certaine avec 





Angleterre; si vous les rejeter, à l'instant le congrès acceple la paix aux conditions 
» proposées par la métropole: les Américains outrés joignent toutes leurs forces 
« à celles de T'Angleterre pour tomber sur vos iles et vous prouver que les belles 
sprécutions mêmes que vous aviez prises pour garder vos possassiont étaient 
+ justement celles qui devaient vous en priver à jamais. 

« Allez, Monsieur, allez en France, exposez-y ce tableau des afläires; je vais mem. 
« Éèrmer à la campagne jusqu'à votre retour pour n'être pas forcé de donner une 
s réponse avant d'avoir reçu la vôtre. Dites à vos ministres que je suis prêt à vous y 
suivre, si le But, ponr y confirmer os déclarations; dites-leur que j'apprends que le 
s congrès a envoyé deux député à la cour de Madrid pour le même objet, et je puis vous 
rajouter à cela qu'ils ant reça une réponse très satifaisante. Le conseil de France 
s aurait-il aujourd'hui La glorieuse prérogative d'être seul aveuglé sur la gloire du roi 
+ et Les intérèts de son royaume? + 

Voilà, Sire, le tableau terrible et frappant de notre position; Votre Majesté veut 
sincèrement da paix! Le moyen de vous la conserver, Sire, va faire le résuné de ce 
mémoire, 

Admettons toutes les hypothèses possibles et raisennons. 

Ce qui suit est bien important: 

On l'Angleterre aura dans cette campagne Je suecès le plus complet en Amé- 
rique: 

Ou les Américains repousæeront Jes Anglais avec perte; 

Ou l'Angleterre prendra le parti, déjà adopté par Le roi, d'abandonner les Colo- 
nies à elles-mêmes et de s'en séparer à l'amiable; 

Ou l'opposition, en Semparant du ministère répondra de la soumision des 
Colonies à la condition d'être remises en leur état de 1763. 

Voilà tous les possibles rassemblés : ÿ en ail un seul qui ne vous donne à l'in- 
stant ia guerre que vous voulez éviterÿ Sire, au nom de Dieu, deignez l'ecaminer 
avec moi 





1° Si l'Angleterre triomphe de l'Amérique, ce ne peut être qu'avec une dépense 
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énorme d'homunes et d'argent; or Le seul dédommagement que les Anglais se pro- 
posent de tant de pertes est d'enlever à leur retour les iles françaises, de se rendre par 
18 Les marchands exclusifs de la précicuse denrée du sucre. qui pent seule réparor 
tous les dommages de Jeur commerce, et cette prise les rend à jamais possesseurs 
ahsolus du bénéfice do l'intorlape que Îe continent fit avee oes mêmes 

Alurs, Sire, il vous resterait uniquement le choi de commencer trop tard un 
guerre infructuense, ou de sacrifier à Ia plus hontense des paix inactives Lutes vos 
colonies d'Amérique, et de perdre 280 millions de capitaux et plus de 30 millions 
de revenus. 

a" Si les Américains sont vainqueurs, à l'instant ils sont libres et les Anglais, au 
désespoir de voir leur existence diminuée des trois quarts, n'en seront que plus 
empressés À chercher un dédommagement devenu indispensable dans Îa pris facile 
de nos possessions d'Amérique, el l'un peut être certain qu'ils n'y manqueront pas. 

3° Si les Anglais se croient forcés d'abandonner sans coup férir les Colonies à 
élle-mêmes, comme c'est le vœu secret du roi. la perte étant la même pour leur 
existence et leur commerce élant également ruiné, Je résultat pour nous est semblable 
au précédent: excepté que les Anglais, moins énervés par cet ahandon à l'amiable 
que par une campagne siglants ét ruineuse, n'en auront que plus do moyens et 
de facilités de s'emparer de nos iles dont alors ils ne pourront plus se passer, Sils 
veulent conserver les leurs et garder un pied de terre en Amérique. 

4° Si l'opposition se met en possession du ministère et conclut le traité de ru 
nion avec les Colanies, les Américains, outrés contre la France, dant les refus es 
auront seuls foreis à se soumettre À Ia métropole, nous menacent dès aujourd'hui de 
joindre tontes leurs forces à celles de l'Angleterre pour enlever nos les. Îs ne se réu- 
iront même à la mère patrie qu'à cette condition, et Disu sait alors avec quelle joie 
le ministère composé des Lords Chatham, Skelburne et Rockinghem, dont les 4 
sitions pour nous sont publiques, adoptera le ressentiment des Américains el vuus 
fera sans relâche la guerre la plus opiniâtre et le plus cruelle 

Que Hire donc en cette extrémité pour avoir Ia paix et cunserver nos les? 

Vons ne conserverez la pais que vous désirez, ire, qu'en empêchant à tout prix 
qu'elle ne se fasse entre l'Angleterre et l'Amérique, et qu'en empichant que June 
triomphe complètement de autre; et le seul moyen d'y parvenir est de donuer des 
secours aux Américains, qui mettront leurs forces en équilibre avec celles de l'An- 
gletere, mais rien au delà, Et croyez, Sire, que l'épargne aujourd'hui dé quelques 
milliens peut coûter avant peu Bien du sang et de Fargent à la France. 

Croyez surtout, Sire, que les seuls apprêts forcés de la première campagne vous 
coûteront plus que tous les secours qu'on vous demande aujourd'hui, et que la triste 
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économie de 2 ou 3 millions vous en fera perdre à coup sûr avant deux ans plus 
de 300. 

Si lon répond que nous ne pouvons secourir les Américains sans blesser l'Angle- 
lerre et sans attirer sur nous Torige que je veux conjurer au loin, je réponds à mon 
ar qu'on ne cuurra point ce danger, si l'on suit le plan que jai tant de fois proposé, 
de secourir secrêtement les Américains sans se compromettre, en Jeur imposant pour 
première condition qu'ils n'enverront jamais aucune prise dans nos ports, et ne 
feront aucun acte tendant à divulguer des secours que la première indiserétion du 
congrès ni ferait perdre à l'instant. Et si votre Majesté n'a pas sous la main nn plus 
Rabile homme à ÿ employer, je me charge et réponds du traité, sans que personne 
soit cempromis, persuadé que mon zèle suppléera mieux à mon défaut dhabileté 
que Tbileté d'un autre ne pourrait remplacer mon 2ôle. 

Votre Majesté voit sans peine que tout le succès dépend ici du secret e de la célé- 
rité; mais une chose infiniment importante à l'un et à l'autre serait de renvoyer, sil 
était possible, à Londres lord Stormont qui, parla facilité de ses liaisons en France. 
est à portée d'instruire et instruit journellement l'Angleterre de tout ce qui se dit et 
Sagite au conseil de Votre Majesté. 

Gele est bion extraordinaire, mais cela est; l'occasion du rappel de M. de Guines 
est on ne peut pas plus favorable. 

L'Angleterre vout absolument un ambassadeur ; si Votre Majesté ne se pressait pas 
de nommer un successeur à M. de Guines et qu'elle envoyät en Angleterre un chargé 
d'alfires ou ministre d'une espaeité reconnue, à l'instant on rappellerait lord Star. 
mont, et quelque ministre qu'ils aumrmassent ou place de cet ambassadeur, il se 
passerait bien du temps avant qu'il fût en état par ses liaisons de nous faire autant 
de mal que nous en recevons de lord Stormont. Et la crise une fois passée, le plus 
fatile ou le plus fastueux de nos seigneurs pourrait être envoyé sans risque en am- 
bassade à Londres; a besogne étant faite ou manquée, tout le reste alors serait sans 
importance. 

Votre Majesté peut juger par ces travaux si mon rèle est autant éclairé qu'il est 
ardent et pur. 

Mais si mon auguste maître, oubliant tous les dangers qu'un mot échappé de sa 
bouche peut faire courir à un bon serviteur qui ne connait et ne sert que lui, laissoit 
pénétrer que c'est par moi qu'il reçait ces instructions secrètes, alors toute autorité 
même aurait peiné à me garantir de ma perte, lant la cabale et l'intrigue ont 
de pouvoir, Sire, au milieu de votre cour, pour mire et renverser les plus impor 
tantes entreprises. Votre Majesté sait wieux que personne que le secret est Fime des 
affaires et qu'en politique un projet éventé n'est qu'un projet manqué. 
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Depuis que je vous sers, Sire, je ne vous ai rien demandé et ne vous demai 
deraï jamais rien, Faites soulement, à mon maitre, qu'on ne puisse m'empicher de 


travailler pour votre service, et toute mon existence vous eat consnerée. 
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222 DEAUNARGHAIS AU G' DE VERGENNES. 
sde Ce and 12 Au 2396 
Monsieur Le Comte. 

Pendant que l'Angleterre est assemblée à Wesuminster-Hall, pour voir juger La 
vicille adultère et bigame Duchesse de Kinston, je vais vous rendre compie d'une 
conversation assés sérieuse entre le Lord Hochfort et moi. Dimenche en m'envoyant 
des billets pour Westminster-Ilall, il me fit prier de me rendre chez Jui, Après Les 
compliments, la conversation sanimant par degrés il me dit : « Monsieur, ayant une 
preuve de confiance et d'amiié à vous demander, 
une particulière en vous montrant quelque chose que je n'a fit voir à personne 

Ce quelque chose, Monsieur e Comie, était une lettre du Koï d'Angleterre 
écrite À lui, mais pleine de bonté, de familiarité, et remplie du plus tendre attache. 
ment par laquelle ce Prince le prie d'sccoptor la Viro-Royanté d'Irlande dont À à 
ditil, chargé Lord North de lui faire l'offre de sa pur. Le Roi ajuute : «Ji besoin 
dans cette ile d'on homme trèssür; dans l'état où sont les choses 1 est à craindre 
que l'idande ne suive Les traces de l'Amérique, La seule grâce que je vous demande 
est de ne point ÿ mener pour votre sécrétaire cet infime fiquin de Bloker, qui a été 
en Frence avec le Duc d'Hareourt et y a consorvé des liaisons dangereuses. Il a fait 
détaster Le Due d'Harcourt en Irlande ete. ete. ete. » 

Voilà me dit le Lord Rochfort ce qua le Roi m'a éerit hier. Je 
prévention contre Bluker que j'aime: mais Lout ce qui Gent à la France inquiète 
en ce moment. (D'où je conclus, M. le Comte, qu'on s'occupe beaucoup de nous en 
Angleterre.) Si lon adopte, jouta de Lord, la scule condition que jy mets de n'y 
passer que 6 mois par an, é'est une affaire faite. J'attends là-dessus Lord North 
Mais, je no dois pas omettre de vous lire la dernière phrase de la lettre du Roi 
M'deB.…, parce qu'elle vous regarde uniquement: » n'oubliés pas Mylord tont et 
que je vous ai recommandé: vous n'en rendrés compte qu'à moi. » 

+ Cest au sujet, M' de B. .… des nouvelles reçues de ristol. Un vaisscan chargé 








vais d'abord vous en donner 
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par le Congrès de lettres et de marchandises pour un négociant de Nantes, nommé 
Montandoin, avec ordre d'y échanger ces marchandises contre des munitions de 
guerre de toute espèce, a 8té conduit droit à Bristol, par un capitaine fidèle à son 
Roi. L'ouverture de ces lettres a prouvé que cette correspondance est entamée de- 
puis longtems; et les termes en font souponner qu'elle pourroit bien être protégée par 
votre gouvernement. Cette eirconstaner jointe à celle de doux gentilhommes fren- 
çais qui ont été traités secreltement avec le Congrès de La part de vos Ministres (on 
nous fit à Londres, M. le Comte, plus d'honneur que nous n'en méritons) lesquels 
geniilshommes ont, ditun, des lisisons cachées avec des persoumes à Londres, à 
sigulièrement allarmé notre Conseil, 

« Quelques gens mal instruits ont mesme cherché à faire tomber sur vous Le 
soupçon de cette connivence: mais le Roï en est si peu frappé, que c'est de son 
aveu que j'en raisonne avee vous, Que pensés-vous de tout cela? Je sais bien que vons 
êtes ici pour finir avec ce Deon; et là-dessus, je n'en veux croire que vous, dont j'ai 
déjà répondu au Roi comme vous savés. 

Avant de vous répondre, Mylord, aije dit, sur ce qui me regarde, permettés- 
noi de commencer par le vaisseau d'Amérique, non d'après aucun ordre reçu de 
notre Ministère, mais suivant mes lumières naturelles 

«Je savais déja, Mylord, par ouÿ-dire l'arrivée du navire Américain à Bristol et 
je n'ai pas été plus étonné qu'il eût été chargé pour un négociant de Nantes que pour 
un d'Amsterdmm, de Cadix où d'Hambonrg 

* Les insurgens ont besoin de munitions el ui 

















point d'argent pour en faire 
ncheter en Europe; il faut denc qu'ils hasardent d'y envoyer des marchandises de 
leur erû, pour Les ÿ échanger, et tous les ports où l'on peut trouver des munitions 
leur doivent être absolument égaux. — «Mais, Monsieur, la France n'-telle pas 
dont des ordres dans ses Ports à cet égard et n'avons.nous pas droit d'espérer que 
les négociants de Nantes seront punis: ce que nous comptons bien demander à vos 
Ministres? + — Mylord, vous m'avés permis de vous parler avec franchise, je le ferai 
d'autant plus librement que n'étant ici chargé de rien, mes phrases ne commeltront 
personne. * Eh! pourquoi soudrier-vous, Mylord, que notre administration sévit 
contre les Nantais? Sowimnes-nous en guerre avec quelquun ? et dans l'état de paix 

l'après lequel j'argamente, nos ports ne sontils pas ouverts 4 tous les négotians 
du monde? Avant que de demander à le France, Mylord, raisons des negotans de 
Nantes, il faudrait commencer par poser une questicn préliminaire assds étrange et 
la voiei « 





« Pour une querelle particulière aux Anglais, et dans laquelle nous n'entrons ni 
ne voulons entrer, l'Angleterre a-telle le droit de restreindre notre commerce? Et 
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quelques traités nous ohligentils d'ouvrir ou de fermer nos ports aux vaisseaux mar: 
chands, selon Je désir de La nation Britannique? 

« Certes, Mylord, j'ai peine à croire qu'on osât élever une question ausai incroyable 
et dont la solution pourrait avoir des suites qu'il est du grand intérèt de l'Angle- 
terre de ne pes provoquer! surtout lorsque les nobles principes du Roi de France 
sont aussi solidement prouvés par le neutralité dans laquelle il se renferme; quoique 
tout semble inviter la France à profiter de vos troubles intestins pour reprendre aux 
Anglois tout ee dont ils nous ont déponillés dans la dernière guerre! — Mais, Mon- 
sieur, les Américains sont des rebelles et nos ennemis déclarés. — Mylord, ils ne 
sont pas les nôtres, — Et quand nous sommes en paix avec la France, doibelle Les 
favoriser? — Les favoriser! pardieu, Mylord, c'est tout ce que vous pouriés dire 
si nous vous empéchions de courir sur tous les vuiseaux des insurgens en pleine 
mer, parce qu'ils seraient chargés de marchandises pour os ports on venant de nos 
ports. Qui vous empêche de rous pourvoir contre eux? Ci 
sissés les partout, hors sous le eanon de nos forts pourlant; nous n'avons rien à ÿ 
voir. Mais, exiger que nous allons inquiéter nos négatians parce qu'ils ont des rela- 
tions de commerce avec des gens avec qui nous sommes en paix, soit que nous les 
regardions comme vas sujets, ou comme un peuple devenu libre, avec des gens 
contre qui vous vous battés, mais auxquels vous rosés pas, vous Ministère, mesme 
faire le procès devant votre propre mation: en vérité cela est un peu fort! Je ne sais 
pas ce que penserait notre administration d'une telle demande, mais je sais bien que, 
moi, je la trouverais beaucoup plus que déplacée. — Je le vois bien, Monsieur, car 
sous en êtes rouge de colère. (En effet, M: le Comte, le feu m'avait monté an visage 
ets vous desaprouvés que j'aye montré tant de chaleur, en vous demandant excuse, je 
sous répondrai qu'il s'agisenit alors, non de votre opinion mais de Ja mierne.! — 
Mylord, ai-je repris avec douceur et modestie, vous qui êtes Anglais et patriote, vous 
ne devis pas trouver mauvais qu'un bon Français ait de la forté pour son pay 
— Ausi ne m'en offençais-je point, Monsieur, mais au moins vous conviendrés que 
voire Ministère ne peut sempécher de sévir contre des Français qui vont traiter au 
nom de votre Gouvernement avec: le Congrès. — Je ne crois rien à coite nouvelle, 
Mylord: quelque Français peut-être y a traité de son chef pour des secqurs particu- 
Hiers tels que des négocians peuvent en fournir par la voie du commerce, Eu c'est de 
1h, sans doute, qu'est part Je vaisseau de Bristol pour correspondre avec la maison 
Montaudoin de Nantes. Mais si vous pouvés savoir de nom de ces prétendus agens et 
acquérir la moindre preuve qu'ils se sant dits agens du Gouvernement, je erois être 
si sûr des principes de notre Ministère à cet égard et mesme de ceux du Roi, que je 
ne m'avance pas trop en vous assurant qu'ils seront désaroués et mesme punis, si l'on 
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peut les arrêter.» {Vous voyés, M° le Comte, que j'y vas, comme on dit, bon jeu, 
bon argent; garre pour ceux qui ÿ seront pris à Londres ou ailleurs.) Cette déclara- 
tion nous a tout-4-fait raccommodés, le Lord el moi. + Maintenant, fui aje dit. 
Mylord, je vais vous rendre comple de mon arrivé ici. L'affaire dEon ne m'occupe 
plus: et soit qu'il revienne en France ou non, il n'y a personne chez nous qui #y 
intéresse, Sa résolution à cet égard est son affaire et plus du tant In mienne. Vous 
allés ma demander ce qi m'ttire ici? — Non, Monsieur, car je sais davance ce 
que vous me répondrés. — J'entens, Mylond, on # ouvert mes lettres, —Mon ami, 
aus sommes trop vétérans en politique, vous et moi, paur ignorer qu'en écrit ce 
qu'on veut. — D'accord, Mylord, mais si l'on écrit ce qu'on vent, i rien va pas 
ainsi de ce qu'on Puit: et ce n'est pas un vain badinage, que le Hoi de France et ses 
Ministrès chargent quelqu'un de fournitures nécessaires au service. — Etes-vous 
réellement chargé de quelque chose? — Je n'ai rien de caché pour vous, Mylord: 
voici ee que le Roï vient de m'accorder. Alors je lui ai montré la lettre Ministérille 
que M° de Sartines m'a écrite au sujet de la fourniture des pièces de Portugal pour 
nos Colonies d'Amérique. [1 Ya lue plusieurs fois avec beaucoup d'attention; #1, 
cla ui paraissant enfin assts vraisemblable, il m'a dit : — C'était une rés bonne 
allire quand ces pièces avaient cours en Angleterre; mais depuis deux ans qu'elles 
ny servent plus de monoye, pourquoi ecla vous atire-til ici? — Cost qu'il m'est 
plus commode, Mylord , de traiter à Londres où je connais tout le monde, qu'à Lis- 
bonne où je ne connais personne, et que je regarde heaueonp moinsan profit qu'on 
pouvait fire sur ces pièces, qu'à l'avantage de répandre hanorablement à cette con- 
fiance. (Ainsi, M. le Comte, bien m'en a pris, d'avoir insisté sur ma précaution avec 
M. de Sartines, avant de partir; et bien m'en a pris encore d'avoir vu à cet égard en 
arrivant plusieurs banquiers de Londres. Je sus hier au soir, qu'on etoit secrette- 
ment informé à la bourse des gens avee qui j'avais Etabli des relations réelles sur cet 
objet de commerce.) Reprenons ma conversation. — Maintenant, Mylord, ai-je 
ajomté, je vous dois un sincère compliment sur Fobjet de la lettre du Roï qui vous 
st personnel; et si vous acceptés la Vice-Royauté, j'espère que vous vous rappelle 
rés votre ancienne amitié pour M° Duilos, que je vous recommande de nouveau, 
J'espère que.vous le chargeris en Irlande des détails de toute votre maison, comme 
vous l'avés fait en France. » H mo l'a promis. (Ce Duflos, M. le Comte, est un Fran- 
çais que j'avais jadis donné au Lord Rochfort, lequel Français m'est absolument 
dévoué, êt par lequel vous aurés toujours des nouvelles certaines du plus intime 
intérieur de la vicroyauté. Je suis un peu comme Figaro, M. le Comte, et je ne 
pords pas le tite pour un peu de bruit.) 

Nous devans nous revoir Le Lord et moi lorsqu'il aura rendu compte au Roi de 
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notre conversation. ‘out ce que je sais, cest que demain il ÿ aura sérieusement 
conseil à S James au sujet du navire arrivé à Bristol. Mais voilà le Roï d'Angleterre 
bien prévenu. J'espère en avoir assés dit pour que vons ne rrerviés point de propo- 
sitio maloneste de celle paut. 

Je ne dois pas oublier de vous mander que les négocians Hollandais ont menacé 
d'attaquer le Ministère devant Les grands jurés de là nation Anglaise sur les trois 
vaisseaux Hollandais destinés pour l'Amérique pris et conduits à Deal et à Douvres. 
de sais en outre que Le Ministère eraignant que sur pareille question les grands jurés 
ne jugsassent contre Jui en faveur des Hollandais, et que cela n'amenât une plus 
grande question (car vous entendés bien que ce détour jésaitique est de l'ami 
Wilkes), le ministère, disje, est convenu scerettement de payer secreltement toute 
la cargaison de munitions que ces vaisseaux portaient en Amérique : et convenu que 
sion en preneit d'autres, on garderait les munitions en Angleterre mais que le prix 
en serait fidèlement payé aux négotians hollandais: car, en fait de procès, un ne veut 
point æ brouiller avee l'ami Wilkes (avis au lecteur M. le Gomte), je tiens cela de 
la meilleure part, quoique ce ne soit pas de celle de mon Lord, comme vans le 
pensés bien. 

— (Autre avis au Jecteur} Une des ruses que les Capitaincs Hollandais en 
ployen!, est de se faire donner a cummissions, l'une ostensible el l'autre secretie. 1ls 
font usige de l'une et de l'autre selon Le besoin. 

Au reste Les tronpes de Hesse sont partics on les attend. Elles ont prêté serment 
de fidélité à l'Angleterre Je 23 Mars 

O!E bon billet qu'a la Châtre! dirait ici, Ninon l'Enclos. 

On compte actuellement aux Américains 12 vaissaux depuis 22 jusqu'à 4& ca- 
nons, 12 à 15 de 20 pièces, et plus de 3a de 12 pièces, ce qui leur constitue une 
marine agissante presque aussi respoetsble que celle des Anglais. Aussi depuis 
2 mois 1/4 ces derniers n'ont ils pris aux Insurgens que Le seul vaisseau qui sest 
rendu à Bristol, ce qui est fort à remarquer | 

Les gardes du Roi qui par un contrordre secret, diféraïent depuis un mois leur 
embarquement; sur de nouvelles dépêches secrettes apportées par un vaisseau qui 
se tient caché dans un port d'IHande, ont reçu ordre de s'embarquer promptement, 
cet embarquement commencé hier, finit demain. Et pour aujourd'hui, M'le Comte, 
voilà mon sac vidé. 

Je compte assés sur vas bontés pour espérer que ma recommandation pour Air 
n'est pas oubliée. IL n'est pas juste qu'on me juge du Sud pendant que je suis à 
300 fieues au Nord. H ne fut pour l'empêcher qu'un mot de Miroménil. Cette 
nouvelle me tranquillisera besucoup. 
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Rocevés mes respects, mon hommage et l'assurance di plus parfit dévouement. 
J'attends de vos nouvelles! de vos nouvelles! Monsieur le Comte. M. de Tauragais 


est encore à la campagne. 
Fe DE BEAUMARGEAIS. 


Angleterre, à 515, n° 76. 


8. BHAUMRÇHAIS AU CONTE DE VERGENNES. 


Londres ee 9 Avril 





Monsieur le Comte. 

Je vous dois l'excuse de La stupide distraction avec laquelle je me suis obstin 
mardi 16, a datter toutes mes lettres, de mardi 12. Cela n'est important à corriger 
que sur ma grande lettre, qaree que cette datte du 12, contredit plusieurs faits 
postérieurs qui y sont annoncés Er ut os 

ste Je m'aperçois que je n'ai point encore asés fait pour ma sureté en mon. 
Lrant au Lord R. .. ma piâce de crédit sur les piastres pour nos iles, et qu'il faut 
donner à eet emploi de mon tems en Angleterre un plus grand degré d'autenticité. 
M° de Lauragais meame prétend que cela ne me suffira pus; mais jusqu'à ce que je 
voye une nécessité, plus absclue que ses craintes, de renforcer mes étais, je m'en 
tiens à ce que j'ai répandu dans le commerce, et aux relations que je continue à 
me faire à cet égard. Je ne doute pas plus que le Comte que mes démarches ne 
soient rigoureusement épées; mais pourve que M' de Sartines entre parfitement 
dans mes vues, je crois savoir rien de persuñel a redouter. 

De vos nouvelles, Monsieur le Comte, vos ordres et là continuation de vos 
bontés 








Vowelles par Le dernier vaisseut. 


La Caroline méridionale, qui jusqu'ici a'avoit fait que balbutier, parle enfin aussi 
clairement que les autres colonies. Elle a sa petite Hotte de 3 vaisseaux toute équipée. 
Six mille hommes de troupes en bon ordre et audela de 200 pièces de canon for- 
mant des batteries tout au tour de Ia ville de Charles-Town qu'on n'a pas envie de 
Jaisser bruler comme sa sœur de Massassuchot. Un certain M' Du Menil de S Picrre, 
normand de naissances bou gentilhomme de son métier el mauvais vignerun par 
gout a I teste d'une petite colonie qu'il a appelée le Nouvelle Bordeaux ou àt fit 
pousser des raisins qui ne méissent pas et des muriers que le froid fait mourir a 
levé un régiment de réfugiés Français Danois Aemands qu'il a offert au corps muni 
cipal de cette Gharlestown existante dont il est voisin. On l'a refusé comme tenant 
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ses concessions du gouvernement Anglais, et comme ayant déjà fait abjuration de sa 
7 patrie la France. Je vais parier que ce sont les offres de ve normand, peut être 
réiterées au Congrès, qui ont fit tenir tous les propos sur cos Français, prétendus 
envoyés par notre gouvernement. Si je puis m'en éclairer, j'en tirerai bon parti au. 
près du Lord que j'endoetrine. En attendant, je dirai toujours ce que j'on pense. 








- Angleterre, & 515, n° 4. 


A: BEALNARCHAIS AC COMTE DE VERGENNES. 


Londres Le 26 avr 2736. 
Monsieur le Comte, 


Je profite d'une occasion fidèle pour vous entretnir avec liberté sur là seule 
affaire vraiment importante aujourdhui : 

L'Amérique et tout ee qui y tient. 

J'ai longlems raisonné, avant hier au soir, avec l'homme que vous avés cru 
devoir empêcher de venir en France, 

En m'abonchant avec lui, M' de Laur. .. m'a fidellement rendu tout cs qu'ils 
Setaient dit enr mon absence, et Jui a de mesne appris tout ce qui s'etoil passé 
entre nous deux, avant de m'y conduire. 

Cet homme m'a paru plutot stupéfait qu'etonné du démenti absolu que votre lang 
courrier vous a rapporté du Sud, à ses nouvelles. Il n'imagine point d'où l'erreur 
peut venir, Mais on a tant d'intérêt à ne pas le tromper, qu'il se croit bien informé, 
Peut être amssi le Congrès at-il envoyé ces deux depatés aux gouverneurs des pos. 
sessions Espagnoles en Amérique, ou hien aux commandans de leurs Escadres, sans 
les avoir fit aller jusqu'à Madrid. 

Au raste, il attend incessamment des nouvelles tres certaines de tous cvs faits, 
et de leurs suites. I a l'avis quelles sont arrivées en Hollande; d'ou l'on doit les Jui 
fre passor par la voie la plus sûre : Et dans 13 jours je saurai bien que vous en 
dire. En attendant, il ne cesse de demander si nous ne voulons absolument rien 
faire pour eux? Et, sans amuser a me répéter combien leurs surcès importent a 
la France; parce qu'il nous fait l'honnenr de nons croire, d'sccord ave lui sur ce 
point; il me dit tout uniment, 3 nous faut des armes, de la poudre, mais surtout 
à nous fut des ingénieurs. Il ny a que vous qui puisiés nous secourir, et qui ayés 
un grand interèt a Le ire. Et ce qui nous fait le plus de besoin est quelques ingé- 
nieurs, le lui répunds, que ce dernier article est d'une excessive difficullé; parce 
qu'on ne peut envoyer des hommes, sns leur doncer une commission : que ces 
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hommes parlent, et que c'est cola qui compromèt : Au lieu que les secours muêts 
sont muèts, Ehi mais, donnés nous donc de l'argent, me repondil, nous tirerons 
des ingénieurs d'Allemagne, de Suede, d'tatie ete … Et vous ne serés pas compra- 
mis. Voila Monsieur le Comte ou nous en sommes. Que voulés vous que je réponde? 

Depuis l'arrivée a Bristol du vaisseau destiné pour la maison Monteudoin de 
Nantes, sur lequel on m'a tant fait de raisannemens, que vous avés; notre homme 
va prié de fire parvenir secrètement, a cette maison, la leurs cy jointe: J'ai l'hon- 
neur de vous adresser; vous pouvés lu faire mettre a lu poste sans y ajouter un seul 
mot, en la faisant seulement recommander sous main”. 

Les Américins sont d'ailleurs aussi bien qu'il se puisse. Armée de terre, flotte. 
vivres, courage, tout est excellent, Mais, sans poudre et sans ingénieurs, comment 











vainere ou mesme se défendre? 

Voulonsnous done les laiser périr plutot que de leur préter ur ou deux mil 
HionsP avons nous peur que ct argent ne nous rentre puint, de façon ou d'autre, 
après la guerre finie? 

Voyés, Monsieur le comte, la frayeur que cause à l'Angleterre la plus tbsurde 
nouvelle qui semble venir de France; et jugés par la du véritable état de leurs 
affaires 

Le Colonel S' Pal apporte à Londre une nouvelle Russe et ridieul, d'un 
prétendu nouveau irailé entre la France et Espagne, à l'instant tous Îes papiers 
aissent de prix. 

On répand ivi sottement et sourdement que les Français ont pris la Jamaïque, ct 
malgré que tout le monde se dise que cela est impossible, et qu'on en rie du mieux 
qu'on pout, cela n'empeche pas qu'à l'instant Les papiera ne perdent sur la place. 

La moindre terreur paniquo, a notre égard, a cet effet certain sur tous les fonds 
publies. 

Aussi quand Lord North 2 dit hier, dans la chambre basse, que l'intelligence 
entre Li France et l'Angleterre était d'autant plus parfaite que cette intelligence ait 
bien plus nécessaire aux Français qu'aus Anglais, tout le Parlement a.til eu le sens 
commun de lui rire au nez, 

Et quand il a ajouté que malgré les réveries du docteur Price, Ja nation n'avait 
jamais été si florissante, tout le Parlement a encore eu le bonheur de lui rire au 

Mis on a cessé de rire, lorsque ce mouvement pessager à fait place à l'indigna 





* M. deVergeunes envoie vote lite à Mon ministre le 7 (ibid, n° 13], en sigmant : Mon- 
Taudoüin le 1” mai. {Minute de Ju, Angleterre, laudouin, correspondant de l'Académie royale 
1.516, n° 2.) Montandouin en vemereie le des iences. 
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ion des orateurs de l'opposition. Et sans entrer dans tout ce qui s'est dit hier à 
cette assemblés des communes, parce qu'on vous la sans doute envoyé, je ne puis 
an'empécher d'etendre mon argument à tous les débus qui y sont épuisés. 

Foiblesee et frayeur, voils tout ce quon ÿ voit. Et toujours le ministre poussé sur 
Les intentions et Les démarches de la France, sans qu'on obtienne un seul mot de 
réponse de fui. 

222 Best clair, Monsie 
parcs qu'il n'a rien à répondre. Frayeur et colére d'un coté, faiblesse, embarras de 
autre; voile le vrai tableau. Et vous serés encore plus convaincu de cette vérité, 
si vous vous rappellés lu nature de lous leurs traités avec les Allemands, et surtout 
si vous examinés la nature et le taux du nouvel emprumpt. 

Pour chaque cent Livres stelings qu'on prêtiers au gouvernement, il donnera 
une reconnaissance de 78 L. stenl, et 3 billets de lotterie, valant 10 TL. stert 
chacun, et ensemble 30 L. stel. ce qui fait en commençant 8 L. sterl. de bénéfice 
pour les pretteurs, et par les gains de l'agiotage ils sont deja montés, quoique non 
délivrés, a 11 L. sterl, Joignés y 3 pour cent d'interè!, que le gouvemement paiera 
pour les 78 Livres sterl. H se trouve qu'il & emprante a près de 14 pour cent. 

{Ces preuves do leurs embarras me paraissent sans réplique mais lurs qu'il est bi 
prouvé qu'il ne peuvent tenir plus d'une seule campagne à cet horrible pri 
donc bien vrai Monsieur le Gomte, que vous ne ferés rien pour les Américains, qui 
les metie au pair de leurs ennemis? 

Naurés-vous pas la vertu de montrer encore une fois au Roi combien il peut 
gagner, sans coup férir, en cette seule campagne? Et n'essayerés vous pas de con- 
vaincre Sa Majesté que ca misirable secours qu'ils demandent, et sur lequel nous 
débattons depuis un an, doit nous fire recœuillir tous Les fruits d'une grande vie- 
toire, sans avoir essuyé les dangers d'un combat ? que ce secours peut nous rendre, 
en dormant, tout ce que là paix honteuse de 1762 nous a fait perdre; et que Îe 
suecès des Amérioains, réduiant mes rivaux à n'être plus qu'une puissance du 
second ordre, nous replace au premier rang, et nous donne pour longtems le pré 
pondérance sur l'Europe entière à 

Quelle plus grande vue peut ocenper le conseil du Rui? Et qu'elle force n'aura 
pas votre plaidoyer, si vous y faites entrer le tableau contraire de tout ce que peut 
nous eoûter la défaite des Américains! 300 millions, os hommes, nos vaisseaux, 
nos Hes, ele. Car enfin, leurs forces une fois réunies contre nous, leurs troupes en 
haleine, et leur audace augmentée par un si grand succès, il est trop certain qu'ils 
forceront à soutenir une guerre faneste ces mosmes français qui pouvaient, avec 
deux millions, les plonger pour jamais dans une paix aussi honteuse que ruineuse. 
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Malgré le danger que je cours, en vous écrivant, de Londres, des choses amssi 
hardies, je mo sons une fois plus français ici qu'a Paris. Le Patriotisme de cs ges 
eÿ ranime de mien. [1 semble mesme que l'etat priceire et dangereux où je me 
vois, par les soupçons et linquisition sévère qui se fait sur tout ce que j'entreprens, 
rende mon zèle plus ardent! 

Cependant, ne négligés pas, Monsieur Le enmte, de presser M° de Sartines sur 
l'objet de ma sûreté. C'est Ja moindre chose qui me soit due. Le Rui et lui out eu 
1 bonté d'y pourvoir; mais les mesmes negocians, banquiers, courtiers, marchands 
d'or ete. lesquels, interrogés sourdement par le ministère, ont rendu le lémoiguage 
que j'etais en traité avec eux pour des echanges de monnoïe, ne manqueront pas 
de répondre bientôt que ceci s'est qu'un leure, un miroir à allouéttes, s'ils ne me 
voyent pas unir l'eau projet et passer de Ja commande à l'achat. On a fait arrè- 
ter ici deux Irlandais soupçonnés, J'ai désiré pouvoir être en etat de me défendre 
seul et sans commettre le Roi, ny vous, en cas que la mesme chose m'arrinat, 
jusqu'a ce qu'il plaise a Sa Majesté de m'avouer, où que cela devienne absclument 
indispensable. Jusque à je suis marchand de Piastres ou mayadores. 

5 … Les papiers publics vous ont sans doute appris, que le Lord North a 
porté Le bordereau des depenses de l'an passé au Parlement, montant a 9,097,000 
L. storlings, et comme pour fire face aux besoins actuels il avaît en main, dit il, 
guuiBiéé. L. sert. En comptant, par anticipation, les trois objets, dos Bils de 
YEchiquier, de créations de fonds perdus et de lemprumpt a 3 p. cent, dont je vous 
ai parlé plus haut, qui font ensemble un ohjet 6,3c0,000 L. sterl. De sorte que, 
par le balance, se trouve en caisse, pour subjuguer l'Amérique 21,444, L. ster, 
le reste ira comme les evenemens le permeltront. 

see Tele est, eu moment où je vous ecris, Monsieur le Comte, telle 
est l'Angleterre, l'Amérique, le Parlement, les fonds publics et Yetat du plus dévoué 
de tous vos serviteurs, qui est moi! 

J'ai ounnis de vous dire que l'on a beaucoup insislé au Parlement sur ce qu'etait 
devenue une fhégate d'observation envoyée devant Brest pour suivre la flotte qui en 
sortirail, Et que, sur cet objet conmme sur les autres, Lord North est resté en silence. 

Gonférés en je vus prie avec M' de Sartines. 














Angletore, L SI, n° 364 


1 [rot à coute letre que répond colle du minis 
titre] 





5 du à mai transerite dans de prémnt cl. 
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LE COMTE DE VENGENNES À BEAUMARGHAIS. 





A Ven Je 25 Av 7 

J'ai mis sous les yeux du Roi M. la lettre que vous mavés fait l'honneur de mecrire 
le mardi 16 et non le 12 de ce mois. Jai la satisfaction de vous annoncér que $. M“ 
2 fort aprouvé la maniere noble et franche dont vous aves repoussé l'attaque que le 
Lord Rochford vous a faite a loccasion de ce batiment Americain destiné dit on 
pour Nantes at conduit à Bristol. Vous navés rien dit que S. M* ne vous aut proserit 
de dire si elle avoit pà prevoir que vous series dans le eas de vous expliquér sur un 
objet aussi étrangér aux soins dont vous etes chargé. Si on n'a pas a Londres d'autres 
pieces de conviction que celles qui ont eté rendues publiques dans les papiers An- 
glois et qui m'ont eté remises par M. de S' Paul, il faut reconnoitre quon ÿ sst pre- 
cipité dans ses jugemens. Loin d'y trouvér la preuve d'aucune conniance de la part 
du correspondant Montandoin, l'expéditeur croît pouvoie compter si peu sur cette 
resource que dans son instruction à son capitaine il lui recommande dechanger 
sa cargaison contre ane certaine quantité d'armes et de pondre; on sil ne pourroit 
se proturer cette dernière dy substituer du sélpetre, el a defaut de tout cel de 
raporter la valeur en argent 











Au ton du Lord Kochford il sembleroit argumenter dun pacte qui nous assuÿé 
tiroit a faire de linteest de LAng* Je noire propre. Je ne connois pas ce pacte, et 
il nexise pas dans loxemple que [Ang nous « donné lors quelle a crû pouvoir nons 
nuire. Quon se rapelle seulement la conduite quon a tenûe a notre egard pendant 


les troubles de Corse, les secours de toute rspèce qu'on y a versés sans aucune sorte 





de meragement. Je ne cite pas cet exemple pour nous autoriser a Îe suivre. Le Roi, 
fidele a ses principes de justiee ne cherche point a abusér de la situation des An 
glois pour augmenter leurs embarrus, mais il ne peut aussi retranchier a ses sujets 
la protection quil doit a leur commerce, Cest par amitié pour le Roi de la G* Bre- 
tagnc et mullement pour nne cpinion résultante d'mueun engigement que le Roi s'est 
porté a deffendre dans ses ports lembarquerent des munitions de guerre pour LAie- 
rique septentrionale, mais eeue deffense ne peut pas etre rendue plus generale; si 
ces effets sont contrebande par rapurt aux Anglois qui unt le malheur detre engagés 
duns une guerre contre leurs Colonies, 





le sont objets de commerce pour nous, qui 
y partcipons pas et rien nempeche que les Anglois ne les traitent pour leurcompte 

craignent que les Americains ne trouvent les miens de se les procurer, mais il 
seroit rontre toute raison et bienseance de pretendre que nous ne devons vendre 
auéun de ces articles a qui que ce soit parce quil seroit possible quils passessent de 
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seconde main en Amerique. Au reste, les Angloïs ant asses de furcus en mer pour 
leresptér Les hatimens qui pourront tentér dintroduire dans cette rogian des mar. 
chandises dites contrebande; is nont pas a se plrindre que nons genions et ersbar- 
russiuns leurs croisières; ils peuvent meme etre assurés que nous ne revendiquerans 
aueun des batimens Americains quils pourront saisir; pour và quils ne se permettent 
pas de Les arretér a In vue de nos forteresses et sous notre canon. 

M. de S Paul m'a parlé du Sonault le Dichenson, mais avec bien moins de eh 
leur que le Lord Rochford & vous. Il sest bien gardé de suposér que le neguciant 
Mantsudouin doive etre puni; toute sa Faree a porté sur ce noble Ambassadeur qui 
sest présenté de notre part au Congrès. S nous etions d'humeur à vouloir entrér en 
correspondance avec les insurgens nous n'aurions pas besoin d'envoyér pour cet effet 
persoune en Amerique, et sl nous y envoyons quelqun uous le choisirions asses bien 
pour quil pret moins à Jobservation. Jignore ce que cest que ce pretenda Gentil. 

chal 

















Francois dont on nous annonee le retour, ne seroit il pas quelque ma 
qui volant une uccasion de gngnér de largent aura ete ufrir ses services uu Congrès 
pour elablir une correspondance mercantile 2 Le Ministere Anglois etant bien mieux 
instruit que nous de ce qui se passe dans nos ports je lui serai ubligé de nous faire 
connaitre ce pellerin; je serois fort aise d'avoir uno conversation avec lui, et sil est 
prouvé quil sest presenté au Congrès comme emissaire de Franc, il sera certaine. 
ent dlatié, Le Roi n'est point disposé a permettre un abus aussi criminel et toutes 
les fois M. que vous entendres des plaintes fondées ous me vous comprometirés 
en sera fit honne justice. 

Recevés lous mes complimens M. aprè 
4 mienne ne doit pas vous parnitre fort interressante, cependant je ne puis me 
refuser la satisfaction d'aplaudir a la sagesse et a La fermeté de votre conduite et de 
vous renouvellér toute mon estime. Je naï point negligé votre couumision pour Ai. 
M le Garde des Sovunx m'a assuré que tout demeureroit en suspens jusqu'à votre 
retuur 








ous avoir assuré de laprobation du Rui 








Narez vous puint de nouvelles de votre A 
sous sut en Ang et quelle re vous ft rien dire. 
Je suis tres parfaitement M. V 


ane? 11 seroit surprenant quelle 


Anglirire, Le SUB og 


G: LE CONTE DE VERGENNES À BEMMARCIAS. 
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Mon dernier courrier ayant été expédié le 20, je n'ai point eu d'occasions asses sûres 
pour vous écrire, et je ne crois pas que Ja poste en fit nne. Ce n'est pas cependant 
que nos lettres ne plssont ÿ être lüus. Il ne s'agit pas de conjuration entre nons. 
mais je commence à eroire que les gouvernemens si rantés pour la liberté sont bien 

plus ombragenx que les nôtres. de ne puis m'empêcher de rire à part moi de l'éclat 
qu'on fit de l'aventure du Dékenson. Je n'y vois rien de plus intéressant quo le héné- 
fice qui en reviendra à l'équipage capteur, si ce n'est peut-être que le Lord Roch 
Jord, votre ami, qui se voit à regret éloigné des aflires, Sempare des petites cir 

constances et leur donne ane hante importance pour se créer un Ministère secret 
Le Roi approuve, M', que vous ne vous refusiés pas aux ouvertures que ee ex 
istre pourra vous faire. Vous êtes prudent et avisé, je servis saus inquiétude 
quand bien même vous auriés une commission plus importante que celle que M. de 
Sartine vous a donné. Bien vous en a pris, cependant, de Y'avuir, puisqu'elle a 
servi à écarter les omhrages qu'on étoit disposé à prendre de vos fhéquens voyages 
à Londres. faut avouer que ces Anglois, que nons rroyans des hommes, sant fant 
au dessous des femunes, sils prennent Je peur à si bon marché. 

J'ai remis voire lettre à M de Sartine: il l' Jüe derant moi, et il m'a promis que 
mon courrier vous porteroit sa réponse, J'espère qu'il ne s9 rofasera à rien de ce 
que vous demandés; mais quand il ne suffiroit pas de renforcer vos étais pour guérir 
les défianers du Lord Rochfird, que pourrait 














vous fred Vous n'êtes point en 
liaison avec des gens prostrils; et d'ailleurs, vous w'avés aucune pratique qui puisse 
vous compromettre. Pen m'importe que le D” de Linsing et le S° Texier se fassent 
le guerre dans les papiers publics; mais je désirerois fort que M° le Comte de Lau 
raguais n'entrât pour rien dans ce genre d'escrime: le dernier surtout n'est pas un 
athelète digne de Hui. 

Je ne vons dirai pas, M° si M. de G.... désire et espère de retourner en An 
gleterre. Mais je lui ronds trop de justice pour penser qu'il voulût se servir du canal 
du S' Texier pour en répandre le bruit. Jignore, au reste, ou il en est. Je n'ai pas 
changé de facuu de penser depuis votre départ, et vous savés que n'ayant point eu 
de part au rapel, je n'en veux puint prendre à ses suites . 

Rien n'égale le sinobre tihement avec lequel jy lé dre M Vous Ts 
humble, ete. 








Angiterre, à BUS, n°99. 
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Motifs que l'animation de Ia cour de Madrid contre Le Portugal donnait de ne pas aller trop vite 
avec l'Amérique: craintes que l'on a de voir cette cour porter son action militaire dans les mers 
d'Europe et du côté de Lisbonne: ses propensions belliqneases elle fit demander à ln France. 
12,000 hommes pour garder Saint-Domingue. — Importance croissante attachée par Le cabinet 
de Leuis XVI à écarter Ia guerre du continent et à savoir des forces esmgnoles de L'aatre té 
de l'Atantique; M. de Vergeanes renouvelle à ce sujet ses premiers conseil; ls sont accueillis 
par le cabinet de Charles 11: M. de Grimaldi et M. de Galvès. — Précautions prises en même 
Lampe à Versailles contre l'Angleterre; pourquoi l'on ne voulait que se prémun 
opposées per le ministre À Ie conpération que demandait TEspgne; ses eloris pour rames 
Madrid à rechercher la conciliation avec Lisonne, — Ossun insiste aur Les désirs le Charles EL 
et engage à ne pas refuser d'envoyer quelques forces à Saint Domingue: place que cette ques. 
Aion va tenir, — Propos enveninbs nés de ces divergences et rpandus par les soutiens de La 
poliique anghise: idée que l'on se fait à Londres des dnpositions de l'Expngne: M. de Ver. 
genes roreme Garnier à ert égand et défend le gouvernement de Madrid comme sl se fit 
agi da sien propre. — Sentiments défavombles pour la Fmace inspirés à ce gouvernement: 
malrellance de l'administration espagnole; affaire du navire de Sepirume; dépéche dignement 
ambre de M. de Vergennes; les exigences des allés, — Les nouvellises et la politique; upini 
de Frédéric IL sur la France à ce moment; à quoi ne véait pas de ministre, et vertu d'État 
qu'il recherehait 























Les agissements du Portugal étaient, pour Charles IL et son gou- 
vernement, la source de préoccupations et de suggestions bien propres 
à retenir le cabinet de Versailles de s'avancer tont de suite avec l'Amé- 
rique. Si désireux fûtil de voir arriver le délégué du congrès et de 
conférer avec lui, il n'y eut pas mis beaucoup de hâle avant de se 
sentir plus certain des véritables intentions de son allié. Les procédés 
diplomatiques de M. de Pombal ulcéraient tout autant l'Espagne que 
les insultes faites à son pavillon; le prince de Masserano Ini-même le 
laissait voir; ils le mellaient à ce point hors de loule mesure qu'on 
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évitait de le mêler au cours de la médiation !. Le à 5 avril déjà, le mar- 
quis d'Ossun avait mandé à M. de Vergennes qu'à défant d'une sais- 
faction dans les {rois semaines suivantes, le roi d'Espagne se la pro- 
curerait par les armes, qu'actuellement le ministère examinait s'il la 
prendrait dans les mers d'Europe ou dans celles d'Amérique el M. de 
Grimaldi, visant malgré out Lisbonne sous le prétexte de «se metre 
«à l'abri des Portugais+, inclinait encore sensiblement pour que 
l'action sérieuse ne se passät pas à si grande distance. Le 25, l'am- 
bassadeur faisait savoir, par deux rapports écrits coup sur coup, que 
décidément l'Espagne en était aux résolutions belliqueuses et qu'elle 
concevait ces résolutions d'une manière à laquelle on n'avait pas 
eu de raisons de s'attendre : le comte d'Aranda était chargé de 
demander à Versailles un corps de troupes important pour garder 
Saint-Domingue contre une attaque des Anglais. M. de Grimaldi avait 
pris l'initiative de la communication dans un entretien avec Ossun; 
celui-ci en rendait compte ainsi tout d'abord : 


M. Le Mÿ de Grimaldi, Monsieur, a commencé par me réiterer l'assurance 





< M de Vergennes erit à Garnier à ce sujet 
1 paroit, M, que LP de Mas- 

sérum re voit avee peine Lots dactirité par 
raportanx afire du Portugal: es je vous 
saroûe que nous n'en sommes pus Bet: lavé. 

émence ave laquelle cet Ambamadeur rex 
2 plique lat avc es Ministres Anglois qu'avec 
24 Pi, loin d'être conforme à d'esprit de 
» paix el de conciliation qui nous anime, n'est 
2 propre qu'à augmente la fermentation et 
greur, el à reculer plult qu'à accelèrer lac. 
“comadam' vers lequel tendent tous nos soins 
» M toutes nos demarche. {Angle 1.516, 
ne 63 

À Gmail à Saut répome, Mon 

eur, ne vent pas dr à roi semaines, et 
saurelene soit pas telle que Sa Msjesté Cat 
clique se croit en droit de la pretendre, 
AM: de Me de Grimaldi m'a nsaré que ee 


de 25 mi 


























« Monsrque étit decidé a se Le procurer par 
«la Lorees qu'il ne s'agissoit plus que d'exue 
«miner et de determine les moyens qu'on 
«5 employeroit: que c'etoit ce qui oceupait 
actuellement le Ministère. enfin que chaque 
+ Ministre devuit dunnerincessamment son 
+ par ecrit sur cel objet, M. Le M" de Grimaldi 
mm fait entendre que l'Espagne se borneroit 
à des repremilles egolcs, dans le vie d'éloi. 
gner autenl qu'il seroit possible des motifs 
«d'une ruplure auverte avec le Porignls ee 
» Ministre «ajouté qu'il etoit question de bien 
2 poser si où seroit dans Les mers d'Europe au 
dans celles de l'Amerique qu'on arreleroit des 
ile Portugniss. mis que dans lun a 
l'aute ess l'Espagne prendroil en même Lens 
de justes mesures pour 26 metre à l'a 
ressentiment des Portugais, «'Erpague, 1,540. 
w34) 
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de l'éloignement que Sa Majesté Catholique avoit pour li guerre, et du desir 
sincère qu'a ce Monarque que les differends qui existent entre l'Espagne et 
le Portugal puissent se concilier promptement ct amiablements mais il n ab 
servé que la conduite de M. de Pombal n'annonçoit pas des vües pacifiques de 





la part de ce ministre, et sembloit indiquer que les Anglois pouvoient bien 
tre secrettement d'accord avec lui, M. le Marquis de Grimaldi a prétendu 
lence absolu que M. de Pombal gardoit sur l'objet de da satisfaction, 
quoique l'Espagne eut repondu depuis trente deux jours an mémoire justiff- 
catif de la Cour de Lisbonne, que ce silence, dis-je etoit en quelque maniere 
plus offensant pour Sa Majesté Catholique que l'insulie faite à son pavillon: 
qu'en outre M. de Pombal travailloit à des préparatifs de guerre très conside- 
rables et de toute espèce avec la plus grande activité, et que selon les der 
nieres nouvelles venües de Portugal son activité redoubloit chaque jour à cet 
égaré; qu'on savoit qu'il avoit expedié depuis peu un aviso au Bresil et fait 
partir en diligence deux vaisseaux de la Compagnic de Fernambue chargés de 
munitions de guerre: que cependant Sa Majesté Catholique atiendroit encore 
un tems raisonable l'effet des démarches de la France auprès des Cours de 
Londres et de Lisbonne pour procurer à l'Espagne l satisfaction préalable et 
convenable qu'elle demande; mais qu'à la fin le Roï son maître prendroit des 
mesures pour la prendre par da force, qu'il commun 
sujet au Roi son neveu, e: qu'il attendroit son approbation pour agir. 
À Aranjuez le 25 avril 1776. 





quels 


ueroit ses vües à re 





Espagne à BRON n° 58. 


Dans le second pli de l'ambassadeur étaient les développements qui 
suivent : 


M. le M de Grimaldi, Monsieur, m'a lu Lier une dépéche de M. le C* 
d'Aranda et La réponse qu'il fait à cet ambassadeur. La première contient des 
reflexions sur Fetat actuel des choses en Amérique; M. d'Aranda est allarmé 
des forces inmnenses de terre que les Anglois y font passer; considère qu'il est 
2 craindre, quelque soit l'evènement de la guerre des Colonies, que les Angloïs 
s'emparent de quelques possessions considersbles, espagnoles ou fiancoises, 
«ils ont du dessous, pour se dedomager de leurs pertes; s'ils sont vainqueurs 








par l'yvresse du succès et pour s'indemniser des dépenses immenses qu'ils 
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auront faites, enfin pour profiter, à coup sur, des grands moiens qu'ils auront 
sur les lieux. M, le Ce d'Aranda examine ensuite quelle scroit la conquête la 
plus sisée ot la plus facile que les Anglois pourroient entreprendre; il se fixe 
à la Louisiane et à l'ile de St Domingue, la première comme les mettant à 
portée de s'emparer daus la suite du Mexique: la seconde conne pou 

leur procurer de grandes richeses el augmenter considérablement l'etenci 
de leur commerce. Cet ambassadeur regarde cette conquête comme infaillible, 
si les Anglois l'entrepremnent: i supose que l'Espagne a suflisamment pourvu 
à la conservation de la Llavanc, de Portorico et de ses autres Cotanies de 
conséquence et il conseille tres fort de pourvoir, sans délai, à la défense de 
la Louisiane et de 8 Domingue. — La réponse de M. de Grimaldi approuve 





nt 





et Loûe en général les reflexions et la prévoyaner de M. le C'e d'Aranda; elle 
expose les fortes r 





ons qui ne permettent pas de soupconner les Anglois de 
vouloir s'emparer de elle reduit leurs vies d'agrandissement natue 
ralles et vraisemblables à la conquête de l'isle de S Domingue; mais comme 
l'Espagne n'a pas une armée assez considerable pour fournir à touts qu'elle 
a à Portorico quatre bataillons de troupes reglérs européennes, à la Havane 
six etun rogiment de dragons, d'autres corps à la Voracruz à Cartagine des 
Indes, à Buenos aires, cte., ete. M. de Grimaldi a chargé, par orûre du Roi 
Son Maitre, M. d'Aranda de ne rien ometre pour engager la France à faire 


Louisi 





passer sans délai, à S' Doming 





e un corps de dix à douze mille hommes de 
troupes reglées et 4 se charger de la défense de cette isle. Vous jngerez aisé- 
ment, Monsieur, que j'ai écouté la lecture de ces deux lettres sans entrer dans 
aucune discussion ni explicition sur ee qu'elles contiennent 

À Aranjuez Le 25 avril 1776. 





Esprgne, à 580, n° à 


Bien loin de changer d'avis cependant, le gouvernement de Ver- 
sailles trouvait plus important tous les jours d'écarler l'action de 
l'Espagne du continent pour la fixer en Amérique, et plus important 
de savoir de l'autre côté de l'Atlantique des troupes pouvant opposer 
une sérieuse résistance à une agression anglaise, car le chiffre des 
forces expédiées ou prépartes à Londres paraissait rendre chaque jour 
ectte agression plus à craindre. Ce gouvernement n'avail pas assez 
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de forces lui-même pour que son intérêt ne fût pas de faire surtout 
servir à ce dessein celles de l'Espagne. Lorsque M. de Grimaldi donna 
connaissance à Ossun des préoccupations du comte d'Aranda, celni-ci 
en avait déjà entretenu M. de Maurepas et M. de Vergennes. Mais les 
deux ministres étaient habitués aux imaginations de l'ambassadeur, ils 
ne s'étaient point inquitlés des dix ou douze mille hommes de Saint- 
Domingue. L'obligation où l'Espagne leur paraissait être de chercher 
prochainement une salisfaction par les armes attirait plus leur atlen- 
tion. Le 30 avril, n'ayant pas encore reçu le pli de son représentant 
à Madrid, M. de Vergenues lui adressait une dépêche dans laquelle il 
répétait, avec toute l'autorité que le cours des choses leur donnait à 
cette heure, les considérations par lui antérieurement émises dans 
cet ordre d'idées, et il insistait de nouveau sur des mesures que le 
gouvernement du roi trouvait être les seules compatibles avec le 
résullat souhaité des deux parts : 

Mais dans le cas où, contre notre attente, le Portugal persisteroit dans son 
premier refus, nous sentons que le Roi d'Espagne n'auroit plus d'autre voye à 
suivre que celle de se procurer par luimême la juste satisfaction qu'on Jui 
denie, et il paroït, M. qu'on s'occupe deja de cet objet dans le Conseil de 
Madrid, et que même on n'y delibère plus que sur la question de savoir si 
c'est en Europe ou en Amerique qu'il sera le plus à propos d'exercer les repré- 
sailles projettées. Je n'entrerai pas dans la discussion de cette alternative; 
Je Ministère d'Espagae est trop prudent et trop éclairé pour ne pas choisir 
celle qui peut convenir Le mieux à la dignité comme aux intérets de S, M. Cv 
Je me bornerai à observer, que, de quelque côté que l'Espagne agisse le Por- 
tugal sera autorisé à considérer les voyes de fait qu'il éprouvere de sa part 
come une déclaration de guerre, et que par conséquent il se croira autorisé 
à agir de son côté bostilement de Ja manière dont il le jugera à propos. Îl est 

aturel de prévoir que cé ue sera pas en Europe que M. le M” de Pombal 











cherchera à prendre sa revanche, mais qu'il tournera ses vües du coté de 
'Amerique: les attaques que le Portugal pourra former dans cette partie, 
lui presentent des succès d'antant plus certains qu'il y a nne superiarite con- 
siderable que l'Espagne ny est pas en mesure de lui contester. 11 semble 
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résulter de 18, M. que dés l'instant que ectte dernière puissance aura pris déci- 
dément la resolution de faire courir sus aux Portugais elle doit se mettre on 
même ton 





dans un état de défense dons ses posssions d'Amérique, 

Cette vérité est sentie à Madrid puisqu'on se propose d'envoyer dans la 
Plata une escadre de g. vaisseaux. Mais ce moyen sullira Lil pour en imposer 
aux Portugais et pour les contenir? Une escadre pourra proteger Buenosaires 
Monte video, et peut être le fort San Pedro; mais elle ne pourra pas empè- 
cher les Portugais de faire sur terre, telles incursions, telles conquêtes qu'ils 
jugcront à propos, ct de mettre par conséquent l'Espagne dans Le cas de faire 
les plus grands efforts pour les expulser. Vous jugerez par là, M. que nous ne 
sommes pas aussi persuadés qu'on paroi l'être à Madrid que la Cour de Lis- 
hoane ne fera que des progrès momentanés du coté de Rio Grande et dans 








d'autres points; mais en admettant même cette supposition, il sera toujours 
vrai de dire que l'Espagne ne fera cesser ecs progrès, ct qu'elle ne lesrendra 
ilinsoires qu'en opposant farce contre force el an partant de cette vérité il 
nous semble qu'il seroit infiniment plus avantageux de les prévenir que d'être 
obligé de les détruire. Dans tous Les cas le premier point est moins dispen- 








dieux et plus certain que Le second. Toutes ces considérations nous peruadent, 
M. que a Gour de Madrid ne duit pas se bomer 4 envoyer une escaûre nûe 
di eo aussi de sou intérét le plus instant 
d'y faire passer des troupes de terre en nombre suflisant, sinon pour avoir la 
supériorité sur Les Portugais, du moins pour leur en imposer ct pour la tenir 


mers d’Améri 





dans linsction. Tel est, M. dés à present l'opinion du Roi sur cet chjet, Je 





vous en fais part afin que vous puissiez provisoirement la communiquer à 
M. le M de Grimaldi ét comme l'ellet de vos propres rellexions. 
Vous sentirez nisement, M. que eette communication doit être fañte avec 





autant de circonspection que demenagement, afin que ce Ministre ne vous 
soupeonne pas d'avoir l'intention de fruuder son sentiment, qui est contraire 
à L'envoi de troupes en Amerique. Les reflexions que je vous transmets ne 
peuvent avoir qu'un seul el unique but, c'est de faire eonnoitre à l'Espagne le 
point de vüe sous lequel ses intérèts se presentent. ct de remettre à sa consi- 


deration les moyens qui semblent les plus propres à les soutenir. C'est an 





ministère espagnol à les poser et a en décider. 
d'ajouterai encore iei, M. que si la Cour de Madrid se détermine a envoyer 


‘ si 
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des Woupes au Paragusÿ, il seroit necessaire de les faire partir, avant qu'elle 
it aueuue démarche hostile con le Porlugal, parce qu'autrement ceue dr 
puissince, sur le premier acte de l'Espagne, feroit parlir ua aviso pour le 
Brezil, et preseriroit à ses commandants d'agir de leur coté, et endroit par 
Là les préparatif des espagnols infructueux ; cette reflexion me paroït d'autant 
plus digne de l'attention de M. le M* de Grimaldi que le Portugal se tient 
depuis longtems en mesure, et qu'il est prêt de faire, quand il le vondra, des 
lentaüves vigoureuses contre les possessions espagnoles. 


À Versailles le 30 avril 1776 
Hague, 1.580. 6. 


Momentanément ces raisons eurent leur effet. Sucrès de plus pour 
la sagacité politique de M. de Vergennes et qui causa, peut-être, une 
petite blessure à l'amour-propre du conseiller de Charles 111. Le 1 3 mai 
Ossun informait le ministre que M. de Grimaldi s'était rendu aux 
considérations de la dépêche française, déterminé par M. de Galvès, 
son collègue de la marine, en qui cette politique judicieuse trouvait 
presque loujours un partisan !. De son eèté le gouvernement de Ver- 
sailles prenait, à l'égard de l'Angleterre, les mesures de sûreté paral- 
lèles aux mesures de suspicion dont celle-ci s'entourait. Elle venait de 
mettre des croisières dans la Manche et sur l'Océan contre les bâti- 
ments américains se dirigeant vers nos ports ou vers ceux de l'Es- 
pagne : ordre avait été donné par suite à notre escadre d'évolution 
de se tenir entre Îes caps la Hogne et Finistère, au lieu d'aller faire 
ses manœuvres au sud de nos côles, comme elle Je devait. En lui 
annonçant ces dispositions, M. de Vergennes mandait à Ossun que 
«comme les Anglais ne pouvaient vonloir se compromettre ils se 
liendraient plus au large qu'ils ne le feraient vraisemblablement sans 
cette précaution » IL le chargeait d'en informer M. le marquis de Gri- 
maldi pour que le Roi son maitre concourût au même but et ft établir 
une croisière de correspondance entre son escadre du Ferrol el celle 








1 Egpaque, te SRD 0 ga. 
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de Cadix!. Aux yeux du ministre, c'étaient là des actes de pure vigi- 
lance, ne com promettant point les besoins fulurs el ne pouvant donner 
lieu d'incriminer les intentions. C'étaient des précautions de plus, 
uniquement. Les conseillers de Louis XVI n'admettaient en ce moment 
que cela et voilà pourquoi ils ne trouvaient pas nécessaire que, pour 
châtier les agressions ou les mépris du Portugal, l'Espagne éclatät hors 
de propos sur le continent, à plus forte raison qu'elle fit éclater la 
Francs avec elle par une coopération qui amoindrirait nos moyens el 
serait intempestivement coûteuse, Aussi, dès que M. de Vergennes est 
en possession du rapport d'Ossun du 25 avril, il profile de sa plus 
prochaine dépèche pour dire à l'ambassadeur, à la suile de diverses 
considérations sur les prétentions du gouvernement de Lisbonne : 

M: le Ce d'Aranda m'a communiqué la dépêche de M. le M de Grimaldi 
dont vons faites mention M. ilans votre lettre n° 31 1] m'avoit confié préc 





dement celle qui y avoit donné lieu. Je ne puis personnellement que donner 
des cloges à la prevoyance de cut ambassadeur et a la maniere dont il à envi- 
sagé les différens resultats qui peuvent naitre des demeslés presens de lng' 
avec ses Colonies dÂmerique: je ne suis pas d'ailleurs en etat de repondre 
ministerialemt avr insinnations quil a ete chargé de nous faire touchant les 
precautions a prendre pour la sureté de nos isles d'Amerique. Cest un article 
qui ne peut se reglér sans le concours du Controleur general, nous nen avons 
point pour le moment, mais celui qui remplace M. Turgot aiant ete longtems 
intendant a $' Domingue il connoitra mieux les besoins de sa deffense et s0ra 
naturellement plus porté a <e prèter aux moiens de l'ssurer, Je ne vous dissi. 
mmulerai pas cepend'! mais pour vous seul qu'un transport de 1 2* hommes dans 
une contrée aussi devorante et que nous regardons conune un cimetiere me 








paroit une mesure de prevoyance qui ne doit pas se prendre legerement, 
d'autant qun transport de cette consequence ct si propre a donnér Les plus 


La dépèche motivait ainsi le mesure prise 
per Le gouvernement du roi + «Sur l'avis que 
enous avons ed M. que [Ang va mettre en 
croisibre dune part deux vaseaux de guerre 
dans x Manche et de dautre den autres vais 
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justes allarmes aux Angloïs devrojt nccessairement ctre accompagne dune farec 
navale imposante; cé serait se mettre dans letat de guerre et dans la suppos 





tion que cela ne la rendroit pas inevitable, pent etre politiquement parlant y 
auroit il moins de desavantage a la faire qu'a restér dans une inaction aussi 
opressive; mais ce nest pas sur des convenances purement politiques que Les 
Augustes Souverains de la France ct de l'Espr forment leurs resolutions, des 
principes plus vertuenx en font la bare. Rien dans ce moment ci ne pourroit 
legitimer la guerre que les deux puissances pourraient faire a lAng® nous 
uavons ni mouf, ni pretexte j'ajouterai meme ni interest reel a la lui declarér. 
Que pouvons nous en effet desirer de mieux que ce quelle fait contre elle mème, 
elle a la gencrosité de nous epargnér meme la poine et la depense de sa des 
unction. Le Roi a fort apronvé M. que vous aies esité de disenter avec M. le 
M de Grimaldi l'idée de Wansportér un corps de troupes a S Domingue, vous 
voudres bien vous renfermêr dans la meme reserve, ou si vous ne pauves vous 
dispensér de vous en expliquer, pesér sur la dilliculté par les motif que je 
viens de deduire. 

Je vous ai informé dernicremr M. des precautions que le Roi a ordonnées 
pour se trouvér dans un etat de resistance convenable sil prenoit fantaisie an 
Ministere Anglois de changér de sisteme. Cette prevoyanee 2 transpiré dans le 
publie et y a ete bion tost travestie dans des projets oMfeneifs qui ont attiré 
attention generale. Le ministre d' Ang” comme le plus interressé est venû men 
parlér avec asses de diseretion cependant pour ne me pas faire prosumér quil 














se ernirait en droit de m'interroger. Ma reponse a ete franche et honnete: je 
lai rsseuré sur le fait des armemens; je lui ai renouvellé la declaration des 
intentions du Roi qui desire sineerement de meintenir la paix et lintelligence 
qui subsistent entre les deux Couronnes. Mais je lui ajouté que quoi que 
nous eussions toute confiance dans les assurances de reciprocilé de $. M. Br 





cependant comme nous nignorons pas qu'il peut etre entrainé contre sa vo- 
lonté eL que des subalternes au moment quon s'y attendra le moïas peuvent 
formér des engagemens quil ne sera pas dans son pouvoir de réprimer; le sou- 
venir de ce qui est arrivé dans d'autres tems nous rend plus vigilans a nous 
tenir en etat de netre plus pris au dépourvé, que s'est la le motif du travail 





quon pourra remarquér dans nos ports, mais quil est au pouvoir de lAng® 
de le rendre inntile pris que sa conduite reglera a notre. Celte explication 
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quoi que tres bonnete ne plaira pas sans doute a la Cour de Londres qui 
aimeroit mieux sans doute que nons nous en raportassions entierement a sa 
bonne foi, mais ce soroit per trap demander de la notre. 

Les dernieres nouvelles de Londres annoncent levaeuation de Boston eu la 
retraite du G! Howe a Halifax, on pallie du mieux quon peut les evenemens 
mais quoi quon dise c'est un contre tems dont le moindre cffet sera daporter 
du changement dans Le plan de la guerre et dlu retard dans son excention. 


A Versailles le 14 may 1776. 
Epagre, & 580, n° 8. 


Le minislre, du reste, continuait sa dépêche en s'efforçant de rete- 
air le cabinet de Madrid. Cédant à l'occasion d'exprimer de nouvean 
le sentiment si opposé à la guerre qu'il avait formulé dès l'année 
précédente, il écrivait, avec une philosophie politique dont, malheu- 
reusement, le monde civilisé ne pratique pas encore les préceptes : 


Nous ne sommes pas surpris M. quon s'impatiente a Madrid du silence de 
M. le MP de Pombal touchant Îr satisfaction demandée; mais sans vouloir 
exeusér ce quil peut avoir dirregulier nous ne le regardons pas ici eot un 
simptome de mauvaise volenté de sa part. Anssi prévenû que letoit Le ministe 
Portugais que si les griefs netoient pas en equilibre la balance penchoit cmi- 
nement en fiveur du Pormgal, ce nest pas avoir perdu tout a fait Le tems que 
de lavoir reduit a hesiter, et il sera hien difficile que pressé par les représen 
tations de la France et de LAng' dont la facon de pensér est uniforme, il ne 
franchise enfin Le pas pour legel il navoit encore laissé entrevoir que de ln 
repugnance. D'ailleurs aprés setre expliqué comme il la fait avec M. le Mi de 
Blosset quil alloit soccuper a satisfaire 1Esp° nous devons nons attndre à 

















aprendre dun ordinaire a lutre que D Innocenio de Soura aura eu ordre 
den donnér la declaration expresse. Celle ei faite il est a desirer M. que S. M. 
Cié ecoutant plus sa magnanimité que sou ressentiment nexige pas des con- 
ms trop rigoureuses qui feroient infailliblement la maticre dune nonvelle 
Si linterest du 











negociation incidentelle at une perte de tome consilerable 
Portugal est de prevenir que la contestation presente ne puisse devenir le 
sujet dune guerre dans un moment ou il ne peut pas ésperér une grande 
, celui de l'Esp linvite a prolitér de la meme 





assistance de la part de son a 
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circonstance pour trancher radicalement la difficulté par une composition 
amiable. Independament que humanité sollicite de preférer cette voye, lexpe- 
rience depose que la guerre ne fut presque jamais un moïen efficace pour ler. 
miner peremptoirement Les querelles de cette espèce. Les dépenses immenses 
quelle occasionne meme lorsquelle se (ait le plus heureusement, amenent 





Lien tost la lassitude et l'epuisement. On finit parce qu'on ne peut plus con- 
inuer les memes efforts; et le plus souvent le no'ud de la difficulté nest pas 
meme elleuré; c'est presque toujours à recommencer. li nest pas possible 
que octo consideration presentée a propos ne Et limpression la plus victo- 
cipes honnetes et ver 





rieuse sur le Roi Cüe et son ministere dont les pr 
Wueux doivent les porter a envisagé la guerre meme la plus juste comme la 
plus grande des calamilés. Nous nous en raportors bien a vous M. sur le tems 
et la maniore de le faire sentir lorsque vous Le jugerés necessaire. 

Si l'Espagne etoit dans lobligation de foire passer une escadre a Buenos 
aires il seroil saus doute indispensable quelle y joignit un corps considerable 





de roupes pour avoir du moins legalité si non la superiorité des foices de 
terre dans le Continent peut etre serait i a desirer que celte precaution eut 
te prise lannée deraiere, elle eut fait un grand vehicule pour l'avancement 
de la nogociation du fond principal, M. de Pombal agiroit plus franchement 
quil ne le fit et se montreroit plus coulant sil voioit l'Esp* en mesure de 
se Rire promte el brieve justice. Si les precautions precipilées qu'il cumule 





en Europe indiquent quil œraint d'y etre attaqué c'est un leurre pour attirér 
lttenton publique et peut etre pour detournér IEspagne du seul effort qui 


sembleroi devoir occupér s prévoyance. 
Era, 580, n°95 


Toutefois, le marquis d'Ossun tenait la eour d'Espagne pour butée 
au désir d'avoir celle pelite armée française à Saint-Domingue. Il 
répond qu'en temps opportun il fera usage des réflexions de M. de 
Vergennes, mais que le ministère regarde at concours comme indis- 
pensable, que Charles III voudrait voir dans l'ile au moins 8,000 Fran- 
çais pour résister à une agression subite de l'Angleterre jusqu'à ce 
que lon puisse y faire passer les secours nécessaires; il conseille 
d'y envoyer quaire ou cinq bataillons, afin de montrer notre sincère 
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intention de participer à la défense des possessions espagnoles si 
les Anglais les attaquaient, objet, disait-i. sur lequel le ministère 
de Madrid se permettait quelquefois d'avoir des doutes et de les com- 
muniquer au Roi Catholique’ ». Ce ministère avait ses raisons pour 
se faire ainsi défendre par la France el n'employer que 1rès peu ses 
propres forces. M. de Grimaldi ne méconnaissait sûrement pas le 
désarroi où étaient. Peut-être faut-il chercher là en partie le 
secret de son insistance. Ossun, revenant à la charge auprès du roi 
pour le décider à se bien armer à Buenos-Ayres, s'entend répondre 
par de monarque que, «tout bien considéré il n'enverrait ni troupes 
ni vaisseaux qu'au cas qu'il se verrait obligé de prendre par la force 
la satisfaction qui lui était due; qu'il ne voulait pas dépenser par pure 
précaution deux où trois millions de piastres, perdre des hommes 
et diminuer le volume de ses forces maritimes en Europe, mais que 
s'il était forcé de le faire par la conduite des Portugais, ce serait tout 
de bon et qu'alors il y depenserait non seulement trois millions de 





elles 

















£ Ossun disait toturilement : » Vos vbservu: 
soi d'un corps de 
les hommes à S' Damingue, proposé 
+ par de Cour de Mad, sont d'une justesse eL 
«d'une solidité évidentes: 'esiterai d'entrer en 
saucune diseution à ce sujet, et ai l'on mx 
Fait, je Fraï mage des reflexions que vous 
eaves et la bonté de me sugrèrer. Jo ne dois 
+ pas cependant vous Linér ignorer que Le 
+ ministère Espagnol cegarde comme une close 
simporante et d'une prévoyance indispensable 
que la France it à $' Domingue des farees 
:sufsanles pour opposer aux Anghis, s'ils 

teient la ronquète, une resistance qu 
dont le temps aux deux Couronnes d'r fur 
passer den secours. Le Roi d'Enpugne en one 
epacisnt dérnieremwnt de Ia defense evene 
stnelle de cette isle et de 'imposdhilité ou 31 
serait y pourvoir, me fit l'honneur de me 
dire quil Fudeeit au moins que le France + 


tions, Monsieur, sur L' 
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st un corp de huit mille house Lui 
» repondis que je crayois qu'Elle y en avoit dej 
un de tro où quatre Monsienr, 
je présume que si de Roi jugeoit à propos d'y 
cire passer en detail 4 où 5 hatillens, cela 
Rranquiliseroit le ministère de Madrid, et l'a 
lermiroi dans l'idée ae la France vaut since 
rement emcourrir à In defense des Indes Ex 
2 pagnokes ils Anglois Les sliquent, objet sur 
lequel ee ministère 2e permet quelque fois 
d'avoir des doutes. et meme de Les commu 
2 niquer au Roï Catholique: enfin je panse que 
si le Hoï eo promnt le paré que j'indique 
stemoigneit à l'Espagne qu'il convient qu'Elle 
» fasse passes à tout évenement quelques mile 
charmes de renfort à Bornes aires, 5 M. 




















2 Gutsy determimeroit amnlgré le centraieté 
d'avin quil pent encore ÿ avoir À cet card 

ire sus ministres, — 37 mai.» {Epugue 
2 580, n° 128 





sr. 


ax 
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piastres, mais jusques à sa chemise ». Afin de fixer exactement sa cour 
sur le parti pris de celle d'Espagne, l'ambassadeur ajoutait : 


Telle a été l'expression de ce Prince, auprès de qui l'avis de M. le Mi de 
Grimaldi a sans doute prévalu sur celui d'un autre de ses Ministres a qui j'ai 
répété ce que le Roi son maître m'avoil di: ilw's répondu qu'il ne le savoit 
que trop et qu'il trembloit que les Portugais profitant de leur grande superio- 
rité du côté de Buenos aires, ne portassent enfin un coup considerable qu'il 
seroit ensuite bien difficile de réparer, de maniere qu'il desireroit presque que 
la Cour de Lisbonne refusät de donner une satisfaction convenable paree- 
essairement que l'Espagne envoyat le-bas des forces de 
lerre et de mer considérables, Ainsi, M, il n'y a plus lieu d'espérer qu'elle en 
expédie de medio 

À Aranjuez Je à 








qu'alors il faudroit ni 





5 par précaution. 
juin 2776. 





Espagne, t. 580 07 168. 


Cette question de Saint-Domingue va tenir beaucoup de place dans 
les relations des deux pays. Elle n’était peut-être, d'abord, qu'une ma- 
nière de rétorquer au cabinet français ses conseils réitérés d'envoyer 
des troupes et des vaisseaux en Amérique; M. de Grimaldi aurait alors 
suggéré au comte d'Aranda d'en mettre en avant l'idée comme venant 
de hui, afin de se trouver à l'aise devant les objections qui ÿ seraient 
faites. Mais si l'ambassadeur eut vraiment cette idée lui-même, c'est 
qu'il se trouvait dans le programme des Aragonais de tirer ce gage 
de la France. Toujours est-il que la demande de Madrid va devenir 
une pierre d'achoppement. M. de Grimaldi. son successeur, le roi sous 
leur inspiration, y puiserant avec persistance des motifs de récriminer 
ou de bouder, finalement de reculer les échéances. On n'était qu'au 
début de ces divergences et il en naissait déjà des propos que les ser- 
vileurs de la politique anglaise envenimaient à Londres et au Pardo. 

À Londres, Le bruit que l'Espagne allait envahir le Portugal pas- 
sait ponr fondé dans les sphères politiques. On disait qu'elle dirigeait 
des régiments sur sa frontière; qu'une guerre européenne allait en 
surgir; que l'Angleterre, dès lors, avait plutôt lieu de ne pes calmer 
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la cour de Lisbonne et d'utiliser son hoslilité que de chercher à 
Tamoindrir. Le prinee de Masserauo lui-même dounait des raisons 
de croire à ces dires. Il contenait si peu son sentiment national, blessé 
par la déloyauté diplomatique de M. dé Pombal, qu'il avait amené un 
jour lord Sulfolk à lui répondre que «le Portugal savait qu'alors il 
«ne serait pas abandonné de l'Angleterre! ». Notre chargé d'affaires 
devenait hésitant, par suite, dans la médiation qu'il avait à suivre et 
il transmettait à Versailles des avis s'inspirant plus que de raison de ces 
rumeurs dissolvantes. Mais la pensée, à tout prendre, de faire servie un 
jour prochain l'accord commun au relèvement de la France animait 
trop les conseillers de Louis XVI pour qu'ils lissassent ainsi troubler 
leurs plans. Îls affirmaient fermement à Garnier «les véritables dis- 
« positions du Roi Catholique et de ses Ministresr; ce prince, lui 
écrivait-on le 25 mai en réponse à un rapport du 15, lout inspiré 
des suppositions failes pour affaiblir l'union des deux Couronnes, 








Ce Prince, en m 


* Rapport de Garnier, du 15 maï. Le chargé 
d'affaires mait nolmment fit connaitre le 3 
La conversation suivante de l'ambassadeur avec 
lord Weywoutl: «MT Ambusndeur d'Espagne 
ftigué silence du Ministre Anglaissureette 
affire avait Le même jour ess9y6 de rompre 
£a glnce sec le Lord Weymouth, en mare 
quant à ce Mini 
«rien des afaires du Portugal, i ne li en par. 
lait pas non plus. Le Lord Weymouth répon- 
it qu'il n'etait rien à Ini dire Ja dessus; 
«4 quoi, l'Ambassadeur réplique dans les 
«mêmes termes. Néxrmoins la conversation 
: s'engagen et M le Prince de Masseran ne ne. 
» gligea rien pour Fire sentir au Ministre An- 
« ais que M° de Pombal trompe ln Cour de 
Londres einsi quo celle de Modrid, qu 
«cherche par ses res de médi 
tre qu'à jeiter de la poudre mux yeux, sus 
outre intention que de gagner du tes, etque 
le seul moyen qu'ait l'Angleterre de le détece 











8 li disait 
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ne tems qu'il veut soutenir les droits ct la dignité de sa 


miner à faire In sotisfetion convenable. st 
«de lai signer qu'elle lebandonners 53 à 
sl'juties des y rates plus Longtems. L'Am 
» bassadeur tr ls moderation du Rai son 
maitre en pareille ireuntance à de seule 
seraimte de troubler le repos de J'Exrope. 
ajoutant que si Sa M Cat suivait Le ven 
sde sus sujes, clle évraserit le Poringal» 
Angleterre, 56, n° 7.1 — Dans son mpport 
du 45 Juin. 1 dis encore : à Cet Ambre 
esadeur m'a plus d'une fois répée le même 
«discours. Île dit de plus que l'Espagne 
avoit quelquefois fit I guerre senle, enfin 
que tits trop de patience, et qu'à trou 
«voi de La bassense à sou les outages d'une 
cpetite Puiance comme elle du Portmgal. 
2'etoie d'tant plue porié à croire que ce 
2 sentimens ne Ju éloent pas partieulies que 
je a jamsis entend am Espagnol parer 
sans aigreur de M de Pumbal et des Portu- 
gui.» (id, n° 40.) 
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Gourome, désire autant que nous le maintien de la paixs il ne cesse de nous 
en denner les asstrances les plus positives; et nous devons les croire d'autant 
plus sincères que sans doute il ne présume pas devoir nous entrainer dans une 
guerre à nolre insu, où qu'il ne se propose pas den suporter seul le fardeau 
elles dangers. Telle est, M., la façon de penser du Roi et de son Conseil sur 
Les vues et sur la politique de la Cour de Madrid: si vous avez des indices qui 
doivent alloiblir notre sécurité à cet égard, votre exactitude et voure sèle vous 
porteront sans doute à nous les communiquer: je vous invite en particulier à 
me transmettre lex notions sur Josquellos vous fonder los intontions sccrottor 





que vous suposez à 8. M, G par raport au Portugal, celte connoissance devant 
nous écleirer sur la marche qu'il nous conviendra de tenir à l'égard de ces 
deux Puissances. J'ajouterai, M., que malgré ls supériorité incontestable des 
forces de l'Ésp* sur celles du Portugal je ne les crois pas disposées de maniere 
à ce que le Roi Cie put vouloir tente: 
quest du Royaume de Portugal. 





ul avec succès Jinvasion et la eon 





Angleterre, À, S16, n° 63, {Minute de Gérand.j 


Cela était dit à Garnier pour sa gouverne personnelle, « pour lui 
«seul», écrivaiLon : «vens n'avez absolument auenn usage à en faire 
“visinvis de qui que ce soil.» Mais Je 15 juin, le ministre, de sa 
main, reprend le thème officiellement. Relevant avec le chargé d'af- 
aires les griefs qu'on alléguait contre l'Espagne, il approvisionne ce 
dernier de raisons pour défendre le gouvernement de Madrid comme 
sil se fût agi de eelni du roi Ini-même : 


Gest une idée asses generalement recüe en Ang” et dans plusieurs autres 
Cours que le Roi Cfüe et son Ministere indlinent plus a la guerre qua la paix: 
entreprise sur les isles Falkland avoit donné lieu a cette prevention qui sest 





soutenêe sans quon voye trop sue quel motif car on ne peut pas prendre 





pour un germe d'inquielude dangereuse pour l'Europe la tentative que F'Esp* 
fit l'année derniere contre Alger. Il est sensible que si elle avoit ou des vues 
cachées contre toute autre puissance elle n'aurait pas êté usér aussi inutilement 





quelle le ft ses forves dans cette contrée sauvage. 
L'inertie du règne de Ferdinand VI avoit fnit considerér IEspagne comme 
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incapable d'aucun efforts Charles II son successeur voulant changér cette opi- 
nion a senti que ce netoit que sur la mer quil ponvoit rencontrér ses vrais 
ennemis. Bien pénetré de cetto vorité il a porté tonte son attention à ao mon 





rér sur cet élement dans un etat de force et de puissance, Les progrès qu'il 
3 à faits et œeux dont il continue a soccupér ne pouvoient pas plaire aux 
Anglois qui se sont atlachés à faire envisagér a la partie de LEurope la plus 
disposée a acceuillir leurs préjugés, la sige prevoyance du Roi Cie comme 
Jeffet dune inquietude allarmaate pour ses voisins ei pour toutes les puissances 
interressées au maintien de la tranquilité generale. 

Cest moins dans les raisonnemens que dans les faits quon doit cherchér les 
principes qui animent les conseils des grands princes, Si on examine impar- 
tialement toute la conduite du Roi Gfüe an n'y desouvrira rien dont on doive 








inférer que la guerre Îlatte de preference sou inclination. Pouvoit il voir lran- 
qillement et avce indifférence les Anglois former leurs etablissemens de Falk- 
land dou ils se seroient rendûs aussi incommodes en paix par la contrebande 
nt versée dans da mer du Sud, que nuisibles en guerre par les 

+ auroïent pü etahlir pour leurs escadres ? Qu'a fait depuis ce 
Prince qui ait pà causér de lumbrage? Sil plait à ka Cour de Lishome de 
regarder comme une declaralion de guerre les manifestes que les olliciers 
espagnols ont publiés dans 1Amevique Moridionale pour reclamér des terrains 
au moins Hitigieux? Sils ont fait avancér quelques forces dans cette partie pour 
soposér aux incursions et aux devastations des Portugais? le Roi d'Esp' a usé 
en cela du droit qui 

















sompete a chaque souvrain de prevenir lusurpation de 
ses donnes el de protegér ses sujets contre lopression etrangere. Il suffit 
d'ailleurs de lire les memes manifestes pour se convainere quils ne disent pas 
a beaucoup près ce que le Portugal veut leurs faire dire: ajoutons que si le 
Roi d'Espagne avoit Le dessein dexpulsèr de vive force les Portugais des ter- 
rains quils lui detiemnent, il auroit soutenû sa resolution par les mesures les 
plus effectives. Cependant il est notaire quil n'a point encare ang 
etat militaire dans la partie de Buenes aires, quoi quil niguore pas lu 
et quil soit à la connoissance de toute Europe que depuis deux ans le Portugal 
n'a cessé de s'y renforeér, et quil y est maintenant dans un etat de superio- 


dé son 





meme 


tité a inquietér LEspagne si elle ne trouvoit dans sa puissance le sureté que 
son voisin maura pas la temerité de linsultér. 
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1350. On objeciera peut être M. que IEspagne a pour le present de grandes forces 


maritimes en activité, La conclusion la plus naturelle est que voiant un violent 
incendie allumé dans son voisinage, et la mer couverte de nombreux arme- 
mens qu sous prétexte dy porter secours pourraient bien avoir une autre 
destination, elle croit de sa sagesse de faire voir quon ne tenteroit pas impu- 
aurprendre. D'ailleurs-les Anglois nont ils pas ctabli meme pen- 
de garde ? Si 
ent done d'av 


nement de 1 





dant le paix me escadre dobsersation sous le nom de vaisaeat 








limitation de ce quils praliquent les inquiete, quils 
donné un exemple quils devoient sattendre qui serait sui 





H retraçaît après cel l'attitude de l'Espagne depuis le début de la 
querelle, la montrait prête, d'elle-même, aux moindres indications 
d'arrangement qu'on avait fait entrevoir, se contenant devant les 
faux-fuyants dn Portugal quoique son impatience eût été exeusable. 
IH ajoutait : 

Jauroïs pu mépargner tout ce detail, M. nus je 
instruction. Vous avés sous les yeux la suite el leuchaïnement des faits: je ne 





à crû necessaire a votre 





suis pas embarrassé. que vous nen fassiés nsage dans loccasion pour rébattre 
les preventions qu'on se plait a nourrie contre le genie belliqeux du Roi dEsp'. 
R sera bon que vous mettiés les Ministres Dües en garde contre les supposi- 
ions hazardées des Portugais. Ceux ci qui nont dexistence politique que dans 
leur union avec l'Ang” cherchent par tous les moiens possible a reveillér son 
interest et a exciter ses inquietudes. Ce ne peut etre que dans ectle vâc qu'on 
à repandû que JEsp* faisoit marcher 28. ou 29. regimens vers da frontière duu 


le 








Portugal. Je ne sais pas ce qui arrivera par la suite, mais jusqua preses 
Roi Cüe na fait aucune demonstration menaçante contre son voisin, et 






avoit eu le projet de lattaquér, çauroit eté moins en Europe que sur le vrai 
theatre de la querelle, 
À Versailles le 1 5 jui 





u736. 
Angle, Le 516, a 18 


A Madrid, c'était la défiance et les sentiments défavorables que l'on 
S'efforçait d'inspirer contre nous. La pensée que l'état de nos forces 
et de nos finances ne nous permettait pas d'appuyer l'Espagne, que 
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nous la retenions pour cela, en était À ion la moins désavanta- 
geuse, et M. de Grimaldi la répandait ouvertement. [1 en résultait 
parfois une amertame qui aurait plus que refroidi les deux cours si 
M. de Vergennes, tout en ne dissimulant pas à l'ambassadeur le frois- 
sement qu'il en ressentail, eul autrement répondu aux malveillances 
qu'en montrant combien les adversaires en profi 
sion ne fui échappait de rappeler le ministère espagnol au sang-froid à 
X'égard de Lisbonne et à la préocenpation des évènements dans lesquels 
les deux Couronnes pourraient se voir un jour intéressées. IL écrit à 
Ossuu Le 14 juin: 





Pre 


ent. Aucune occa- 








Le Roï a donné trop de preuves de sa fidelité à remplir ses engagemens et 


de son amitié pour le Roi Cüe pour quon puisse jetter le moindre doute 





sur son exactitude a cet egard lorsque loveasion le requerera. 1} ne mest pas 
nouvau cependant que le Ministere Espagnol en laisse percér Loutes les fois 
que ne nous livrant pas a son impetuosité nous re cumulons pas des mesures 
a d'attirer 
orage qu'on veul éviter et d'interveptér les efforts postérieurs qu'on pourroit 
se trouver dans la necessité de faire. Nous avons pourvä l'année dermiere a 
meure nos isles dans un etat quelconque de delfense en y faisant passer un 
renfort de six bataillons lesquels joints aux troupes coloniales forment un total 
de plus de huit mille hommes. Si la sureté des etablissemens espagnols au 
des notres exigeoit une plus grande force il seroit indispensable de la faire 
soutenir par une escadre. Vous sentés M. que dans le moment ou nous fèrions 
partir celle-ci les Auglois en enverroient une autre à sa suile au nwins de 
force ogale, et que Le resultal le moins desavantageux seroil que cette apa- 
rance de diversion les porteroit à brusquer nn accomodement avec leurs Colo- 
ies sauf à se dedomager du mauvais marché quils feroient aux depens de qui 
istere Anglois nous sauroit il gré de lui four. 





qui etant prises sans neceité peuvent avoir le double inconven 




















pourroïient, Peut etre le mi 
air le prétexte pour se drer du lieux engagement dans lequel il se trouve 
embarqué. 

Si-on peut prendre confiance dans les nouvelles que nous recevons de 
Londres le siege de Quebec est levé ct les Americains ont eté mis en deroute 
dans Le Canada, Les Anglois acquierent par ce succès un pié a terre don ils 
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pourront suivre les operations de Ia guerre. Ce nest pas un inconvenient pour 
nous. Ce que japrehendois principalement etoit que naiant aucun endroit ou 
setablir le desespoir et la Lonte ne les jeltassent sur nos possessions où sur 
celles d'Esp° ne les troublens point dans leur acharnem! p° combattre leurs 
concitoyens. Laissons les spuiser dans cette guerre civile et reservons nas 
efforts pour ne les employér qu'apropos et utilement; peut etre dans co mo- 
rt IÉspagne a telle des moiens plus abondans que nous pour lautorisér a 





suerifièr a des demonstrations exterieures; mais la guerre qui ressereroit ueces- 
sairemenl ses moiens clargiroit les notres. Cela peut paroitre paradoxal, rien 
nest plus vrai cependant; la guerre autorise chez nous des crües dimpositions 
quon ne pourroit elablir en Lens de paix saus Lrop faire murmurér. Au reste 
les travaux que je vous ai annoncé qui avoient ete ordonnés dans nos chantiers 
se suivent avec succès, ils me se borneront pas à l'objet indiqué, 

A Versailles le 1 4 juin 1776. 

Fugue 80 age 

El cependant, on avail à Versailles de légitimes causes d'impres- 
sions fâcheuses, à l'égard du cabinet de Madrid. Un incident, qui 
Stait produit de la part de la marine espagnole, sur la côte harba- 
resque, en fit déborder le trop-plein. Le navire français le Septimane, 
ramenant de Constantinople à Alger, aù il était allé le prendre un peu 
avant, un ambassadeur du Dey, s'était vu visiter par deux frégates de 
guerre espagnoles et amener à Carthagène. Il était retenu prisonnier 
sous le prêtexle que des fers, des toiles, des objets de mâture, que 
l'ambassadeur disait être des présents, constituaient une contrebande 
aux Algériens. 








de guerre destiné Un échange animé de réclama- 
tions, de notes, de réfutations avail eu lieu par suite! et l'Espagne 
y avait apporté le désir de ne pas avoir lort jusqu'aux limiles ex- 
trémes de la bonne foi. Notre situation chez les Barbaresques exigeait 
que nous Éissions respecter leurs droits. Le consul français à Alger 
présentait l'affaire ainsi avec insistance et ainsi l'avaient traitée les 
deux départements des Affaires étrangères et de la Marine. Le cabinet 








! Espagar, L 580 n° 8g à 196 
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crut reconnaître Jà des difficultés calculées. M. de Vergennes eut à 
rétablir, dans une dernière et minulieuse réplique, le sens exact des 
faits et celui des traités. D dut préciser ensuite au marquis d'Ossun 
l'appréciation que portait le gouvernement sur celle manière d'être 
d'un allié à qui notre intérêt constant aurait dû en dicter une tout 
autre, Sa dépêche laisse mesurer tout ce que le gouvernement du roi 
sacrifiait déjà de froissements intimes à l'utilité de l'alliance; elle était 
de second de trois plis que le ministre faisait partir le même jour et 
qu'il avait minu 1 convient 
de la reproduire ici. La fierté digne qui anima la politique de M. de 
Vergennes avec l'Espagne, la sincérité el l'émotion de ses sentiments 
dans l'œuvre du relèvement de la couronne de France se sont rare- 
ment mieux révélées : 


de sa main ea les numérotant en têt 





À Venus de ag juin 2776 
Jai Ihonnenr de vous envoyer M. une lettre du 17 juin que M. de Sartine 


infa ecrite et les copies de deux lettres du Conseil du Roi a Alger. Celles ci 





vous instruiront de notre position dans ce pais la et des dangers qui l'icom- 
pagnent. Ces pieces sont pour votre instruction particuligre et ne doivent 
point etre communiquées; cepend! si dans le nombre des faits et des reflexions 
quelles contiennent vous en trouviés que vous jugeriés propres à faire une 
; rien ne doit empecher que vous neu fassiés usage soit 
dans vos conversations soit dans les offices que vous pourres etre dans le cas 
de passer par cerit. 

Je ne puis trop vons recommander M. de prendre la lettre de M, de Sar- 
line dans la plus serieuse consideration, elle presente un vue admirable et 
dune sure politique. Elle est infiniment aieux de 





inpresion salutai 








dlée que lorsque je vous 





changeai il y a deja plusieurs mois de la présenter. 


Si le ministere d'Esp° vouloit bien calculér ses vrais interest et sil savoit 





faire cer sou ressentiment jusquici impnissont contre Alger a une conve- 
nance aussi superieure que celle dexclure les Anglois de la Mediterannée, il 
nhesitaroit pas d'adopter l'ilée qu'on lui propose el nous pourrions espérer 
d'atteindre bientot au but qui occupe la prevoyance et les soins du Conseil di 





Roi. Nais les préjugés paraissent avoir plus dinfluence dans celui dEsp® que 
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les interets qui meritent fe plus detre sentis et profondement reflechis. Cette 
nation trop enflée de son antique grandeur et de laparance de ses forces qui 
se sont que reprosentalives se croit dans la possession de donner des loix n 
lunivers. Parens amis comme rivaux, tout selon elle doit respectér ses caprices. 
Nons ea faisons M. une triste experience. Le Roi la sent vivement, sil la dis. 
simule ce nest que parce quil est bien convaincà que le Roi Cqüe est plus 
tost entrainé par precipitation a l'injustice dont nous nous plaignons que doter- 
miné par son propre sentiment a la commettre ct a la soutenir. D'ailleurs la 
voix du sang qui se fait entendre an fond du cour de Sa M°, y fait taire Je eri 
de sa gloire outragée et de ses interests essentiels blessés. Cepend® les Biens dur 
sang que nous avons formés a si grand prix et auxquels nous faisons fidele- 














ment honneur sont sans correspondance; car enfin il est notoire que notre 
condition en Esp° est fort au dessous de ce quelle ctoit du tems de la dinastie 
autrichienne et fort inégale a celle des Anglois. Ces liens du sang ne seront 
done bientot plus M. que des mots vuides de sens si lon eroit que d'une part 
Jon put tout se permettre et que de lautre on doit tout soufrir. Nous naurons 
jamais l'injustice de fonmér une pareille pretention mais nous ne pourrons 
aussi jamais ÿ souseri 

Le Roi fidele a ses principes de justice et de magnanimité remplira idele- 
ment M. tontes les obligations des traités et tous les engagemens de son amitié 
envers la maison d'Esp” qui est un rameau il 
lorsquil sagira de lui donner des preuves de sa tendre affection. Mais si des 
sentimens si propres a exciter lemulation de Les imiter ne sont payés daucun 
relour; si des decisions arbit 











la siennes à ira meme au dela 











ix et le 





res, si des actes de prepolence sont le 
salaire de nos complaisance et de notre attention vigilante pour tous les inte- 
rets d'un allié cheris je ne dirai pas comment soutenir une intimité qu'a dieu 
ne plaise qui cesse detre indissoaluble, mais comment en maintenir lopinion 
et la representation: ce sont elles cependant qui constituent la force babi- 
tuclle dune union qui ne peut se montré tonjours arméc. Vous ctes trop 








claire M. pour ne pas sentir quelles peuvent et doivent etre les conséquences 
dun refroidissement entre parens qui cessent davoir les memes intercts. 

Nons nignorons pas M. que les sentimens qui sont gravés dans le cour du 
Roi uotre maitre Le sont egalement dans celui du Roi Cqüe, mais qu'importe 
si des surprises en detoument l'effet et portent sur nous dune maniere par 
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wop humifiante. Il est un premier devoir des Rois, celui dont ils sont comp- 
tables: la justice. Ils la doivent a leurs egaux qui peuvent se la faire rendre et 
à leurs snjets qt 





ne peuvent que l'implorer: c'est la bare essentielle de toutes 
les vertus Royales, sans elle il nest plus de veritable grandeur plus de lien 
social. Le Roi qui etablit ln gloire de son regne sur sa 5 bare doit anport et 
. I 
pins indser en Esp pour obtenir qu'auprès de toute autre nation dont i lui 





seroit libre de ce faire raison. On nous juge bien a Madrid si lon se persuade 
que nous ne voulons pas en venir a cette extremité, mais en rendant justice a 
nos intentions peut etre se meprend on sur leurs motifs, On ÿ presume peut 
etre trop et de la prosperité aparente dont on y paroitjonir et de lepuisement 
daus lequel on nous supose 2t quon se plait à exagerér. Quon ne sÿ trompe 
pas, la France quoi que chargée dune detle considerable est encore en etat de 
fire front a loute puissance qui oseroit la bravërs si le Roi cherit la mode- 
ration, sil la prend pour bare de sa conduite et de ses conseils, ecst quil la 





croit preferable a une jactanee qui nc fut et ne sera jamais bonne a rien: cest 
quil pense que le sang et les trezors de ses peuples 
dès inmtilement a des demonstrations et a des gnerres sans interest et sans 
objet, s Sa ME insinue quelques fois et recommande sa facon de pensér a Isp* 
est par ce quelle la eroi 








doivent pas etre 








analogue a ses vrais intercts. Au reste nous naprctions 
les ressources de personne, les notres sont en nous memes, et le Roi trou- 
vera toujours dans la bourse ct dans le cour de ses sujets toutes celles qui lui 
seront necessaires pour vanger Ilénneur de sa Couronne ofensée, pour sou- 
tenir ue guerre juste et pour remplir avec fidelité tous ses engagemens, 
Vous sentirés M. que cette instruction nest pas faite pour ctre livrée au mi- 
nistere Espagnol, c'est ce qui me fait prendre le parti de vous ladressér par 
un courrier, en vous faisant connaitre les vrais sentimens du Roi je vous in- 








dique le ton que vous devés desormais prendre. Nous avons eu trop Jongtems 
celui de suplians et l'Espr celui de la domination; iLest facheux quou ait permis 
cite difference: il est tems de revenir a legalité. Vous connoissés le eour du 
, les mouvemens dont il est susceptible er les ressorts qui le deter- 

à vous a los mettre en ouvre et a le premunir cnntre Îes surprises 






dlaus lesquelles on ponrroit lentrai 





x, M nest pas Gcile de se persuadér que 





l'inconsidera 





n seule à présidé a la reduction de la lettre a M. le C d'Aranda 


’ 56 
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vr%6. que M. le M de Grimaldi vous a remise; vous connoisses la jalousie de [Ang 
contre le pacte de famille, l'objet unique de son inquictude, le desir quelle a 
de le rompre, les effurts quelle y fit constament, et ce qui est plus facheux 
encore Jinfwence quelle a parmi les snbalternes en Esp* et peut etre lapui 
quelle ÿ trouve pour toutes ses vies. Tont cela vaut bien la peine que nous 
nous en aceupions serieusement. Mais ce pacte aussi cher au Roi quil est inter. 
ressant pour la sureté et pour la prosperité des deux monarchies ne se sou 
tiendra qu'imparfaitement et manquera son effet si l'Esp' ne se pretant pas a 
redressér la alence, se croit et veut paroïtre larbitre souvraine et prepoteute 
de union. 

Vous mavés fait dire M. par M. le B* de Grandpré que si lon vous laissoit 
plus de liberté pour reprendre le ton convenable trop longtems negligé vous 
sauries en imposer par le Roi Cie lui meme a lrbitraire de ses ministres. de 
vous sers la bale que vous avés desiré cle jouer, et je ne suis point inquiet que 

adence que de dexterité, L'intertion du 








vous ne La jouiés avec autant de p 
Roi mesL point que vous emploiés ni le lon de reproche ni celui de le menace 
enais que profitant des accès faciles que vous aves auprès de S. M, Cüe, du 
gout quelle a pour sentretenir dalfaires et du desir quelle a quon croie que 


ms a formér elle 





tien ne se fait que par elle vous la prepatiés par vos reflo 
imeme da consequence qui dait derivér de linjusice de la saisie et de la cone 
fiscation des ellets sequestrés a bord du navire 
troprise est faite à a fnce de IEurope et de TAfrique; la violation des traités 
est aussi publique que manifeste, elle ne peut echaper a quiconque veut bien 
prendre la peine de ire le refus persoverant de le main levée mettroit donc 
le demier sceau a la violence. Le Roi Gqüe dont lame est sensible, noble et 
juste demeslera bientost a laide de ses propres sentimens ct du fil dirigeant 
adrés le point extreme ou de parcilles entreprises trop sauvent 

reparées aboutiroieut que deviendroient les traités si celui 











que vous lui 





repelées el jan 
qui a constitué des droits au trône d'Espagne a la maison qui y regne peut 4 








sans force et sans vigeur. 

Ces comsiderations ont parà dune ai grande force au Roi que Sa M“ pense 
que Si M. le M de Grimaldi sobstine a se rofusér an redressement que 
nous reclanons, vons ne devés pas hesitér a demandér une audiance particu- 








au Roi Ge. Apres Iui avoir eommmniqué un extrait succint et bien fait 
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de ma late cottée 1° ct avoir employé toutes les raisons victorieuses que 
ournit le traité des Pirennées pour pulverisér les subtilités et les sophismes 
quon nous apase, vous vai a à émouvair sou ame par toutes les 
considerations de dignité, de jus 


attache: 








e et delevation que nous vous suggerons. 
Peignés lui notre union roputée si int 





ve chranléc dans lopinion publique et 
des lors denuée de cette fores imposante qui seule l'auroit fait respectér in- 
dlependament de tous autres moiens. Rendes lui sensible le tableau comparatif 
de notre situation dans son Boyaume et de elle des Anglois, ceux ei ficilités 
avantagés en tout, prevends meme sur tout, tandis que la vexation, lopres- 





sionx linjustice souvent meme le mepris Le plus insultant sont le partage que 
des sujets du Roi éprouvent dans des tribunaux, les douines et dans tous Les 
de 5. Mé Gdie. Qui mieux que vous M. 
pourrait representér avec energie ceîte difference vous en avés tous les jours 
Jembarr 





endroits qui sont hors de la 





et 





degout. Ce nent pas ainsi que les Enpagnols sont accouillis 





et traités en France, vu lon à pour eux les plus grands egards et om on les 
traite avec Les menagemens convenables entre de vrais amis. 
tout ecla ne fit pas sensation, faudra sabandonmer au cours des evc- 


nemens et nous repliér surle temoignage que nous nous devrons a nous meme 








que nous naurons rien negligé pour detournér les sinistres augures qui pauvent 
inenacèr lunion des denx Couronnes. 

Voila M, une ample matiere pour lexereice de votre zele de votre prudence 
et de votre dexterité. Nons pourrions ctre inquiets de lissue dune commission 
aussi delicate si elle etoit remise a un ambassadenr moins sage moins habile et 
desirer M. de k confiance 


et de le justice quil vous rend Sa M4 a vu et aprouve ce que je voux 





moins rompu aux grandes aires. Vous nuves rien 
du R 
ecris. 

Vous soudrés bien M. regarder la lettre de M. de Sartine comme une addi- 
tion d'iastruction, c'est ee qui me dispense de vous recommandér louverture 
pour la paix entre l'Espt et Alger dont la convenance ne devrait pas 














Hapér a 
la premiere. IL sera bon cepend' d'attendre que lidée soit goutée et adoptée 


avant de ri 





insinuér touchent les donatives que M. de Sartine propose. 
Apres ce qui à eté remarqué de Yinfluence des subalternes a la Cour ou 

vous etes, nous avons peut etre a nous reprocher de lavoir negligée. Comme 

ce nest pas par des raisonnemens quon Les gagne ot que nous ne voulons rien 


s6. 
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omettre pour raffermir sil est possible le sisteme ebranlé de Iunion, marqués 
nous ceux que vous eroiriés interressans & atquerir ct quels seroïent les 
moyens que vous estimés quon pourroit y employer. 

Jai lh” d'etre, ete, 

Espagne, 30, n° 297. 

Trois mois auparavant, dans un grand débat à la chambre des Lords 
surles conventions passes par les ministres anglais avec la [esse pour 
la location deses troupes, milord Sandwich, rappelant qu'il avait signé 
beaucoup de traités au nom de son souverain, avait dit qu'il «s'était 
« plus d'une fuis aperçu que Les puissances auxiliatrices n'abuseut que 
«trop des circonstances favorables & leurs intérêts et que les besoins 
sindispensables d'un allié forment pour elles une raison de vendre 
«chérement à celui-ci Les services et les secours qu'elles lui prétent.» 
Le souvenir de ces paroles vint peut-être à l'esprit de M. de Vergennes, 
déjà aux prises avec l'égoïsme de l'Espagne. Il devait bientôt avoir 
de plus regrettables occasions de se les rappeler. Sa dépêche semblait 
reconnaitre que, de l'avis du cabinet, plus de soins et d'autorité 
chez l'ambassadeur éviteraient au roi de trouver à la conr de Madrid 
l'hésitation qu'elle mettait à être un allié sincère. M. de Vergennes 
juges pourtant qu'il fallait encore voiler ce sentiment à Osun; il 
enveloppa tout ce courrier du 29 juin dans un ph privé où il ne 
cherchait qu'à obtenir de l'ambassadeur, en le réconfortanl, Peffort 
qui aurai lé nécessaire : 








Quoiqu'apres trois depeshes aussi volumineuses M°, que celles que jai eu 
l'honneur de vous aclresser. je ne doive pas avair rien à ÿ ajouter, je ne veux 
pas cependant laisser partir ce courrier sans qu'il vous porte un témoignage 
de tout l'interet que je prends a la triste hesogne dont vous etes chargé. J'en 
sens tonte l'amertume et combien elle doit vous paroitre degontante: mais ee 








doit vous rafermir est la confiance que le Roi a dans vos Inmières et 
justice qu'il rend a voire zéle. J'espere n'avoir rien omis dans mes differentes 
dlepeches de ce qui pourroit vous assurer la vicloire si vous n'aviés à com- 


battre que la raison. Je ne crois pas me faire illusion en jugeant le Traité des 
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Pyrenaées decisif en notre Bveur. Comme aux grands maux il But de grands 
rémedes et que l'evenement de ceci decidera de l'opinion de notre uniou et 
univers si elle est oxemte de nuages, c'est le cas M. de 





fera connoître à 
deployer tonte l'energie d'un aussi bon et fidele Serviteur du Roi que vous 
l'etes. 

Je me flatte que les considerations renfermées dans ma depeche collée 2°". 





presentées avec le 1on de verité et de persuasion qni est le propre de la vertu 
feront impression sur le coeur vertueux du Roi Cath*, et le disposeront a re- 
blir eette balance de procedés qui est dans l'ordre de Ia nature et des con- 
venanees, Que ee Prince juge des sentimens du Roi pour lui par la franchise 
de toute sa condnite, et Îa sureté de tous ses conscils. Qu'avons nous omis de 
proposer a 8. M. Cathr, qui fut dans l'ordre de ses intercis, et que lui avons 





nous proposé qni ÿ fut contraire Si notre vigilanre s'etend a tout co qui l'in- 


teresse, pourroit il croire que de vil appät du fret d'un hatiment françois ou 









quelque gée pour Alger determineroit nos reclimations. 


Nous les Bisons, parceque nous lex croions fondées en justice, et que c'est 


nsideration 





une baze dont nous ne n 





s ecarterous jamais pour quelque c 





que ce puisse etre. 
Je ne puis vous exprimer M' toutes les angoisses de mon aimes elle seroit 
bien soulagée si je ne devois cousiderer tout ceci que comme une tracasser 
mais jy vois plus, et sans apercevoir la main qui agit. je distingue aisément 
Je motif qui la dirige. Comptés que l'afoiblissement du Pacte de famille est 
plus interessant pour les Auglois que la soumission dle YAmerique; et quand 





sa destruction leur couteroil autant que la presente campagne de l'Amerique, 
ils ne eroiroient pas l'acheter trop cher. 


A Versailles le 29 juin 1776. 
Fapngne, 1 880. n° 200. 





Tandis que de mi 
nouvellistes l'aceusaient de décourager l'Espagne au point de faire sou- 
haîter par cette puissance le retour du due de Choiseul aux aflaires!. 


istre prenait la peine que l'on vient de voir, les 


* Ménaine secrets de La Hépublique des Lit comte de Louraguai 
ns, — Ge sont eus bruits que reproduisaient a comte d'Arande, à 
comespendance de Reanmarehuis et eclle du parier ces propos chez Metrn enilurs. 





Google 


vi 


su6 OSCILLATIONS ET CALGULS DE LA COUR DE MADRID. 


À toute époque, les contemporains qui se donnent pour être près des 
sourees se satisfont de renseignements pareils sur le fond de la poli- 
tique. Frédérie Il, ayant à Versailles et à Londres des représentants 
avisés, jugeail mieux ce qui se faisait et répondait à l'un d'eux par un 
petit sarcasme qui est l'opposé de ces propos : « La France me parait 
sembler beauconp à un malade qui sort d'une griève maladie el 





en 
« qui vent cependant faire le vigourenx; mais le vrai est que, vu son 
« état de fiblesse, elle n'impose à persanne par ses airs de vigueur et 
sde forces!» C'était un sentiment trop bien connu de M. de Ver- 
gennes, « La foible opinion dont la Fran 
il l'écrira plus tard à Louis XVI®, lui pesait plus qu'à tout autre. Mais 
il ne lui importait guère de s'employer à frire changer cette opinion 
pour l'avantage actuel de sa répulalions il ne pensail qu'au résultat 
final, et le moment présent érigeait en première vertu d'État, à ses 
yeux, la patience. 








jouissait au dehors », comme 











PAM Sandux Halin, à Paris 0 juillet 4736, (A: de Ciroouve, Hinire de lion a 


ane eb 1 ME — 4 Dans son memoire, déjà cité, de à ja. 
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LA FRANCE ET L'ANGLETERRE EX ARRÈT L’UNE SUR L'AUTRE. 


Équilibre instable de no rapports avec | Angleluire, — Garnier ernit elleri désiceuse den pais 
parent 
mâle, — Les aveñdents à douter instructions el propensions de la marine anglaise: le pra 
de dispositions de là nôtre & dérorer les afrunts. — Ferme résulution du cabinet de Londres 
de soumettre Les Golomies par Le forces pen de fonds qu'il ftsuil sur notre amis débats des 
clmbres des lande et des romanes: l'hostilité prochaine dr La Feanre nt de l'Espagne pronos 
Biquée par Les amateurs: réponses russurantes des ministres, qu n'y eroient pr et n'y font pas 
avoirs, — Erreur où restait l'ambassade de mesarer es afBires de l'Amérique aux rivalités des 
partis nu des personnes. — Opinion de M, de Vergennes 
Angleterre else Lise d'autant moins intimider. — Utilité d'avoir des misons de se plaindee et 
Ales arguments à oppuser: le ministre réveille non anciens grief de Terre-Neuve et des Indes, — 
datons jetés au jet de le rontebande de guerre: langage mile inliqué à Garnier; lrd Sul. 
fülk av répond pas mains rmement, — M. de Vergennes fait annoncer à Londres Le non 
Au auccesseur de M. de Guines gour inspirer vonfunee et réfute avee ironie Les prétentions de 
Angleterre, Les ports de F'Amèrique Frrinbn an navires ang 

ox par Le cangtis de Philadelphie: importance qu'en reçoit l palios maritime: dépéelr du 

Ministre sue Les prises que les corstires amencront. — Elforis continués. pendont se temp 
pour eonvsiaere Le Portugal de satire l'Espagne hésitation em peu systématique de celle-ei 
à die puritivenent eu qu'elle vrulait; prix que mettaient Le ménistro cl ses vallégues à l'emnpé: 
cherau à La retarder d'entrer en guerre, — Ce que pensait M. de Vergennes des guerres qu 
Meur cause ne justifit pas: doutes qu intenont de pouvoir contenir l'Expagie. 





de terminer ses affairra d'Amérique svant que nous paisions non en 








soit à de sésieus euburrus de 














et ln course décrétée contre 

















Nos rapports avee la cour de Londres étaient dans une sorte d'équi 
libre instable, au moment où notre ancien agent, Garnier, rentra à 
l'ambassade. On venait de s'arrêler sur un froissement au sujet de 
Terre-Neuve, on avail donc lieu de ne pas entamer d'autre allure; on 
s'apprètait, cependant, à fournir beaucoup d'occasions d'en soulever, 
Tant.qne les circonstances n'améneraient pas entre les deux cours des 
rapports différents, la conduite d'expectative et d'observation tracée 
au successeur de M. de Guines avait toule raison d'être. Le premie: 
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mois du retour de Garnier se passa dans ces conditions. Sa corres- 
pondance d'alors fait d'autant mieux connaître l'idée qu'à l'ambassade 
et à Versailles on se formait de la sitation de l'Angleterre, le terrain 
sur lequel on voulait maintenant se placer à l'égard de ce pays et la 
position qu'il prenait, lui, par rapport au nôtre. 

Garnier se réservait autant que son prédécesseur s'élait répandu. 
Le comte de Lauraguais en tire cette conséquence que M. de Guines 
«lui a fait fermer loutes les portes et qu'il vit dans un désert! La 
vérité est, simplement, qu'il avait pris nne manière d'être conforme 
à son rôle et qu'on ne le voyait pas autant que ce prédécesseur dans 
les salons de Londres ou chez les personnages de l'opposition parle- 
mentaire. 11 était revenu à Londres avec les impressions des Affaires 
étrangères. L'Angleterre lui paraissait impuissante à soutenir une 
autre guerre simultanément avec celle qu'elle avait engagée contre 
ses Colonies; il la croyait même assez inquiète de voir surgir cette 
autre guerve-là pour être pas altenlive à en dissiper les menaces. Il 
le mande presque en arrivant, le 8 mars : Le ministère n'est point en 
situation de faire la guerre; elle serait l'époque de sa chute comme 
de celle de éon pays, en sorte qu'il désire la paix par-dessus toute 
chose.» IL n'aperçoit pas d'autre intention sinon d'obtenir quelque 
avantage éclatant et de traiter après avec honneur; on a la pensée 
que nous interviendrons dans la querelle ua jour ou l'autre et fon se 
presse de profiter de nos dispositions actuelles afin de consommer 
une entreprise qui, sans cela, serait insoutenabl 











On rassemble, on multiplie, on épnise toutes les forces de l'état, écrit 
Garnier en conséquence, où en achète d'étrangères à tout prix; on prodigue 
l'argent et le crédit. C'est le plan d'une campagne qu'on ne veut pas répéter, 
et non celui d'une guerre systématique caleulée sur les moyens, les intéréls 
et les rapports des demx pays. 


Angleterre, 4815, n° 14 


# Lattre da au mass à M, de Vurgemnus. (Auglterre, L 515, n° 48.1 
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Un mois après, le chargé d'affaires tient encore le même langage, 
en rapportant un propos de lord North sur la nécessilé où serait le 
cabinet «de donner carte blanche aux Américains si la France levait 
le doigt». À son idée, ce pays «n'a pas l'intention, à moins d'y être 
contraint, de s'exposer à l'usage que les Américains feraient de cette 
carte blanche, mais il n'est pas à Londres un homme sensé, y com- 
pris lord Germaine, qui ne songe en tremblant à l'idée d'une guerre 
étrangère! ». La médiation venait alors d'ouvrir aux deux gouverne 
ments un champ de rencontre permettant mieux à notre agent de 
juger d'après les entreüens”. Ces entreliens deviennent fréquents, 
car nous étions le seul intermédiaire de l'Espagne, son ambassadeur 
devant rester écarté; et les fluctuations, les détours ou les embûches 
de M. de Pombal, plus où moins secondé par le Foreign afice, en 
multiplient les occasions. 

Le cabinet de Louis XVI ne sc sentait pas plus pressé que celui du 
roi George de voir naître cette guerre » étrangère» dont parlait Gar- 
nier. Il ne voulait pas, surlout, qu'elle surgit d'accidents, étant sur le 
point de donner aux accidents beaucoup de carrière, Aussi les cas 
fortuits le préoceupaient-ils. Mais c'était pour des raisons qu'il n'avait 
pas confiées à son représentant. Être empéché le moins possible de 
suivre la conduite qu'il s'était tracée, el prémuni le mieux possible 
contre les hasards qu'elle présenterait l'intéressait avant tout. La pre- 
mière entrevue de Garnier avec lord North avait roulé justement sur 
ce sujet des hasards à craindre; il en rendait compte dans ce rapport 
du 8 mars et disait du cabinet britannique: 





Aussi oiseux dans ses désirs qu'imprudent dans ses demmarches, nous ne 





pouvons faire aucun fond sur sa prévoyance; nous ne devons mettre nulle 


confiance dans sa conduite. Il emploiera des amiraux, des généraux dont le 
caractère, les dispositions, les intérêts se trouvent en contradiction avec son 





3 avai. (Angleterre, L BIS an" 77. parles {Anglterre, 518, n° Ga} li avait 
* C'est le Bo mars que M. de Vergennes minutieusement fit l'historique du liige et de 
danne & Garnier toute aitu d'entrer en pour es plses dans une dépèele précédente. 








Google 


ri 


ie. 


250 LA FRANCE ET LANG 





ERRE 


système pacifique. I n'aura ni le crédit de leur en imposer, ni la faeulté de 
les punir, Ces olfciers pousseront peut-être la témérité jusqu'à provoquer par 
des insultes les puissances qu'ils devroient le plus respecter, et nous serons 
déjà en pleine guerre que les ministres se consameront encore avec autant 
d'inatilité que de sincérité en assurances de leurs intentions pacifiques. 

C'est ce que je n'ai pas dissimulé au Lord Nortli dans un entretien assez 








long que j'ai eu l'honneur d'avoir chez ce ministre. IL est impossible de faire 
plus d'accueil qu'il n'en a fait à mes observations. Il m'a dit qu'il regardoit 
tout ce que je lui disois à ect égard comme un oflice d'amitié, et qu'il avoit 
si bien senti la solidité des représentations que je fus cha 
l'origine des hostilités, qu'il vonloit bien me confier qu'elles l'avoient déter. 





jement les 





miné dés lors à refuser Les lettres de marque que solli 
animateurs anglois, naturellement un peu fibustiers [c'est le terme dont il 
s'est servi) : qu'ils avoient évité par Ià que la sûreté des pavillons étrangers far 
exposée à l'avidité ingonvernable des corsaires particuliers. IL m'assura que 
leurs alficiers de marine avoient des instructions si précises qu'il étoit parfai- 




















tement tranquille à cet égard et que, i contre toute apparence. il aurvenoit 
matière à grief, on en aurait bientôt justice. 
Mylord North ma paru on ne peut plus satisfait dun ton et de la vérité de 








tout es que j'ai pris la liberté de lui dire. 





u 
Lana promis qu'il ne partiroit pas un officier 4 





a Les ordres que 





nous pouvions désirer, ct m'a beaucoup invité à venir le voir à la ville et à La 


campagne. 
Angelo, RDA 2 





la mer pouvaient être munis don- 
ence des précautions rigou- 
reuses de l'Anglelerre pour intercepler lout commerce de l'Amérique 
avec le reste du monde. Des navires anglais ayant arrêté deux vais- 
seaux danois sur un simple soupçon, lord Suffolk avait répondu à 
la cour de Danemark «que l'on n'avait agi que par son ordre», Sui 
vant M. de Guines, qui informait de ce fait M. de Vergennes au com- 
mencenent de janvier! à Éullait «se flatter que peut-être on ferait un 


Les ordres dont les officiers 
naient lieu d'inquièter, en effet, en pr 
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peu plus d'attention aux vaisseaux français el espagnols »; mais M. de 
Guines avait plus raison d'ajouter que «le danger d'une rupture 
éclatante était toujours subordonné au premier capitaine anglais qui 
pourrait trouver jour à favoriser sa eupidité à l'abri de ses instruc- 
tions». Un autre motif de craindre, e‘étail que si la marine anglaise 
avait le caractère avoué à Garnier par le chef du eabinel de George III, 
il serai d'obtenir de la nôtre de se contenir devant les pro- 
vocations de sa rivale, Toute une génération de marins, élevée depuis 
les réformes apportées dans la construction. l'avancement, les écoles. 
par M. de Maurepas lors de son premier ministère, se sentait inpa- 
tiente de venger son aînée et d'abaisser la haulaïne snpériorité qu'avait 
value aux floues de l'Angleterre la destruction des nôtres. On avait 
eu déjà des indices de ces dispositions malendurantes. À Saint-Pierre- 
Martinique, l'année précidente, la population avait poursuivi les ma- 
telots d'un navire anglais qui venait de vi: 
dans la rade même, et l'officier général qui commandait dans ces 
parages, écrivant à l'amiral britannique de désavouer de telles préten- 
tions de la part de sa marine, ne lui dissimulait pas qu'une nouvelle 
tentative le « mettrait dans le cas de fermer les ports aux bâtiments de 
guerre anglais et de repousser par la force ceux qui feraient quelque 
entreprise contraire aux droits et à l'honneur de la nation». A la fin 
de mars, une autre preuve pareille fat donnée dans le même lieu. Le 
comte d'Argout, alors gouverneur, éevivail au ministre de la marine : 





malaï 











iter des vaisseaux français 








l'ai l'honneur de vous prévenir qu'il y a continuellement des frégates an- 
loises à croiser sur nos eêtes et qu'il en vient même mouiller tréssouvent 
dans h rade de 5 Picrre, sons prétexte d'avoir besoin de rafraîchissements, 
où de remplir quelque mision auprès du Gouvernement. Cependant il est 
certain que les croisières fréquentes de ces frégates n'ont pour objet que de 
nous intércepter Les bateaux de la nouvelle Angleterre, qui nous apportent ici 
des subsistances, et ce qui s'est passé avant mon installation le prouve évide- 
ment. On m'apprit, à mon arrivée ici, que le capitaine Kecler, commandant 
la frégrte angloise le Lynx. mouillée à la tête de la rade de St Pierre, s'étoit 
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permis d'y prendre deux bateaux de sa nation qui éloient à l'ancre, el qu'il 
avoit lil enlever par son canot, le mercredi 13 de ce mois à 4 heures du 
matin un brigantia venant de la Caroline, chorgé de ris et de ill, au mo 
ment où il alloit mouiller. . . J'ai pris les plus grandes précautions pour em- 
pêcher de semblables insultes à l'avenir. J'ay donné ordre, à cet effet, d'armer 
les betieries de l'intérieur et de l'extérieur de la rade, afin de protéger les 
bateaux qui se trouveront à portée du feu de notre canon. J'ay recommandé 
en même temps de faire mouiller tous les bâtiments du Roy Anglois qui vien- 
droient dorénavant à S' Pierre, auprès du commandant de la rade pour ètre 





à portée de veiller à tous leurs mouvements. J'ay annoncé également la ferme 
résolution où j'étois de fire respecter le pavillon du Roy, mon Maitre, et de 
me roïdir contre tout ce qui y seroit contraire. 


De la Martinique, 26 mars 1776 
Aaglamme, L 5154 dy; 


Le gouvernement anglais, lui, s'était très ouvertement engagë, par 
le discours du roi au début de la session du Parlement, dans la réso- 
lütion de soumettre de force les Colonies avant d'écouter aucun accom- 
modement avec elles!. La harangue royale avait été à cet égard aussi 
nelle qu'elle était dure pour Les fauteurs et Les soutiens du mouvement. 
Ayant acheté des princes d'Allemagne des troupes pour se former 
une armée en Amérique, ayant oblenu que les deux Howe, presque ses 
adversaires poliliques, dirigeraient avec pleins pouvoirs, l'un comme 
généralissime, l'autre comme amiral, cette expédition qu'il pensait 
rendre décisive, le cabinet de Londres tenait notre hoslililé pour à 
peu près inévitable à court délai. Les ministres donnaient bien publi- 
quement les assurances contraires que comportait l'état de paix actuel 
des deux pays, mais où peut douter qu'ils ÿ crussent. L'ambassade 
leur tenait un langage trop conditionnel pour les persuader beau- 
coup. « Toutes les fois que l'on me parle de cet objet, écrivait Garnier 





a tube 1773. Cite harangue avait op mette promptement fn où désorr par les 
ge sam act de sage parents acte arts Le plus définitif. La tradecton ven 
de meme + Je part qu at 6 pris de roue à tabs, € n°20, 
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le 11 mars, je réponds que les Américains n'ont ni bien ni mal à 
aitendre de nous; que la politique du Roi est fondée sur la justice, 
qu'il examinera moins ha situation de ses voisins que leurs procédés; 
ils auront lieu de se louër de sa modération tant que Sa Majesté aura 
lieu de son côté de ne pas se plaindre de leur conduite.» C'était 1à 
des énigmes et les hommes politiques du Parlement ne se cachaient 
point pour exprimer ce qu'ils y découvraient. À la chambre des lords, 
dans Le débat solennel dont Les trailés avec les princes allemands 
avaient été l'objet, ils avaient catégoriquement indiqué que les Colonies 
trouveraient de leur côté, contre l'Angleterre, la France et l'Espagne 
appuyées par la Prusse?. L'amilié » naturelle » de la France et de l'Es- 
pagne, leur intention positive de profiter des circonstances pour faire 
la guerre à l'Angleterre, des tableaux inquiétants de l'état militaire et 
naval ainsi que de l'activité déployée par le gouvernement dans les 
deux pays, avaient défrayé les orateurs?. Les ministres avaient bien 

















! Anglteme, À 516, n° 18, 

2 Séonces du 8 et du 14 mors, dont farn 
fait lomalyse dans ses rapports du 2 ct du 15 
et dont envoie, en outre, le compte rendn 
développé. JB. n° 18, 21, 23.) 

 Orateurs de l'opposition, i et vrai: lon 
Shelbürne. lord Graflan et d'antees; mais des 
Hhommos qui avaient ét aux afrirss, aspiraient 
À y revenir et y reviendenient eu y oursient 
Leurs amis leurs paroles portaient Ua discours 
de lord Temple appuyant le gouvernement at 
signifieati. M. de Vemgennes vit, avec raison 
dans l'intervention de ce dernier l'indice du 
sentiment intime de Chathara; à Le Fit dice à 
Garnier par Gérard dns a dépéche dn 13 mars 
{ibid n° ag: I prévit sans doute ce jour-là 
eme l'Angleterre. à un moment, pourrait desc. 
ir unanime pour la guerte, 

La tribune anglaise eut benicoup d'éclat 
ans le débats de 1375 ot de 1756 sur l'Amé- 
rique. Il sont à 
rieur d'étudier Le Lempérament propre à la 
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politique parlementaire. ls en. donnent un 
remarquable exemple dons Le pays même ai 
lle est née, On voñt l'élite de Pacitacatie eu: 
rupéenne metre beaucoup de talent an service 
de mesquines passions: lle prodigue es azcu- 
sations outrées, l'usage des ft on vérifiés 
at l'ndicrtion la moins patriotique, à an 
gré qui ma pas été dépassé depuis. Les 

sistes, lord Safe, Lord Darmuth, Lord 
Sanduick, vpliquont à Jours ndvoruiros ave 
non mois le upériorià oratoire que ceurcci 
ae monteaiont 6e avec un remarquable esprit 
le gouvemement,soñt dans ces séances du mois 
de ons soi un mois aprés, quand le déhat 
s'engage sur l'ésacuation de Boston (ibid, 
516 n°21 et 28), débat qui ressemble bien 
d'autres plus modernes sur la comaunicstion 
des dépiches au Parlement. Lord Muse 
pari à fin de Ia première diseusion rt en 
dégagen in moralité en montrant Le Lort qu'elle 
Saiait à lAmglterr: son intl ave le roi 
Gonneit an poids particle à son Langage. En 
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répondu que les intentions pacifiques des deux cours de France et 
d'Espagne ne faisaient pas doute pour Je roi et que l'on ne découvrail 
chez ces puissances aucune appareuce contraire; mais les impressions 
étaient restées. Garnier éerit Le 13 mars : 


=: Le Duc de Grafon lit hier à la Chambre Hante La motion dont 
jai en l'honneur de vous prévenir par mon expédition du 11 de ce mois. 
Elle tendoit à présenter conjointement avce la Chambre Basse une adresse au 
Hoi pour supplier Sa Majesté d'arrêter les hostilités, de montrer par une pro- 
clanation publique des dispositions à redresser les griefs, ainsi qu'à conserver 
les draits de ses sujets. Elle avoit en mème temps pour but d'autoriser Sa Ma: 
jesté à assurer les Américains que leurs petitions seroient examinées, et qu'on 
feroit droit à leurs plaintes, dans le cas où ils les présenteraient au con 
mandant en chef, on au commissaire nommé à cel effet, quelque temps 
avant on après l'arrivée des troupes. Vous croirez aisément, Monscigne: 
qu'une démarche par laquelle le Roi d'Angleterre demenderoit la paix à se: 
sujets n'étoit pas faite pour être adoptée à Chambre des Pairs. Elle ÿ a êté 
rejetée par une majorité de 71 voix contre 28. Je compte vous envoyer sous 
peu de jours le détail de ce qui s'est passé dans cette séance. Je me cont 
torai de vous en rapporter aujourd'hui quelques waits que je tiens par la voi 
la plus sure. 

Le Duc de Grafton et le Lord Cambden ont assuré tous deux être bien 
fonnés qu'en dernier lieu deux François, présentés et admis chez le Général 
Washiaglon, s'étaient reudus ensuite à l'Assemblée du Congrès avec recom- 
mandations de ce méme général; qu'il étoit plus facile de deviner que de 
savoir le motif qui les avoit portés en Amérique, et que si le ministère 




















afires, ces parlementaires anglis si animes 
eut eux. Lord Shelburne, notamment, n'a 


dernier lieu lord Weymoul, au sajet de pré 
tendus envoyés français au congrès de Pia 





delphis, reproduisit presque tounellement Les 
explications de M. de Vergennes, le ministère 
nn Lromvant qu'aventage à'anarquee din loute. 
ations du cabinet de 











térèt de lire ce que di- 
à praos de leurs 
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cit pu mieux remplie la mission de confirmer 
Les appréciations de l'état de l'Europe sur ler 
quels le ministres de Louis KVTavaiont règle 
leurs vus, Nons transerivons. à l'annexe 1 du 
présent chapitre, Les parties mou concernent 
de cms discours passionnés, tels que Les donne 
Le compte rendu envoyé à Versailles. 
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vouloit fire part des informations quil a de nos desseins, on verroit que le 
projet de la France ot de l'Espagne étoit de profiter des circonstances pour 
faire Ia guerre à l'Angleterre tandis qu'ils concluoïent avec les membres de la 
minorité à Ja nécessité de se reconcilier avee les Américains; les Lords Mans- 
field et Sandwich ont argué de ces mêmes circonstances pour prouver com 
bien il est instant de réduire et de soumettre les Colonies, attendu que s'il 
survenoit quelque orage, ee qui étoit assez probable dan 
l'Angleterre aurait besoin de à 
nies pour y résister. Vous jugerer, Monseigneur, lequel des deux partis a 





le cours des choses, 





tes sos forees combinées ave celles des Cote. 





le mieux raisonné, mais vous pouvez compter sur l'exactitude de ces paroles 
des Lords Manstield et Sandwich comme si vons Îes aviez entendues. Elles 
montrent, du moins, que le ministé 





re est bien déterminé à conclure de tout 
ce qu'on pent lui objeeter, qu'il faut subjuguer l'Amérique. Comme il a été 
question aussi de nos armements et de notre prétendu envoi de tronpes à 





T'ile de France, Le Lord Weymouth a répondu que, quelque fat la puissance 
de la France et de l'Espagne, Sa Majesté Britannique avoit reçu les plus fortes 
assurances des intentions pacifiques de ces deux Cours, et qu'il croyoit parce 
qu'elles étaient con 





mmées par des fits, attendu qu'il n'y avoit chez elles 
Île apparence d'intentions hostiles, et qu'il n'en avoit ancune espèce d'in- 
formations. 

Le Due de Manchester et le Lord Sandwich ont différé diamétralement 
sur Pétat actuel de la marine angloise, ou plutôt sur la facilité on la difficulté 
des armements en raison du nombre de matelots. 1 est du moins échappé de 








cete diseussion, sur laquelle je crois superflu de m'étendre jusqu'à ce que je 
sois parvenu au vrai, que si le vaisseau le Romney destiné pour Terre Neuve 
n'a pas encore son équipage, c'est que ne devant partir que dans quelques 
mois, il seroit fart inutile de le compléter dés à présent, Le Lord Shelbure 
a fortement recommandé de prendre en considération la défense de l'ilande 
et de meilleurs moyens d'équiper la flotte. Il a rappelé, pour faire sentir 
la nécessité de veiller à cet article, que lors de l'armement pour l'affire de 
Falkland, la Frauce s'étoit trouvée plutoc prèce que l'Angleterre. 


Angleterre, L B1B 23, 





, néanmoins, ne mettait pas d'hésilation à dire encore, nn 
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mois plus lard, que tout Anglais sensé envisageait une guerre étran- 
gère en tremblant, qu'il n'ÿ avait done de conflit à eraindre que du 
fail des accidents, des «mille accidents inséparables d'une aussi 
« grande agitation, de l'inconduite du ministère et surtout de celle des 
«officiers de marines. Attribuer aux rivalités des partis à l'intérieur 
soit les mesures prises à l'égard de l'Amérique, soit les critiques dont 
elles étaient l'objet, restait sa manière de voir. On ne se doutait 
encore, à l'ambassade, ni de la volonté suivie qui présidait à ces 
mesures, ni des sentiments dont elles imprégneraient bientôt toute la 
nation anglaise. On n'y était guëre attentif qu'à la lutte des personnes. 
Avant lout an cherchait l'intérêt ministériel dans les actes du cabinet. 
L'année d'après, seulement, Garnier dut {rouver étranges ses appré- 
ciations de ce moment-là, quoiqu'il eût son exeuse dans Îes discussions 
du Parlement; car aux Communes comme à la chambre haute on 
aceusail les ministres avec la même acrimonie, et Fox n'y fut ni moins 
véhément ni moins injuste que ne l'avaient été lord Shelburne ou lord 
Campden, ni moins afirmatif quant aux forces de la France et de 
l'Espagne ou à l'appui que les deux cours prêteraient aux Américains . 


! «En général, écrit Garnier le 18 mars, les 
membres de la minarté exposent avec autant 
» de force que de vérité le dangec de la sien 
+ tien où va se trouver l'Angleterre, La Fausse 
«du principe, l'inconvénient des mayens. et 
limpradenee de l'objet qui dirige toutes Les 
smesmes da Gouvernement, Le Ministère. 
adecidé à auivre ve farvur Le parlé qu'il u 
sembrasé avec Lémérilé, ne vert entendre à 
“rien qui l'interrampe dans sa roche, LL brave 
ntoutes les dilicultés de Fentreprise, sons 
2 sarrèler aux consequences quelque sinistres 
qu'elles puissent être, et limpuhion qui Le 
«mn est si violente, si déterminée qu'on ne 
peut s'empêcher d'y reconnoitre l'empreinte 
«d'une volonté sspérieure à laquelle iL fut 
obéir & out prix. IL rend cependant jus 
+4 lu modération de notre ennduile, et parait 
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+ fonder l'espoir de son salut sur da certitude 
« de nos vues. Mais quand penser diférem. 
«ment, je erofs qu'il dissimuleroi se eraintes 
+ plutét que de lacher prise contre les Colonies. 
Si peut parvenir par des viloires à une puis 
eglorieun, à se soutiendea en placez et, ie 
emauvais succès de Je campagne détermine 
celte, 1 uure du moins par sa persévérance 
dans les mesnres qu'a du fait saivre, pro 
«lomgé so existence d'anc année. Les afaires 
de da nation seront à là vérité en mauvaise 
«posture, mois il en réslters cet avantage pour 
» Les Minbtres actuels. que fa situation de leurs 
2 useurs sera d'autant plus enbrassante 
(Auglotere, Le 515, n° 31} 

Besumarchais, dans sa lettre du 26 avi. 
rendait compte ri du débat des Cowrunes 

ePourquoi les Français. Gt lun, ont-ils 











EN ARRÊT DURE SUR L'AUTRE. us? 

M. de 
liaire? C'est peu probable; mais il faut dire qu'elles étaient partagées 
bien ailleurs qu'à notre ambassade de Londres ou à Versailles. Le roi 
de Prusse, plein de rancune à la vérilé pour l'abandon de ses inté- 
rèts par l'Angleterre à la fin de la guerre de Sept ans, jugeait à 
peu près de même. Dès le commencement de 1776, sa correspon- 
dance avec son ministre à Londres témoigne qu'il regardait le gou- 
vernement de George IH comme fourvoyé dans des embarras faits 
pour se compliquer, durer et le rendre incapable de se méler d'autre 
chose. Il était bon, du reste, que le ministre ne montrât pas qu'il 
pensait autrement; il aurait, sans cela, laissé reprendre empire autour 
du roi à la politique d'attente dont Turgot n'avait donné que trop de 
raisons. Il se plaisait donc à dire dans sa correspondance que, finan- 
ciérement el militairement, la Grande-Bretagne assumait des charges 
excessives et que le parti de l'opposition traçait fort justement un 





gennes avait-il ces idécs au même degré que son auxi- 


à 3 06 Lomme à le le anis À cela, pas 

+ Pourquoi, it l'autre. Les Espagnols ont ls 
à Hianiola  vaissenus de guere, ave Le 
ses in protégent sans doute Le commerce 
«du coninent ? Rien. 

«Le gouverneur Jenshon x Love, Paurnoi 
ses Esqagnals. indépendament de La flotte 
Amérique, ont is à Garingéne et a Cadix 
eux Sotls prés à amettre à la voile? Et 

comment ne repond sou rivu, quand je 
suis cetin, moï, de a guerre prochaine 
ventre le France ot l'Angleterre? Un s 
sabre. 

“Ghores Fox sppuye en dut + quelles 
» forces entendés vous done empleyer contre 
une Fute de 45 corsaires ambriins, bous 
sols ae. sdlaus sde, protegé pr 
220 rmdes 8 di por, prolgis pur 20 vai 
sstaux de guerre etrangers, toujours prés a 
nes oider de munitions: prolegé pue deux 
nations puisantes, Diet prêts à Les see 
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> eau anvertement et à le recannalre prie 
allés à Rien, constamment rien. 

“Pourquoi. dit M° Barré, le Lord Howe. 
2 dvi commander La Butte, ne la cou 
» manderx LL point à Rien 

+Lorateue des communes, voyant le mi. 
sminre sa reponse, à réplique, mis van 
crepondre a le question de M° Humé, que 
«eclui d renouvelée avce elateur. 

» Alors Charles Fux, d'un to 
sue interuge honneur des mines, el 
axe répondant à ui mesme, depuis lengtemns, 
= dit l'honneur des minier etre chère, 
2 es nal, et n'entre plus pour ic dans lon 
“lliureunes afires publiques de l'Amgle 
ctene.n 

* On voit trés bien cela en parcourant avec 
attente Les etrnis qu donnés de cut 
respondunce M. Bancrof dons son appendire, 
08 que M. de Grcanrt a reprit ou traits 
ns Le woisième volume de l'Hidoire de l'a 
tion commune, ete, p. 188 à 205. 
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sombre tableau de la situation dans laquelle s'engageait le gouverne- 
ment”; il lui était d'autant plus facile, ensnite, de ne pas eroire aux 
démonstrations que des rumeurs prétaient à ce gouvernement, par 
exemple à l'envoi d'une flotte anglaise dans les mers des Indes sur 
de brnit de quelques renforts par nons expédiés à Bourbon? ou à une 
nouvelle demande de troupes que le cabinet de Londres aurait faite à 
Timpératrice de Russie”, ct il devait paraître naturel à l'ambassade 
qu'il ne s'émût pas des récriminations contre l'assistance prêtée à 
l'Amérique. Le 20 avril il répond au chargé d'affaires sur cétte pré- 
tendue expédition d'une flotte aux Indes ét sur l'affaire du Dikinson : 





Le 
controuvés a l'envoi d'une escadre dans les Indes Orientales; il nest pas dans 





ere anglois doit etre trop avisé pour se decidér sur des bruits 





le ess de multiplier sans necesité ses depenses. Cependant il sera bon d'y 


1 Dépèche du 27 ones, {Anghterre, n° a 
= Minute de Gérard.) 

Le 19 mai encore, Garnier fil écho comme 
il suit à ces manières de voir du minis 
2 Vans aurex appris par ma dépèche du À dont 
SM de Paligune a bien voulu ve charger que 
le Gouvernement m'a pas éprouvé hemeonp 
de deultés à cbtenir le mélion de crédit 
e qu'il avoit demandé. Dans Le teyin raie 
so il est, IL en ouvert encore moins à le 
+ dépenser, eur vous pouvez compter, Monsei. 
gen, que les frise cetle exupngne vscé 
eront de plusieurs mélions Les sommes ji 
» votés, Ainsi de Lord North est bien loin de 
trouver dans Le tableau de ses nu 
fournie à une guerre étrangère. Si nous 
» ions pas plus à redonter es que Les 
eprojes du Ministère Britannique, je pense 
ae nous anrions Len d'atre bien tranquilles, 
eur ce est pus une guerre de caleul qui nou 
mensce, du moins de la part de l'Angleterre. 
2 de nesaurois même mue persuader qu'on pousse 
«limprodonee jusqu'à entreprendre une tri. 








de quoi 








side 








sb eumpgne en Amérique, et comm it 
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nniy a pas grand'ehose à ettendre de cellesi 
sait per Le voie de négocistion, ue 
droit pour premier prs que Les Ministres 
2 nets anullassent tant ce qu'ls ont ait, sait 
2 par celle des armes, va Le délai des opérations 
«ilitaires et Le défaut de tons poiats d'appui 
« pour Les coumaencer, La chute de Ministère 
epaeoït lisue la plus Fevorable qu'en puisse 
envisage pour Sa Majesté Btannique. Moë 
senmme vos Fobservsez, Monseigneur, ls pr 
evianeo humaine ne saurait enlculer jusqu'a 
iront Les effets d'une situation uni comnplie 
que dans un pays aussi fertile en réralntions.» 
Hit, L 518, nager 
# Déphche du 29 avril, (Hit, n° Bgei Ce 
rit ait bénucoup ému: à da chambre des 
Lords on avait donné Le fit comme cerair 
Garnier dit dans son rapport du 15 mars (4x 
alerre, à B1S, n° 23}: + On répand depuis 
quelques jours que nous fisons prssor des 
»foxves aux es de France et de Haucbun. Ce 
+ Brait a même fit tomber les Fond des Indes 
de 3 fo 


2 Dépéche du 15 juin. Ph, n°» 18 
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veillér, car le pari le plus misomable nest pas toujours celui quan a adopté 1770. 
où vous etes. Je vois ave plaisir M. que lascendant du Lord Germaine sur le 
Roi d'Angr nest pas aussi decidé qu'on nous laroit suposé. Nous ne pour- 
rions pas prendre dans son caractere et dans sos sentimens la meme confiance 
que nous avons dans les principes du Lord North qui connoit trep bien letat 
interieur de sa nation pour regardér une guerre ctrangere comme un remede 
aux maux qui le travaillent, 1 nest aucun Anglois sensé qui ne doive plus tost 





henir h providence que, dans un moment ou il seroit si facile de portér un 
conp mortel a sa puissance. la France et Espagne soient gouvernées par des 
princes qui prennent pour bare de toute leur conduite la justice la plus exacte 
et lu plus serupuleuse. Mais quoi que toute leur tendance soit pour assurér 
la durée de la paix je vous avoue que je ne suis pas tont à fait tranquille quand 
je considere la foule des accidens independans des volontés des souverains 
qui peuvent confondre leur prevoyance et re 
de EE ne ee Rupee MO 

M. de St Paul m'a parlé dans ls conference du 16 de lavanture de ce navire 


lre inutiles leurs bounes inten- 





Americain destiné pour Nantes et conduit a Bristol: je ne vois rien dans les 
deuils que vous nous aves envoyés et dans ceux des gazcites qui nous com: 
prometle ni meme le negociant Francois auquel cette expedition éloit adressée. 
IL paroit dautant plus que eotoit une tentative de conumerce quil est revom 
mandé au Cap” de raporter en argent Ia valeur de sa cargaison sil ne peut 
obtenir des armes et dle a poudre. Saus doute on m'imagine pas en Ang” de 








pouvoir exigér de nous de fermér nos ports aux Amerieains et de nous privér 
de celles de leurs denrées qui peuvent nous convenir. Le Hoi a ordonné dans 
tous les ports quon ne leurs fournit point dle munitions de guerre cest tout ce 
que son amilié pour le roi de la Ge Bretagne pouvoit faire, car si les armes 
et la poudre font un cbjet de contrebande relativement a Ia position cles An- 
€. Quelqu 
positifs que soient les ordres du Roi a cet egard je ne repondrai pas plus 
dant quil ne sort pas de munitions de guerre que les Ministres Iiqües pour 
roient affirmer quil nen passe point d'Ang” dans les Colonies. Lesp: 





glois arec Amerique elles sont pour nous un objet de comn 





epen 


des 





commercans est Le meme pr tout, déterminés par l'avidité du gain Les lois 


ne leurs en imposent pas, ils sont ingenicux a Lronvér les moyens de les 
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arrivé a Philadelphie chargé de contrebande: c'est un risque quil a bien voulu 
courrir et dont assurément nous ne laurions pas redimé sil etoit tombé dans 
les mins des gardes cutes Anglois. 

M. de 5 Paul pretend quu des deux Francois qui se sont fait produire 





au Congrès comme des especes de deputés de notre part doit ctre cn che- 


min pour revenir. Jignore ce qui peut etre, vaisemblablement ou quelque 


commis de marchand qui aura cte mandier les commissions du Congrès où 





quel qu'avanturier. Cest nne graine dont nous ne manquons pas, ct que nous 
verrions sans regret habitér tout autre pays que la France. Je suis curieux de 
deconvrir celui dont on nous annonce le retour et de savoir quel à pü etre 
objet de son voyage. Vous pensés bien que sl sest donné a Philadelphie 
pour un homme autorisé, il naura pas a se felicitér de cette supercherie, 


A Versailles le 20 avril 1776. 
Angltre 1 516, 0° By 


C'était le moment de faire revivre les griefs que nous avions contre 
Le cabinet de Londres. M. de Vergennes les avait repris peu à peu. Eu 
face des prétentions ou de la brutalité possible des croisières anglaises 
et des dispositions de la marine britannique en général, il fallait se 
ménager des sujets de plaintes, d'arguments, de répliques. Depuis 
janvier, l'ambassade était munie d'nn mémoire sur les vexations que 
notre commeree éprouvail de la parl de la compagnie des Indes. 
M. de Guines avait différé d'en parler, élant si mal parti sur T'erre- 
Neuve'; mais on venait d'engager Garnier à ramener tout au moins 
en conversation les denx affaires, et cel 





oi avait anssitôt sondé le 
terrain. Dans cette même dépêche du 11 mai citée tout à Theure, 
en approuvant au uom du roi là manière dont notre représentant 
S'y était pris, le ministre posait des jalons pour les interpellations et 








A l'espliquait dans son rappart du 46 jan vd deux comes à Ia fois qui lui donneroient 
vies (Angle, F4, n° pale où il on nec cle préteute de n'on foire aucune. IL ee pos 
sait avi réception au ministre : eJe n'ai pas saible que par celte même raison je ne lui en 
“encor eu Le lems de le lire avse attention, «parle is encore lundi ce sera La tourure 


net je n'ai pas cru devoir en parler aujourdhui 1 





prends Fafhire de Terre-Veure qui me 
eau on Weymouth, paur ne pns loceuper  déterminern. à 
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les débats que suseiterait bientôt la parlicipalion des ports et des 
navires français à la contrebande de guerre. Il avait été vu à ce sujet 
par le chargé d'affaires anglais à Versailles; il en informait Garnier 
ainsi qu'il suit : 


Le Roi a fort aprouvé Le tournure que vous aves prise pour rappaller au 
Lord Weymouth les plaintes que nous sommes dans le eus de formér des 
procedés violens at meme autrageans de quelques de leurs employés dans les 
Indes orientales, nous ne pouvons qu'aplandir a la sagesse et a Ihoneteté que 
vous axes mises dans la maniere dont vous vous etes expliqué r ec sujets vous 
seres obligé d'y revenir plus dune fois, la justice est toujours lente dans le 
pays que vous habités; vous vondrés bien ne pas perdre de vue cette affaire 
non plus que Le redressement des torts dlont quelque 
se plaindre a Terre Neuve, Il faut que loreille des n 
nos phintes, Je provois que nous serons dans le cas den formèr de frequentes 


s sujets du Ro ont a 
nistres anglois souvre à 








par raport a la conduite peu mesurée de leurs croiseurs: dicn fasse que nous 





« soins pas dans le cas de faire plus, mais on sent certainement a Londres 
que des inadvertances et des mesures trop repetées sembleroient acquerir le 
caractère d'insultes. Nous ne violenterons jamais le sens pour nous fire des 
pretextes de ressentiment; les intentions du Roi pour le maintien de la paix 
et de la bonne intelligence avec JAng® sont telles que vous aves eu ordre de 
les declarér ct que je lai repeté en tant d'occasions. le les ai confirmées 
encore en dernier lieu a M. de S Pol. 11 sest repandu ici un bruit que nous 
all 





annér une nombrouse eseadre. Ce ministre siant jugé devoir 


parlée sans cependant avoir la 





de mintermogér, je Jui ai dit tres fr 





quil netoit pas question pour le present de cet armement, eL que 
effcctivement questie 
ne nous dis 








jele franchise parce que nous 
mulons pas quil allmeroit a juse litre la cour de Londres 











et quil nest pas dans les principes et dans les vues du Roi de lui donnérde 
linquietude. Je lui ai renouvellé a cette occasion les assurances données en 
tant dautres occasions et je lai assuré que nors ne manquons pas au 
confiance dans elles qui nous viennent de la part du Roi de la Grande Bgne 
et je lui ai ajouté que comme nous nignorons pas que le Ministere Anglois 
nest pes le maitre de la nation et meme de la eonduite des particuliers et qui 
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peut arviver au moment quon sy attendra le moins, contre le vœu et ls volonté 
expresse des deux Cours qu'il se formera un engagement quil ne ser pas 
pouvoir du Ministere Bqüe d'arretér et de reprimér convenablement; le sou- 
venir de ce qui sest passé dans des tems anterieurs est un avis pour s9 precau- 
Gionnér a lavonir; ct quon ne doit pas donnèr un motif plus etendu au travail 
quon peut remarquér dans nos ports; il n'en a point dautre en effet et cest 
ainsi que vous vous en expliquerés, M., si les ministres vous mettent a portée 
de le faire. Vous pouves meme les assurér que la conservation de la paix quant 
a nous est dans leurs mains, et que leur conduite reglera la notre. Nous 
sommes justes et honnetes, mais nous exigeons quon le soit avec nous. 














Angle, & 516, n° 3o br 


M. de Vergennes, au reste, ne voulait pas être réduit à se défendre; 
il tenait à se plaindre, à provoquer les explications. H se fait adresser 
par M. de Sartines les rapports de la marine sur les procédés des 
Anghis à la mer et il les envoie à Garnier avec invitation d'en saisir 
le cabinet. H s'agissait des vaisseaux en station près de nos colonies. 
Ils génaient le commerce déguisé auquel celles-ci nous servaient déjà 
n6 à augmenter encore. « Vous verrez, écrit. 





et que nous nous april 
on de 1% juin au chargé d'affaires, qu'ils ne se bornent pas à croiser 
en pleine mer, mais qu'ils s'approchent des côtes où des ports el 
interceplent Le comieree de nos propres béliments!:« 


Nous ne pretendons pas soustraire nos mavigateurs à l'obligation de se 
rendre à l'appel des vaisseaux de guere lorsqu'ils sont en pleine mer; mais 
nous pensons que les Anglais pèchent contre toutes les règles, et blessent la 
souveraineté du Roi, en s'approchant de nos côtes comme ils fout, et en croi. 
sant jusques sous le canon de nos forts. L'intention du Roi est que vous 
fssiez confidenticllement à ce sujet des représentations au Ministère Bt® et 
que vous l'imviticz à prescrire plus de ménagements, d'égards ct de circonspec- 
don eux commandants anglais. Vous lui defertrez particulièrement le cap° 
Kéeler dont Ja conduite est raportée par M. le Ci d'Argont; vous luy ferez 





inute de German. — L'envoi de Sartines os du 25 mai [Anglciere, 1 518, n° 64) 
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sentir les iucoavenients majeurs qui peuvent en résulter si elle étoit répiétée et 
vous kisserez à sa diseretion de punir cet oflicier pour un fit qui ne seroit 
tollersble qu'en tems de guerre. Vous voudrez bien me renvoyer lous les 
papiers relatifs à cet objet, après que vous en aurez fait l'usage que je vous 
indique. 
Angle, LB 5. 
Langage à coup sûr très nellement ferme; mais les ministres an- 
glais allaient désormais répondre de même. Le 6, Garnier aborde lord 
Suffolk et celui-ci l'oblige tout de suite à passer de la plainte à la dé- 
fensie. Le chargé d'aflüres en rend compte ainsi le lendemain : 











a Je sais, Me, reprit à l'instant ce ministre, qu'il sort une grande quaalité de 
: poudre de vos Iles pour l'Amérique, que les vaisseaux américains ka lrans- 
« portent sous pavillon Frans 
» ter, e Le Lord Suflolk, quoique les yeux bai 
remarquable de diguité. 

de répondis qu'il pouvoit trés-bien se faire que Les Américains tirussent cl 





à je le sais positivement et à n'en pouvoir dou- 





s, mit dans ee propos nn ton 





la poudre de nos Îles ainsi que des autres, ct que j'étois également persuadé 
que l'Angleterre n'étoit pas plus stérile pour eux à cet égard que tout autre 
pays où il se trouve des gens intéressés à faire cette contrebande; que quant 
au pavillon, les frégates angloises font 





ge du nôtre aussi bien que les 





vaisseaux Amé rent une ruse de 






iains, d'où je concluois que 





guerre emploie par les deux par ile du Roi euvers 
Sa Majt Britannique étoit assez amicale ct marquée par des complaisance d'un 
assez grand prix pour exciter toute ls reconnoissance du rai d'Angleterre et 
de sou administrations que eétoient là les sentimens qu'il m'avoit témoignés 


qu'il ent l'intention 








plus d'une fois 





mème. J'ajun 





de nous faire un reproche: mais je lui demanda clairement sil me tenoit ce 
propos conne un motif qui püt servir d'exeuse à la conduite dent nous avons 


à nous plaindre. 





Plus diplomate parce qu'il était le chef du cabinet, lord North, à 
qi le chargé d'affaires en louche ensuite nn mot, assure que + des 
ordres avaient été donnés de nouveau, mais que la distance apportait 
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des délais à leur exécution ». Ce n'était certainement pas qu'il pensät 
différemment de son collègue. Si d'ailleurs M. de Vergennes avait pu 
méconnailre tant soil peu ce qu'on devait appréhender de l'esprit 
de la marine britannique, Garnier le lui rappelait dans ce même 
rapport : 


Nous ne pouvons, Monseigneur, voir sans de justes alarmes Les actes de 
témérité dont Jes officiers de marine angloise sont capables, Ils deviendront 
plus dangereux à mesure que le guerre s'échauffera, et avec elle l'ardeur du 
butin, enfin à mesure qu'ils se familiariseront avec les coups de canon. 

Si les Anglois sont généralement fiers el avides d'argent on peut dire 
que chez eux l'orgneil maritime est encore de plusieurs dégrés au dessus 
de la fierté nationale, et que la classe des marins est aussi la plus avancée et 
en même tems la plus prodigue de tontes celles qui composent le peuple 
anglois. Le nom du Lord Howe commandant les forces navales sur une 





aussi grande étendue de côtes est plus propre à exalter qu'à tempérer cet 


orgucil, 
Angle, à BIG, n° gs. 


Mais le ministre était bien fixé; avant de commencer sérieusement 
Finterve ecte, il préparait ses thèmes. H avait autorisé Gar- 
nier à donner à la cour de Londres le nom du successeur de M. de 
Guines, sachant qu'il serait bien venu, et, de soi, éloiguerait un peu 
les soupçons! À la décision de sa correspondance on sent la force 
qu'il tirait du concert établi avec le roi d'Espagne et des difficultés 
qui lui semblaient amoncelées dans la politique anglaise. I} est de 





ation ind 





* Cest à da Gin de le dépéche tout à l'heurt 





agreable à 8, M. Bqüe, M. Le M" de Noviles 





citée, du 14 mai, qu'il se décide à donner ce 
nom au chargé d'affaires, fut érri à ee jet 

+ Le Lord Weynouth vous sat demandé par 
à orne de ronversation sil y avait um Ambate 
rade de nommé peur TAng” vous loi an. 
soncares que Le Roï a declax M. le M: de 
: Noniles pour en remplir les retiens. Nous 
ane dontons pas que Le choix ne suit tres 








+ reunit Routes les qualités du eue et de Leprit 
+ qui concilent lestime et Iamitié,» — M. de 
Vergennes annonce au marquis de Noailles ss 
nomination le 21 moi, L'aniassadeue entra en 
rapports aven lord North par une letime per. 
somnele Le 43 juillet, IL w'alla définitivement 
à son posle que trois mois après. (Voir Angle 
Lrre, 2 520.) 
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plus en plus persuadé que la Grande-Bretagne s'est créé en Amé- 
rique des obstacles destinés à peser lourdement sur elle et qu'il ne 
faut pas les diminuer nous-mêmes. À propos du Portugal, il écri 
li-desus à Garnier, le 14 mai : 


Nen deplaise a M° le Pe de Masscran (et ceci doit etre pour vous seul M.) 
j'aimerois fort quil fut moins avide dentrer en matiere avec les ministres 
dAng sur tout ce qui a Wait à lafire pendante entre sa Cour el celle de 
Lisbomne, II a un ton de roideur qui est peu propre à la conciliation ct qui 








pourroit tres bien altevér k confiance dans quelle il convient dentretenir 
lAs que ce ne seroit que malgré nous et l'Esp° que [a querelle de IAme- 
ang" ql a lg: pe que fa 0 





rique Meridionale pourroit prendre une tournure plus serieuse et aboutir a 
la guerre. Ne detournons pas les Anglois de latiention quils portent a leurs 
affaires de IAmerique septentrionale, eest Le moins que non leurs devons en 
reconnoissance du soin gencreux quils prennent de se faire a eux memes tout 
le mal que nous pourrions etre dans le cas de leurs de 





êr. 


Anghetare, 2 818, ur Bo bi 


11 venait d'être entretenu par M. de Saint-Paul sur nos armements, 
dont on faisait tant d'état dans les débats du Parlement. Il avait ré- 
pondu en des termes qui aceusent le parti bien pris de ne pas être 
intimidé. Le 14, il en écrit comme il suit à Ossun, afin que cela 
soit connu à Madrid : 


Je vous ai informé dernierem* M. des précautions que le Roi a ordounées 
pour se trouvér dans un etat de resistance convenable sil prenoit fantaisie au 
re anglois de changér de sisteme, Cette prevoyance a transpiré dans Le 
et y a eté bientost travestie dans des projets offensifé qui ont attiré 








publ 


lattendon generale, Le ministre d'Angr couue le plus interessé est veni 


men parlér avec asses de discretion cependant pour ne me pas faire presuinér 
quil se croiroil en droit de minterrogér. Ma reponse a té franche et honnete; 
je lai rassuré sur Le fait des armemens: je lui ai renouvellé la declaration des 
intentions du Roi qui desire sincerement de maintenir la paix et linteligence 
qui subsistent entre les deux Couronnes; mais je ni ajoute que quoi que nous 
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eussionstonte confiance dansles assurances de reciprocité de S.M. Be cepen- 





ré contre sa volonté 





dant comme nous nigorons pas quil peut ctre entre 








et que des subalternes au moment quou #y at 





vins peuvent fort 








des engugemens quil ne sera pas dans son pauroir de reprimér, le souvenir 
de ce qui est arrivé dans dautres Lems nous rend plus vigilans a nous Lenir eut 
élat de netre plus pris au depourv, que c'est la Le motif du lravail qu'on 
pourra remarquer dans nos ports, mais qu'il est au pouvoir de l'Ang® de le 
rendre inutile puisque sa conduite reglera la notre. Cette explication, quoique 
tres honnete ne plaira pas sans doute à la cour de Londres qui aimerait 
mieux sans doute que nous nous en rapportions entierement à sa bonne foi, 
mais ce seroit par trop demander de la notre. 


Espagne € 580, 0° gô 





Il se donne la satisfaction, qui plus est, de raisonner avee une cer- 
laine ironie sur les prétentions du gouvernement britannique. On l'a 
va notamment dans sa dépêche du 15 juin, à propos de la surprise 
qu'on éprouvait à Londres de ce que l'Espagne sorlait du sommeil 
politique. H répondait dans ce même document à un autre rapport 
de Garnier, et ce n'est pas sans se plaire à tirer argument des anciens 
procédés de la Grande-Bretagne envers la France qu't s'efforce d'é 
blir le droit, pour nous, non seulement d'échapper aux visites, mais 
d'abriter dans nos ports es navires de commerce de l'Amérique : 





Nous ne pouvons mieux marquér au roi d'Angt le desir de perpetuér la 
houne intelligence qui existe qu'en lui deferant comme nous le faisons les 
entreprises des subalternes qui peuvent la troublér. Les croiseurs anglois se 
donnent des licences bien propres a formér des engagemens contre le ven et 
a volonté des deux Cours: Je crois bien que cs nest pas sur un ton de re- 
proche que le Lord Sulfolek vous a parlé de quelques munitions de guerre que 
les Americans peuvent avoir tiré de nos isles et quil ne veut pas sen faire un 
stiier les imprudences de ceux de leurs marins qui ont voulu 








argument pour 
se permettre des visites dans nos rades el sous notre canon. Les Anglois ont 
vou- 








enconragé les commerces prohibés tant que cela leurs à convent, 
droient bia les restraindre maintenant quils tournent a leur desarantage, 
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mais la cupidité sera tonjours plus forte que toutes les precautions ct les loix 
humaines, N'en avons nous pss eu lexemple pendant les troubles de la Corse. 
Avec quelle publicité les marchands anglois n'y portoient ils pas armes, muni- 


tions de guerre ete. nous avons toujours bien compris que cetoient des entre- 





prises particulieres independentes repugnantes meme au Gouvemement. Le 





Roi verroit avec deplaisir que ses sujets se permissent de porter aux Ame 
cains aueun genre de 
Anglois dans un commerce probibé ils mauroient aueun suport ct apuy à se 
promctirc de notre part. Mais je ne pais m'empechér d'observér M. que le 


ecours elfe 





if, et sis etoient surpris par des armaleurs 








Lord Suffolck en vous parlant de leurs nombreuses croisieres sest explit 





de maniere a faire entendre quelles veillent cgalement sur ceux de nos v 
seaux qui vont dans nos isles ou qui en reviennent et qui pourroient avoir à 
bord des armes el dautres munitions de guerre. 1 y a cependant une diffe- 
rence bion essentielle a La 





ce at quil sera bon que vous fussius » 
je conçois que des batimens sortans du canal de Bahama sous prétexte de 





aq 


revenir en Europe avce une asses grande quantite de contre bande pour faire 
suposée un commerce probibé peuvent paroître asses supects pour etre arretés 
el soumis a la 
ment on ponrroit se permetre de limitér notre commerce direct avec nos 
isles n'importe de quel genre soient les cargaisons. Ce qui peut etre contre- 
bande dans la circonstance presente relativem® a lAng® est tres licite dun 






leurs effets, mais je ne comprens pas sur quel fonde- 





domaine de France a un autre domaine de France, ct je suis persuadé que si 
cette question étoit portée a quelque tribunal que ce soit d'Angt, la decision 
seroit favorable, mais nous comptons trop sur la sagesse du Gouvernem! Bqüe 
pour eroire quil veuille élever une question aussi delieute, Aureste k mer 
est libre, nous ne nous oposons point à ce que les Anglois ÿ saisissent les 
Americains meme ceux qui arboreroient notre pallon; quils les empechent 





d'arrivér dans nos ports ou de retournér dans les eurs; mais notre territoire 
doit leur poeurér un aile inviolable. 
Angleterre à 816 0 8 


À cette date du 15 juin, justement, le projet dont Beaumarchais 
devait être la cheville ouvrière s'exécutait; cela motivait de soi les raï- 
sonnements auxquels s'était livré le ministre. Il les reprend le 21. Un 
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fait nouveau s'était produit alors et pouvait les rendre plus nécessaires. 
On venait d'apprendre que le congrès de Philadelphie avait ouvert les 
ports des Colonies à tous les vaisseaux du monde, les avait fermés 
à cenx de l'Angleterre et que, bien pins, le Congrès avait décrélé la 
course sur ces derniers, La police maritime devenait donc un intérêt 
imminent, Daus quelles conditions naviguerions-nous désormais et 
quelle conduite devions-nous suivre au sujet des prises qui seraient 
amenées par les corsaires américains? Une dépêche du 21 juin eut 
principalement en vue ces deux points importants. Elle était écrite de 
Marly, où la cour se trouvait. Elle disait à Garnier + 


I ÿ a dejà du tems, M., que je vous ai mandé que les ministres anglois 
jugeant de ce que nous Risons par ce quils feroient sils etpient a notre place. 





se persuadent que toutes les especes de secours que récaivent les Americains 
partent de France. Je ne disconviendrai quil ne puisse en sortir de chéz nous. 
Nos negocians aiment autant a gagnér de largent que ceux des autres naiions 

ct je suis persuadé que les negocians anglois eux meme ne sen font pas faute 
malgré Les prohibitions bien plus strictes aux quelles ils doivent etre assujets. 
D'ailleurs il n'y a point de contrebande a terre, tout ÿ est marchandise, ce 
nest qu'a da mer et suivant le lieu de la destimtion que telle sorte de mar- 
chandise peut etre qualifiée contrebande. Nous ne protegeons point cenx qui 
en partent, nous ne nous oposons point a ce que les Anglois les scisissent, 
nous ne reclamerions pas des François qui scroient surpris dans le commence 
deffendu, bien entendu que ce ne seroit pas dans leur traversée de France à 
nos ises et vers aucun port de la domination du Roi. Je me suis sullisament 
expliqué avec vou a ee sujct, M., par ma derniere depeche. Au reste si les 
Anglois craignent que les Americains ne trouvent: ches nous des secours par le 
soie du commerce nosmarehés sont ouverts a ceux la comme aux autres, celui 
qui paiera le mieux peut etre assuré de la preference. 

J'ai vu la resolution du Congrès du 6. avril dernier pour ouvrir les ports 
des treize Colonies unies aux vaisseaux et aux marchandises de toutes les 
nations les Anglois et le thé exceptés. Je ne crois pas quils y ait beaucoup de 
ssques a rourrir ne scroient pas com- 




















curieux de tentér cette avanture, Les 
pourroit sen promettre, ctant tres vraisemblable 





pensés par les avantages qu' 
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que les Anglois qui n'ont pas encore recomnü l'ndependance de lmerique 
arreteroient indistinctemt tous les vaisseaux entrans ou sortans de ses ports 
comme surpris dans un commerce illicite. Ce qui paroil exiger plus d'attention 
est londre que Le Congrès vient de donnér a ses armateurs de courrir sus à 
tous Les batimens anglois indistinctement ot dans tontes les parties di monde. 
Lenvie de faire des prises plus facilement pouvant atirér des corsaires dansles 





mers d'Europe où les Angleis sont moins sous leurs gardes il sera asses em- 
barrasant de savoir quel part prendre sils venlent les deposér dans nou ports. 
Les Americains ne sont encore relativement 4 toutes les nations civilisées que 
dans un etat de revolle ouverte vis avis de leur maitre legitime. Cela nempeche 
pas quils ne puissent trouver dans nos ports azile pour eux, leurs navires et 
leurs effets 
nous Ls laissons jouir de tous les droits attachés à cotte qualité 





< mous continuons a les considérér comme des sujets Anglois et 


mais es prises 
qu'ils feront ai elles sont ré ant}, voux quel 
point de vüe les envisagerons nous? Comme à nest gueres possible que ce 
futur contingent si probable n'ait pas deja fait le sujet des raisonnemens des 
Anglois vous mobligerés M. de me marquér ce que vous anres entendu de 
plus sensé et de plus raisomable sur ce sujet, 








s (eu elles Je seront certain 





À Marly le 21 join 1376. 


dgleieme, & SO n° 634 


En attendant, le ministre tâchait de rendre efficace la médiation 
du rei. IL s'efforçait d'amener le Portugal aux satisfactions que TEs- 
pagne était en droit d'obtenir. Malgré une insistance réitérée, in'avait 
pu voir encore le gouvernement de Charles LIT formuler nettement 
celles qu'il se croyait dues. Dans ces négociations où il avail tout pou: 
lui, ce gouvernement apportait une hésitation à parler dont plus d'une 
autre fois i donnera la preuve. M. de Vergennes faisait vainement 
dire «qu'il fallait une base certaine, qu'il élait nécessaire de connaitre 
le bat auquel Sa Majesté Catholique désirait que l'on conduisit l'An- 
gleterre et la cour de Lisbonne !, que M. de Pombal pouvait être 
soupçonné de chercher à gagner du temps et qu'il était de l'intérêt 


Happoct d'Oxsun, du 18 mai. 
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de l'Espagne de lerminer pendant que les Anglais se trouvaient Lors 
d'état de secourir utilement leur allié'; vainement il pressait son 
ambassadeur d'agir sur M. de Galvès, dont ces vues avaient l'assenti- 
ment? A la fin de juin, encore, on 5e trouvai dans le vague comme 
au début : » Les choses, écrit-il à Ossun ce jour-là, seraient peut-être 
plus avancées si l'Espagne avait bien voulu nous faire connaitre ce 
qu'elle désire; elle prefere d'être devinée, cela n'est, je vous assure, 
ni commode ni aisé», et c'est avec de véritables instances qu'il de- 
mande à son subordonné de s'efforcer d'aboutir”. Le roi el M. de Gri- 
maldi éludaient ou donnaient des prélextes. La pensée qu'ils seraient 
plus heureux avec les propres forces de l'Espagne que par ses média- 
teurs, la crainte de ne pas demander autant que l'on pourrait obtenir 
pour elle les tenaient à la fois tentés et indécis. Tempérament politique 
affaibli, dont la France ne devait pas larder à faire l'épreuve à son 
détriment Mais, aux yeux de M. de Vergennes et de ses collègues, il 











! Happort d'Üssun, du a mai 
* Dèpéche du 3a mai. 

Nous sommes bien persuadés M 
sue vos ÿ feres de votre mieux et que vous 
sous y conduirés avec voire prudence ordi 
«aire Vus cunvuisses nos Haisons avec L'Esp* 
64 noire interest inseparable de tout ee qui la 
sregardes vous connoisses aussi l desir que le 

oï auroft de vuir la paix. lamitié et La con 
à ianes retablies entre les deux paissances voi. 
ssines et amies. Cest sur ces deu points de 
+ vue que vous deres regler vus demarches. 
voire langage et toute votre conduite. + {Er 
page, L 580, n° 199.) Le ministre à 
AE écrit à l'ambassadeur Le 

n° aghe»… . Si linterest de l'Ang 











+de te contestation. LEspagne en a elle 

sms un tres prineipal de profiter de In 
seule oceusion qui se présentirs peut etre 
«dans Le cours de plusirurs siecles on elle 
er our Vimpartialié de 1Ang' 
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«Celle ei est en effet dans de tels ombarmus 
erdativement à lssue que pourront avoir ses 
slemeslés avee ses Colonies qe slon ne perd 
2 pas un tems pratieux et quelle malt pas celui 
«detre mssunée par des cvenemens plus fo. 
srables quelle nose peut etro se les promettre 
pelle fasse ever a partialité 
ieol 





Ai fours Bi 
» pour Les pretetions exageree de som 
justice de La ennse et des moîens de LEspagne. 
«Get dns celte ve que rien ma pu etre plus 
asgment pre et combiné que l demande 
qui « oi fite dun lorne parerloire pour 
slexereies de Ha mediation. eee aussi 
«prets toute Iutilfté de cete condition que 
je vous ai pri M. dinsinoer a M. le M° de 
2 Grimaldi ne Jugorie pas a propos de nous 
«conf laltimatuss dont Le Roi son maître 
 soudrot bica se contenter fin que bien 
«stroït point estreme vu e Prince trou ri 
«bon de srrétér nous puissians relér nos de 
marches prvparatoires et finales selon Les sus 
ie Sa BC» 
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ÿ avait surlout du prix à relarder l'explosion de la guerre, si lon ne 
pouvait l'éviter. C'est pourquoi ils avaient souhaité de voir l'Espagne 
assez forle, au Brésil, pour empêcher M. de Pombal d'y prendre des 
avantages que l'on ne pourrait plus lui enlever que par les armes. 
L'histoire reprocherait injustement au ministre des Affaires étrangères 
de Louis XVI de n'avoir pas eu, pour la gnerre, l'éloignement d'un 
politique avare des ressources de son pays et du sang de ses soldats; it 
était imbu au contraire de Ja morale politique qui s'inspire de ce sen- 
timent-lä. Écrivant à Ossun le 14 mai sur cet interminable sujet des 
manœuvres portugaises, il n'était préoccupé que de faire représenter 
au roi Charles combien Îes chances de la guerre méritaient peu d'être 
courues, quand elle n'avait pas pour cause des intérêts supérieurs. 


Si l'interet du Portugal es: de prévenir que le contestation présente ne 
puisse devenir le sujet d'une guerre dans nn moment où il ne peut pas espérer 
une grande assistance de La part de son allié, celui de l'Espt l'invite à profiter 
de le même circonstance pour trancher radicalement la dificulté par une com- 
position amiable. Independamment que l'humanité sollicite de preférer eee 
voye, l'expérience dépose que la guerre ne fnt presque jamais un moyen eff. 
ir péremptoirement les querelles de cette espèce. Les dépenses 
immenses qu'elle oceasionne même lorsqu'elle se fait le plus heureusement 
amènent bientôt la lassitude et l'épnisement. Un finit parce qu'on ne peut 











plus continuer les mêmes eflorts et le plus souvent Le nœud de la difculté 
n'est pas mème eflleuré! C'est presque loujours à recommencer. Il west pas 
possible que cette considération présentée à propos ne fit l'impression la plus 
victorieuse sur le Roi Cüe et son ministère dont les principes honnetes et 
hi 








vertueux doivent les porter à envisager la guerre 
plus grande des cala 





éme la plus juste cons 








Espagne, & 580, n° 95. 


Le cabinet de Versailles continuait done avec patience sa négocia- 
ton stérile, s'évertuant par Ossun à retenir le ministère de Madrid 
qui étail prompt à Urer argument de tout, et, par Garnier, pressant 
celui de Londres de peser sur M. de Pombal. C'est pour préciser une 
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fois de plus à lambassdeur le point où il parditrail naturel que le 
roi d'Espagne obéit à ses ressentiments, qu'il écrivait cette dépêche 
du 29 juin rapportée plus haut. I avait alors à peu près perdu con- 
fiance dans le résultat. [uit jours auparavant, la cour de Portugal 
ayant remis un projet de déclaration pour satisfaire celle de Madrid, 
il disait déjà à Garnier, à ce sujet, qu'en Angleterre on n'en devait 
pas en être à s'apercevoir que M. de Pomlal se jouait et de l'Espagne 
ct des médiateurs: 
taitil, et il en arrivera ce qu'il pourra !.« [L entrevoyait déjà le pro- 
chain changement de la scène et, renouvelant les conseils par lui 
inutilement donnés, il exprimait le regret que l'Espagne eût différé 
de les suivre. 


«la patience échappera au Roi Catholique, ajou- 





? aa juin à 6e ne me chargera surement 
pas. NL contimitil, de communiquer eu 
+ Eapagne cet amphigouri qui ne pourroit 
equ'aigrir Les esprits qui ne le sont deja que 
«trop. Je souhaite que M, de Porbel ne soit 
pas ives mal conseillé pour faire presenter a 
«Madrid ce nouvean projet dune sation 
vraiement iasoire, oui n cette imprudence 
de s'y attschér comme un dernier efort de sa 
scondacendance, Je erains fort que Les Minis. 
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tres Anglais agissent trop mollement aucun 
salié qui peut tres sement sacrifi l'interest 
cle plus grand comme le plus prefeux # st 
emorgue et a sa ridicule vanité, D semble que 
+ M. de Pombal prenne « tache de mettre en 
sexidonce que le suisie des navires marclinods 
« Espagne! a et faite de son ordre. Su reticence 
sa articulée le Fit et se repugnance a Le des- 
avoir semblent sutorisir cette dduetion+ 
LAngleterre, à 516. n° 134.) 
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DÉBATS DU PARLEMENT ANGLAIS, 


EXTRAITS EMPRUNTÉS À CEUX JOINTS PAR CARMEN À SES HAPPORTS 
DC 11 ET 0 15 uns. 


layer, 1 815,0 à etai 
SÉANCE DU 5 MARS. 


Maur Smesutase Jinsiste, Milurds, sur la restoration de nos forces mili- 
taires, parce que le tablcan müitaire de l'Europe, qui 'oflre 
esprit, fit maitre mes Lerreurs el nes allarmes, En France un jeune Roi introduit. 
dans son état une reforme genera tre grand homme de guerre fui prè- 
pare des soldats digne de leur souverain, L'Espague n'es 
guerriers. Une partie considerable de ses citoyens commence à lui former uné puis 





ans ee moment a mon 














M otcupée que de mouvemens 


sance militaire si respectable, qu'il faut remonter jusqu'à Charles quint, pour quil 
Sen offre un exemple. Elle a ete batue devant Alger? erreur. Ses troupes se sont apur- 
vies: elle a triomphé, du moins est elle preparde a vaincre: fruit sufBsant de ses 








mil 


res essais, L'Autriche voit sur son trone un jeune prince guerrier, ambitieux 


puissant, tout occupé a former des troupes a les encourager par ses exemples et par 


LG extraits ont visiblement ét compas 
en anglais et traduits pour être envoyés à Vor- 
ssilles. Boubaud sans doute Les fournit, nc 
Garnier l'employait encore à vette date. Les 
parties reproduites ei le sont telles que da ri 
snate les présente. — Ronbaud était, para 

auteur ou Fun des auteurs d'un pamphlet 
God à Lelirer de Monsieur de Moncain. Lord 
Shelbarremattrit ellewnent ceparrphletqu'en 
entendant parler Forster Rovhaut se tronva 
Fort Wroublé, se sentant désigné peut-être, Ga 
nier, probablement pour ormnser M. de Ver. 
onnes sur Le personnage, termine sn dépéche 
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en ni meontant ect incident + 11 (lord Shel 
» burnea parle averhesueoupdeviolenceeuntre 
un ouvrage publié en dernier lieusous Le titre 
de Heures de M° de Moncale, affirmant qu'il 
sétoit Baux. ignorant et méprisable. Je suppuse 
rue son auteur ne me renden pas Bien exuete- 
» ment ceteaortie, Je suppose même qu'elle lui 
28 fait un aurais 
2e pouvoir rm'envayer Les dEbala pour sujour- 
2 d'hoï, ina rit qu'il avoit été malade toute 
la œuit, J'aurai l'honneur, à Ka première ocen. 
sion de vous parler plus amplement sur son 
sujets] 











Kt, cur en s'excuant de 
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ses bienfaits. Le héros qui regne en Prusse a le premier donné en Europe l'exemple 
de farmer dans Le grand et le solide le militaire d'un etat. Le modele a été copié, 
eglé peut etre, mais jamais surpassé, Un nouveau rogne en Suede ; ses heureux com 
mencemens semblent annoncer qu'il fera revivre bientot les rognes des Guslaves et 
des Charles douxe. La Rssie a marché sur les plans que son premier fondateur le 
cxar Pierre lui avoit legués par ses exemples et ses dernieres volontés. Ses derniers 
succes annoncent tout ce quelle est, Le Danemark se releve de sa faiblesse. Voila 
TEurope. Est rien de plus eapoble de donner a penser a des conducteurs de lat? 
Qu'est l'Anglotarr vira vis do.co tabloan ? Ja me ais. Ma vanité est trop mortifiée du 
personnage, qu'elle ÿ joue. Mais au milieu de cet appareil militaire que l'Europe 
atale de toutes parts, du moins, pouvons nous compter sur des alliances capables 
de suppléer a note foiblesse, el de nous relever de notre impuissance. La France est 
note ennemi naturelle. L'Espagne connoit nos soatimens; elle ne voit que trop ce 
qu'on Jui prépare. Puisse Lelle dans un moment malheureux ne pus prevenir nos 
dosséine par notre ruine. Jesuistrop ami de ma patris pour m'oxpliquer davantage; 
Je parle devant des sennivurs trop eclsirés pour ne pas me comprendre a demi mot 
L'Auiriche autrefois si amie de Y'Angletere ne nous voit plus qu'avec des yeux indif. 
ferons, La France par des oiliances de sang, pent être de politique, n'a que trop su 
enlever a nos interets. La Prusse nous prépare quelque vengeance d'autant plus 
dangereuse, que les celats Sannonceront par des coups. Elle n'a pas oublié notre 
ingratitude Jun de a 0: 
que nous ne sommes que trop hors d'etat de débourser, C'en est trop pour an 
monarque du earactere de celui qui ÿ rene, pour ne pas mous attendre un jour ases 
ens. La Suede est devoube à nos ennemis, qui ont su art de la gagner et de 
Ja servir; des malheurs domestiques nous ont ravi l'amitié du Danemark: enfin nous 
avons dégouté la Russie, et je ne balancerois pas a prononcer que dans le choix cost 
du coté de la France, qu'elle se tourneroit de préférence à nous. Que reste L 
a la Grande Bretagne? la Hesse, dont nous avons achetë alliance plus cher, jose 
Je dire, que nous auroït coutà l'alliance d'une des premieres puissances de l'Europe. 
Au moins puisje assurer que 17,000 soldats anglois epargneroient a la nation, 
sur ls calculs les pins justes, 360,000 livres stecling par an. Quelles puissantes 
raisons de nous en tenir a nes propres citoyens pour en composer nos soldats, que la 
politique devroit encourager par une augmentation de paye, par des récompenses 
accordées aux vétérans, par une limitation de leurs services a limitation de l France, 
en un mot par quelques autres bienfaits que la pmdence peut mediter. Rendez le 
soldat riche, heureux, vous n'en manquerez nulle part, el moins en Angleterre 
qu'ailleurs. Vos wranufetures et Jes diverses ocenpations de l'etat n'en sonfféirant 
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pas. C'est par une méthode si sage que l'administration pouroit former un corps de 
rmilitires, adaptés aux besoins publics, Qu'on n'hesite done pas de suspendre la 
avarche de ces Allemands, quand même i frudroit sacrifier les avances déjà fhites. 
Dans les grands dangers, dans les circonstances de grande erise, ce n'est pas a l'eco- 
nomic qu'il faut Sarroter; c'est alors Le moment de li générosità, en élevant au 
dessus dela dèpense. Mais se condamner a cette dépense pour en acheter une source 
de malheurs, d'en est trop. 

Milerds, pardonnez la longueur de mon discours, un homme pénétré des mal. 
hours et des dangers de l'etat ne 








imagine jamais en avoir neo 





pour les pri. 
venir, ou les guérir. Au moins est-ce le cœur, un eœur conduit par l'amour de sa 
patrie, qui vient de s'exprimer, Daignez pardonner les erreurs de l'esprit en faveur des 
sentimens du premier. Voila, Milords, la priere apres laquelle je finis : vos décisions 
rectiferont tout 


SÉANCE DO 14 MARS 17%6 


Le ove ne Gnarrox.…. Milords, l'administration a tellement varié jusqu'ici 
‘dans Les vœux, qu'elle nous a énoncés tantôt pour une conciliation avec les Am 
sains, tantôt pour une soumission génêrale et sans aucune condition , que ses incon- 
sèquences n'annoncent que Lrop son peu de sagesse, en manifestant l'instabilité et 
l'incertitude des principes, sur lesquels cle guide sa marche. Plôt au ciel au moins 
que dans ee ecrele versaile de variations, elle se fit attaché au part le plus humain 
ete plus utile! Mais non, l'esprit de vertige, qui Tentraine et l'aveugle, l'a fixèe 
aujourd'hui aux dernieres extrémités, ressources loujours les plus condamnables et 
es plus manvaisrs, parce qu'elles sont celles du désespoi 

Quelle politique de risquer ici sans nécessitè Loute Ja fortune de l'etat! Car il 
s'est question ici de rien moins que de savoir, sil exitera a l'avenir une Angleterre, 
ou si ele ne cessera pus d'etre. Quel garant certain avons nous de réussir 
conquéte de l'Amérique. Si elle est une fois detachée de notre empire, quelie figure 
jouera dans l'Europe parmi les grandes puissances l'Angleterre isolée et coufinée 
dans son isle? Mais non, la victoire nous a couronnés; voila l'Amérique a genoux, 
qui nous demande des fers, Mais que sera ectte Amerique? celle contrée aujour- 
dhui s peuplée, si riche en vèritables richesses, si distinguée par les qualités com- 
merciales et militaires de ses habitans? Non, elle ne renfermera alors qu'ont poi- 
gnèe de malheureux echapés au massacre général, et enragés au fond de leurs cœu 
contre celle marätre de patrie, qui le fer à la main aura fait couler le sang de leurs 
freres et de leurs amis. Quels services pourra t-on se promettre de ces hommes 
ruinés et depouillés de laut, et d'ailleurs si envéninés contre nous? Sera ce alors la 
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peine de Les avoir vaincus? et nous rendront ils la centieme partie, de ce que nous 
aura couté Jeur réduction? 

Je tourne à prisent mes rogards tout a fait vers l'Angletarra. Lex ministre por 
rofent is nous assigner au jusie la durée des expèditions qu'ils mèditent? Nous con 
roissons des déprnsrs énormes, qu'elles nons content aujourd'hui ; nous en sommes 
aux expèdiens pour trouver les funds. Où les Lrouverons ous pour une, deux. où 
trois campagnes, qu'apres tout la consommation de celte grande aflüire pouroit 
reyuèrir? Que deviendra en attendant l'Irlande, qui ne fleurissoit que par son 
commerce avec l'Amérique?Que deviendra elle sont, si l'Amérique vient a nous 
echapper? Unie depuis longtems d'interêt et d'affection avec les colonies ne cherche- 
roit-elle pas a se procurer la même sorte d'independance et de souveraineté perso- 
nelle? Et les puissances voisines, nos rivales naturelles, si jalouses de notre grandeur 
actuelle, de lirmmensitè de nos richesses, et de In supêriorité de nos forces, n'ep- 
puyeraient elles pas de leurs eflorts les essais, que féroit l'Irlande pour sesouer le 
joug? Milords, j'avoue que l'aspect, sous lequel la France soifre anjourd'hui, merite 
nos plus sérieuses considerations. C'est un jeune monarque, qui y regue. juste. 
appliqué, laborieux, jaloux de la prospérité de son empire. Le ministere choisi de la 
main du Monarque, ne pense que d'apres le maitre, et n'agil que sous sa direction. 
Les resources de la France sont connues. Si l'Angleterre n'a pas a trembler comme 
en elft elle n'est pas dans Le cas encore elle a du moins de grandes raisons de ref 
chir et de se précautionner, 

Mis les ministres se rasurent sur l'assurance des dispositions pacifiques de la 
France. Est il de fa sagesse de faire trop de fond sur la parole d'un ennemi, et d'un 
ennemi qui a peut etre plus d'un tire pour justifier un manque d'nne rigide pro 
bité ? Ge qui me feroit pencher pour la négative, s'est l'intelligence, qui mest sur 
venue. Deux Francois de considération ont abordé séeretement sur le continent de 
l'Amèrique. Es y ont été accueillis avec distinction. Conduits a Philadelphie, ils ont 
té admis à des confèrences suerotes avec le Congrès. Quel a é1é le résultat de cette 
ambassade secrets? est il bien diff x? Le minister s'endort pourta 
mais nos rivaux veillent; et Ja vigilance de ceux-ci jointe a notre assoupissement, +1 
à la léthargie profonde, dans laquelle nous sommes ensevelis, pouruit bien être les 
présages de notre ruine. Quel diffèrent aspret sroléirait pas nne réconcilation hono- 
rablement smenagèe? L'Amerique se peupleroit, senrichiroit. L'Inde aceroitroit 
son commerce, ses manufaetures, que Ton pourait favoriser par de sages règlemens. 
Mais non, le ministore. our nat abattre, tout àcraser, ont anèantir. 
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Le inc ne Mancmsrin etat de notre Püiblasse, sur quel pied se 


moutrent nos ennemis naturels? La marine de France s'oflre sous un aspect 1res 
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respectable, L'Espagne, depuis Charles quint et Philippe secand, na pas vu ses 
sports regorger ainsi de marins et de vaisseaux, Aucune de ces deux Puiñsances 
ne leisse dans l'inaction ses ressources maritimes. On arme a force en France, on 
en fait de même en Espagne. Le rendez vous de ces deux flottes rbunies est assigné 
à Garthagenes, Este a la ronquête d'Alger, qu'elles sont destinèss? Les ministres 
peuvent le éroire : mais j'aurois de grandes raisons de les présumer designécs pour 
une invasion contre le Portugal. Si mes informations sont vraies, nous voila engagés 
dans deux guerres a la fois, Comment nous en tirer avec honneur? Mais mes infor. 
mations #étendent plus loin. Dans les deux Indes ces deux Puissances comptent 
des armemens considerables, qui doivent presque nous faire trembler, Dans le cas 
d'une double guerre, comment en fournir les frais ? Le parlement a déja voté 6 nil 
lions string; 4 millions et au dela sont encore demandes en supplement, LI est 
évident que nous ne sanrions supporter la guerre en Amérique l'espace seulement 
de deux ans. Que seroit-ce, si une double guerre venoit à nous tomber sur dex 
bras? La banqueroute de la nation n'en serait-elle pas da comsäquence infaillible 
C'est cependant a cotre double guerre, d'est À dire a votre ruine que nos ministres 
nous exposent aujourdhui par leur opiniatreté a se roidir aux voies de force et de 
violence contre l'Amérique. Cette guerre intestine nous déponille pour 1e défense 
du royaume de la plus grande partie de nos forces, sans compter les ressources 
commerciales et pécuniaires qu'elle éteint au dedans. Milords, se montrer dans vi 
état de faiblesse, d'est inviter nos ennemis 8 mettre en nsage des momens si heureux 
81 5 Rvorables a leur ambition pour nous écraser : réflexion qui devroit creuper 
les ministres, Hélas! 3 sera peut etre un jour trop tard d'y venir, lorsque les cala- 
mités fondant à grands flots sur nos têtes, ne nous donneront plus Le Loisir de les 
prévenir, Milords, voila ce qui me rend cheres les mesures douces proposses par Le 
Noble Dus, Le premier auteur de la question. Elles tendent à rapprocher les Amé. 
ricains de nous, en nous rapprochent d'eux c'est a dire qu'elles visent a amener une 
réconciliation plus avantageuse, plus honorable, plus souhaitable, que Les succes 
les plus multiples et les triomphes les plus brillans, Elles préviennent l'éfusion du 
sang, La dissipation de nos finences, la suspension de notre commerce, la ruine 




















avanturée au moins de la nation. 

Mon Six#ien.…  . Je ne dis rien des dépenses de la présente guerre, qu'on 
exagere, dde l'etat pytoiable de nos finances, que Fon rabzisse sans fondement. 
Dix millions s' ne sont rien pour une puissance telle que la notre. Une guerre avec 
la France et l'Espagne couteroit cinq et au delk, et nous serions en etat de 
supporter ces charges, sans en etre ecrases. On affecte de meconnoitre les rèssources, 
et Y'afluence de ln nation, Mais cete ignorance prétendue n'attaque en rien notre 
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Borissante situation. Elle ne préjudicie qu'a l'honneur de œux. qui Sen parent pour 
intimider les simples et les suts, Mais voici, Milords, une réflexion qui m'a toujours 
frappé, toutes les fois qu'elle s'est présentée a mon esprit. Nous manquons de vais. 
seaux, de matelots, d'argent, en un mot de tont : si ce dennment toit efeetif, ne 
seroitil pas d'un fidele patriotisme de Le dérober a la connoissance publique, afin 
de prévenir l'cbus qu'en pouroient faire des ennemis et des rivaux? Mais pourva 
que lon ports quelque atleinte aux ministres, on sembarasse peu que le contre 
coup en rejaillisse sur Yetat. Patriotisme de nouvelle Gbrique, qui ne sera jamais 
unarqué dans La liste des vertus des véritables citoyens. On s'écrie hardiment que nous 
sommes hors d'etat de supporter deux ans les dèpenses de notre guerre en Amé- 
rique. Quelle idée, apres une si capitale déclaration, la France et l'Espagne peuvent 
elles eoneevoir de notre grandeur, ou plutot do notre foiblesse à Heureuse l'Angle. 
terre que colle imputation, comme toutes Les autres, n'est fondèe ni en justice ni 
realité! Je ne souhaité pas quo nos ennemis essayent de s'en ronvainere qur lexpé- 
riencé, Assez d'embaras nous oppressent, sans en souhaiter de mouveaur. Mais si 
les malbeurs des temps venoient jamais a enfanter cette addition de charges et de 
travaux, heureuse encore une is l'Angleterre, Milords, d'etre eu passe de faire face 
2 tout et de sen tirer avec honneur. 

Mnons Came... Cette politique doit avoir lieu surioul, quand pour 
agrandir nos souverains, on met en balance et en compromis toute la fortune de 
etat, Le détail de tout &e, qui peut lui en couter. a été fidélement exposè, Mr 
Lords; un point sur lequel j 
voisins. Îs ont ramassè des forces cunsidérables a S Domingue; lsle Maurice y 
cache de puissns renforts. IL est certain que deux Francois ont abordé À Rhodes 
islané, d'où ils ont été conduits a Philadelphie et admis avec distinction a de scretes 
confèrences avec le Congrés. Tant de misteres, tant d'honneurs accordés a deux 
Etrangers, connus pour gens de marque ct de considération. n'annoncent que 1rop 
quelque complot, quelque confédération secrete, quelque mine sourde, qui pouroit 
bien éclater tout a coup, et nous écraser. Mais du coté de cette rivale éternelle de 
l'Angleterre, un plus frappant ohjet revcille excite mes allarmes. Un jeune Roi, se 
refusant a la licence des passions pour etre tout a ait a la réforme de sun royaume, 
un ministere que la main de la brigue n'a plus plack, que le choix du mêrite seul a 
forme, lout oceupè a seconder les vues d'un tel maitre, Milords, avec un épouvan- 
tail si formidable pour l'avenir, la bonne politique dicteroit de penser a renforcer 
l'Angleterre, au lieu de l'sservir et de l'épuiser par une guerre, qui ne présage que 
des désastres. Victoriouse où vainoue, l'Angleterre aura dissipé ses trésors, sacrifié 
ses plus belles troupes. ruind ou perdu une des plus belles portions de son empire. 











siste de nouveau, ée sont nos risques du coté de nos 
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Voila, Milords, le fondement, sur lequel jopine en fiveur des mesures eoncilia. 
Arices, que le Noble Duc soumet aujourdhui à nos délibérations. C'est Le dernier 
effort du patriotisme, pour arreter 1x patrie qu'on précipite à sa ruine. 

Mnono Massrieuo. Milords javois pris la résolution de me condamner pour 
jamais au silence dans Ja discussion des affaires d'Amèrique. Une rèflexion remar- 
quable d'un Noble Lord (le Lord Temple dans le dernier débat) m'avoit convaincu 
de lu sagesse de cet unique parti a embrasser. X 
aflires Américaines a un tel période, qu'il reste tres peu a dire, et beaucoup a 
faire. Le tems de raisonner, de calculer est passe; c'est aujourdhui le moment mar- 
qué pour agir. Pourquoi done perdre ici le tems a revenir sur ses pas, a agiter des 
questions mille fois rebatues et deja décidées. . Dans tous nos débats politiques 
on ne cesse de se rabaltre sur des ubjets étrangers, el on perd de vue la question 
principale, qu'il seroit de Ja sagesse d'approfondir. On a excreë son cloquence, 
tantot sur l'acte du timbre, tentot sur celui du thè, lun sur nos vaisseaux, l'autre 





ous en sommes venus dans les 








sur La qualité où le nombre de nos matclots. Mais, Milords, dans la question pro- 
posèe il ne s'agit ni de timbre, ni de thè, ni de matelots, ni de vaisseaux. On a par: 
coura ane partie de l'Europe, la France, l'Espagne, l'Allemagne; on s'est rabatu 
sur l'itande; mais la question proposte n'est lite ni de pres ni de loin a ces difèrens 
royaumes. Le marquis de Montcalm, la compagnie des Indes, la situation de nos 
manufactures, de notre commerce, de notre milice ont passé successivement sur Ja 
scène, mais assurèment ce n'es pns hi question principale qui y a appelé tant de 
sujets si disparats. Ges écarts ces digressions mal amenées ne donnent pas un grand 
air de dignitè a nos assemblèes; elles ne font pas beaucoup d'honneur a Ia justesse 
de nes réflexions; mais le plus grand malheur, eesl qu'elles n'avancent pas le succes 
de la cause de l'etat. 

Il est de notorièté publique que Je résultat de nos délibérations vole sur les ailes 
des vents jusquos on Amürique. Des canaux fid 


cles, non pas à la patrie, lui trans 





mettent perfidement la plus gere reflexion, qui nous êchape ! et c'est cette intelli 

gence, contre laquelle nous devrions nous munir des armes de la précaution, parce 
Qu'elle ruine totalement Le succes de nos alfires, La part allègue lu fuiblesse du 
royaume, son impuissance a fournir longtemps aux dépenses de la guerre l'injus. 
tice de cette guarre. l'usurpatiun du parlement en sarrogeant lo droit de taxation 

1 répgnance des citoyens à firer l'épèe contre des frervs, at mille autres supposi- 
tions vorables a l'Amèrique : la consiquence, quo doivent naturollement entrainer 
toutes ces allègations et es reprèsentations, est de douhler la résistance des Amé- 
rieusins, de les inviter à s'armer de courage et de patience dans l'espérance présagéc 
du succes. D'un autre coté on à fait tonner bien haut a rixolte de l'Amérique, son 
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indèpendance. sa tirannie, sa cruauté, ses divisions intestines et tant d'autres appal 
tions diffsmantes. À quoi doit aboutir tout cet etalage pompeux de crimes et d'inpue 
tations capitales? À aigrie les esprits des colons, a empoisouner leurs sentis 
parun sureroit de haine et d'harreur, dont Le lerai 
leurs cœurs... Je m'arrete, Milords, et je finis : Les mesures, 
pos aujourdhui ne sont ni sérieuses, ni bien concertées, ni justées au besoin de 
etat. L'épée est lirèe, 1 faut frapper. Gémissons de la mévessité; mais ne faisons 
pas a nutre gloire et a celle de l'état le deshonneur de reenlar et de trembler, puisque 
nous sommes en état de ire trembler dns antros, 

Mon» Wevwocrn. Je ne dirai que deux mots sur un point capital his jus 
quici sans rèponse. Que prétendent les deux Nobles Lords par leur déclaration de 
ces deux Francois ndmis avec tant de distinction pour conférer avec le Congr! 
Veulent-ls nous les reprisenter comme des émissaires de La cour de France, e mous 
armer de soupçons contre une puissance respeckible, qui jusqu'ici ne nous a donnt 
que des preuves authentiques de sa droiture , de sa justice, et de su générosià? Ces 
chefs de l'Opposition viseruient ils a nous susciier de nouvelles affaires, one si 
nos foibles mains n'en etoient pas assez surchargées ? Ces deux Francais ne peut 
stre que quelques contrebandiors, qui se sant glissés fumtivement en Amérique 
pour le luere et les profits de leur commerce subreptice, peut etre quelques mêcur 
tens de la eomr, qui vont sous Îes auspires du Congrès imprimer queique livre, 4 
déclamer sans risque contre le gouvernement de Jeur patrie. Enfin co pourroit bien 
etre quelques fugitif, echapés aux loix de leur pays, ot qui vont réclarner une impa 

té aupres de rehelles comme eux. Si les deux Lords sont munis de quelque infir 
mation plus particulier sur la commission de ces deux Francois, ils en doisnt 
communication a l'etat. et ils ne sauroient La lui dénier sans trahison ét sans crime 
Sks n'ont la dessus aucune plus ample information a nous fournie, c'est une impr 
dence en eux, pour ne rien dire de plus, de jetter des soupçons sur La jusic d'u 
gouvernement étranger, par la dèmarche furtive de deux étrangers inconnus, 20 
mission pablique sans caractere, et dont Ia cour, à qui ils appartiennent ignore 
actions e Les vues, 
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La chargé d'afires anglais et le mouvement qu'il ersyail voir daus nos ports; motif que M ile 
Vergennes en donnes realité qu'ivait ce mouvement, — Emploi de Barben Dnbourg par le 
sinistre: Mers el intermédinies que ce docteur précure, — Le s aégocimnt Adèle discret 
éhargé de dissimuler La participation di Gouvernement à armement des Golnni 
Besuarelis pour ce rôles la iso Roderique Hortlis e: C; combinaison au Inguelle elle 
est fonder. — M. de Grimaldi envoie le million promis par le roi 4 Espagne: ntililé de ire 
apérer ensemble Beaumarehais et Barbeu Duboung: résistance de ce dernier: haule opinion 
vil avait de son importance, — Silas Deane en Espagne el en France; ses instructions; mi 
sion qu'il avait de voir M. de Vergennes, angage qu'il devait lui tenir, — Dubourg se cou 
sidère comme l'agent en pied des Colonics, IL s'efluree d'accoparer Deane: sa lettre à M. due 
Vergennes pour écarter Bunumarchoiss su décuuvenue, — Pourquoi l'euvoyé de Plüdelphie 

très attends l'espian Four Banerofl. — Entrefiens de M. de Vergennes avec Silas 






























ss l'entretien est à agréable s au mi aecor. 
ins dans ls port In Marine eL le Contrôle général. — M. de Vergennes aersse 
marclais à Dane: protrsttion de Dabourg: nouvelle déception de celui-ci. — Intérit 
que prérentient va eur Jemps cée détails, aujourd'hui mirimer pour l'histoire. —— Ent de 
Luboucg pour rester en tiers; il promène partout iles Dean 
ensewble est repris par l'mériin avec Beuumarcluis: traité définitif de 
Hortalès et C3 Dubourg s8 fait hire une petite part. — Ce qu'on pensait 















Ce n'était pas quand les conjonetures semblaient si près de se 
pliquer que M. de Vergennes aurait retardé les projels concertés an 
profit de l'Amérique. Comme en post scriplun à sa dépêche de Marly, 
il écrivait que « l'inquiétude avait repris M. de Saint-Paul, que celui-ci 
voyait dans nos ports des armements de flottes el tout ce que la viva- 
cité de son imagination naturellement exallée lui pouvait suggérer ». 
IH ajoutait bien qu'il n'y avait rien là de fondé: maisi laissait deviner 
la vérité par les raisons qu'il donnait, disan que « nous voulions être 
“prés à lout & 











ement, el que nolre prévoyance n'avait pas d'autre 
«but sinon notre sûreté dans tous les cas possibles», 
Les laits, effectivement, juslifiaient les renseignements du chargé 
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d'affaires d'Angleterre. Un mouvement que l'on n'aurait pas aperçu 
auparavant était sensible, Nous avons indiqué que les moyens organisés 
par Franklin pour tirer de France du malériel de guerre trouvaient. 
chez M. de Vergennes, l'appai propre à les rendre ellicaces. Dés le mois 
de mai 1776, le ministre est en rapport direct avec Barbeu Dubourg. 
Celui-ci l'a mis au courant des opérations commencées, du bénéfice 
personnel qu'il y trouve, du traité passé avec le Comité de correspon- 
dance secrète par ce Penct que les orateurs de la chambre des lords 
transformaient en un envoyé de la France. Dubourg a même trouvé 
assez d'accueil aux Aires étrangères pour ne pas craindre de de- 
mander, en vue de sauvegarder <es intérêts, que le Gouvernement 
prenne des informations sur l'honorabilité de Penet, et M. de Ver- 
gennes n'a pas jugé hors de propos de lui répondre par des conseils!. 
1] l'utilise d'ailleurs tout de suite. ]1 s'agissait de faire sortir des arse- 
naux des armes dont on ne se servait plus, de les expédier en Amé- 
rique et de recrnter desofficiers disponibles, artilleurs on ingénieurs 
surtout, Après lui avoir écrit : «On pet dissimuler certaines choses. 
» mais on ne veut pas les autoriser, + Je ministre s'efforce de diriger 
ee «docteur» de manière à ne rien laisser découvrir. Celui-ci est 
adressé au chef du matériel de la Guerre, M. de Gribeaural, que 
M. de Saint-Germain a prévenu; il concerte toul avec lui; il a bientôt 
découvert et présenté les officiers que l'on demande; il désigne déja. 
notamment, pour directeur général de l'artillerie et du génie améri- 
cains M. Tronson du Coudray, que l'on verra bientôt partir et qui 
courait, en attendant, les arsenaux pour y faire le triage du vieil arme- 
ment et le diriger sur les ports. On avait besoin de quelqu'un se 
chargeant d'emballer, de condnire à Nantes, de livrer contre le prix 
convenu ce matériel de guerre; c'est Dubourg encore qui le procure. 























! Soie à l'aaueve 1 du présent chapitre La {États Unie, u° 48 ét une autre sans signature 
love de Dnbonrg du 31 msi, à hquelle M. de du ag. inlimuentanss Fassoeition de Dubourg 
Verrines repond de sa mn Le a” juin =—  nux bénéfices des fournitures qui semient Ris 
Un: Lattre interveptée de Penol, du 20 août aus Aunricaine 
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Cependant M. de Vergennes ne se servait que provisoirement du 17% 
«cher bon ami» de Franklin, Il comptait sur quelqu'un de plus avisé 
eLde plus remuant pour les opérations importantes, c'est-à-dire quand 
il en serait à instiluer le « négociant fidèle et discret» chargé de di 
simuler, sous les dehors d'une entreprise privée, la participation elec- 
tive du Gonvernement à l'armement des Colonies. Dans les donn 
auxquelles on s'était arrêté, ce négociant devait être une maison de 
commerce en relation avec les ports de France, de IoMande, d'An- 
gleterre même. On laissera assez vite ce cadre s'élargir lorsque le 
crédit des États-Unis sera établi; mais à cetle heure on le trouvait 
suffisant. Quoique Beaumarchais, dans ses séjours de l'autre côté 
de la Manche, eût préparé le terrain sur d'autres vnes, ce qu'il avait 




















fait pouvait servir. En tout cas, on tenait à Le voir devenir ce négo- 
ciant prétendu. Lors de son retour de Londres, à la fin de mai, il 
parul opportun dé commencer!; on le mit en mouvement ct peu 
après il avait établi Ja maison Roderique Hortalès et C£, autrement 
propre que celle des Pliarne et Penet à couvrir de l'apparence d'un 
grand commerce intéressé, les envois des deux Couronnes. La maison 
devait remplacer les armes déclassées qu'on lui fournirait par des 
armes neuves ou les solder pour leur valeur arbitrée; les Améri- 
cains donneraient comme argent les denrées ou les marchandises 
qu'ils apporteraient et, suivant les exigences du moment, c'est-à-dire 
selon que l'Angleterre serait abusée ou menaçante, que la situation 
ou l'intérêt commanderait une attitude on l'autre, le Gouvernement 











Feat rentré à Pas Le 24, 1 aunonce re 
jourlè son reieur a M. de Vergennes: « Paris 
2 ce vendredi a mé 1776. — Monsieur Le 
: Comte, Farrive, bien, Les, Hien barasté. Mon 
« premier soin es de vous demander vos ondres 
Let l'heure à laquelle vous voudrés bien me 
: donner audience. I es trois henres du matin. 
+ Mon négre sers a Versailles a votre lever, I 
sera de cetour pour Lo mien; et espère quil 
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faciliterail où contrarierait la sortie des ports, le chargement des 
navires, les livraisons à effectuer, sauf à compter à la fin avec le 
“négociant fidèle», à lindemniser des pertes ou à le tenir quitte 
des sommes dues !. 

Entre Beaumarchais et Arthur Lee, il ne s'était agi que de secours 
d'argent à faire parvenir, dès lors d'intermédiaires qui sen charge 
raient, et Lee aurait gardé, aux yeux du comité de Philadelphie, tout 
le mérite de celte assistance financière qui semblait devoir être gra 
tuite. L'agent du gouvernement français dut se dégager, par suite, 
envers l'Américain. C'est ce qu'il fait le 12 juin, dans un billet attri- 
buant à des ordres qui n'admettaient pas de résistance la rupture de 
leurs conventions. Il entreprend ensuite secrètement une tournée 
dans les ports®: les derniers jours du mois il est à Bordeaux, nouant, 
de cet important côté de l'Océan, Les fils de l'affaire. Il avait reçu alors 
le million accordé par Louis XVI, et M. de Vergennes ayant rappelé 
à Madrid les engagements qu'on y avait pris, le million ajouté par 
Charles HT dui fut bientôt compté*. Plus libre, en effet, et son sou- 
verain aussi, dans cette politique secrète que dans celle qui se tra 
duisait en délibérations de cabinet et en dépêches officielles, M. de 
Grimaldi envoyait le 27 juin au comie d'Aranda la detre de crédit 
nécessaire; il le faisait en ces termes, qui non senlement attestent 








1 Léanteur de Benamarchuis 28 son tepe a 
expliqué avee soin tont cela. 

+ Aus secrètement pour qu'il dut s'en exe 
her nème à M. de Lanragusis, dant lardeur 
rcesive faiseit cmiadee Les indiscrétious, Le 
16 juin, surle point de cammencersan voyage. 
À éerit an ministre M'de Laura. 

avant de partir pour Is Normandie pourit 
sbieu aller à Versailles et mesmes à Marly 
anntrer à M.de Maurepas ct à vous toute son 

sumeur sur vaire imartion, .… Je mo suis 
2 tem, avec fui sur la négative de Loute espéré 
action en fxveur des Américains, tant per 
les prineipes du Roi, que par Le danger que 
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— entré à Paris Le 3 juillet au métin, il pre 
vient ausitét M. de Vergennes de sun retour, 
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* La otre à Arthur Lee et les deux quit 
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l'entente dans les agissements, mais expriment une confiance en 
M. de Vergennes dont il faudrait douter encore, à cette date, si l'on 
a'avait que la correspondance diplomatique pour en juger : 


Mad ke 27 juin 1376 





J'ai rendu compte an Roi de in dépèche réservée de V. E. du 7 juin, dans 
laquelle elle me fait part de ce que M. de Vergemnes lui a confié sous le plus 
grand secret, comme cela etoit necessaire, relativement aux secours que L 
cour de France sc propose de fournir aux Insurgens des Colonies anglaises, et 
à ceux qu'elle eur procure en cachette par differens moyens, Ce sage ministre 
atteint par là au but politique de contribuer à afoiblir réciproquement les 
Anglois pour les détruire, et les Colons pour les mettre à la raison dès le 
principe de leur indépendance. 

Sa M a applaudi à ces mesures de la cour de France el les louve Lrès 








converables aux vues que doivent toujours avoir l'Espagne et la Frances et 


comme cet intérêt est ecumun aux deux Monsrehies le Roi sent qu'il est 





juste que la demarche que l'on fit pour maintenir Les Insurgens dans leur état 
ésistance, soit commune aussi. En consequence le Roi m'ordonne de vous 





envoyer {a lettre de credit ci-joïate d'un million de livres toummois pour être 
employées au mème objet. Nous n'avons pas nous antres les moyens de l'exé- 
vuter directement et avec le secret necessaire; mais V. E. se concertera avcc 
M. le Cr de Vergennes sur le genre de secours auquel il conviendra d'em- 
ployer cette somme, et sur es moyens de la faire parvenir à sa destination, 
soit eu suivant fa même route deja ouverte par la France, soit en en prenant 
une plus courte, suivant 6» que M. de Vergennes et V. E. croiront le pus 








convenable. 

Four ne donner lieu à aucun discours ni a aucun soupcon j'ai supposé au 
Ministre des finances que cette somme est destinée à un achat dont V. E. est 
chargée par ordre du Roi, et j'ecris cette dépèche toute entiere de ma main, 
pour que ce secret n 
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Afin de donner tout son eflet à ce mécanisme mi-partie politique 
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et mi-partie de trafe!, il restait à faire opérer ensemble Barbeu 
Dubourg et Beaumarchais. Au commencement de juillet, celui-ci 
fut done adressé à l'antre pour combiner leurs moyens. Mais cela 
pouvait d'autant moins s'effectuer sans résistance qu'à l'heure même 
l'arrivée à Paris de l'envoyé de Philadelphie venait donner à Dubourg 
une très haute idée de son personnage. Parti en mars, l'Américain 
Silas Deane était arrivé en France à la fin de juin. [À avail passé par 
les Bermudes et l'Espagne. C'étail la route la plus sûre, car les croi- 
sières anglaises ne pouvaient pas encore nc la point respecter, et 
c'était la plus avantageuse qu'il pât prendre, les petits ports espagnols 
paraissant très propices à un commerce de guerre qu'il avait mission 
d'organiser. Parvenu de ce côté-ci des Pyrénées, Deane avait employé 
une semaine en pourparlers avec des armateurs à Bordeaux, une 
autre à visiter In fonderie d'Angoulême et les grandes villes se trou- 
vant sur sa route; il étail à Paris le 5 juillet. Franklin avait rédigé les 
instructions de l'envoyé. Ses antécédents Le désignaient naturellement 
pour cela à ses collègues du «Comité de correspondance secrète». 
Franklin était convaincu d'avoir laissé son lit fait, en quittant l'Eu- 
rope, de telle sorte que rien ne l'aurait déformé depuis, et il avait 
trouvé atile d'y coucher tout simplement l'émissaire. Celui-ci avait 
une lettre de l'ancien agent des Colonies pour M. Leroy de Chau- 
mont, au Louvre, nne pour le docteur Barbeu Dubourg; ses instrue- 
tions lui prescrivaient expressément de regarder ce dernier comme le 
meilleur guide à rechercher el à suivre. 

Les instructions du comité eonduisaient littéralement Deane par 
la main? Ses démarches et ses paroles lui étaient indiquées comme au 
iandatuire le plus novice el le moins avisé : « Il s'oceuperait oslen- 








1 à tte alice pale commgante», de Sparks, Diplomatie coneyendence af he aneriun 
ét Beurre (Late à M: de Vrgeunss oct, Boulou. Bag. Les intrelione 
de 16 août) donnes à Sas Donne son gnées par ta 
* Le gouvecnement des États-Unis a publié comité, mais M. G. Baneul ait paiement 
eoanalte qu'elles aient de Frank, ce que 

Aout rendit dl probable 
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siblement du commerce des Indes; la cour de France m'aimerait pas 
à laisser savoir au publie qu'il ÿ avait un représentant des Colonies à 
Paris; il devait donc se donner toutes les apparences d'un négociant 
véritable. 11 se tiendrait d'ailleurs en rapports fréquents avec Les deux 
destinataires de ses leltres, afin d'apprendre à devenir un français de 
Paris.» On redoutait pour lui l'attrait de cette grande ville et l'on 
s'était empressé de l'en meltre en garde : «[] ne s'agira pas de satisfaire 
la curiosité qui amène tant de moude à visiter celte cité renommée , 
mais d'entretenir le plus tôt possible M. de Vergennes, ministre des 
affaires étrangères. Le docteur Dubourg le mettra à même d'être reçu; 
à défaut, il demandera une audience en expliquant que, sous les 
dehors d'un négociant, il est en France pour le compte du congrès 
cain et qu'il a à faire des communications de nature à être 
Le langage à tenir dans 
la première audience, dans une seconde, dans d'autres si elles avaient 
lieu, est tracé ensuite à émissaire : « Sa commission une fois exhibée 
et reconnue, il devait exposer que le Congrès, ne pouvant pas trouver 
les moyens de fournir son pays d'assez d'armes et de munitions pour 
sa défense, par le fait des obstacles qu'y apporte le ministère anglais, 
l'a envoyé pour demander à cet égard le concours d'une puissance 
européenne. Le Congrès a pensé à la France la premi ë de 
la France est, en ellel, celle qui lui sera le plus utile si la séparation 
définilive d'avec la Grande-Bretagne arrivez mais e'est la France aussi 
qui est appelée à profiter le plus du commerce des Colonies, auquel 
l'Angleterre à dû non seulement nne partie de sa richesse, mais 
beauconp de ses moyens dans les dernières guerres. L'Amérique a 
besoin d'équipements et de matériel de guerre pour 25,000 hommes, 
d'une centaine de pièces de canon; les traites qu'elle fera pour les 
payer sérout très sûres si son commerce peut être protégé par elle 
même ou par ses alliés ; elle achètera aussi des toiles, des lainages 











utiles à la France et aux Colonies à la fois. 
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et d'autres articles pour lesquels le crédit ne lui est pas nécessaire; 
mais le lout formerait une cargaison méritant d'êlre accompagnée 
par deux ou trois navires de guerre.» 

Évidemment Bonvouloir n'avait pas parlé à des oreilles sourdes?. 
C'était le premier pas des Américains dans les relations politiques 
aver le continent : on voit qu'ils tenaient déjà le langage d'unc nation 
véritable, el d'une nation bien anglaise, regardant son intérêt comme 
si prédominant que personne ne pouvait être supposé ne pes l'avoir 
pour principal. Il était preserit à l'envoyé de « ne se point rebuter de 
la froïideur possible ou de la réserve du sinistre; le cas arrivant, il 
se retirerail en priant M. de Vergennes de réfléchir, lui dirait qu'il 
restait encore à Paris un peu de temps el s'y tiendrait à ses ordres; 
les dispositions devenant plus coulantes dens une audience nouvelle. 
lâcherait de savoir si, le jour où les Colonies se constitneraient en 
Etat indépendant, la France les reconnaîlrait, recevrait leurs ambassa- 
deurs, ferait avec elles un traité de commerce, voire une alliance, et 
quelles conditions à peu près elle ÿ mettrait; il insinuerait alors que, 
bien que pas encore prél à retourner en Amérique pour porter des 
réponses d'un si délicat caractère, il lui était aisé de transmetire en 

ès sûre, des avis au Congrès r 
Si minutieusement que l'on eût ainsi tracé à l'envoyé ses faits et 
gestes, il fallait bien sapposer quelque imprévu et penser qu'il ne 














attendant, d'une manière secrète et 





* Voir une note du 23 août, dé In min de 
Gén, ur Le contene de mire fourni pur 
M Drame, (États-Unis, LL, n° Bo 

* Disons ici que l'on n'ent plus de nouvelles 
‘de Benvouloir jusqu'en mois de juin 1776. 11 
avait mal continué sa mision si bien com- 
mencée. Mal pour lui seulement, eue iL 
rien compromis dé ce qui lui nait ê1é con 


Végsanes ut d'abon sex dur pou lui, puis 
s'adoueit peu uprès, Nous roproduisons à Lan. 
exe LL du présent chapitre le correspondance 
qui échanges à ee sujet, An mois de ser 
lembre un jeune oficier français, A. de Saint 
Auhire, hit prisonnier par Les Anglais dans 
Le Camaës, fut ramené À Londres ul rent à 
L'ambassade un méméire que Bonsouloir en 














FH 'énit vu maltaité par les Anglaïs, IL ovait 
jeté dns Le Cause à leur suite, à y avait 
sou du besnin. Au mois de jrin, le due de 
Guines demanda qu'en {e trdt de peine, M, de 
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serait pas incapable d'y faire face; les instructions se terminaient 
donc par ceci, que « {out cela serait à développer dans les entretiens 
csubséquents, suivant l'occurrence el selon que le Ini suggérerait 
“son patriotisme et son zèle! r. 

Une partie de «tout cela» conservait à peine de l'i-propos à la date 
où Franklin l'écrivait, à plus forte raison n'en avait plus quand Silas 
Deane eut à s'en servir. Barbeu Dubourg voyant M. de Vergennes on 
ui écrivant librement, traitant avec les hauts employés de Ja Guerre, 
correspondant à Londres avec Arthur Lee et les agents dont celui-ci 
faisait ses intermédiaires, non inconnu, très probablement, du comte 
d'Aranda, se regardait déjà comme l'agent en pied des Colonies; il 
en fut tout à fait persuadé quand il eut reçu Silas Deane. La missive 
de Franbin ini valait un brevet. L'envoyé lui parut un auxiliaire qui 
lui était adressé pour assurer d'abord ses affaires (car l'Américain ex- 
plique longuement au comité, dès sou premier rapport, que le » doc- 
teurr était eneorc fort perplexe par le fait des opérations de Penet*} 
el aussi pour les agrandir, Afin de mieux assigner ce rôle à Silas 
Deane, il essaya de lui persuader laut de suite que les ministres ne le 
recévraient point, dans la crainte qu'on ne le sût et que lord Stormont 
n'en Bt un grief auquel ils seraient embarrassés de répondre. Il le 
tenait comme au secret pour mieux rester chargé de tout. Beaumar- 
chais venant soudain prendre à Dubourg ses opérations de la part de 
M. de Vergennes, faisait donc tomber ce « docteur» de bien haut. Il se 
débattit, natureflement, et, pensant ramener le secrétaire d'État des 
affaires étrangères, il lui adressa le soir même la lettre suivante, dans 
laquelle il disait de son compétitenr imprévu, au sujet duquel les 
mauvais propos abondaient, le mal que l'on en pouvait dire, espérant 











! Diplomatie correrpaudence, 1 Là pe 8. 
FE, pero et nie — Penet, en 
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ainsi le faire écarter. C'est un document à citer, parmi Jes pièces aux- 
quelles ont donné occasion ces efforts interlopes du gouvernement du 
roi en faveur de l'Amérique : 
À Paris ce 43 ul 355 
Monseigueur, 

J'ai vu ce matin M. de Beaumarchais, ot m'y voyant expressément autorisé 
par vous, j'ai conféré volontiers avec lui sans réserve. Tout le monde connoit 
e1 personne ne read plus de justice que moi à son hon- 

s 





som esprit, ses talen: 
neteté, sa diseretion, son zèle pour tout ce qui est grand et bon; je le « 
un des hemmes du monde les plus propres aux négociations politiques, mais 
peut etre en même tems un des moins propres an négoce mercantile. Il aime 
le sie, on assure qu'il entre oise 
bourreau d'argent, et il n'y a en France ni marchand, ni fabricant qui ven 
ail cette idée, et qui n'hésitât beaucoup à faire la moindre affaire de com- 
merce avec lui. Aussi m'étonnail bien lorsqu'il m'apprit que vous l'aviez 
is de concentrer en 








des des 





À passe enfin pour ur 








chargé non seulement de vous aider de ses lumières, 








Qui seul l'ensemble et Les 
en envois qu'eu retours, soit des munitions de guerre, soit des marchandises 
ordinaires, de la France aux Golonies unies, et des Calonies en France, le 
direction de toutes les affaires, e réglement des prix. la conclusion des 
marchés, les engagemens à prendre, lex recouvremens à faire, les dettes a 
auquittr ete. Je convins avec fui qu'il pourroit en resulter l'avantage de Paire 
toutes ces opérations un peu plus sceretement, mais je lui représentai qu'en 
s'emparant de tout cet immense trafic, ct en excluant absolument des gens qui 
avoient fait tant de frais, essuyé tant de figues et couru tant de dangers 
depuis um an pour le service el par ordre du Congrès, ce seroit leur donner 
lieu de crier au monopole et leur faire un tort réel, lorsqu'ils ont mérité un 
sort tout différent; iL me dit que cela ne leur porteroit aucun préjudice et 
déploya son éloquence pour me le pronver tellement quellement. J'avoue que 
ces motifs particuliers ne safliroient pas pour balancer celui du seerel néces 
ique; mais qu'il me soit permis de douter 


de toutes les opérations de commerce, tant 








sire dans une conjoncture aussi c: 
sil n'y a pas d'autres moyens, sil n'y on auroit pas meme de meilleurs pour 
assurer cel important secret, parce que assurément M. de Bcaumarchais, avec 
Loutes Les ressources de son génie, ne pourroit se dispenser d'employer tout 
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a la fois beaucoup d'agens subalternes, toujours moins diserets que des mar- 
chands dont l'objet capital est de bien escher leurs spéeulations et d'être con- 
tinuellement en défiance de tout le monde. Mais je reviens à ma premiere 
et principale réflexion, et vous supplie, Monseigneur, de la bien peser. Peut 
etre est il eent, peut ctre mille persones en France qui avce des talens fort 
inférieurs à cenx de M. de Be 
vue 





narchais pourrai 
de confiance à to 
d'affaire de commerce, soit François 
les ports, daus les manufactures. 
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Angleterre, L 517, n°26. 


À Paris depuis une semaine sans pouvoir approcher de Versailles où 
il avait mission formelle de parler, Silas Drane comprit que Darbeu 
Dubourg serait peut-être une gône au lien de l'homme essentiel que 
Franklin avait dépeint, Relisant ses instructions, il lui déclara qu'il 
allait demander une andien 





. Dubourg se décida alors à s'annoncer 
avec lui chez le ministre, convaincu de démontrer par là à l'Améri- 
cain qu'il ne pourrait rien faire sans lui. C'était le 15 juillet. Le sur- 
lendemain, 17, il conduisit l'envoyé à Versailles. Mais M. de Ver 
gennes lui donna le démenti eruel de faire voir combien il attendait 
celui-ci; il n'avait pas encore vu la lettre de Dubourg et ne les reçut 
pas moins sur l'heure !. Le ministre, en ellel, n'ignorait pas k pré- 
sence de Silas Deane à Paris. Dubourg la lui avait aussitôt apprise. car, 
à la fin de la lettre tout à l'heure reproduite, il indiquait la précan- 
tion qu'il prenait de le tenir claquemuré, Ini et un autre personnage 

un cerlain Édouard Bancrofl, dont il aurait bien fait, on le verra, 
de se garder et de garder l'émissaire davantage ®. Au moment où la 
“recherche » des Colonies, suivant l'expression de M. de Vergennes, 














Pont cela est mmeomté fort en détnil par ecommmuniquer peu, el meme de changer de 
Deanc, dans son preuier rapport au comité de e nom et je dirai à tout le monde, ct mème 





Philadelphie. {Diplomute corp, pires 11 + M. de Lauragusis et Le Roy, que je ne les 
* Su lettre, en ect, ae temimit pre ceci à ni pas revus, et qu'on les a apparemanent Fit 
ai eunsillé à A Deane et Baneroft le so repartir ubilement et à petit brait. + 
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se réalisait ainsi, il devait peser au ministre d'en être réduit encore, 
à leur sujet, à de pures intrignes. H venait justement de se laisser 
aborder par ce Bancroft, une épave des anciens agissements de Fran- 
Min, qui exploilait l'inconsistance d'Arhur Lee. C'était encore un 
docteur, un physicien ou naturaliste en tout cas. Franklin s'en était 
sersi pour composer des brochures en faveur des Colonies, pour 
écrire des articles dans les feuilles anglaises’, el il croyait si bien 
l'avoir à sa dévotion qu'il avait mis expressément dans {es instructions 
de Deane de l'appeler auprès de ui pour profiter de ce qu'il savait, 
user de ce qu'il pouvait faire et non seulement de l'attirer à Paris, 
mais de l'emmener ailleurs sil y allait. Or, la grande confiance que 
l'agent des Colonies à Londres montrait à Bancroft avait valu à 
celni-ei de passer anx gages du Foreign ofice. On le dirigea sur Paris 
pour sy trouver le même jour que l'Américain?, lequel était suivi, 
d'ailleurs, depuis l'Espagne, par des compatriotes de même emploi 
qui vinrent frapper à sa porte aussitôt son retour de Versailles #. Voilà 
comment Bancrofl avait vu le comte de Vergennes avant que l'en- 
voyé du Congrès fût encore annoncé. En donnant des indications 
qu'il lui était facile de préparer pour qu'elles fussent bien reçues, i 
s'élail assuré le moyen de se Lenir informé el de meltre exactement 
le cabinet de Londres au courant, comme il Le fit en eflet. 

Le ministre pressentait assurément des pièges pareils et se savait 
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exposé à y tomber tant qu'il ne serait pas en face d'un émissaire sé 
rieux; il devait donc trouver qu'il était temps d'y échapper, et attacher 
d'autant plus de prix à recevoir Silas Deane. IL ne savait pas l'anglais. 
Son intermédiaire avec lenvoyé de Philadelphie fut Gérard, 4 qui 
cette langue était familière, L'entretien dura deux heures. - Beaucoup 
d'interrogations furent failes, mande Deane à Philadelphie, beaucoup 
d'explications données.» Questions et réponses, toutefois, sortirent 
aussitôt de Tordre qu'avait indiqué Franklin. Les avantages com- 
merciaux que la France enlèverait à l'Angleterre en aidant les Colo- 
nies à l'emporter sur leur métropole étaient chose rebattue pour les 
interlocuteurs de Silas Dean ent tout de suite en l'assn- 
rant «que l'on appréciait bien l'importance de ce commerce, l'inté- 
rêl qu'y lrouveraient ensemble la France et l'Amérique, que le Gou- 
vernement Jui ouvrait déjà librement les ports au même titre qu'au 
commerce de l'Angleterre, qu'en raison des bonnes relations existant 
avec la cour de Londres, en ne devait pas attendre de lui d'encon- 
rager ouvertement l'embarquement d'approvisionnements de guerre 
(the shinping of wurlike stores), qu'aucun obstacle n'y serait mis, loute- 
fois, et que s'il s'en présentait le ministre les lèverait dès qu'on lui en 
porterait l'avis». Il n'y avait dès lors pas lieu d'attendre une nouvelle 
audience pour pousser plus avant; l'éventualité de la déclaration 
d'indépendance fut immédiatement abordée. Le ministre lui-même 
amena la conversation sur ce sujet. I] le fit incidemment, se donnant 
garde de paraitre y attacher de l'importance. Comme par oecasion, 
il dit que c'était «un évènement encore dans les secrets dn temps, 
qu'il ne se sentail pas capable d'en parler tant qu'il ne se serait pas 
produit», puis il rompit aussitôt, prévenant Deane que « l'ambassade 
anglaise était avisée de sa présence, observait ses démarches et qu'il 
eût à rester très prudent dans ses relations avec des Anglais +, ouvrant 
même, afin de s'écarter davantage, me longue parenthèse sur les 
dispositions et les intérêts des Bermudes, où l'envoyé avait touché: 
sur quoi il posa soudain cetle question : » Si les Colonies déclarent 
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«leur indépendance, ne se diviseront-elles pas après? (Hould not 
differ among themseltes ?) 

Sur ce point, d'où dépendait en partie le succès do sa mission, 
Silas Deane, il faut ici le dire pour l'Amérique, qui ne l'a guère 
payé de reconnaissance, remplit les intentions de ses mandants non 
avec l'intelligence seulement qu'ils avaient sans doute pensé trouver 
en lui, mais avec la fécondité d'arguments el de raisons qui ne s 
que d'un patriotisme vigilant. Toute l'impression qu'il devait souhaiter 
de produire et que l'on espérait de sa mission découla de ses réponses. 
Le ministre dit à Gérard «de prendre noie du logement de l'envoyé 
et à celui-ci qu'il serait euchanté de le voir souvent si, pour de telles 
affaires, Le cabinet d'un ministre n'était pas un lieu trop public; mais 
qu'il voulüt bien en entretenir le premier commis, collaboraieur ab- 
solament sûr à qui il pouvait se fier conune an ministre lui-même: 
que si d'ailleurs un fait important survenait, il le ferait appeler dès 
qu'il scrait prévenu !r, et l'entretien prit fin. L'Américain tourna 
quelques mots bien trouvés pour exéuser ses manières, «mal con- 
«formes peut-être aux usages des cours, mais que M. de Vergennes 
« pardonnerait à l'envoyé d'un peuple encore récent. Il avait su, on 
Le voit, devenir «un Français de Paris». Il eut cette réponse de M. de 
Vergennes, que «le peuple et sa cause élaient très respeclables aux 
= yeux de loute personne sans passion, el que l'entrevue avait élé très 
cagréable*». Deane était déjà formé aux procédis de la diplomatie 
comme à Purbanité française, car plus apte à se eonduire que la 
puérilité de ses instructions ne le ferait eroire, il pensa qu'il était bon 
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de laisser trace de ce qu'il avait dit; il en remit quelques jours après 
à Gérard les résumés par écrit”. 


Les Colonies demandaient donc ouvertement l'appui de la France. 
Elles le demandaient avant d'en rechercher anenn autre, Elles pro- 
clameraient leur indépendance, elles la soutiendraient ensemble, 
elles voulaient résolüment la faire triompher : c'étaient bien les assu- 
rances qu'il fallait entendre exprimer par un Américain ayant man 
dat de les fournir. On peut supposer que, par là surtout, l'entretien 
fut «agréable ». Le ministre avait d'autant plus lien de promettre les 
faveurs de la Marine et des Douanes qu'il les ayait déjà prescrites. 
C'était un des facteurs de l'entreprise Hortalès. On faisait émaner ces 
faveurs à la fois du ministre de la marine et du contrôleur général, 
si bien que Beaumarchais écrivait le 13 juillet de se borner an pre- 
mir pour ne pas meltre tant de monde dans la confidence*. Mais 
M. de Vergennes n'entendait pas laisser ses prescriptions lettre morte. 
Quelques jours auparavant, à propos de navires arrivés de Boston, les 
fermiers généraux, qui trouvaient ces tolérances contraires à leurs 
intérêts, avaient transmis au contrôleur général un mémoire exposant 
que les Anglais y verraient peut-être de sérieux sujets de plaintes. Le 
successeur de Turgot était M. de Clugny. Nouveau dans la politique 
du ministère, il avait été embarrassé de répondre. H venait, le 8 juil- 
let, de consulter le secrétaire d'État des alfaires étrangères avant de 
prendre les ordres du roi?, et Gérard, immédiatement chargé de lui 
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rire de manière à augmenter, loin de Jes affaiblir, les facilités par 
lesquelles on voulait attirer les Américains, l'avait fait comme it suit: 





Ame semble, M. que notre interèt politique comme notre intérêt merean- 
ile demande que nous traitions Javorablement les Américains qui fréquentent 
nos ports; en eflet s'ils réussissent à établir le liberté de leur commerce ils 
auront d'avance contracté Fhabitmle de traiter avec nos négociants, et s'ils 

ment, un 





suecombent, nous aurons entretenu avec eux, au moins momel 
commerce d'échange dout l'avantage est évidemment de uotre côué. Je pense 
donc, M. que nous sommes dans le cas de faire éprouver la plus grande 
faveur aux bitiments Américains, et que les circonstances où ils se trouvent 
doivent les exemter de là rigueur de l'arret de 1301 et de la décision du 
Conseil de 1342. Ge dernier point offre d'autant moins d'inconvénients que 
les Colons Anglis ne peuvent importer chez nous que des denrées de leur 
erà, et qu'ils n'ont à pen près aucuné marchandise, ancun objet d'industrie à 
nous fournir mais quelles que puissent être leurs importations dans ce genre, 
j'apine que non seulement il ne faut pas les leur interdire mais qu'il convient 
au contraire de lâcher la main par raport aux droits qu'on se trouvera dans 
ce cs d'exiger d'eux. Je suis également d'opinion, M., qu'il seroit à propos de 
permetire anx Américains d'exporter par d'antres bâtiments étrangers les objets 
qui ne pourroient étre admis chez nous : c'est là la méthode qu'on suit en 
Aug; outre la fiveur qu'elle présente aux Américains, elle pourra contribüer 
à l'éublisseent d'un entrepôt entre les Colonies Anglaises et les nations Eu 
ropéeunes qui ont besoin de leurs productions. Tel est, M.. mon sentiment 
sur les différents objets sur lesquels vous avez bien voulu me consilier: et je 
desire beaucoup qu'il soit conforme au vétre; si vous le trouvez fondé, et sil 
influe sur Les ordres que vous vous proposez de demander à $. ML, je pense 
qu'il seroit nécessaire de prendre toutes les précautions que la prudence 
pourra suggérer pour que nos motifs et nos vies el même s'il es possible nos 
procédés demeurent cachés aux Anglais : Je ne puis a cet égard que n'en 
raporter e: 
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M. de Vergennes ne sélait guère inquiété des soupirs de Barbeu 
Dubourg, au sujet du rôle donné maintenant à Beaumarchais. Il en- 
voya celui-ci chez Deane le lendemain même de l'audience, pour 
offrir à T'Américain les services d'Hortalès et C*. Deane raconte qu'il 
suppulil avec quelque perplexité dans son esprit le manière k plus 
efficace de mettre à profit les bonnes dispositions témoignées à son 
pays’, quand Beaumarchais lui proposa par lettre de suffire à tout 
ce qu'il cherchait (whaterer shout be wanted)?. Hs se virent le 195 le 
jour suivant ils auraient été d'accord, si Dubourg n'eût regardé 
comme élant à lui l'euvoyé de Frauklin et toutes les affaires que 
cet envoyé pouvait nouer. Il n'était pas encore sans inquiétude, 
d'ailleurs, pour celles qu'avait engagées Penel; il s'agissait de les 
faire prendre loutes par Deane au compte des Colonies®. De là une 
compétition des plus vives. Sans voir qu'à l'usage sa correspondance 
et lui avaient perdu leur poids, Dubourg en écrivit au ministre, obligé 
ainsi de trancher le débat. Gérard les amena de nouveau, par suite, à 
M. de Vergennes, qu'ils entendirent expliquer avec qui les franchises 
nécessaires au commerce américain étaient assurées et avec qui aléa- 
toires*. Un mot de Gérard fixa d'ailleurs Silas Deane. Comme ce der- 
nier élait au courant de l'existence, dans les arsenaux, de l'ancien ma- 
tériel dont M. de Saint-Germain les débarrassait au profit des associés 
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de Dubourg, il ne laissa pas finir cette seconde audience sans parler 
des armes qu'il avait mission d'acheter, sans produire ses instructions 
wémes à cel égard, sans exposer qu'il était urgent de faire anssilôt 
des expéditions de celle nature en vue de la campagne d'hiver. Ayant 
reçu sur lout cela la plus satisfaisante réponse, il s'entendit sans 
relardl avec Hortalès. Ce fut réglé de 253 0 à Beau- 
marchais avaient fixé leurs accords'. Deane réclama cependant des 
précantions, à cause de l'ambassade anglaise dont il redoutail Ja sur- 
veillance el à cause de Barben Dubourg. Beaumarchais mande im- 
médiatement à M. de Vergennes que Deane l'a prié » de ne pas dire à 
« Dubourg qu'ils se fussent vus, parcs que celui-ci voulait lui donner 
«des fournisseurs de ses amis*». Mais, dés ce jour, ils n'opérent plus 
qu'ensemble. Deane, préoccupé sans doute d'abandonner l'ami du 
docteur Franklin, explique au comité de Philadelphie, dans sa pre- 
aniére {cttre, comment il a dû » décourager ses amis en voyant où 
était da confiance de M. de Vergennes, à moins de manquer à l'accueil 
cordial qui lui avait êté fait? 

Ce sont là des détails minimes pour l'histoire; mais ils importaient. 
à leur date, par Fintérêt politique qui sagitait au fond, Les pièces 
en sont restées comme celles des faits essentiels. Silas Deane ne put 
méconnailre que le « docteur » Dubourg comprenait autrement que le 
ministre les aflaires de son pays, «qu'avec les meilleures intentions 
du monde il risquait de les contrarier, de n'être pas en état d'aider, 
de causer peut-être de l'embarras »; aussi prit-il conseil, désormai 
cabinet de M. de Vergennes, où l'on mettait les millions à son service, 
et de plus en plus rarement du correspondant de Franklin, Dubourg 
tiche de rester en tiers. I est le à août chez Gérard, à qui il propose 
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un partage entre Beaumarchais et lui. Pour se donner l'ail 
vrai gerdien des projets à suivre, il écrit le 3 au ministre sous le 
prétexte de lui rafraichir la mémoire des commissions que Penet avait 
rapporlées de Philadelphie!, Beaumarchais ne pouvait pas s'arranger 
de celle ingérence et il la croyait très indiscréle, Jl s'en plaint aussitôt, 
uou sans en prendre occasion d'exercer sur le docteur la causticité 
de sa plume : 














pris m'empécher de vous di 
a, le Docteur Du Bourg, e er 
rad avec M Deane qu'il uaiue partout. Il à ét 


que pendant que nous etians en 
tait chez M° Gé- 
faire, ditil, uue séparation 
de ses droits et des miens, en proposant à M° Gäraud de me laisser tonte la 
partie politique de l'affaire des Américains et toutes Les fournitures de mni- 
tions prohibéos se réservant à lui el sa Compagnie toute la correpondance 
pour les affaires de Commerce ete 
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+ Vous jugés quel bon effet tout ce 
que et les Américains ont fait sur M° Gé- 
rard qui sûrement ne savait pas un mot de tout cela. J'ai manqué de battre 
ce docteur quand il me la rendu; mais je me suis réprimé el lui ai tourné 
le dos sans réponse. C'est à vous, Monsieur le Comte, à nous délivrer de ce 
faneste et bronillon agent. l'our moi, je renoncerais à tout s'il fallait tous 
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le recommande et pour mon compte et pour le votre. 
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de suis avee Le plus profond respect, Monsieur le Comte, votre tres humble 
et tres dévoué serviteur. 





Angle, 1 SL n°89 
L'uindiserétion», celle-ci du moins n'importail guère; mais le 


Ve sa lotre 





#4 Paris ce Sao 1776. e'Te Founders nf ea 
Monseigneur, je pense qu'il est de mon Six gun lock makes 


sun iron end bras, 











» devuir de vuus rappeler aujomrdhng um srticle Je vo 
2 des plus importans de La commission donnée 
: par le Congrès à M, Ponet qui sun étoit dé 
a hargé sue ai. ragisait de procurer a nos 
bons anis. 

2 Tao euginéers well récommendel 


Google 


sopplie instamment de donner +Os 
ordres pour qu'on ige pas cet objet 

J'ai l'honneur d'être avee Le plus profond 
respect, monsuigneur, votre tres umbla et 
2 ires obeissant serviteur, — Dusotnc,s {États 
Us, L Len da 





ü 


175, 


ii. 


500 L'ENVOYÉ DU CONGRÈS À PARIS. 


ministre évitait assez soigneusement, on le voit, d'en laisser com- 
mettre aneune pour que Braumarchais ne sût encore rien de la par- 
licipation de Gérard. Toujours est-il que Dubourg s'ellorçait de se 
servir de Silas Deane. Au commencement, il avait essayé de lui faire 
cacher son logement et changer son nom, pour le soustraire, disait-il, 
aux espions où aux amis de irop de zèle!, en réalité pour le river à 
Jui plus sûrement et lui faire endosser ses aflaires. L'Américain ne 
trouvait pas digne de sa mission ni de l'estime que lui avait montrée 
M. de Vergennes de se rapetisser ainsi; mais Dubourg avait fait inter- 
venir encore le minisire et, une fois de plus, il avait perdu sa peine®. 
Sy prenant maintenant d'autre manière, il promenait Américain 
pour se donner du crédit. Son compétiteur, lui, fhisait plus de be 
sagne: il écrivait peu après au ministre : « Avec du secret, du courage 
«et de la célérité, il n'y a rien dont on ne vienne à bout en politique”, » 
et il en donnait vivement la preuve. D'abord on ne tarde pas à inte 
cepter la correspondance de Penet et des autres intermédiaires de 
Dubourg*, dont M. de Vergennes a pris évidemment au sérieux l'in- 
tempestive démarche. En même temps, et malgré l'étroite surveiHlance 
dont l'ambassade anglaise l'entoure, l'Américain se rencontre assidü. 
ment avec Hortalès et CF. Édouard Bancroft ayant rempli son rôle, 
l'ambassade et le Foreign office étaient au fait de tous les agissements; 
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les papiers publics de Londres divulguaient comme venant de Deane 
lui-même ses relations avec le gouvernement de Versailles. Deane 
n'avait parlé de ses démarches qu'à Banerofl. À la vérité, il lui avait 
tout dit ou laissé tout écouter; il l'avait même rendu porteur d'une 
lettre pour Garnier, avec qui ses instructions lui commandaient d'en- 
trer en rapports directs! ; mais il se croyait bien assuré du secret et 
il chargeait Beaumarchais d'expliquer à M. de Vergennes que rien 
ue venait de lui”. Quoi qu'il en soit, Hortalès et Silas Deane avaient 
recommencé ensemble tout ce qui s'était entrepris avec Dubourg. 
Beaumarchuis voit les bureaux de la Guerre 
pour les mêmes objets; il montre à Deane a lettre du 10 juillet au 
contrôleur général. Un accord à soumettre à la sanction du Congrès 
est promptement concerté; Beaumarchais en instruit le 16 M. de 
Vergennes; il l'informe même qu'ils sont convenus du traitement 
v d'un officier général d'artillerie et génie», qui est du Coudray, «et 
« de tous les lieutenants ou gens destinés à ce service»; à sa table, le 


ministre lui-même 
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with himes ete. (Diplomatie correpudenee. 
LEpoi 

* Bexumarchais écrit Le 13 août à ce sujet 
fonsieur Le comte, M° Den 
hier ou soir, que son correspondant de Lan 
res lui mande que le ministère anlris ao 
fort bien qu'il st à Paris et qui es part des 
«ordres exprès à Mylond Stormont de vous Fire 
2 de vives représeniations à son égard, Son core 
“respondant avertit que Les papiers pablies 4e 
Londres le font parler, Jui Deane, sue ses 
+ prétendue relations avee le ministre fran 

+ M: Desre ajoute qu'il a un espien à ve 
trames, qu ne Le quitte pas icie mais il vous 
“supplie, si quelque chose de ces papiers ane 
glois vous revenait, de n 




















pat croire qu'il ait 
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“légèreté, IL m'assure qu'il n'ouvre jamais ici 
la bouche devant Len Anglais qu'il rencontres 
silen fauteanelure qu'il est l'homme de France 
«le plus silencieux, cor je le défie de dire six 
emots de suite devant Les Hrançais. Un li 
rmande aussi que Milord Rocher ex parti 
2 pour Paris: à Le croit mesme arrivé d'hier ou 
«d'avant hier Jevais faire chercher son adresse. 
«furt pressé que je suis de savoie quelle est ln 
: commission dut i est probablement chargé. 
<Atendés veus den, Monsicur le Con 
cremontranees du très sincère Milan Star. 
mont; je ne suis nullement inquiet de La né 
rpomsess !daglterre, à SU, n° 18.) 

Aa dit au auiniatee eu pou seriptum à où 
letlre du 13: ele reçois à l'instant Lettre pour 
«3 de Cluny et celle dont vous m'hoaorez 
«l'envoie cha M. Dane, je l'aurai dans ane 
heure chez 1 
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lendemain, les derniers pourparlers auront lieu. Le 18, en effet, Le 
contrat avec les Colonies, pour l'organisation de leur commerce de 
guerre, est remis à Silas Deane sous la forme d'une lettre de Rode- 
rique Hortalès et Ci au comité de Philadelphie et envoyé par un sloop 
américain qui se tenait à Bordeaux. 

Les issues étant ainsi murées devant lui, Barbeu Dubourg se décida 
à Jâcher prise moyennant une apparente satisfaction. + Ce docteur 
veut en être à quelque prix que ee soil,» éerit 





amarchais à M. de 
Vergennes Le 21 septembre, et effectivement il le laissa «en être», 
malgré le peu de prudence de ses démarches et malgré ses mauvais 
propos sur « les demoiselles qu'il entretenaits, propos dont le ministre 
n'avait pas fait mystère el que Beaumarchais releva très plaisamment, 
du reste, dans une lettre dont l'ami de Franklin ne dut pas se vanter 
auprès de beaucoup de monde”. On lui fit une petite part*. Il put 


el vu le controlleut général, les fer 
cniess généraut, M Deune, éerit Beoumar. 
sehañs: tout est arrangé. M. Dean est persuadé 
sue Les viseur en question n'arivent que 
2 pour ai remettre des fondé pour La vente de 
seu saisons. En nouveas député du More 
land, et son ami, sient d'arriver de Hollande. 
#1 me Fa bien vite ammené. Ces M font 
pacte de Paris un courrier par Border, 
» pour Le Congrès, dans ue Chaloupe excelente 
«vailiere. Nous sommes d'accord nr le (raie 
ment d'un oficier général d'artillerie ct génie 





et de tous rs Bentemans nn. gens destinés et 
Cost Le fruit de plu 
eurs conférences chéz moi entre eux et M'du 
+ G.. Pour résullat, les deux députés, l'art 
leur a le courrier, dinent demain chêr ma. 
Clscun y apportera Le trou qu'il fait pour 
le Congrès, les uns leurs deptehes, l'autre 
ssuranee ‘de son départ ave les oficiers 
qu'il emmène moi la lettre renfermant tant 
Le plan du eurmerce actif, réciproque et per. 
pétnel de la moison Hortalez avec le Congrès 


a nécesaires à ce ecvis 
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d'une écriture qui n'est pas le mienne, Enfin 
le enmarrier ar mettra bien dans la teste l'es 
prit de ut ce qu'il emporte, afin qu'en ere 
+ de nécesil de tout jeter à le ner dans da Are 
sense puisse au moins remplir veralement 
2 sa commission à son arrivée.» Le reste de e1 
lettre eut reproduit à l'annexe LIT du présent 
chapitre, avec une seconde, du 29. atesant 
enegre les retiens de Beaumareluis aver le 
conte du Saint Gernuin. 

* A. de Loménie à publié cote lettre: lle 
38 fort connue depuis 

© Beanmarehais avait en que Dahourg se 
rendenit plus ti, œue apris leur première er 
revue, Je 18 juillet, 5 envoyeit à M. de Ver 
igeunes #0 Jette sur Les « demoiselles» en lui 
Éerirant: «Je compte vous instraire demuin 
anatin des détails de nes conf 
docteur. IL a commencé avee mai par des Lûe 
tlités mais finit par des oonfiencest et 
came je me fs ane loi de marcher toujours 
sous vos yeux, je vous envoye. pour en rire 
sun moment, enpie de ee que j'ei repondu 








nues are le 
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continuer ses affaires d'Amérique comme une sorte de courtier d'Hor- 
talès et Cr, ou bien d'une manière directe s'il y trouvait plus d'avan- 
tage, et Silas Deane suivre les siennes aclivement avec le Barbier de 
Séville. Dubourg ne menait cependant pas ses opérations sans incon- 
vénients pour le secret dont elles avaient besoin. Le désir d'en trouver 
le portait à en parler à tout le monde. Nombre de coureurs d'aven- 
tures ou de courtage aflluaient autour de Jui et rendaient publics les 
projets qu'il aurait fallu cacher, surtout Ja participation qu'y prenai 
le minislère. La lettre de Beaumarchais du 41 seplembre avait parti- 
culièrement pour objet de signaler à M. de Vergennes ces écarts dut 
«docteurs pour qu'il les arrêtät : «Si pendant que nous fermons la 
«porte d'un côté, disait-il, on ouvre la fenestre de l'autre, il est bien 
“impossible que le sceret ne porce pas. 








Dans le fait, le détail de ces menées était connu presque jour par 
jour de l'ambassade anglaise. Elle s'en plaignait sans cesse, mettant 
singulièrement à l'épreuve la facilité que le ministre avait de donner 
le change par des faux-fuyants, des ambiguïtés, où de se tirer momen- 
lanément d'embarras au moyen de railleries, quelquefois de raideurs. 
Aussi l'Angleterre ne pouvait. 
positions de la Fran 
1 circulait en ce moment à Londres une déclaration que lord Cha- 
tham aurait remise à son médecin, pour témoigner de ce qu'il pen- 
sait sur l'affaire d'Amérique, si la mort le surprenait avant qu'il eût pn 
le dire, Cet écrit, plus ou moins apocryphe et de polémique, mettait 
dans la bouche de Pitt que la politique de la France était probable- 
ment d'attendre quelque temps, avant de déclarer ouvertement là 
guerre, « pour voir l'Angleterre s'engager plus avant dans la guerre 
ruineuse qu'elle faisait contre elle-même en Amérique et jusqu'où 





Ne plus s'abuser beaucoup sur des dis 
. Ses politiques les pressentaient très clairement. 





à san inviition do diner, lorsqu'il vous à eu 
réerit que j'entretions des fille. Le bon due- 
teur voyant qu'il avait pr me Behur, à pris 

Cest ainsi que es 





re parti de ve con 


Google 


femmes turques, ne pouvant Iroraper Lens 
emris, s'omasent à l'aimer, futé de mieux.» 

* Voir fannece LUF, n° 12, du présent cho. 
pire. 
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les Américains, soutenus indirectement, pouvaient porter la rési 





lance !», L'auteur n'aurait pas autrement parlé si les délibérations des 





* comit 
été dans ses mains. 


! Garnier envoie, comme i soit, Fanalyse de 
et écrit avec von rapport du 6 décembre 1776 
Angles, À 517, n° 85) : » Décuation faite 
«par écrit de milan Chathan au docteur Ang- 
star en noës de juillet 4776. — M dit qu'il con 
+ servait au sujet de l'Amérique Les mêmes sen 
à limens où il avait tonjours 8t4, et dont Fais 
+ foi l'acte provisionnel qu'il avait puéscaté à la 
» Chambre dos Pairs, Se reposant sur L'amitié 
« du doeteur Adington, il le prie de conserver 
sect écrit en mémoire de ce qu'il avance, afin 
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» de Versailles et les correspondances du ministre avaient 


que dans le ess ou il succomberait à La longue 
aaldie dent il énit tourmenté Le docteur ui 
«rendit la jostice de témoigner qu'il avait per. 
ciallement dans Ie mêane upiaiv 
IL ajontait à cela, qu'à moins qu'on ne prit 
promptement des mesures eficaces de recun- 
ciliation aree Les Colonies, il est pleinement 
«convaincu que dans peu d'années la France 
sanroitun pied en Angleterre, Que dans Le mo. 
«ment présent la politique de La France éait 
probablement d'attendre pour voir. « ete 


ester 








ANNEXES DIU CHAPITRE XIV. 


1 


CORRESPONDANCE DE HARBEU DUBOURG. 


1 DUBOCKG AU CONTE DE FHNGENNES. 
À Pari te my 17 
Monseigneur, À 
Permettez moï de vous commüniquer mes inquietudes par rapport à noter grande: 
aflare, et surtout à loue qui en est chargé. Vous avez vu le contrat passé entre 
és par de Congrès general d'une part et Les 
1 Penet de l'autre; ainsi nous ne suriuns douter des intentions du Gi 
grès: mais il paroit assez vraisemblable que connoissnt très nouvellement et très 
peu ces deux hommes qui se sont offerts à eux dans une occasion où ils n'etoient 
ps à mème de choisir, fs ont accepté leurs propositions de bon cœur, sns pour- 
tant y avoir une pleine confiance, et qu'ils ont avisé comme is ont pu aux moyens 
de tenir en bride relui qu'ils Point passer en France chargé de leurs commissions, 
uvique ces idées me fussent venues d'abord, elles étoient trop vagues pour vus en 
etourdir les 1" fois que j'ai eu l'honneur de vous voir, et même hier ce n'a té qu'à 
mon rewur de Versailles qu'elles ont pris assez de consistance pour me füire eroire 
que je ne dois pas tarder davantage à vons les communiquer. La circonstance seruit 
trop embarrassante pour moi si je w'étuis pas dirigé par vos lumières supericures. 








et des Colonies et rati 




















[Dubourg explique après cela que Penet, qui avait pris en partant 600 
Si à crédit. a été trés long à les payer: qu'il dit avoir, dans des ballots dirigés 
sur Anvers, des leures de Franklin et de Rush (Rush avait été agent des Colo- 
nies un France lorsque Franklin était à Londres), qu'il a du erédit chez le 
banquier nantais Swenghausen; Dubourg demande par suite de faire prendre 
des renseignements en Alsace sur la personne de l'enet, à Nantes sur le crédit 
qu'il possede, et qu'on tâche de Hire venir les Lallots de Hollande; tout cela 
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très amalgamé avec la préoccupation de porter secours à l'Amérique, mais v 
lement avec celle de son intérêt propre.] 





En attendant cet homme cyÿ me marque le plus grand desir de se lier avec 
moi par un traité de societé pour partager ensemble à compte et demi tous les 
benefires du commerce immense dont la plus heureuse perspective paroît s'olfir à 
Jui seul, d'où il me semble pouvoir conclure qu'il se sent besoin d'etre un peu plus 





MAÉ ansamenemnes pe un 
Et dans la sapposition qu'on ne püt en rapporter qu'avec beaucoup de 
résrive et de cireonspoction au S' Pennet, comment pourroit on ÿ supplésr, pour 
ae pas laisser les Gulonies dévaées des ressources les plus necessaires à leur défense. 
à laquelle ln France a un si grand interêt, Je leur suis très devoué, regardant presque 
ce nouvel État comme ma serondi patrie : Je me flatte qu'ils m'honorent dune sin- 
golière confiance, et aimerois mieux mourir que d'én abusér en aueure façon, muis 
Jai les bras irop courts pour embrasser un chjet de cette consequence. Jimplore 
votre bienveillence pour eux, votre prutection pour moi. 

J'ai l'honneur d'etre avee un profond respect, Monseigneur, votre tres humble et 
Ares obeissant serviteur. 





DUBOURG. 


État, + 129 


22 LR COMTE DE VERGESNES À DUUOURG. 


A Versiles ea juin 1776 
A: Barbeu Dubourg docteur en médecine rue Copeau à Paris. 


Je reçois Mk lettre d'hier que vous avés bien voulu m'ecrire pour informer 
de vos inquictudes au sujet de la personne qui sest presentée a vous comme recom- 
mandée par vos amis, et qui ne peut pas aujourdhuy vous produire son tire jus 
ficatif, Le jugement Le plus favorable qu'on pnisse porter sur l'homme en questio: 
est quil est un de ces chercheurs de fortune qui veulent s'enrichir à tout prix; que 
dans cntte vue il aura été offrir ses services ou vous savés qu'ils ont été agrées, et que 
comptant trouver ici des gens egalement audacieux st entreprenans, il se sera pe 
tre engagé a fournir dans des regions eluïguées ce qu'il cherche a se proenrer ici 
pour w'en recevoir Je prix quaprès la delivrance, Un parli aussi hazardeux n'etant 
pas fit pour trouver des ssoriés, je crois que vous ferés tres bien Monsieur d'enrayer 
sur ls facilités que vous paroissés disposé a proeurer à cet homme, et surtout de ne 
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pas repondre pour quoi que 6e suil. Une recommandation que je ne puis encore me 
dispenser de vous faire, est d'inspirer la plus forte cireonspection a cet homme oi 
a ses adherans dans la meniere de traîter vu d'expedier. Vous sentez que si l'objet 
de son commerce arqueroit msés de publicité pour qu'il nous revint des plaintes 
directes et bien articulées, nous ne pourrions aous dispenser d'y porter remesle et die 
tout arreter, Rappellés vous je vous prie ce que je vous ai dit, qu'on peut dissimuler 
curaines choses, mais qu'on ne veut pas les autoriser. Les enquestes ou questions que 
vous proposés, M, seroient au moins inutiles, C'est Le litre constitutif dont vous devés 
exiger la production. À deflaut, refissés vous à tout ce qui pourroit vous engager et 





par consequent sous compromettre. 








Je suis, ete. 
État Ls 1 La Minute de Vergennes 
DEOURG AC LOMTE, DE VEHGENNES. 
à ue ag 
Monseigarur, 


J'ai va ce matin M. de Gribanvat qui, sintrressant beaucoup au sort de nos amis 
d'Amerique, aux secrets desquels if à eté initié par M. le comte de S! Germain, est 
ort inquiet pour eux a raison de la marche des Anglois sur le Canada; il craint qu'ils 
ne soient obligés de fléchir sous le joug de la Métropdle, sils ne sont promptement 
et elficarement assistés, En conséquence ayant speculé sur cela, il pense qu'il seroit 
tres possible de leur faire passer ce dont ils ont le bein le plus urgent pour faire 
face à leurs ennemis, el est persuadé que je n'y trouverois point ou peu de dili- 
culté de là part du ministre de la Guerre, pour peu que je trouvasse des ressources 
d'ailleurs pour subvenir aux fraix de transport, I y à dans les arsenaux du Roi en 
canons du calibre de 4, qui sont Les plus nécessaires dans leur position, plus de 3 a 
00 piees de nul usage actuel, pour le service de l'Etat, que l'on pourruit rendre 
à TEspagne pour faire passer a ln Havane, et que quelques negorians racheterient a 
I Havane pour Le conlinent vcisin; il ne seroit question que de limer les Îleurs de 
Is où les doubles L. On les remplaceroit bientot per de nouvelles fontes, et les 
negociuns fervient venir pour faquiter le plus tt pessible une quantité suffisante, 








eu surabondante de denrées du cru du nouveau continent, par exemple pour 4 ou 
5 millions de tebaë dout Je debit est assuré d'avance par mes arrangemens avec la 
fèrme generale. 11 vouloit done que j'en fisse le demande immédiatement à M. 1e 
comte de S' Germain, ne pouvant quant a loi se charger que de la bien appuyer. 
Nayant point l'honneur d'etre connu de ce Seigneur, je n'ei d'espoir qu'en vos hontés 
Munseigneur, si vous daigniez l'en prevenir, pour que je fasse admis a lui presenter 





si 
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mon humble supplique à ee sujet, on pourrait trouver moyen d'applanir toutes les 
difBcultés; nous ne manquerions point d'affieiers pour le servien de cette artilleri 
4° de Gribanval, deja autorisé a leur donner des oungés ad hoe, en feroit lui-même 
le choix, et je ne crois pas M. Penct assez denué de moyens pour ne pas fournir 
aisément a tous les Faux frais. Je Lui en ecrirois des deunain. 

J'ai l'honneur d'etre avec le plus profond respect, Monseigneur, votre tres humble 
et tes obeissant serviteur. 





BARBEU DUBOURG. 
État-nis, L Len 8. 


A2 DUROTRG AU CONTE DE VERGENNES. 


2736. sus dot de mois 
Monseigueur, 

possibilité absolue de se proeurer par touts autre vnye de bonnes armes pour 
la défie de nus arnis, oblige d'implurer votre puissante protection. Je vous supplie 
instamment d'intereéder en leur faveur auprès de Mgr le comte de $' Germain afin 
d'oblenir la grace que demande le S de le Tuillerie pour venir à leur secours dam 
une occasion aussi décisive et aussi urgente. J'ai l'honneur de vous envoyer son mi 
moire ey joint. Si je ne eraignois d'abuser de vos bantés je vous supplierois encore 
de demander au même ministre un congé pour voyager pendant 3 ou 4 ans, an 
$ de Boishertrand, que son courge ef son ile ne senduiront conctamment que 















dans kes voyes de l'honneur 
Je suis avec le plus profond respect, Monseigneur, votre très humble et très obéir 


sant serviteur, 
BARBEU DUBOUR 


Ges quince mille fusils seront tirés des magazins de Lion, ou autres aussi éloignés 
de Ja mer, et descendront la Loire bien ençaisés, ils seraat déposts à Nautes dans 
des magazins hors de la ville, et embarqués enfin sans fire la moindre sensation 


extraordinaire. 
Hit. n° 109 





LLes fusils en question devaient être trés du + magasin du roi » et remis 
par la Tuillerie à Pliarne ct Penct qui les lui payaient. IL en avait été fourni 
15,000 à la fin de juillet. Dans une lettre du 4 aout à M. de Vergennes. 


! Probablement de La fin de juin c'est dire postérieure de peu an commencement des rod 
fous de Dabourg avec M, de Gibeural et avee Le ministre du 1e guerre. 
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Saint Germain justifie La Tuillerie, que l'on aceusait de faire par fusil un béné- 
fice excessif, Celui-ci devait remplacer Les fusils sortis par des armes neuves. 
{États-Unis, & À, 43.) Le 8 aoû, le contrôleur général Clugny fait savoir 
à M. de Vergennes qu'en vertu de la lettre de celuici, de la veille, il vient de 





donner ordre « qu'aucun obstscle ne soit apporté de la part din directeur des 
fermes à l'armement que l'on fait faire à Nantes pour l'Amérique, en recom- 
manant de garder le secret { États-Unis, 1. 1, n° 45.)| 


3: DERONG AC COMTE DE VERGENNES. 


A aire 8° nl 375. 
Mouseigueur 

J'ai depais quelques jours un presentimeut dont je ne puis me defendre, que 
malgré le Desoin que nous avons de I pui il ne vous sera pas possible de Le main 
tenir encore ongtems. I ne m'epparlient pas de pénétrer les secrets de l'a, mais si 
pressentiment ne vous sembloit pas tout a fait vain, il est un point que je vous 
supplie de prendre spécialement en considération. Ge de quai mes bons amis ont le 
plus urgent besoin, plus même que d'armes, d'armuriers et de fondeurs, crst d'un 
hon directeur général d'artillerie et de genie, tel que serait surtout M. Lronson du 
Coudray sur qui AL de Gribauvul a jeté les yeux, et de qui M. le comte de S' Gor- 
main ne pense pas moins avantageusement. J'ai écrit en Améri 
ne puis ri Rire de décisif en attendant la reponse, et quand arrivera-telle? De 
Tinstant done que vous pourriez prévoir une rupture avec l'Angleterre, je perse qu'il 
serait important de subvenir à mon incapacité à cet égard, et pour celu, il ne s'agi- 
roit que de faire donner à ce ML. du Coudray pour Je déterminer à partir immé, 
tement, un grade convenable et la croix de S' Louis en partant, avec une mélivere 
somme pour ses fraix de déplacement, supposé que jen u de re 
s pour y urnir. Il emmeneroit avec lui quelques subalternes sil le pouveit sans 
rt. Si non, on les Foroit suivre par les praniérrs 











ne a son sujet, el je 











js encone 








ne cle retardlat d'un jour sun dép 





becasions. 
J'ai eru devoir vous prapaser ces idées en Fair. Je ne demande point à soir si 

es de quelque ou de nulle attention. 

profond respect, Monseigneur, votre trés bumble 





vous les aurez jugées dir 
J'ai Dhonneur d'etre a 





et es cheisspnt serviteur. 
BANDE PNOURG 


Aaerre, à BUT of 12 
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1F 
BONVOULOIR 


1 LE COMTE DE VERGENNES AN DUC DE GUINES. 
A Female 18 juin à 776 

J'ai reçu, M. le D, le litre que vous m'avez Bit l'honneur de wécrire de 11 de 
ce mais. Vous vous rapellez certainement que ce n'est pas nous qui avons sollicité 
M. de Donvouloir de se rendre en Amérique: qu'au contraire eet officier s'est pré. 
senté à vous de son propre mouvement, que c'est vous qui avez fait 'ofre de ses 
services, et que le Roi n'a agrée sa correspond“ avec vous qu'en lui faisant déclarer 
Arès exprissément qu'il ne devoir sattendro à nucume protection de sa part sil venoit 
à s'attirer l'animadversion du Gouvernement Anglois. Nous n'avons jamais traité ni 
directement ni indirectement cet objet avec la famille de M. de Bonvoaloir; elle 
ne nous à ni remis ni confié cet ollicier, et luin que nous ayons pris Je moindre 
engagement avee elle, nous étions au contraire persuadé quelle ignoroit le voyage 
# les vües de M. de Bonrouloir. Dans ces circonstances vous sentirez de vous- 
même, M. le D., que je ne puis entrer avec elle dans aucun éclaireissement sur 
tout ce qui a raport à ect officier, ni la tranquiliser sur son sort et encore moins 
men rendre garant. M' de Bonvuuloir s'est rendu volontairement chez Les Insur 
gentsi i y a été abandonné à sa propre conduite, il en a été prévenu avant do enr 
barquer il a bien voulu en courir la chance: ui personne ne peut ui me doit 
répondre de lui que Juik-même. 

le souhaiteroë fort qu'il fat ausés avisé pour prendre le parti de revenir. Jusqaici du 
bien imparfaitement rempli Fobjet de euriesité qu aout fait consentir a son amyage. La 
lettre que vous maves remise a votre retour d'Ang/ est la seule que nous aions reçue de sa 
part. Si vous aviés quel que eeye Monsieur Le Due, pour lui faire isinter de revenir, vous 
lu rends service, Je ne puis absolument pas à m'hazurdér à lui ecrire. 

Je crois devoir vous renvoyer Ja lettre de M° son frère que vons avez Hien vouli 








me corntmuniquer. 
ai l'honneur d'etre avec un très parfait auachement, Monsieur le Duc, ete. 


DE VERGENNES 


Le nom véritable ail : Aclard de Bonvonlair. 
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2 EG DE EIINES AU CONTE DE VFRGENNES 





A Pari de 16 juin 5 


2. Si j'avois été instruit plutot de la disposition ou vous paroissés etre a son 






expédié à Nantes ct par lequel M. de Bonvouloir m'avoit écrit, ou bi 





de M. de Lotbiniere qui maintmnant doit rtrn embarqué. Aujourd'hui je n'e plus da 
moiens que par l'Angleterre, eela est diffieite meis nullement impossible et je ne 
demande pas mieux que de m'en charger. Mais je pense, Monsiour le Comte, que 
vaus tronvenés juste d'envoier a M. de Bonvouloir le paiement de la sreonde année 
de ses nppointemens de deux ent louis qui doit lui ctre paiée davance le premier 
de septembre, sur Hiquelle il compte ne fat ce que pour son retour quil Uouvera 
beaucoup de peine a eflectuer dun moment a l'autre, dunt il sera peut etre obligé 
d'attendre un an la possibilité, et pour Lequel il est surement sans ressource. Vous 
iugeres, Monsieur le Come, qu'on ne pourroit Ini refuser ces deux cent luuis sans 
manquer vis-a-vis de Jui aux engagemens que jui 616 autorisés a prendre, et dont je 
me suis rendu en consequence personellement garant et responsable. 

J'ai l'honneur de vous demander 1° cet article, 2° de me renvoier les dernieres 
lettres que je vous ai remises et qui m'indiquoient la voie par laquelle je pourrois 
Jui adresser Les ordres du Roi a Philadelphie. 3° de me ire authoriser par M. le G. 
de 5* Germain a envoier sur le champ en Angleterre M. le Cv. de Bomvoulcir Heu 
tenant dans Le regiment compost du dedaublement de Lyonnois qui est a Arras, et 
du departement de la Division qui m'est confiée. 4° que la depense du voiage de ect 
officier lui soit remhoursée. 

Je le chargerai die 
moiens certains par des mégocinns anglois qui ont des correrpandances en Canado, 
lesquelles dpuis la derniere affire de Quebec et l'arrivée des renforts qui doivent ÿ 
etre rendus sont assurées. Ces négocians meme ignoreront ce dont il sera question 
et écriront que c'est d'un négociant d'Anvers dont il agit, dénomination dont je suis 
convenu ave M, de Bunvouloir, M. son frère sera daïlleurs repondant du secret 
mduite vis--is de luimeme puisque lui et M son frere 
sont toujours dans le cas d'etre désavonés sil résultoit quelque inconvenient de leurs 
demarches. 

Le detail des mesures que je compte prendre, Monsieur, seroit trop long a vous 
exposer, mais jose vous repondre de leur succès si vous aequiescfs a mes demandes. 
J'ai seulement l'honneur de vous faire observer que le temps presse, et qu'il Budroit 














a son frern par la vnie de Queber. je lui en indiquerai les 


visa-vis du Roi, et de sa 
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que feusse avant men départ fixé a la fin de Ja semaine ou nous entrons les ordres 
du Roï, tant sur les objets que je propose, qu'a l'egard du remboursement dont 
il sers noceseaire que jo ma pourvoie sur ML d'Harvelay. 
Tai Fhonneur d'eire avec un très parfait atlachement, Monsieur le Comte, vatre 
Arès humble et très ahuissant serviteur. 
La Dog DE GUINES 


Angleteme, + 516, m 120. 


34 LE pUG DE GUINES AU CONTE DE VERGENNES. 


La famille de M. de Bonrouloir ignore, Monsieur le Comte, la vraie destination 
de cet officier, M. son frere officier au Rg! de Lyonnois etoit a Londres au moment 
où jes l'honneur de vous proposer ses serviens et on ils furent aeceptés; fa pu con. 
cevoir quelques soupeons sur les projets de M. de Bonvouloir, mais il n'en a eu 
ameune errtinde : ainsi l'objet du sceret a été rempli autant qu'il pouvoit fetre. l'es 
peruis que celui de la roission le servit également, et j'avois d'autant plus lieu de le 
croire que vous m'aviés parn, Monsieur le Gomte, trés content du début. H estvrai- 
semblable que M. de Bonvouloir aura continué d'après les memes principes, mais 
que es vaisseaux changés de ses paquets aurunt été interceptés, ee dont on ne peut 
Jui ire un crime, (16 juin.} 





{L'ancien ambassadeur iusisait dans celle seoude lettre pour que le mi 
vistr tirät Bonvouloir de peine en lui faisant payer une deuxièmé année de 
ses appointements à l'hiladelphie, où il était dans le besoin. M. de Vergennes 
y consentit. Gérard fut changé d'en informer le due le 14 comme il suit :] 


4. LE cOuTE DE VERGENNES AU DCE DE GUINES. 


A Yenilles a9 ju 





J'ai reeu, AL le D., la lattre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire le 16 
de ce mois je ne fais aucune difficulté de vous remettre les 00 louis que vous 
demandez pour M' de Bonvouloir, et 4 dépend de veus ou de Les faire toucher chez 
M. d'Harveley, on de les recssoir chez vous contre votre quittaner. Quant a la voye 
par quelle il conviendra de faire passer celte somme à sa destination elle dépend 
entièrement de vous, et je ne puis que m'en raporter à er que votre prudence vous 
suggérera À vet egard, Mais je ervis devuir vous prevenir que si vous vous détermine 
à envoyer pour cet objet le frère de M. de Bonvouloir en Angleterre le Roi ne juge 
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pas devoir se charger des frais de son voyage. Je pense au surplus, M. le D. que la 
personne qui fera toucher les 100 louis à M. de Bonvouloir lui fera passer en 
tems vos instructions sur son rdour en France, 








DE VERGENNES, 





Angletere, À S16, n° 126. (Minnte de Gérard} 
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BEAUMARCIAIS ET SILAS DEANE, 


22 BESENARCIAIS AT GONTE DE VEAGENNES. 
Vandredi 15 aout 1756. 
Mousieur le Conte. 

Vous pouvés etre surpris de s'avoir point de mes nanvelles, depuis les deux der 
miéres létres dont sous m'avés konnoré. La seule raison de mon retard est de n'avoir 
pu trouver une heure pour remplir ee devoir. Les travaux de la ville et du cabinct 
se sont succédés avec tant de rapidité. qu'ils n'en font perdre haleine. Voila vos 
lettres et copies relatives à l'ombassadleur d'Espagne que je vous envoye faire finie, 
plus da lettre et La note de M° le C® de S' Germain 

+. Arrété que tous les vaisseaux venant d'Amérique dans nos ports seront 
adressés à la maison Hortaléz, ot que les cargaisons demandées par cette maison 
seront préférées à tout autre. 

de sous porterai ta copie de ma lettre au Congrès. Une chose assés étonnante est 
que ni M'Deune, ni moi, n'ayons reçu aueune nouvelle directe de ces 5 vaissenux ; 
quoi que j'aÿe une leure du 10 aoust de Bordeaux qui m'annonce que trois vaisseaux 
américains sont au port; que deux #rment en guerre, rt que le 4 rst indécis com- 
ment il chargera. Ils attendent, dit-un, dus vaisseaux partis après eux, Ja n'* Londres 
dont an ra encore nulle nouvelle 

Par quelle voye done M' le C" de Maurepas a-Lil reçu la sie 

J'aurai l'honneur de aus envoyer au platot mes lettres de demande pour l'artit. 
derie, adressées à M°le C* de S Germain. Il sera nécessaire que je confère avec ce 
ministre pour les détails, ct surtout pour une demande de fusils de Charleville 
à charge de remplacement, que Jai à lui s latres de demunde d'arillerie 
ne partitont que quand j'aurai bien assis ec que je désire et Les lieux ou je veux les 
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prendre, Strasbourg et Metz sont si loin qu'il ny a que la Hollande qui paisse les 
recevoir, et le Rhin les porter. Du reste je m'entendrai avec le fournisseur général 
des voitures et convois d'amtillerie pour loxtraction. J'ai rendéz-vous ce malin avre 
de la Porte pour les salures, Mais tant de choses qui doivent marcher ensemble, 
sans compter les manufcturss de draps et de toiles, me forcent à prendre de non- 
veaux travailleurs. Gette affaire politico-commerçante va devenir immense, et je me 
noyerais dans les détails, moi et Je peu de commis que j'ai employés jusqu'à présent, 
ne prenais promptement des aides. Les uns voyageront, les autres résideront 
aux ports aux rmamufietures, ete. J'ai promis du tébae à la fèrme générale ot j'en 





demande aux Amériesins, Leurs chanvres me seront d'un assés bon débi, Enfin 
je commence à voir clair en mes alles. 

La seule où je ne voye poute est cle de ces fatales lottres patentes, dont je nai 
vent ni nouvelle; quoique juges, avocats, amis, parents, gazetiers resume, sen 
pressent À venir me demander si tout cela n'est encore qu'un Eux bruit. En trois 
jours ils m'ont baclé le procës qni me tuaît au Conseil, et, drpnis six semaines, je 
ne puis parvenir à avoir la première pièce nécessaire au procès de mu résureclion! 

M: de Maurepas me dit toutes les fois qu'il me voit, cela est fait, tout est fini 
Dimanche, ces lettres, disait-on, étaient ché M Amelot à l'expédition; je devais 
les avoir mardi. Voilà vendeedi arrivé, mais les lettres ne le sont pas. À la fin du 
Parloment er retard de trois jours me fait prrdre à mois, à cause des vacances. 

Je ufai point d'huneur, mais beauconp de chagrin, de voir toujours mon état 
incertain. 








Squivaque et son retur 





Aaglete, À BU, n°18. 


D MALUS AL COMTE DE VERGENES. 
Pi 29 snigit 
Monsieur de Gomnte, Pre 

J'ai eu f'honneur de voir hier M le (* de S' Germain. L'erreur est venue heau- 
ennp moins de Jui que de M° Im Ce qi a la bonne loi d'en convenir Ini 
meme, Je ne suis assis expliqué pour que cela arrive plus désormais. Vous me 
inettés pas, Monsieur le Comte, plus de grâce et de bienvoillance avec moi dans 
vos proédés que je n'en ai reçu de M' le C" de $ Germain. C'est assés vous dire 
que jen ai été trés bien reçus ot lorsqu'il a su par mui que j'étais ce mesme infortuné 
courageux, dont il à lu, dit-il, les défenses avr tant de plaisir, il est entré dans les 
dti Les plus flateurs, a retrouvé en moi l'an de sou ancien ai MU Duveruey. et 
après one conversation de deux heures 2 voulu me retenir à diner, Mais est ce que 
les mulhieureux qui courent aprés la solution de leurs procès ont Le tems de diner! 
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Je Foi quitié, unis j'ai pu espérer que j'avais ac 
n'est pas bien, tout n'est donc pas mal! J° 
dilleries jo la Jui 
C'est votre réponse à sa lettre. Pardon, Monsieur le Comte, si j'ai pris la Hiberté de 
vous servir de secrétaire en cette occasion. A y a longtems que je vous suis attaché à 
tous les titres possibles. Si vous aprouvés la lettre il ny & qu'une signature et une 
enveloppe à y ajouter. 





is un protecteur de plus. Si tout 
minuté une lettre propre à réparer la 
montrés; 1] a jugé qu'elle était nécessaire. 








foute commise sur 
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32 BEACMANGRAIS AU CONTE DE VERGENNES. 

Landes ce mer À ai 376 

Monsieur Le Conte 

222 de dis done que Le Les approche, ou les Américains seront maitres chéz 
eux et il approche d'autant plus que le général Lée, après avoir laissé 7000 hommes 
dans New York fortifiée, est part avee Les 15 mille hommes qui lui restent, pour se 
rendre drait à Québec. Si les Américains ont le dessus comme tout invite à le 
eroire, n'aurons nous pas infiniment à regretter, Monsieur le Comte, de n'avoir pas 
cédé à leurs instances? Alors, loin d'avoir acquis, comme nous le pouvions, À peu 
de finis ct sans risques des droits sur la reconnaissance de ces voisins de nus iles, 
ous les aurons aliénés pour jamais, Comme ils anront vaineu sans nous, ils feront 
une bonne pui, mais contre nous : Ils se vangeront, de notre dureté, sue nous, Eh! 
qu'estee que deux eu trois millions avancés, sans se compromeltre? Car je puis vous 
engager von Foi saenée de leur fire parvenir, de la seconde main, mesme par la 
Hollande, tous Les secours que vous voudrés, sans risques et sans autre autorisation, 














que ce qui existe entre nous. 

L'air d'un effort imesne suffit peut etre car je sais que Les Virginiens ont main 
nant une manufacture de salptre abondante; et que Je Congrès, depuis 1 rév- 
nion de la Caroline Méridionale, a décidé que la poudre qui se faisait seulement à 
Philadelphie, se fibriquerait sur tous Les licux mesmes, Au reste Les Virginiers ont 
7000 hommes de troupes réglées ct 79 mille soldats de milice; du fer en abondance 
el fut prssque autant d'armes que toute Amérique ensemble. Mais, des ingé- 
nieurs, des ingénieurs, et de la poudre! ou de l'argent pour en avoir; voilà le résut. 
tat de toutes mes conférences. Jatlens done de vos nouvelles, de celles de M. de 
Surtines, Je vous prie, ét lui aussi, de sentir que la Banque de Londres faisant 
seule Le commerce d'or, soit à livres, sols et deniers, qu'elle concurrence j'établis 
sur ces matières, La publicité mesme de son mécontentement à cet égerd est ce qui 
doit fonder ma sureté. Si sous nientendés bien vous concevrés pourquoi i m'est si 


6. 
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important d'être reconnu iei pour un véritable marchand d'or. Et 
imandé à M. de Sartines. 


ce que Jai 
DE BEALWARGHATS, 


{J'ai Bit porter cette lettre à Calais par un homme sûr, à moi} 


Angleterre, L BG, 018. 


f: LE CONTE DE VERGENNES À BEAUMAUCHAIS. 


À Series le 10 may 4776. 

J'ai requ, Monsieur, la etre que vous m'avés fait l'honneur de m'écrire le 3 de 
ce mois. Vous êtes diflcile, si vous ne regardés pas comme une nouvelle important: 
celle de l'évacuation de Boston, quoique j'ignore encore pourquoi et comment elle 
s'est Bite. Je ne puis croire que d'est par plaisir et sans nécessité que Le général How 
a abandonné cette place d'armes. Je ne vous demande pas ce qu'en pensent et en 
disent les Ministres, Très ceriinement ils tAcheront de faire bonne mine à man 
jeu cest leur rôle vis avis Le public. Mais je ne nue persuaderai pas pour cela qu' 
n soient intericurement plus contents. C'était à Boston que devait se porter la plus 
grande partie de leurs forces; c'était de 1à que devoient partir les plus granës coups. 
Sans doute que les Insurgens ne seront pas assés généreux pour Jeurs en laisser Les 
portes ouvertes. Vuilà dune un nouveau plan de campagne à faire dans le tems pré 
cisément où les opérations doivent s'entamer. Le réseltat de cet événement que vous 
regardés avec tant d'indifférence, pourra bien être, ques Ja campagne n'est pas 
absolument manquée, elle ne se fera du moins que bien mollement et l'en croire 
avoir beaueuup fait si l'on parvient à d'assurer de quelqnes points pour tomber avec 
plus de succés une autre annéo sur les Insurgens. Je ne sis pas si ceux-ci manquent 
de quelque chose pour leur deffense, mais j'ai eommoissanco qu'ils ont eu l'art de 
tirer d'un pays voisin de celui. une immense quantité de munitions de toute esphee 
t, quelques précautions que lon prenne de partout pour leur intercepter les secours, 
ls m'en manqueronl pas tant qu'ils pourront lrs payer aussi bien qu'il me revient 
qu'il l'ont Rat jusqu'à présent. Si vous me demandés où sont Jeurs mines, je vous 
répondrai trésingénaement, M', que je n'en sais rien; mais il faut qu'ils ne man- 
ardent À les servir 














quent pas de ressonrees, pnique le commerce est 





DE VERGENNES, 
Hd, nr aë. 
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5. meABMRCNUS AU COMTE DE VRCFNNES. 


Londres es 17 mai 1336. 
Munsieur le Comte, 


J'ai recu, hier au soir, la lettre dont vous m'avés honoré, en datte du ÿ de ce 
mais, ainsi que celle de M' Hugalis, qu'elle renfermait, Je n'avais besoin d'ancune 
nouvelle recommandation pour meitre une grande prudence, et pousser la pré 
voyance aussi loin que mes lumières fe permettent, dans les choses que vous pa- 
raissés sincèrement désirer. Je vois, aux termes de la lettre d'Ilugelis, que mon 
projet ne lui est pas mesme tombé dans l'idée, Je n'en serai glorieux que lorsque 
deux personnes laurent bien approuvé, le Roi et vous. 

Depuis votre lettre du g, vous en avés reçu de moi qui vous prouvent da reste 
que je s'attache pas moins d'importance que vous à l'évacuation de Boston. Elle est 
telle, que j'ai regretté d'avoir dit dans une maison, lersqu'on en donna la nouvelle, 
une mauvaise plaisanterie qu'on à trop retenue, la voici : « Les Anglais avaient le 
» mal de Boston. Les Américains leur ont procuré uns évacuation, qui, 
aluteire, n'est qu'un flux de sang mortel. » Le tendemain, cette pensée fut truth 
dans Les papiers. The case of Boston not euncuaiur, but a bloody flux. Heureu. 
sement on ne m'a pas cité. Gela m'apprendra, néanmoins à tourner ma Jangue sept 
fois, puis qu'on regarde d'aussi près à ee qui m'échappe. 

Les nouvelles de France du 12, sont l'objet de l'attention générale; mais la sen. 
sation qu'elles exeitent dans de haut publie est triste et mesrme funeste. Hs disent 
publiquement que M° de Choiseul va rentrer en place, et par conséquent da guerre 
est prête à se faire. Je ne sais pourquoi is ne peuvent détacher l'idée de guerre du 
nom de Ghoiseut. Je parierais que les fonds publics en baisseront demain. Ce qui 
donne aux Anglais une apréhension aussi vive de M. de Choiseul, est l'illustration 
de M. de Guines, et le choix de M. de Cluni, qu' 
M' de Choiseul, Ils envoyent déjà M de Guines à Vienne et en ramênent M° de 
Brteuil sas 
leur  mandé 











in d'être 

















sait être deux créatures de 








soir à votre bureau. Cest, disentils, un arrangement parfait, et qu'on 
s longtems 

Que le Diable emporte les pronostics ! je n'en crois pas un not, et ne vous en 
parlerais pas, si je ne savais bien que livré tout entier au travail que vous remplissés 
si bien, vous ne voyés dans votre place que le bonheur d'être utile à un bon Maitre, 
sans vous soucier des intrigues, vraies où Fausses, qui placent ou déplacent tant le 
monde autour de vous. 











Encore un coup, je u'en crus pas un mots Mois je suis allié que oes gens-oy se 
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donnent Je ton de savoir d'avance tous les secrets du cabinet de France, Cela donne 
tu air de commérags ot do légèreté à tout ce qui se it chéz nous ! Au moins, Mon- 
sieur le Comte, est-ce à vous seul que je confie ce radolage, qui pourtan: fait 
grand eff ici, par In persusion où est le Ministère que M° de Choiseul a toujours 
fait ou voulu la guerre pour se maintenir en place. I y a huit jours qu'un paquebot 
de Virginie envoyé par le Lord Dunmove a apporté des nouvelles an Gouvernement. 
Mais an les a trouvées si manvaises qu'on a pris le parti de dire que la malle était 
tombée daus Le mer par un gros tes. Muse admirable! effart de génie supérieur! 
Hier un autre vaisseau est arrivé du Canada. IL avait ordre de tirer un coup de 
canon sans entrer dans le port. Une barque en est sertie, s'est aprochée du vaisseau 
Un homme a snoté dans la Harque, et le navire a poussé a large. Get homme est 
aceouru à Londres sans s'arreter. Mais lon ne peut pénétrer l'objet de sa dépêche 
De là le refrain usité. Les nouvelles sont donc bien funestes, puis qu'on y met tant de 
austère! 

Je compte partir mardi malin, et vous renouveller avant samedi, Monsieur le 
Comte, les assurances de mon tres respectueux dévouement. 





DE BEAUMARCHARS. 





Angleterre, & 316, 


G. REACMARCHAS AC CONTE DE VERGEXNES. 
Pas ce marrdi 5 juin 1 756. 
Monsieur Le Comte, 

Jai l'honneur de vous prévenir que j'aursi eclui de vous voir aujourdhui dans 
après midi, pour terminer, avanl mon départ, l'aricle de nes fonds, ou plutot des 
votres. Je n'avais pas encore fini l'arrangement de mes piastres avec M' de Sartines. 
et ce retard m'eut donné un concurrent dans mes achats à Londres, ce qui eut 
excité un surhgussement de prix fort À mon désavantages je e lui ei fit semtir, ct 
lout s'est accomodé. 

Je désirerais que vous voulussiés bien m'obtenir une courte audience de M' de Mau- 
repas. Je vous dirai tout bas quel en est l'objet, et rous serés le maitre de lignorer 
ou de Je savoir, à votre chuis. 





Ma reconnaissance égale mon tres respectueux attachen 


Pb. of 8ge 
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7: BEATARGUS A COMTE DE VERGENNES. 
omis ce jeu 43 juin à 6 heures du air. 
Monsieur le Comte, 

L'objet du petit voyage que je fais à Versailles, était de vous prier de m'obtonir 
de M°le comte de Maurepas une audience particulière avant mon départ, que je 
fixe pour dernier terme à dimanche; si toutes fois j'ai obtenu de M de Maurepas 
audience, dont je vous prie de me faire parvenir le jour et T'henre; car le lieu ms 
semble etre constament Marly. Il s'agit de l'objet secret sur lequel je l'ai entretenu 
l'autre fois si long tems : Mais, comme c'est objet est an seerèt, mesme pour vous, 
qui avés consenti de l'ignorer, je vous suplie donc de vouloir bien solliciter pour roi 
cite audience que je dis ctre importante, et sans en spécifier l'objet. En me fai 
passer ses ordres, je vous serai obligé de me renvoyer mon petit essai sur les Lois de 
France, et ma leltre d'Angleterre. à la quelle je ne puis répondre fete de l'avui 
Jai le livre tradoit de l'anglais sur Ihistoire de Charles 2. J'aurai l'honneur de vous 
le remettre en revenant à Marly: Mon projet étant de repasser par Versailles, et dr 
vous y rendre comple de tout, comme nous en sommes convenus. Je ne vous ai pas 
envoyé ma lettre en chiffres, parce qu'elle me doit pair que demain par votre 
courrier de Londres; et mainterant que je suis à Versilles, je m'aperçois que j'ai 
fait l'ânerte. d'oublier de la prendre dans mon portefuille soerdt, Je m'en pu 
ane privant du plaisir de vous Rire aa cour ce sur, Vous Ia récevrés demain avec 
sa traduction française par votre courrier du matin. Comme je crois votre commu. 
tion avec M° de Maurepas de plusieurs couriers par jour, j'espère rvcroir ses 
ordres et les votres samedi matin, et vous en faire mes remerciemens samedi au soir 
en sortant de le voir. Vous conraissés mon tres respectueux attachement, i durera 
autant que mon âme sera susceptible du doux sentiment de la reconnaissance. 

















82 DEAUMARCHAIS AE COMTE DE YENGENNES, 


ravis 68 





Monsieur te Comtr, 
de viens d'adresser le $° Suinton à M° D'Ogny avec une lettre que M° D'Ogoy 
vaus commumiquers probablement demain matin et relative à l'arrangement de ses 
frais de poste de ses paquêts Anglafs. Quant à la locture qui servira dé censure à 





chque courrier, avés vous 
néarrive et que je vous en rende compte à mesure? Cet homme paraît le désirer. Je 
ne le veux ni ne le refuse; votre ordre seul décidera cet ohjet. Autre plus important 


dé quelque chose? où voulés vous que le paquet 
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Nous cherchiens bien loin qui fait éclater l'aire des munitions, et j'epprens dans 
l'instant que le docteur fait sans cesse des travaux publics sur cet objet. Le baron 
de Rullecourt qui sort de chez moi, et qui, par parenthère, voudrait mener aux 
insumgons un corps bien disipliné de oo hommes quil tient sous sa muin, a éle 
envoyé où à M° Le Rai de Chanmont ou a Dubowrg, a son choix il a été chez 
de 4° et y a trouvé Je second. Ils luy ont assuré que non seulement le ministère de 
Feanve trouverait exvelent qu'il passat à en service, mais qu'on Ini donnerait par 
écrit dans sa poche l'assurance de cette adhérion, Si pendant que nous Éeremons le 
porte d'un côté on omvrr Ja fenestre de l'antre, il est bien impossihle que Le secrét 
ue perce pas. Ce sont ces bavards 1à qui, semblable au chien de Lafontaine, ne font 
pas et muisent à qui veut fire, à qui il faut imposer silence, Qu'ils se mettent en 
avant ils veulent, mais qu'ils n'y mettent point Je ministère. Au reste, Monsieur Le 
Gomie, c'est à vous que je demande ce que c'est que lo baron de Rullecour, et si je 
puis iout discrâttement l'aboucher aves Deane. Je ue Jui a rien dit. Promesse seule 
ment de Je voir mardi matin, Ce docteur veut en être, à quelque prix que ce soit, 
et san agent est ce Pénèt dont vous devés arrèter les envois proserits pour faire un 
exemple. D n'y aurait pas grand mal que vous fui imposassiés de nouveau la foi du 
repos, eur il me paraît que Les al croissant, Les Planta ete. ct6. à quima porte 
est fermée, se retournent tous de ce côté 1à. Je me hâte de vous faire part de ma 
découverte en me recommandant toujours à votre précieuse bienveillance. Je vais 
passer chés M° le C" de S Germain lui dire que en n'est changé sur les déplace 
mens des areénaux de terre dans Les magazins des ports et qu'il veuille bien ne rien 
changer lui-même sur les ordres donnés à cet égard. Si je ne le trouve pas à Paris 
je laisorai à sou Suisse à l'ueénal. Communiqués, je vous prie, la circonstance de. 
union de Dubourd et de Le Raï de Chaumont à M' de Maurepas et la nécessité 
de leur imposer silence 
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IV 
MM. MONTAUDOIN 


MONTATDOIN HRÈRES AU COMTE DE VERGENNES. 


Monseigneur, 
La depêche dont vous nous avés honoré le 22 nous est parvenue par l'ondinaire 
d'avjourdhuy. Nous aprîmes mardi l'aventure du Dikenson par un buletin de nou- 
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velles de Londres quun de nos amis nous envoia de Paris. Le lendurmuin nous re- 
gumes de Bristol la copie de lu lettre que le capitaine avoit pour noms, ot Ja gasente 
de Bristol qui est eopiée suceesivement par toutes les antres garettes, Nous jageons 
que c'est de capitaine qui nous a envoié le tout. Nous n'avions eus aucun avis de 
cette expedition. Nous avons eus, Monseigneur, il ÿ a 3 ou 4 ans dus relations avec 
ces negoeïans de Philadelphie: et avec d'autres de es plis Jà dans le tems que la 
tte don 








des inquietudes en France, et nous en avons reçus de la farine, et 
di riz qui ont êtés d'un grand secours contre la disette, Nous avons, Monsejmeur, 
aucuns connoisance des deux François quon dit avoir passé ans l'Amerique an 
gloise. Sil vient dans nos ports quelque batiment de ee pis In, nous mettrons tou 
eu œuvre avee la circonspection comemable pour savoir Le detail de cette histob 
de ce roman, et nous aurons Fhonneur de vous le communiquer 
uuus pensons que 

a des relations fréqu 
France, Ces vuiageurs eurunt cherchés à se di 
Congrès continental aura er convenable 











de fait eu ré, 





s voïageurs pouruient être venus de S' Domingue, parce qu'il x 
es entre res deux pais, an grand préjudice dur aammeree de: 
de limportance, ou pet être 1e 
ess de Nes annoncer sur ex pied, 
pour exciter de plus eu plus le peuple persister uns Le plan qui a êté adopté, 











Nous sommes aus reconnoissans, Monseigneur, qu'honorés de la justice que 
vous daignés puus rendre, Nous né nous perretions jartais aueure operation qui 
put n'être pas analogue aux vaes bienfuisantes du Gouvemement pastoral, et pu 





ternel sous lequel nous asous le bonheur de vivre, et dans leo cas qui pouroient 
paroïtre susceptibles de différentes interpretations, nous ne marquerions pas pour 
des resoudre de nous adresser aux sages depositaires de l'autorité de nôtre divin 
Monarque. 

Permettés nous, Manscignour, du profit 





de celle occasion pour rendre à vus 
Jumieres, et a vos vertus Thowmage qui leur est dû, et que notre eemur vous rend 
depuis long toms. 
Nous sommes avec le plus profunid respect, Monseigneur, vos très humbles très 
obéissans serviteurs. 
unes 27 avril 1776 
MONTAUDOUIN FILÈRES. 
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Brétendue uypunition du comte de Maurepas avr efforts de M. de Vergeanes. — Ge qui pourait 
retenir Le premier ministre ou Le bien disposer: 3 fait connaitre an comte d'Aranda Les infor. 
mation de Sas Deune et Les apprêts de là Franre. — L'Espagne murprise su Brésil par le Por 
Aug; conseil de cabinet à Marly: M. de Vergennes y expose que La guerre est probable 
indique Les moyens de l'affrenter, — Approbation des vues du ministre: dépêche qu les fait 
connaitre à Ossun. — La rour de Mailrid est convaineue de la complicité des Anglais: 
elle insistance de M. de Grianldi pour que li France auarente sa mnrine et défende Saint 
Doningue. — Soins que prend M. de Vergeunes : à Londres, pour justifier les mesures du gou 
vermenent espagnol; à Madrid, pour retenir et rassurer Le sbinet; avec Lord Sleranont pour que 
Angleterre déssppronve le Poregal, — Réselutions défintivrade Charles TT: le cat d'Ararsdà 
les motif à M. de Vecgennes: garanties que les mesures indiquées paraiaeut or, atisfaction 
qu'elles procurent, gratitude qu'on en exprime. — lmpresion ressentie de la mauvahe volonté 
strtinns éspagnoles à notre dgards alairo du Septimanr, projets politiques qu'elle 
déranger le question de 4x prix avec Alger. — Faiblenr reconnue du marquis €Oasun et 
fautes qu'on lei reproche: œumment il défeud ses actes; réunit an sajel da Soptimane el 
espèce réusrir pour lu paix arue Alger, — Avantages fondés par M. de Vergennes sur celte paix 
ét 4 

Graltude du roi 
venues d'Amérique: é-pronos qu'elles donnaient à l'intirité des drux murs, 























des sm 





ééynit à Lepage battle alerte nt lin pal ad Ver — 
8 son one et du Gouvernement pour le exbinot de Modrid. — Rumenrs 








Le chef du cabinet de Versailles ne passait pas pour regarder d'un 
œil bien épris l'active assistance dont le secrétaire d'État des affaires 
étrangères s'effarçait de doter les Colonies. On lui prêtait même des 
idées assez contraires et la pensée que ces Colonies n'avaient pas besoin 
d'être aidées, qu'elles étaient pins fortes que l'Angleterre. L'envoyé du 
Congrès, d'après les conversations qu'il avait ou qu'il fui arrivait d'en- 
tendre, mandait cela au Comité de correspondance secrète le 15 août 
1 ajoutait que tous les regards se tournaient vers M. de Choisenl 
qu'il attendait beaucoup de ce dernier. L'opinion générale était déjà 
très ardemment portée à la guerre contre l'Angleterre et les adver- 














2 Dislomaie eorregpmdence, LL. pe 24. 
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saires du cabinet, depuis leur insuccès dans l'affaire de Guines, 
avaient pris conire lui le thème qu'il avail peur de cette guerre, tandis 
que le dnc l'engagerail. 

Ce qui semble certain c'est que M. de Maurepas montrait plus de 
retenue, parfois, que ne l'aurait souhaité M. de Vergennes ou qu'on ue 
le désirait aulonr de Ini, Dans la lettre du 13 août, que nous citions 
tout à l'heure, Beaumarchais éerit à ec dernier en parlant du premier 
ministre qu'il vient de voir : « [1 me paraît absolument dans les dispo- 
“sitions où vous l'avez tant désiré. Allons donc! Si vout n'est pas bien, 
« tout n'est pas mal non plus, et est a devise que jai envie d'adopter 
» désormais. » Le chef du cabinet, qni s'en servait souvent, avait donc 
été dans des idées différentes. On le regardait en effet comme dési- 
reux surlout de la paix. Le corps diplomatique lui prétait ces propen- 
sions. IE existe assez d'indices qu'il en avait d'autre nature pour dire 
que ce jugement était inexaet. M. de Maurepas réglait sur des circon- 
stances ses dispositions, inspirées par un grand désir de faire remonter 
la France à son rang: voilà la vérité. Les circonstances venaient de 
paraître favorables, c'est pourquoi il avait pu, dans un entretien privé 
surtout, reprendre le courant avec entrain. Le cancer avee l'Espagne, 
dans ces premiers jours d'août, avait la meilleure tournure; c'est sans 
donte ce qui donnait lieu à Beawumarchais d'ajouter : « Jamais je n'ai 
«vu M. Je comte de Maurepas aussi gai qu'il l'était en sartant du con- 
Que Dieu vous conserve, lui dis-je, ce vert courage, Monsieur 
le Comte, et hattez ce ferdà pendant qu'il étincelle. C'est à ce qu'on 
«appelle de bonne besogne !.» 

















vsei 




















Benumarchais écrivait alors à M de Vore  lojones infiniment ele, la 1° he qui ae 
times ae rauconp de liberté. “Témuin ee male a l'esprit, eat de vous prier d'accélérer, 

lle Qu 23 juillet 2776  » Mumieur le Come, un remit ce mémoire à M° de M, 

sie vens rapplie de vontoie bien remettre vous. «inestimable effet de ses hontés et dessatres. 

suesme, à la 2° vue, ee projet de lettres à» M'de Germain, à voir 

2 M de comte de Maurepas, Comme je suis de «L'antilene, à décider. 

vrai un marchand de fes, et que evtte mor L'asobmemdeur d'Espagne, à sut. 
chandise est précicune. jen preds Le moins Et votre serviteur, à constatent protéger. « 





pue je pois. EE comme otre médistion rest {Angbieme, & 317, n° ah} 


Google 


1556 





sn GOMPLÈTE INTIMITÉ DES DEUX 





Les ministres de [Louis XVI, effectivement, « battaient le fer» landis 
que les propos contraires cireulaient. M. de Maurepas avait reçu le 
comte d'Aranda, un de ceux qui propageaient ces propos. Il lai avait 
fait connaître, pour en informer Madrid, les indications apportées par 
Silas Dean sur 
cancevaient de lenr volonté de se défendre, sur les moyens qu'elles 
voulaient prendre, et il l'avait assuré que le gouvernement du roi 
s'occupait de mesures rigoureuses pour répondre à l'appel qui, peut 
être, allait survenir. Une dépêche de M. de Grimaldi, en suite de 
municalion que le comle d'Aranda lui avait faile de cette 
audience, sur laquelle nous reviendrons plus loïn!, précise ces dis- 
positions du cabinet de Versailles et de son chef : 





forces des Colouies, sur les espérances qu'elles 


la eos 








VE. rapporte dans sa lettre n° 806. la conversation qu'Elle avoit eù avec 
le comte de Maurepas sur la sitnation actuelle de Y'Angleterre engagée aver 
craindre, soit qu'elle parvienne 








ses colonies, et sur les suites graves qu'on doi 
à les soumettre, soit qu'elles parviennent à scconer le joug; car dans l'un et 
autre cas l'Angleterre vondra entreprendre ure guerre contre la maison de 
Bourbon pour se dédommager des pertes où des depenses qu'elle aura fai. 
stre LE, comprit, que le cabinet de $.M.T. 
pensoit scriensemt à ces suites, et s'occupait de mesures vigoureuses comme 





Par les discours de ce 





l'unique expedient aujourdhuy pour contenir les Anglois dans leurs prajets 
il ment de la marine, et a 





le au rétabli 





anbitieus. Ainsy il paroit qu'il 
faire d'autres dispositions dans differentes branches. 

En continuant la conversation le mère ministre instruisit V. E. de l'etat des 
foress, dans lequel se trouvoient les colons americains, suivant ses dernieres 
nonvelles, et des grandes esperances qu'ils ont de resister à la puissance bri- 
nt pour qu'on {achat d'occuper F'Angle- 








tannique: que cependant ils sol 
torre d'un ontre côté, afin de l'obliger a diviser ses farers. 


Epenes u58L w 109 
Mais est-il besoin de rappeler combien le gouvernement de Madril 
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s'était montré décourageant jusqu'alors. La veille encore, la manière 
dont il comprenait sa situation en face du Portugal donnait des 
sujets de préoccupations faits pour inspirer de nouvean la réserve 
au mentor Lrès réservé du roi, bien que ces préoccupaions ne par- 
vinssent pas à rebuter M. de Vergennes. Quand celui-ci exprimait au 
marquis d'Ossun la crainte que des manœuvres de M. de Pombal ne 
donnassent cours au ressentiment du roi d'Espagne juste au moment 
oùes Portugais auraient sur lui l'avantage des forces au Brésil, M. de 
Maurepas, lui, devait naturellement s'inquiéter; ou bien il ne pouvait 
laisser voir que de la froideur pour des liaisons qui nous exposeraient 
beaucoup trop tôt. À la Gn de la dépéche du 29 juin, M. de Ver- 
gennes « déplorait que l'Espagne se fût refusée aux mesures « propres 








à en imposer au Portugal en lui faisant perdre l'idée de la snpério- 
rité de ses forces en Amérique »; il manifestait l'appréhension qu'une 
guerre «opiniâtre » ne résultäl de ex 
navires qui faisaient voile en ce moment même vers le continent ap- 
portaient la confirmation en partie de cet horoscope. M. de Pombal 
avait « dénaturé l'état des choses», pour emprunter l'expression dont 
le ministre se servira’. Le 23 juin, le gouvernement espagnol appre- 
nait par ses lettres de Buenos-Ayres que les Portugais, le 1° avril, 
avaient attaqué en nombre et gravement défait ses garnisons et ses 
navires sur Je Rio Grande, Avant que M. de Galvès entrelin le roi 
de ces informations, M. de Grimaldi les révélait en gros à Ossun et 
In disait «qu'il voyait avec peine qu'on ne pouvait pas se dispenser 
« de ‘'égorger », Ossun s'était hâlé d'en aviser M. de Vergennes dans un 
pli privé, par le cour 
un rapport officiel détaillé 

Les Portugais, en ellet, avaient fait capituler un fort et enlevé tons 
les postes avancés; à l'embouchure du fleuve une bataille navale fa- 
vorable à leurs va it eu lieu; on pensait que Montvideo, 





«manque de prévoyanere. Les 














r ordinaire, el d'envoyer quelques jours après 








! Dépéche à Garnier, du 20 juillet. repraui 
2 Hspque, L BHO, n° ag 
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Buenos-Ayres et toute la province étaient menacés; dès le mois de 
mars le Paraguay avait $té envahi. Avec raison, l'ambassadeur éeri 
vail que M. de Pombal avait endormi el trempé l'Espagne et ses mé- 
«diateurs ». Une irritation très vive régnait à la cour de Madrid, une 
parlie des minisires élait vraiment en effervescence; les autres se con- 
Lenaient, le roi surtout, mais celui-i se disait très résolu à reprendre 
«son bien ». H évitait de se plaindre de la France, de rejeter tont haut 
sur les ménagements dont elle avait entouré es négociations le dom- 
mage qu'il éprouvait; meis M. de Grimaldi donnait des sentiments on 
des paroles du monarque ce commentaire, emprunté à des impres 
sions précédentes dont il aurait dà ne plus rester de traces, que cle 
Roi Catholique, quoique intimement persuadé de la bonne volonté 
dela France et de la dit de Sa Majesté à rempli se engagemenls. 
ions pas en état d'entrer en guerre! » 














sentait néanmoins que nous n° 
On allait préparer un corps assez considérable et une escadre pour 
Buenos-Ayres, appeler des recrues on remplacerait les vaisseaux de 
éette estadre lors de son départ par l'armement d'un nombre de bäti- 
ments égal; on ferait marcher tles régiments « jusqu'aux pories des 
frontières dn Portngal pour être en état d'y rassembler promptement 
33,000 hommes et, à la fois, pour empécher ce pays d'envoyer de 
nouveaux renforts ? ». 

La lettre personnelle de l'ambassadeur était arrivée la premiére. 
Bien que « confuse » dans ses informations (l'expression est de lui), elle 
avait suffi pour « changer le tableau du blane au noirŸ+, éerit M. de 
Vergennes, el appeler immédiatement les délibérations du gouverne- 
ment du roi, Un conseil s'était tenu sur l'heure à Marly, le 7 juillet 
Dans une note de sa main, le secrétaire d'État des affaires élran- 
gêres avai exposé la situation nouvelle et tracé la conduite qu'elle pa- 
raissait prescrire. Celte situation élail tout simplement que la France 
se verrait imposer la guerre avec l'Angleterre par celle de l'Espagne 





! Le az juin { Espagne, € S8O, at 294}, et le a juillet (ii, à 58h 1), —* Du a juillet 
lt. © Cest Tespression du ministre. 
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contre le Portugal, et qu'il fallait aviser à soutenir avantageusement 


cette guerre : 


La au Conseil à Marty 
le 7 juillet 17761. 


Si a guerre entre l'Espagne et le Portugal devient 
indispensable, ee que la situation préseute des af- 
res entre les deux puissances ne donne que trop 
jet d'appréhender, il est inéviteble que la guerre 
ave l'Angleterre en sera la suite et que la France ue 
pourra pas se dispenser d'y prendre la part la plus 
directe. 

1 seroit inutile de rechercher ce qui peut dé- 
terminer le Portugel à une conduite aussi insensée 
que celle qu'on In voit tenirs s'il y est excité par le 
ministère anglais qui se prépare ce moyen afin de 
se tirer avec moins d'humilistion pour sa nation et 





moins de dangers pour lui-même des embarvas de 
l'Amériques ou, si au contraire, il ÿ est encouragé . 
comme on en a eu de forts soupçons, par le parti 
de Fopposition qui jo 

donner la guerre d'Amérique eëntre laquelle il n'a 





au dessein de Faire abau- 


cessé de déclamer, celui de supplanter le ministère. 
que ce soit l'une ou l'autre de ces suppusitionss si 
la guerre en est le résultat commun, c'est à la sou- 
tenir sans désavantage sl est possible, et à la con 
centrer sur la mer que deit se louruer la prévoyance 





de la maison de Bourbon. 1! scroit prématuré de 
former un plan de campagne 4 
rement soumis aux circonstances du moment. C'est 
de mesures préliminaires et provisoires qu'il con- 
vient de s'oceuper. 

Une gucrre de terre ne pouvant que nous faire 
perdre de vue l'objet principal de notre intérèt qui 





loit étre nécessai- 








Cette mention en marge est vil, eamme le note ellemène, de Hs main du ministe. 


vie. 
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doit être d'affaiblir Le seul ennemi que la France puisse et doive redouter, 
nes soins doivent done se concentrer à l'éloigner. C'est le fruit que nous 
cwillerous de notre alliance avec Vienne si elle veut en remplir fdélernent 
l'esprit ex la lettre : nous n'avons d'autre secours à lui demander que celui de 
son influence; é'est en Russie qu'elle doit la faire servir, soit pour détourner 
cette cour de profiter de la circonstance pour tomber sur la Suède, soit pour 
l'empêcher d'entendre aux offres que les Anglais pourront lui faire pour l'en- 
alement de travailler en Hollande 
in que l'on a trop négligé, ct 
te république 
sont dévorés pour leur fire chérie ne meutalilé qui deviendra pour eux 
une source de richesses; elle pourra leur paraitre d'autant plus attrayante, 
qu'armée à la faveur des querelles avee Maroc, la Hollande se trouve plus 
en état de faire considérer et respecter sa neutralité qu'elle ne l'était daus k 
précédente guerre. Une 3 mesure politique qui me paroit bien essentielle est 
de Rire prévenir les Américains de Tétat présent des choses ct des suites 
ngager avec eux, leur faire envisager tout l'avantage 





arainer dans leurs mesures. Il conviendra 
pour ranimer Les cendres du parti républi 








ssses dont les individus de 





pour profiter de La soif des r 











qu'il présage, et sans s' 
qu'il pourront trouver dans les nouvelles cireonstances s'ils ont là fermeté 
et lu patience d'en attendre le développement. 

Voilà ce que la politique semble conseiller pour le moment et qu'on ne doit 
on de la nécessité déterminée par les événements 
tiennent à l'administration intérieure dent on ne 








mettre en œuvre qu'en ra 





11 est d'autres mesures q 
peut se pe 
le sont dans l'Amérique septentrionale nous ne pouvons plus lisser nos colo- 
L'Espague, 
jou, exigera ifaillible- 





Are que d'en esquisser quelqu'unes : armés comme Les Anglais 








istane 





dépourvues, car elles le sont de tous moyens de 
obligée à porter de grandes forces au sud de celle r 
ment que nous la couvrions au Nord. II sera difficile de le lui refuser, il faudra 
done faire passer une esradre ct des troupes dans l'Amérique. Les iles de 
France et de Bourbon demandent le même prévoyance. Les Anglais relèvent 





cet automne leur escadre de l'Inde, c'est un moyen de la doubler*. On connoit 








l'état de leurs Forces dans a péninenle et avec quelle fac 

2 Jay ont présentement qu'un ñsseau de 30 canons t 2 ou 3 figues: ils y euroient deu 
valssean ie ligne à autres sont annoneës ur renlèrere l'éscadre de Ia Jamaiques is pruveut 
Faire ane notre route. 
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roient de Pondichéry et de nos iles si nous ne nous mettons pas en état de 
résistance. 

Le temps est précieux, chaque instant mérite désormais d'être complé el 
amis à profit si l'on ne veut èure surpris ct écrasé dans le débat. IL faut re- 
doubler d'activité ct de vigueur pour garnir nos ports de matières premières 
propres à la construction et à l'armement. ous pouvons avoir encore six ou 
huit mois de répit, ne les perdons pas. Les deux points ei-dessus indiqués 
mis en sûreté, ce qu'il ÿ anra à faire de plus consistera pl 
ments de ports et des démonstrations pour diviser les forces des ennemis que 





s dams des arme 





dans l'action de nos propres forces, Je pense que nous Lrouverons mieux noire 
compte à vouloir lasser les Anglais qu'à vouloir les battre. 

est facheux de devoir présenter un tableau effrayant de dépenses lorsque 
tout démontre la difficulté des moyens, mais la prévoyance du Roi n'a rien 
négligé pour prévenir Le mal qu menace: il ne (sut pas encore désespérer de 
Le corjurer, mais s'il arrive, il serait trop pusillanime de se laisser abattre, les 
canséquences n 





seroient que plus fatales. En mème temps qu'on socenpe 
des moyens de faire tête à l'orage qui s'approche en grondant, il ne faut pas 
renoncer à en détourner Fexplosion si la chose ext possible, ou à en rendre 
les effets moins nuisibles. Ils se feroient au plus hant dégré si l'Espagne se 
livrant à toute La vivacité de sou ressent e laisoit plus d'espoir de dé- 
tourner la gnerre, L'intérêt de sa défense reconnue indispensable, celui de la 
sûreté de ses établissements sur la riviére de La Plata sont des motifs naturels 
et plausibles des envois de iroupes et des vaisseaux qu'elle va sans doute Faire à 











Buénos-Aires. La modération, si cette puissance veut bien s'en montrer suscep- 
üble, donnera le temps d'aviser à la sûreté des iles et du continent de l'Amé= 
rique Oecidentale, et gagnera celui de faire rentrer nos pêcheurs de Terre- 
Neuve. Jusque-là il seroit bien dangereux de faire envisager à l'Angleterre la 


guerre comme certaine. Ces consick 





érations paraissent d'un assez grand poids 
pour devoir faire impression sur le Roi Catolique, et il n'y a pas ua moment 
à perdre pour le disposer à ne rien précipiter. 
png à 58h 18 
Se préparer sans délai, envisager nos alliances et tirer le parti que 
chacune offrait, ouvrir avec des Américains des relations qui nous les 
allachassent, se garder de se laisser abattre, sans renoncer, cependant, 
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à détourner l'explosion ou à la rendre moins nuisible lout en voyant 
bien là nécessité pour le roi d'Espagne de pourvoir à la défense de 
ses domaines, voilà donc ce que proposait le ministre; ce serait nous 
donner le temps d'aviser à la sûretè de nos îles de l'Amérique occi- 
dentale et ne pas laisser venir à l'Angleterre la dangereuse pensée que 
la guerre était certaine. Fallaitil de nouveau appuyer, autant que cette 
nole le ferait croire, sur les considérations qu'elle reproduisait? Ce 
n'est guère probable. L'induction à en tirer, plutôt, est que des dé- 
penses d'armement élaienl nécessaires, que là résidait la difficulté et 
que, pour obtenir ces armements, M. de Vergennes revenait une fois 
de plus sur des raisons politiques qui semblaient pourtant, à cette 
heure, bien définitivement communes à lout le cabinet. Cette note, 
toutefois, rend bien visible qu'avant d'être assez en mesure nous avions 
encore beaueoup à faire. Les avis de M. de Vergennes avaient acquis 
un empire souverain et il ne paraît pas s'être élevé d'opinion contraire 
à la sienne. La sagesse en était trop sensible, le sentiment patriotique 
trop évident. Le roi ordonna de suivre le plau du ministre. Le len- 
demain, celui-ci écrivit à Ossun pour ini communiquer ce plan; sa 
leure, personnelle comme celle à laquelle elle répondait!, mais faite 
pour être montrée au premier ministre d'Espagne, tichait d'arrêter 
les effets du ressenliment de Charles IL, Elle Je reconnaissait légi- 
time, mais elle montrait l'avantage qu'il y aurait 4 ce que le mo- 
narque nous donnât le temps de l'aider, qu'en attendant il se mit sur 
un grand pied militaire en Amérique et qu'il avisät Les Colonies de 
l'appui préparé pour elles par les deux Couronnes : 


























à Veriecte ji 
Je me livrois avec confiance, Monsieur le Marquis, a lespoir que votre de- 


peche n° 53 permettoit de concevoir que l'affaire de la satisfaction exigée par 


TEspagne alloit prendre ut fin promte et heurense. En effet la difficulté qui 








2 Sur papier à lutre carré du temps: fe marquis d'Ossun en avaît fit une copies elle vi 
queues foto après original (n° Q%3 dau Le registre des Aires élemngères 
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restait a resoudre etoit si peu considerable quil avoit lieu de se flat» quelle 
seroit aplanie, dans une p” conference, Mais la leure particuliere dont vous 
maves honoré Monsienr le 24. du mois dernier change le tableau du blanc ant 
noir. Nous ne pouvons pas apretier le grief dont IEspagne est dans le cas de 
se plandre ot de se ressentir, vous naviès vous meme aucun detail qui vous 
eclairat et ceux qui nous sont venus de la cote de Galice sur les raports des gens 





du paquet bot expedié de Buenos Aires sont urop confus et indigestes pour 
fixer votre jugement, mais lamertame avec laquelle M. le Mô de Grimalli sest 
expliqué avec vous doit nous Rüre presumér quil ne sagit plus dune suite du 





querelle de frontiere mais dun fait tres grave ct dune violence manifeste. 


né ne devons pas cherchér à 





Dans lobseurité où nous sommes; si nous 


le ressentiment du Roi Ge nous navons rien a dire aussi pour lapaiser, mais 





je pense quil vous sera agreable de savoir ce que nous avons reflechi hier dans 
le Conseil et que le ministere dEspe nous saura gré de lui communiquér 
confiance toutes nos ponsécs. 4 

Plus son resentiment ex juste et plus il importe den assurér les effets, Si 
l'Esp se decouvre trop tos sur ses projets de vangeance, elle avertira son 








ennemi que son salut consiste à la gagnér de vitesse. Un aviso portugais anvi- 





vera plus tost au Brexil qu 
done Monsieur, quelque parti que le Roi Gqüc veuille prendre quil seroit con- 


flotte espagnole dans la Plats. Nous penserions 


venable de ne pas fermer toutes les voies a la negociation et de ne pas retran- 
hér toute espérance de pardon, mais comme après ee qui doit etre arrivé 








il nest plus possible de prendre confiance dans la parole perilleuse dun 
qui prroit nen tenir pas grand compte lui meme, Sa ME Cie ne pouvant 
plus devoir qu'a elle même la sureté de ses elablissemens et de ses frontières, 





sautoriseroil de ces molifs pour colorer l'envoi des forces de toute espece 
qu'il est instant de foire passér a Buenos Aires. En suivant cette marche lEe 
pagne assureroit ses précautions et lenercice de s1 vangeance. Les Anglois qui 
ale ne seva- 





croient voir prospérér leurs affires dans Amerique septent 
gerant pas la proximité dune guerre generale, se listeront peut etre moins 
de fraper les coups redoutables quils ne sont que trop en position de portér. 
Je ne sais pas ce que Esp° peut avoir dehors ile batimens et de matelots, Nous 
avons actuellement sur le lane de Terre Neuve et dans ces parages plus de 








20° matelots oceupés a la peche. Il nest pas possible dispersés co ils Le sont 
&. 
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de les rassemblér dun eoup de siflet et d'ussurér leur retour. Mais si la chose 





toit possible eo” elle ne lest pas il ÿ auroit peut ctre raison dhesitérs ce seroi 
donnér prematurement level. Nous aurons d'ailleurs quelques mesures pol 
tiques 2 prendre pour empechér que le feu qui pourra sall 








r sur la 





selende sur fe continent, mais nous ne pourrons nous en oceupér que lors que 
Esp" nous aura confié le parti quelle veut prendre. [À en est une Monsieur, 
dont elle poûrroit soceupér elle meme: ce seroil de fhire connoitre aux Colo- 
mics angloises letat present des affaires, les suites probables quelles presen- 
tent, et sans former aueun engagement leurs faire envisager lavantage quelles 








eu retueilleront si elles ont la patiance den attendre le develapement. Nous y 
coopererons dans le tems, mais nous ne ferons rien jusqu'a ce quon nous en 


donne le signal de Madrid. on 
Aagletenre, & 3814 n° à 





Dans l'intervalle, les conversations de M. de Grimaldi avaient mis 
Ossun à même de mander les mesures que prenait le gouvernement 
de Charles IL. L'ambassadeur écrivait de 1° juillet que Le 3 août des 
troupes suffisantes partiraient pour chasser les Portugais de Buenos- 








Ayres; une escadre supérieure en nombre à leurs forces maritimes 
en Améri 
précipitation, les provinces d'Espagne limitrophes du Portugal seraient 
garnies de régiments pour former, au premier besoin, le noyau d'une 


qe porterait ces troupes; en même temps. sans éclat, sans 





armée respectable; 14 roï d'Espagne voulit d'aillenrs éviter, autant 





que possible, de provoquer une guerre générale dans le continent; il 
communiquerait toutes ses résolutions et n'altaquerait qu'avec l'appro- 
balion et le concert de la France, Mais le premier ministre trouvant 
à l'occasion de revenir sur la nécessité de défendre Saint-Domingue, 
sur l'opportunité d'y voir pour cela des forces françaises sérieuses. 
l'avait suisie lout de suite, La complicité de l'Angleterre ne loi sem- 
blait plus douteuse, disait l'ambassadeur, quoiqu'il se ft jusqu'ici 
refusé à y croire et même l'eût niée contre M. de Galvés, dans les 
conseils du roi; toutes Jes probabilités élaient à ses yeux, maintenant, 
pour une attaque des Anglais contre les possessions des deux Con- 
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ronnes; ils avaient bien un pressant intérèl à éviler une guerre, mais 
un grand avantage aussi à faire ocenper assez l'Espagne par le Portn- 
gal tandis qu'ils tomberaient avec succès, à l'improviste, sur Les pos- 
sessions des deux Couronnes, soit que l'Angleterre réussil contre ses 
soit qu'elle s'accommodôt avec elles, soit qu'elle en fêt re- 
poussée. M. de Grimaldi avaît done ravivé dams l'esprit du monarque 
l'idée d'ebtenir de la France, comme un gage, la proleclion de celle 
ile, dont il redoutait la perte. 


Colonie: 








Ce ministre, écrivait le marquis d'Ossua à ce sujet, a consideré que la 
conquête la plus aisée à faire quaiqu'en même temps d'un avantage imunense 
pour les Anglois et d'un dommage infini pour la France seroi celle de l'sle de 
S Domingne. 1 a insisté de nouveau avec force sur l'importance dont il ctoit 
que la Franco 
cousersation. J 











lit passer un renfort de troupes suffisant pour en assurer la 
fait alors usage M, des reflexions contenues dans la dépêche 
avez honuré le 14 du mois de” n°29. Mais M, de Grimaldi a pré- 








dout vous 
tendu entre autres choses qu'il u'eloit pas neccssaire que la Franco fit passer 
une escadre en Amerique pour favoriser l'envoy de ses troupes ou pour les 
soutenir là bas. 1] a observé que l'Esp' en envoyoit souvent sur de simples 
batimens de transport, et sans escorte; il m'a dit a cette oceasion que 5. M. 
Cutht alloit envoyer inecssament six bataillons de plus pour renforcer les gar- 
nisons de Porto-Rico, de la Havanne ct de le Vera Cruxz que si les choses 





se pacifioient ils serviroient a relever une partie des troupes qui y sont, que 
dans Le cas contraire ile en angmenteroïent le nombre. Enfin apres une longue 
conference M. de Grimaldi m'a pressé de vous communiquer ses idées et ses 
re pensoit de même et que ce Mo- 
marque croyoit ne pouvoir pas donner nn conseil plus salutaire et plus pru- 
dent a Sa Majesté que eclui qu'elle Ft travailler avce cbaleur et sans perte de 
lems a retablisiement et a l'augmentation de sa marine, qu'elle prit des 
mesures suflisantes pour la conservation de l'ile de $' Domingue dont l perte 
e pour l'Espr. 





doutes em m'assurant que le Roi son Mai 





seroit d'une conséquence infu 


Espagne, 381, o 2 


IL était urgent de prévenir l'effet que produiraient sur le minis- 
1ère anglais des résolutions qui, de la part de l'Espagne, semblaient 


Google 
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visiblement prochaines. M. de Vergennes, malade en ce moment à ne 
pas tenir la plume, avail fait envoyer sur l'heure à Garnier un extrait 
du rapport d'Ossun du 47 juin et presuire au chargé d'affaires d'u- 
pliquer que, de bonne foi comme il l'avait été, Charles III ne saurait 
mettre d'arrière-pensée aux précautions qu'il allait prendre. Garnier 
devait montrer « toute l'atrocité et toute lindignité de la conduite du 
Portugal», el l'on était + persuadé d'avance que l'Angleterre, qui ne 
devail rien désirer comme le maintien de la paix dans toules les par- 
ties du globe, emploierait ses efforts à raccommoder encore les choss 
si cela était possible! ». Pour bien marquer l'intérêt de la situation. 
le ministre avait fait ajouter ce post-teripram + 








P.S. Je suis ién impatient, M, de savoir si le Portugal voudra excuser 
ce qui est arrivé au Sud du Brésil, et comment on le prendra à Londres, 
de ministère anglois a été de bonne foi, comme je n'en doute pas, dans taut 
«a qui s'est passé entre nons pour concilier les parties, il ne peut pas se disi- 
muler que son allié s'est rendu coupable envers Jui, comme euvers l'Espagne, 
de la plus noire perfidie. C'est trahir l'intérêt de l'Angleterre que d'allumer 
une guerre étrangère dans un moment où une guerre intérieure l'oceupe tent 
entière. Je crois voir dans ce qui vient d'aniver la main de l'opposition, ce 
soupçon ne doit pas étre nouveau an Mine Britannique, il ÿ a longtems qu 





nous l'en avons prévenu. 


À Versailles le 13 juillet 176. 
Angleterre, à SIT 29 


Mais les circonstances pouvaient sc compliquer rapidement. C'sl 
pourquoi le ministre récrit lui-même à Ossun le 19 et fail écrire de 
nouveau à Garnier le 20°. Avec le premier, il prend acte des seul 
ments de modération du gouvernement du roi d'Espagne en présence 
de causes d'irritation si légitimes: il l'informe que lord Stormont a paru 
les apprendre de sa bouche avec une satisfaction vive, et 1 ne saurait 
supposer da complicité des Anglais dans les procédés du Partugili 








it (minute de Gérard}. Voie l'annexe 1 du présent éhapitre {n° ae — 


soj 
ire (n° 1 el 31 


Aéphehes sont reproduites à Fnnexe Ju présent cha 
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sur Saint-Domingue, il a soin de ne pas décourager M. de Grimaldi; 
de dire simplement que » c'est matière à délibération, que lon ne 
formera pas de résolutions avant de voir plus certainement la tour- 
nure que des eonjonctures pourront prendre»; quant à l'accroisse- 
ment de notre marine, il écrit : «Nous ne nous relaschons ici sur 
«rien, nous travaillons sans ostentation dans nos arsenaux mais avec 
«beaucoup d'activité et de suite.» La dépêche à Garnier porte prin- 
cipalement sur l'opinion qu'en Angleterre on pourrait se faire d 
évènements, sur Les dispositions qui en serai 
la nè 








iLéûrement la suite, sur 
esité qu'il ya, dés Jors, de « nous mettre en état de prendre avec 
connaissance de éause les précautions el les mesures nécessaires, soit 
pour prévenir I guerre, suit pour la faire avec suocès ». Gérard avait 
fondu dans celle dépêche les deux qu'il venait d'adresser à Ossun; Le 
aninistre, en la revoyaut, fail appuyer sur le post-seriptum de celle du 
18 et, de sa main, en modifie ou en complète ainsi la minute : 











M. entrer dans tous ces détails, afin de vous mettre en état 
iglois dans le cas où ils jugeront devoir vous 
est question. Il est probable qu'ils chercheront à 
é que celle de Roi Cas vous 
vous expliquerez à l'égard de ee Pe dans le sens que je l'ai fait vis-ävis de 
Mi Stormont. Pour ce qui mous regarde vous direz avee franchise que quelque 
répugrance que nous puissions avoir & porter un jugement rigoureux nous ne 
pouvons nous empechér de voir dans le procédé du Portngal un manque de 








entretenir sur l'objet dont 
comnoitre à 





égard notre façon de penser ai 





foi caractérisé que rien ne peut justifier; cependant quelque juste que puisse 
être Le ressentiment du roi d'Espagne nous sommes bien cloignés de rouloi 

attiser le feu, et que nous employrons volontiers nos bons oifices pour calmer 
le ressentiment de ee Prince dans la supposition ou nous sommes que l'Ang" 
de son côté s'employera de bonne foi et fera usage de toute l'influence qu'elle 
à à Lihonne pour obliger cette fois à domner à S. M. C, une solisfaction 
promte ct proportionnée à l'injure qu'elle vient d'éprouver. Il est une pie 
de touche à laquelle on reconnoitra le veritable alloi des intentions du Por 

tugal, cest si ses commandans au Brezil lorsquils devront avoñér avoir reçi 
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les ordres qui avoient été annoncés, ofrivont ainsi que M. de Pombal l'avoit 
fait declarér de faire remettre tontes choses au meme état ou elles etoient 
le à jui 





let de lannée derniere. 


I est donc sensible qu'à Versailles on souhaitait avec impatience 
de voir les forces de l'Espagne se melire en mouvement. On crai- 
guait les hésitations et Les retours, le double jeu de l'Angleterre, les 
efforts qu'elle laissait déjà poindre pour faire reconnaitre inutiles les 
préparalifs de Madrid. Le Porlugal, en effet, s'était hâté de rétablir 
favorablement son lerrain dans l'esprit de son allié; il feignaitl'étonne- 
ment, il allégaait des malentendus que répareraient des ordres an 
vés postérieurement. Aussi cel allié, après avoir eu sur la conduite de 
M. de Pombal le même sentiment que la France!, semblait l'excuser 
de nouveau. Lord Stormont, ramené en France par ces événements, 
étail venu soutenir chez le ministre les raisonnements de son collègue 
portuguais pour justifier la cour de Lisbonne. M. de Vergennes ne 
S’élail pas contenté de rétablir avec Hui la vérité des faits, la légitimité 
des desseins de l'Espagne, l'intérêt qu'avait l'Angleterre à les appuyer; 
d'autant plus inquiet des lenteurs, il avait informé aussitôt Ossun 
de son entretien avec l'ambassadeur pour qu'il en redit des termes à 
Madrid ou afin qu'il sût s'en servir, et il reprenait avec lui, comme 
s'il la voyait en danger d'être écartée, le thèse de l'envoi de forces 
en Amérique, de la nécessité pour l'Espagne d'y maîtriser prompte- 
ment son ennemi par la supériorité des moyens. Sa dépêche était une 
instruction étendue, motivée sur « les réflexions du conseil; Ossun 


devait y trouver les arguments définitifs ?. 




















* Dépéele de Versilles à Ossun, QuaG juil. »euf d'Espagne one saliction non pormpte 
let. On + Hit: 12e vous envoge nn extrait du + qu'ecltante, « 
compte que le S' Garnier a rendu de lentre.  * à noûL. {Voir l'annexe [ du présent cle 














tien quila eusur cet ohjotares H Weymouths tre, a 124 Une dépéeho suivante de gs dout 
ous x verrez que ce ministre pense absolu la minute est de Gérard, reduit ce instru 
=ment comme nous sur la conduite inconre lions a eve, que méme si M, de Ponibal s'eu 
# vable de M Le M° de Pom ini que sue cutrit, l'Espagne devait se mettre an Brésil 
la nécesité on est le Portugal de donner au «au moins en égalité de farcess avec le Por 
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Pendant ce temps, le ministère d'Espagne arrétait à Saint-Lidefonse 
ses résolutions définitives. Ossun n'avait guère reçu que le 18 juillet 
la lettre de M. de Vergennes du 8; il en avait remis aussitôt un extrait 
à M. de Grimaldi! Le 23 celui-ci expérliait au comte d'Aranda le pli 
suivant pour en donner connaissance à Versailles; il résumait les points 
essentiels touchés par le ministre français ct ÿ répondait catégorique- 
ment: 








AS dense Le 22 nil 3770 
Monsieur, 


L'ambasadeur de France en celte cour a recu dernièrement une Jette par- 
ticulière de M. le C* de Vergennes dont je remets copie a V. Ex*. On y voit la 
grande sensation qu'avoit fait sur le ministère de Versailles l'avis confus que le 
Mi d'Ossun venoit de lui donner des nouvelles insultes commises par les armes 
portugaises dans l'Amérique Méri 





omle, analgré les protestations amicales 
et réitérces au moyen desquelles la cour de Lisbonne a abusé si longtèms de 
la tolérance du Rois et par setle première impression nous pouvons juger de 
l'étonaement où aura été La Cour de France en apprenant Les 
dites hostilités. 

M le C de Vergennes sent toute liniquité d'un tel procédé et la justice 
du resentiment qu'il doit nécessairement avoir excité dans l'ame de Sa M6, 
puisqu'il s'agit à present de l'honneur et de la gloire de la Monarchie, objet 
bien plus grave et plus essentiel que l'est uue dispute de limites : 
nistre desirant nous donner un nouvean témoignage du vif interet que le cabi- 
net de Versailles prend a nes affaires, fait part au Mit d'Ossun des reflexions 
qui ont eté faites dans Le conseil sur l'etat actuel des choses. 

M: le Ce de Vergemnes dit, entre antres observations, que, quelque pa 





rconstances des 








el ee wi 








tugal. «Cest là, M, porte celte dépêche, le 





2 résultat des réflexions que le co cl son com 
2 séil ont Gites sur eellu matière important, 
2 — A Versilles Le 4 août 1376.» (Espagne. 
L58L# 74) 

Fee of tiré, éeritl le 23 un extrait come 
venable que j'ey communiqué à M, de Gr 
mali, afin qu'il Le mit sous les veux de su 
Majesté Catholique.» id. n° 42.1 
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* La copie de ceite dépêche. qui se trouve 
aus Ares étrangères, porte l'intitulé: Trdne: 
don d'en bre de M, le M° de Grémulli à M. le 
sise par Ossun le 
not qucleenque M. de Gi 
male avait relardé jusque-là d'en donner Le 
Lexte à l'anbeamdeur français, A eee date à 
peu prés cle était remise à Versailles par Le 
comte d'Aranda 
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que le Rai veuille prendre, l'exécution exige la plus grande célerité qui senle 
peut en assurer le succès, élant bien plus aisè au Portugal d'envoyer un avis 
à ses commandans du Bresil, pour qu'ils se tiennent sur leurs gardes, qu'à 
nous d'expedier de nos ports un convoi suffisant pour chatier d'aussi graves 
attentats, Ce ministre ajoute que pour ne pas trop allarmer la cour de Lis. 
adra de ne pas fermer loutes les voies à Je négo- 





bonne et son alliée, il 
ciation et de ne pas retrancher toute espérance de pardon, surtont les entre- 
prises des Portugais autorisant l'envoi d'un renfort consierable de troupes. 
A. le Cf de Vergennes regarde aussi comme indispensable que nous infor. 
mions sa cour des mesures que nous prendrons dans cette occasion, afin 
qu'elle puisse ÿ conformer ses démarches politiques, dans la viüe d'éviter que 
la gucrre ne s'étende jusqu'au continent de l'Europe. 1} observe que, quand 
même il servit possible de rassembler d'un coup de sifleL le grand nombre de 
matelots françois qui se trouvent dispersés dans les mers, il seroit à propos 
de s'en abstenir, pour ne point donner prématurément l'éveil à l'Angleterre. 
Enlin ce ministre nous exhorte à fire connoïtre aux Colonies angloises l'état 
présent des affaires el le grand avantage qu'elles pourroient retirer de ne 
point précipiter l'arrangement de leurs différens avec la Métropole. 

Jai di au Roï la dite lettre confidentielle de ee ministre el Sa Mé, qui l'a 
entendue avec complaisance a senti tout Le prix de le cordialité et de T'intérèt 
constances actuelles. Le Roi a aussi 











que cette cour à manifesté dans les 
approuvé en tout la substance des réflexions de M. le C* de Vergennes. 
La saison n'est pas propre à faire sortir un convoi de nos ports, et nous 
ne saurions en préparer un suflisant en peu de jours: mais nous prennons les 
mesures Les plus ellicaces pour embarquer un corps d'environ 8. mille hommes 
et les antres secours uécessaires pour nous proenrer en 
Amérique uue supériorité décidée sur les Portugais et les chatier d'un seul 
coup de leur arrogance inconsidérée. De plus nous fesons marcher quelques 
régimens vers la frontière de Portugal, non dans la vüe de l'attaquer à pré 
sent dans cette partie, mais pour ÿ attirer ses troupes et empêcher qu 
puise renforts au Brésil. 
Quant à la convenance de laisser subsister l'espoir d'une negociation, il est 
difficile que, dans la situation présente des choscs, l'Espagne puisse, sans com- 
promettre sa dignité, entrer dans aucun pourparler; mais, comme d'un autre 


avec les forces de m 

















svuyer de nouveau 
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côté, nous n'avons pas déclaré ministérialement le nouveau ressentiment que 
ous ont eausé les dernières hustilités commises sure Rio Grande de S"Pedro 





il semble que ce qui consicudroit le mieux seroit de laisser Les chosos dans Le 
silence où elles se trouvent aujourd'hui, ct que les cours mediatrices ne nous 
pressassent pas de rompre. 

Il seroit sans doute à propos de Rire aux Colonies angloises les insi 
ions indiquées par M. le Gt de Vergennes: mais je crois qu'il est plus aisé aux 
Frençois qu'aux Espagnols de remplir cet objet, qui d'ailleurs exige Les plus 
grandes précautions. 








L'Angleterre se trouvaut trop occupée de ses propres aflaires, il ne paroi 
point a craindre que, par le seul fait de La juste satisfaction que l'Espagne 
prendra en Amérique pour Thouneur de sa Couronne, la guerre soit très près 





de sallumer en Europe, et par conséquent La cour de Fr: Je tem de 


disposer les mesures politiques dont parle M. de Vergennes. 





Fepogur, SL nf Go. 








Tous les minisires espagnols avaient part 
donné individuellement et par écrit lenr avis : elles étaient donc 
décidément acquises. Ossun mande que » le roi s'est rendu au conseil 
de ne point fermer les voies à la négocialian + comme, dés le début, 
il avail consenti à » ne pas relever sa parole par rapport à la média 
de la France et de l'Angleterre el à en faire instruire milord Gran- 
Tham !. Un autre point encore est définitivement emporté : la guerre 
sera évitée sur le continent, concentrée dans F'Amérique méridio- 
nale»; M. de Grimaldi en a donné l'assurance à notre ambassadeur, 
qui la transmet le 252. L'amiral Cevallos commandera l'expédition; 
ce ne seront plus les renforis qui devaient partir le 3 août, mais 
10,000 où 12,000 hommes, une escadre; en sepembre ou octobre 
seulement ils pourront prendre la mer. On est rassuré dés lors à 
Versailles et l'on s'empresse de faire connaître 4 l'ambassadeur la 
satisfaction qu'on en éprouve; elle es assez vive pour faire dire que 





cipé à ces résolu 
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siles Portugais avaient progressé, depuis le 1” avril, de telle manière 
que l'arrivée des secours FL tardive ou insuffisante, le Roi Catholique 
croirail peut-être devoir les punir en Europe de leurs perfidies dans 
le Nouveau Monde, anis que, quoi qu'il arrivät, Sa Majesté trouver: 
l'assistance de da France”. 





Des préoceupations qui rapprochaient ainsi les intérêts faisaient 
sentir encore plus qu'auparavant le prix d'une union vraiment effec- 
tive entre les deux pays. On ne pouvait qu'éprouver des impressions 
pénibles à avoir des indices du contraire. La lenteur de toutes les 
affaires avec l'Espagne, la rudesse de son ambassadeur lorsqu'il sem- 
blait y avoir une concession à nous faire, le peu de résultats que 
paraissait obtenir le marquis d'Ossun, féisaient encore regarder par 
les conseillers de Louis XVI le commerce français et les intérêls 
français comme sacrifiés de parti pris au profit des Anglais à Madrid. 
La prise du Septimans, arrivée lorsqu'on semblait agir en loul de 
concert, s'en présentait comme une preuve patents. À un moment où 
il s'agissait de s'engager ensemble, elle ne permettait pas seulement 
de supposer des dispositions défavorables, elle portait le trouble dans 








sooneertée are Elle.» (Bpagne, LB n°74. 


“Lu dépéhe porte à». 
— A oi Ossun répond Le aa noût » «J'ai en 


cles Portugais maÿent pas, depais l'époque di 


cpu que 


avril, fit des progres si considérables que 
2e secours que 1x cour de Madrid se propuse 
suyur au Parmueys me suieut où ris 
sou imufisants, … dans an comme dans 
ani cas  seve a erindre que Le Roi Ce 
«ne cruye duvoir punir les Portugris en Eu 
roue des perfidios qu'ils ont commises dans 
le museau monde. Mais quel que soït le parti 
quel les circonstances foreeront 8, M, Ce 
ee Prin peut etre asauré qu'il recevra de La 
part du Not lslstanee qu'il doit attendre 
een bon parent et d'un allié fdcle, La senle 
see, M. que $. M dire, cest que le Boï 
ne aucune détermination 

rique ete lavoir 

















de ne pr 
su one ne 





savant de ll avoir er 





«loueur, Monsieur, de répéter # $. M. C 
confomement a ce que vous avez drigné me 
ander, que quel que soit le parti que es 
« eircostances le Forcent de prendre, elle pou 
soit etre msurée qu'elle recevra de In part du 
+ Ro l'assistance qu'Elle doit attendre d'un bon 
2 pareot et d'un allé fidele et que Sa M des 
soit seulement que le Roi son oncle ne prit 
aneunc détermination avant de Le Jui avoir 
s'commniquér, et de l'avoir earenriée avte 
Elles le Roi Catholique, Monsieur, s'est mon 
«tré extremement semble À cette assurance, 
vb ae dit qu'il se ouformeroit très exacle. 
ement à ce que desiroit Sa Majesté.» Ed. 
n°103) 
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un travail politique caressé de loin par M. de Vergennes pour amener 
les Algériens à faire la paix avec Madrid, grâce aux bons offices de la 
France, et, suivant les plans du due de Choiseul, frapper ainsi d'un 
coup sensible le commerce de l'Angleterre dans la Méditerranée, en 
même temps en écarter les Russes prêls à y introduire leurs vais- 
seaur. Cette violence contre l'envoyé du dey montant un navire fran- 
çais, donnait au ministre une amertume qui ouvrail le champ, dans 
son esprit, à des suppositions excessives. Il ne peut s'empêcher d'y 
revenir dans sa dépêche du 8 juillet. Aprés avoir fait garantir si com- 
plètement à l'Espagne l'appui éventuel du cabinet au Brésil, Jui en 
coûte d'entrevoir ane perspective contraire : 





1 serait bien dur, évritil, qu'à ln veille de nons tronvér engages dans la 
guerre pour le compte de l'Esp nous eussions a en soutenir une contre Alger 
pour le fait de la Septima 


executerons loquil sera question de faire honneur 





; nons les 
nos engagemens avec le 
Roi Cqüe, il est bien ctonnant que le meme esprit de justice nanime pas Îe 
conseil dEsp* et quil se permette de déchirer le traité des Pirennées la base 
cependant des droits de La maison regnante. 


Nons nexpliquerons pas nos tr: 





El cest à «la justice et à l'amitié» de Charles III envers de roi. 
autant qu'aux «représentations» dont sa dépêche du 29 juin avait 
muni l'ambassadeur, qu'il en appelle pour obtenir en cela satisfaction 
du gouvernement espagnol. Chacune de ses dépêches ramène Ossun 
à celle affaire irrilante”. Or, sil est veai que le gouvernement de 











* 1 art enenre Le 19, dans une dépéche 
au Le Portugal : «fe nai rien a mjutér M. a ce 
que renferme man expodition du ag ju 
2 demier au sujet du raie Le Ssplimne. Les 
+ Afgeriens oo de Inumeur, is exhial 


son nou le erproche Bautement à Alger, on 
à confie n Cartagen ls condoïte des com 








« randars des fregates ne le dement pas puis 
que contons de cetle capture is sent Lie vite 
dune «rentrés ave le optez Les Algeriens ajoutent 
des ant. Name aq IE se garderait bien d'arrer mi An 
+ sommes meme dejo dans Le eus de prendre lei: evenement serbe indiqués 

ates precmntions: voile Hobigation que nous «cuis poroient des toiles du hois et 
ro à IEspagne, Seroit 51 ponible que ee à vre on les ai 














Les Fone 











et on ne seile point sur Les 


visser françois cut ete signalé co le seul 
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Madrid avait l'apparence des torts, dont se plaignait le cabinet de 
Versailles, il n'en avait pas à.vrai dire l'intention. IE n'était point 
vigoureux, voilà tout, et l'impulsion qu'il douuait se perdait en ehe- 
min. D'autre part, les aptitudes diplomatiques dont nous anrions eu 
besoin à la cour de Charles HE manquaient peut-être, maintenant, 
au marquis d'Ossun. La peu diminué par l'âge, depuis trop longtemps 
habitué aux personnes pour ne pas subir l'influence de leurs idées 
et de leurs points de vne, habitué aussi au relâchement des ressorts 
dans ce pays, l'ambassadeur était bien pour quelque chose dans Ja 
mollesse des dispositions qu'on nous montrait. La contrariété que 
l'on en ressenlait, loutefois, portait jusqu'à lui reprocher de ne point 
savoir acheter à la cour et dans les administrations publiqu 
vices qui nous auraient été cflicaces, de supporter de M. de Grimaldi 
des érarts de paroles qui seraient allés jnequ'à atteindre M. de Ver- 
gennes lui-même. On fui avait écrit au sujet de ces griels contre de 
cabinet espagnol et contre lui; il y répond Le à août dans une lettre 
personnelle à M. de Vergennes, et cette fois victorieusement. De fait, 
il avail justement mis beanconp de diligence et de soins à obtenir, 
dlaus l'aaire du Septimane, la solution demandée, Dés le 2% il avait 
pu écrire qu'après une atiente de trois semaines, il espérait nine pa- 
role favorable à cet égard, bien plus, une sur la paix avec Alger, el 
que l'on se faisait à la cour de France des opinions non justifiées 
de l'état et des sentiments de l'Espagne; qu'il avait bien entendu des 
parues vives de M. de Grimaldi, m 
sous le pr u sujet du secrétaire d'État, pour lequel, 
au contraire, M. de Grimaldi » témoignait à toute occasion son admi- 
ration et sa grande estime »; les commerçants anglais, expliquait, 
n'étaient pas plus protégts, mais plus actifs et plus ingénieux que les 
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ss non sous le règne présent, 





ent ministère ni 





Français; plus attentifs à satisfaire les goûts des Espagnols ou leurs 
isaient rechercher davantage leurs marchandises et s'ils 
se phaignaient moins des tribunaux de justice, c'est qu'ils n'étaient 
pas nombreux comme les Français, qu'ils travaillaient en gros el de 


besoins, ils fa 
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loin; d'autre part, il n'y avait pas de suballernes qu'il fat intéressant 
d'acheter : dans le bureau politique, aucun de corruptible; dans les 
juntes du commerce ou des finances, de l'ignorance, des dispnsitions 
contraires à la France, des lenteurs interminables, mais non des per- 
sonnes vénales. Si opportun qu'eût pu être le rajeunissement de notre: 
ambassade de Madrid, le marquis d'Ossun parlait de ses services avec 
quelque droit, et des dispositions véritables de la cour d'Espagne non 
sans beaucoup de vérité, en disant : 


1j a près de à 7 ans Mousieur, que je travaille ii ave toute l'application, le 
zèle et le desir de bien semir de Roi et la France qu'il soit possible d'avoir. 





j'ai mal vù ou si je vois mal ne l'attribués pas au défaut de bonne volonté. 





$i les affaires contentieuses lranent, ne croyés pus que ce soit par negli 
ou mollesse de ma part: et je vons assure que quelqu'honnorable que soit La 
pce que j'oceupe, et quoique je jouisse ici d'une consideration attense, ma 
patience y est souvent exercée, la vie que je mène, pénible, et mes satisiae- 
tions mélées d'amertme: mais je ne manque encore ni de santé ni de rèle. 














Ne croyés pas, Monsieur, que l'Angleterre ait ou puisse acquerir 
une influence qui ébranle le sistème établi par le Pacte de famille. Le Roi 
Catholique et son ministère regardant les Anghois comme les ennemis nat 





rels de l'Espagne, ils connoissent leurs vües dangereuses sur les Indes, leur peut 
die sinecrité, leur cupidité insatiable. Les Angloi sont eraints par l'Espagne et 
ien de plus. Voilà le vrai. 





Espagne, à 380, 0 Bt 


Du eeste, le marquis touchait au but; le rapport officiel qui sui- 
vail sa leltre justifail, au moins pour cette fois, le maintien de la 
confiance du roi. Il annonçait et le succès de l'affaire du Séptimane 
et la presque certitude de réussir dans les négociations pour Alger: 
ces négociations rencontraient des oppositions religieuses el poli- 
«tiques +; M. de Grimaldi s'efforçait déjà d'en triompher et - le Roi 





Nous reproduisans Le surplus de ectie lettre tion de a emgaison da Seprinune, [Espagne 
à l'annéxe IL du présent chapitre (n° 3. Une 2 880, af Bois À a vérité L'ordre ne fit pas 
dre roy du 4° aoû avañt preserit x ati auisi d'nne exécution bien rapide, 
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Catholique accepterait probablement les bons offices de la France 
pour conclure la paix dans la Méditerranée». Les deux cours n'avaient 
donc plus qu'à se féliciter. C'est probablement dans un de ces jours 
de satisfaction que Beaumarchais avait trouvé à M. de Maurepas l'en- 
train de si bou augure dont il faisait part le 13 aoû à M. de Ver- 
genres. Le 16, ce dernier adresse à Ossun, dans un pli privé qui lui 
marquait la gratitude la moins équivoque!, une lettre du roi remer- 
ciant le roi son oncle?, et il envoie à l'ambassadeur l'expression off- 
cielle de la satisfaction du cabinet en tête d'une longue dépêche sur 
cette question spéciale de la paix algérienne. 

L'idée de négocier en vue de rendre Espagne libre du côté des 
Barbaresques par des traités de paix, n'avait guère été jusque-là qu'à 
diquée par M. de Vergennes. Savoir cette pmissance assez forte en 
face de M. de Pombal pour empêcher que celui-ci ne créât une di 
version sérieuse au Brésil lorsqu'il faudrait engager les deux Con- 











* A de Vemgennes éeritait 2 e 4 Versailles Le 
2 16 aevst 1776. — J'ai reeû Momsieur, lettre 
 pattculiere que vous mavez fuit Ihonneur de 


qui vous regarde. {Espagne L BL, n° 88 | 
* Vo cette Letre 
Monsieur mon frère et oncle j'ai reç ave le 


245 aoust 2776 — 


mesrine le à de ce mois, Jen join iciune dur 
» Raï pour le Roi son oncle. lle renferue Lex 
» pression de Le parfaite aensbiié qu'a cu s 
28e Majesté lo decision intersente dans Lf. 
2 ice du capiine Soren, Vous voudres bien 
sromeltre cette lettre à Sa M Cie en lui 
rénouvellant ls ssurances Les pl positives 
de haitin du Roi et du plus tendre interest 
eau ne cessera dans an tem le prendre 
a tout 6e qui le regarde, Les cpressions no 
vous manquerant pas panr rendre ces sent 
mensdemonatratifa; ous des tre au 
ent Monsieur, a anee de votre range que 
men ei de a ngesse avec quelle 
e. Ces avé bin de plaie 
“air que je vous en is mon compliment, et 
que je vous assure de toute 1 satscion 
da Hoi. Vous ne vous dfies ps je me Matte 
sd variable interet que je preas a dont ce 























«plu grand plaisir a nouvelle que Le maris 
<'Ossur m'a mandée de La justice que. Ma 
rendue au cpiaine Secen. Je ne La ds 
rai pas que cette fire me paint etre. 
ment parles mantais propos que ne manquent 
pas de répandre nos ennemis dans umo 
ment stat, a 3 ut que laspetde ces 
«anées en impose à eur mauvais scies, Mit 
plein de confiance dans l'équité sonmie de 
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as junte. Je nn paint 4 tormpé dns mon 
<atente et je lai vu vec d'anént pl de 
plie que cette justice rendue ans jeu de 
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sur nos afhires communes. V. M si l'ut 
re que je pres à tout ce qui a regarde d 
alu vive ami avee lagpele je is. ne 
LArehäves rationales, K 163, n° 3, année 17 
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roues contre l'Angleterre, et vouloir l'assurer sur la Méditerranée 
contre des hostilités qui détourneraient ses flottes des Antilles où 
elles pouraient se trouver nécessaires, étaient deux buis corrélatifs. 
S'emparant donc aussitôt du résullat obtenu, il proposait ouvertement 
d'entreprendre ces arrangements pacifiques. Il envisageail comme un 
grand avantage moral pour la France, dans ses rapports avee les 
États barbaresques, d'en être l'auteur. Sa dépêche le montre un peu 
prévecupé de voir arriver cela par d'autres. IL entrevoyait d'ailleurs 
certains résultats à une telle entremise amiable, si elle avait une 
issue heureuse, 11 pensait emultiplier ainsi les moyens de diminuer 
la présence du pavillon de l'Angleterre dans la Méditerranéen (il 
disait même «de l'exelure »}; il éroyait empêcher cette nalion de ca 








finuer à se servir, comme elle le faisait trop, des pavillons baba 


resques, à se donner pur suile une influence prépondérante, à se 
former en mn 








ne Lemps une pépinière de matelots dévonés, en sorte, 
disaitil, sque si sa marine était réduite à ne faire emploi que des 
matelols de sa nation elle ne serait pas au point où elle se montrait», 
Le 2 août, Ossun, rendant compte de ses pourparlers à ve sujct, avait 
fail connaître que le marquis de Grimaldi « ne se sentait pas en état 
de donner une réponse avant que chacun de ses collègues eûl remis 
son avis par écrit; qu'il regardait personnellement ectte paix comme 
utile, mais qu'elle irritait infiniment tout le clergé séculier et régulier 
d'Espagne #t même la nation en général: que Sa Majesté Gathalique 
y résistait encore par ces considérations; qu'au reste il savait que le 
dey d'Alger y 
ayant fait quelques ouvertures à ce sujet aux religieux espagnols qui 
résident à Alger ». Ainsi, ajoutail-il, «soil que le roi d'Espagne ne soit 
pas encore décidé. soit que ses ministres se flattent qu'ils sont à portée 
de traiter cette affaire directement, il n'est pas question quant à pré- 
sent de l'acceptation ou du refus des offres que j'ai faites à cet égard. 
Je ne perdrai pas la chose de vue». Presque aussitl ce rapport reeu, 
le 16 août, le ministre, aprés avoir exprimé avec une vive eflusion 


6, l'ambassadeur embarqué sur le Septimane 
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les sentiments du roi pour le roi son onele ct ecux du Gouvernement 
pour le cabinet de Madrid, revenait ainsi qu'il suit à cette affaire : 





L'Espagne naiant encore repondu que dune maniere 
tions que vos lui avés faites touchant la convenance dun traité de paix aver 
Alger nous voudrions en inferér M. quavant de profiter des bons offices que le 
ndre Tissue de quelques ouver- 





a lui rendre, elle veut ati 





Roi est tres dispos 
lures qui peuvent lui avoir eté faites dailleurs, De quelque maniere et par 
quelque canal que la chose se fasse elle nous sera tres agreable, parceque nos 
desirs nant pour objet que Iutilité de l'Espagne. Ce nest pas que nous ne vis- 
sions plus de sureté pour ls paix quelle pourroil etre disposée a conclure avec 
cette rogence, si elle se faisoit sous le sceau de la mediation de la France. Ces 
Barbaresques nous regardans alors comme interessés a soutenir un onvrage à 
la confection duquel nous aurions eu part seroient sans doute plus reservés 
à se permettre les infractions dont la situation des cotes dEspagne peut leurs 
donnér de frequentes tentations. Je ne suivrai pas plus loin cette ve parce 
quon pourroit la raportér à d'antres intentions que celles que mous avons ef- 
. Les notres sout developées dans Les instructions que je vous ai 
adressées avee mon expedition du 29 juin dernier. Notre objet nest dune part 
que là tranquilité des sujets de JEspr qui malgré les precautions eumulées pour 
les derber à l'esclarage des Algeriens ne sont que trop souvent exposés au 
malheur de ne pouvoir Hevitér, et de lautre de multiplier les moiens de dimi- 
nuer et meme dexclure le pavillon anglois de la Mediterrannée. Les Algeriens 
en paix avee V'Esp' ils seroient plus susceptibles detre ecleires sur labus que 
les Auglois font de leur pavillon que le gouvemeur de Mahon donne a tous 
ceux qui veuleut bien le lui payer. Cette branche de navigation interceptéc, 
ce qui resteroit dAnglois dans la Mediterranéc seroit bien peu de chose. Pont 

é avec 





fectivemes 























Etre napretie on pas asses a Madrid lavantage quil retirent do In fili 

laquelle ils communiquent leur pavillon: elle leur doune une infinence prepon- 

dérante chez les nations auxquels ils se rendent utiles par ce moien en meme 

doms quelle leurs forme une pepiniere de matelots devoies dent ils se servent 

daus le besoin, La marine de LAng® ne sevoit pes au point an nons la voions 
a. 








de etoit redluite a ne faire emploi que des matelots de sa 
Je ne suis pas surpris M. que le clergé et le peuple espagnols se montreut 


si 
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opposés a la paix avec Alger, et presque tout le monde est peuple. Les peuples 
ea gencral tiennent bien plus a des prejugés qu'a des verités sontics; mais ca 
ne sont point des preventions qui decident Les Gouvernemens; d'ailleurs si Le 
clergé repugne tant aux mesures de paix quon pourreit prendre peur pré- 
servér leurs freres ct fours onoilles de la eaptivité, il devroit par ce sentiment 


de la pieté de son Etat se chargée de brisér les fers de tous les Espagnols qui 





gemisent dans lesclavage ou qui pourront y tomber; je erois, si on lui fai- 
soit cette proposition quil conviendroit bien vite que la paix meme avec les 
infideles est selon les vües de 1Evangil 





La cour de Rome ue se montreroit 
surement pas plus difficile pour la continnation des Bulles Incratives qui font 
partie des reventis du Roi Gqüe. Leur institution si je ne me trompe a eu pour 
objet la conservation et Lentretien des presides d'Afrique. Ce dom il ne peut 
aire question de se dlesistér, quand bien meme JAfrique se sonmettroitanx loix 
du Christianisme: la politique de Espagne est au moins autant interressée 
que sa religion a ne jamais se dessaisir de Coutaz et les papes seront toujours 
Ares Hlattés que les Rois Cifies croient avoir besoin de leur influence pour cou. 
linuer La levés dune imposition dont on à fait dans des lems moins eclairés 
que celui ci un acte de religion. La seule objection qui me semble de quelque 
poids est la repngnance du Roi Ci pour fire une paix avec Alger dans la- 
quelle le roi de Naples ne seroit pas compris, Mais si les Algeriens sont dis- 
posés a traiter avec IEspagne il ne sera peut ctre pas impossible de les amenér 
à comprendre dans le traité le royaume des Deux Siciles, cest ce dout on 
pourroit sassurer sil ÿ avoit lieu a une negociation, et nous continuons a 
pensér que le moment peut etre favorable ponr sen occuper. Alger nest pas 
encore revenü de la terreur que lui a causé lattaque de lannée dernière, et 
quoïquil ait echapé au danger il craint quil se renouvelle. Les forces de Esp 
doivent faire cette impression, Alger sera sa conqueste lorsquelle le voudra 
dere les trezors immenses et es flots de sang 





determinement, Mais si elle cos 





quelle devra y sacrifiér, elle sentira que l'objet ne merite pas ce sacrilice. Car 
enfin Alger rasé et detruit jusquaux fondemens renaitra de ses cendres el se 
relevra si ee nest dans ie meme emplacement pent etre dans un autre 





choisi et par consequent plus frvorable a son institution, et ce sera toujours a 
recommencer dans un climat devorant 
Vous fers M. lusage que vous trouveres convenable de ces considerations 
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que je ne vous expose que pour ne vous laissér rien à desirér 
vous sves droit d'altendre de ma part. 

Jai 1h” detre avec un sincere et fidele ait. M. 

À Versailles le 16 aoust 1 776 


4 concours que 


Espagne, 581, 89 


Tout cela, du reste, est précédé des démonstrations les plns propres 
à établir l'intimité des sentiments : « La confiance que l'on avait dans 
l'équité de S. M. Catholique et de son conseil n'a jamais permis de 
douter qu’ils ne reconnussent la solidité et la justice des titres sur 
lesquels nous fondions nos représentations; mais le roi n'en es1 pas 
mors sensible au procédé du rai son oncle qu'il regarde comme une 
nouvelle preuve de la lendre amiié qui ne peut être trop inviolable 
entre leurs augustes personnes, et trop manifeste aux yeux de l’uni 
vers. Sa Majesté recommande bien expressément à l'ambassadeur 
de profiter de la première occasion qu'il aura pour en faire tous 
ses remerciements à Sa Majesté Catholique, et pour lui renouveler 
toutes les assurances, qu'il a élé si souvent autorisé a lui donner, 
que le roï, ne séparant point les intérêts de sa Couronne de ceux de 
jamais dans la disposition où il est de remplir 
ss le roi son oncle tous les devoirs d'un bon parent, d'un allié 





l'Espagne, ne va 





env 
fidèle et de l'ami le plus zélé.» De la part du premier ministre et de 
ses collègues, c'est la montre d'une entente précieuse des intérêts des 





«eux cours; l'ambassadenr témoïgnera de même à ces conseillers du 
roi la reconnaissance de la lrance : 

Vous voudres bien aussi M. témoignér a M. Je Mi de Grimaldi et a tous 
ceux de Mo les Ministres d'Espagne qui ont concour à la resol 
excite notre reconnoissance, combien nous sommes flattés de les voir anssi 
ponctrés que nous Le sommes de la nécessité decarter jusqu'a lombre des 
nuages qui pourroient faire suposér que union et la parfaite intelligence des 











ion qui 





deux Couronnes peuvent eire susceptibles d'alteration. H sufira M. que vous 





verhalement nos pri 





exprin ipes nos dispositions et nos sentimenss nous 
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nous flattons quils sont eonnûs a Madrid et nous ne vous dés 
lorsquil sera question de les justifier par les eflets 





oncrons pas 
Espagne, & BB n° ge 


Les deux cours étaient donc arrivées à l'union qui résulte de la 
même conception politique et du concert dans les moyens, à l'union, 
pourautrement dire, qui peut avoir des conséquences effectives. L'An- 
gleterre, elle, engag 
George II pressait les armements dans tous ses ports. IL faisait sou- 
tenir sou jeu par le Portugal, qui interdisait toute entrée aux Améri- 
cains dans les siens’; il n'allait pas craindre de demander la mème 
mesure à l'Espage® et d'essayer de l'imposer à la France. L'intimité 
de l'Espagne et de la France se produisait ainsi à l'heure opportune. 
Des nouvelles des Colonies, encore vagues mais bien ressemblantes à 
celles que lon souhaitait, donnaient à cette union tout son pi 
nonce d'événements qui crécraient des obligations soudlaines trans- 
pirait d'Amérique. On connaissait bien alors, à Versailles, la tentative 
faite dans le Congrès, au mois de mai, de déclarer la séparation for- 
elle d'avec la métropole et d'établir une confédération. On avait vu 
là un premier pas, mais non encore l'acte qui était de nature 4 meltre. 
debout les deux cours. Silas Deane Le faisait savoir à Philadelphie en 
ce moment même, assurant qu'il ne pourmil guère aller plus loin si 
l'indépendance ne s'aflirmait pas hientôt absolument. s le br 








it vigoureusement sa campagne. Le cabinet de 














L'an- 
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se répandaît déjà que la dernière borne élait franchie. Le lendemain 








même dn jour où M. de Vergennes expédiait à Ossnn son courri 
Alger et les Barbaresques, il apprenaît par un rapport de Garnier, 
du 13, que, d'après les dépêches du général Howe, le Congrès avait 
proclamé l'indépendance et déclaré la guerre à l'Angleter 





sur 








* Nous reproduisons à Laamure H du pré eattahent et en sut de complément nalurel 

sent lait, comme piéers essentielles à lis" Mapport de Gamier, du 44 juil, { lag 
ports des deux cours avant eue eme, 1 BUT 6.) 

non seulement retr dépérln — * Dépéche de Grinoblia brand, du 19 noût 

dans 4 partie prinripale roi celles qui Sy page, L3NL n° 95 
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f 


L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL. 


1e LE CONTE DE VENGENNES À OSSUX. 


2 Vera de ag juillet 1776 

Nous ne pouvons quaplaulir a œ que vous continus a nous mandér des dispusi- 
tions du Roi Cqüe pour obrier a ce qui vient de se passér de la part du Portugal. 
Après un manque de foi aussi caracterisé il est naturel et personne ne pout en etre 
surpris que ce prince ne veville sen raportér qu'a là force de ses propres mesures 
pour la defense et la sureté de ses etablissemens dans JAmerique meridionale, Mais 
cette prevoyance pourroit etre fautive si LEspagne ue prennuit pas en meme temns 
des précautions assés marqués en Europe pour imposér a son voisin et lempecher 
de faire de nouveaux envois de troupes au Brel. Le graid point M. es quil ne 
puisse alimenter la superior quil est parvenà a sy donnér. Nous avons toujours 
ponsé ét nous pensons encure que le moien d'amendr le Portugal a wraitér de born 
oi est de Jui Rire perdre lespoir que la superiorité de sa position en Amerique a pu 
lui inspirée, 

Nous sommes impatiens el curfeux de savoir ce que M. de Pombal pourra alle- 
gnér pour justiliér la scene atroce qui sest passée sur le Rio grande le à" avril. Peut 
uire suposera til que ses ordres du mois de decembre de lannée derniere neloient 
as encore arrivés, cette excuse peut etre plus vraie que vraisemblable; d' 
seroit ue negligence bien coupable de nenvoyer de pareils ordres que par une seule 
s de muliplier les expeditions. Je mime pas M. a precipitér mes 
jugemens encore moins a afBrmér Je mal mais mon indulgener nimagire rien a 
a decharge de M. de Pombal en relisant tout ce qui sest passé depuis deux ans: 
maintenant querlairé par Les Bits on est plns en etat dapretier la valeur des assu 
rances, il est difficile je l'avoûe de prendre une vpinion favorable de la sincerité 














‘lleurs ce 





main, cest le 
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et de la franchise du ministre portugais. On voit de sa part une attention etudiée 
a cludér de sexpliquér sur la proposition de la suspension des hostilités. Ce nest 
qu'a L fin et pressé par les menares de 1Esp' quil lrticule, mais il me l'a fit sans 
doute ou que conditionnellement, ou dans la suppesition que ses dispositions pour 
rentrée en possession de tout le terrain contentieux auroient deja eu leur effet. M. de 
Porbal ne setoit pes persundé que ls allaires des Anglais en Amerique prendroient 
la taumure quelles ÿ ont prise, et ce nest probablement que lors quil a eté Hien eon- 
vainen quil maveit plus a attendre que ceite puissance epousa sa querelle qu'etonné 
peut etre de son audace, Ï à erû recuifér «a temerité en rquerant notre media 
tion et celle de LAng” et meme en ofrant de nous deferér Jarbitrage de toutes les con. 
testations. Le Lord Stormond auquel je nai pas dissimulé ma facon de pansér na 
fait aucun effort pour la combattre, [ne condamne pas absolument M. de Pombat, 
mañs il est bien eloigné de vouloir le jostifitr. Ce qui ma paru le plus loceupér est 
la crainte que le Roi Cie ne precipite son ressentiment, et ne lui donne trop dé- 
tendue, je nai voulu ni fe rassurér entierement ni le desesperér, Je ne Jui ai pas dis. 
simulé que $, M. G. sentoit vivement une injure ausi grave, mais que je volois que 
son ressentiment etoittempert par la moderation et parla sagesse, et que je netois pas 
sans esperance qu'en meme tem que ce prince ne negligeoit suune des precautions 
qui peuvent fire La sureté de ses possessions, il ne fermeroit pas tout accès a Ja con. 
ciliation. Co peu de mots a parû calmer cet ambassadeur. Si je juge de la facon de 
pensér de sa cour par lembarras extreme av je Jai vü je me dois pas la suposér a 
complice du Portugal. Je suis bien eloigné detre le champion de la bonne foi des 
Anglois, vous saves ce que jen pense M. Je vous en ai dit plus dune is mon 
opinion; mais une trahison ne se Mit pas sans un grand interest, et je nen vois pas 
mere un medioere qui ait pû porter IAngr a vouloir partagér lodieux de Ia perfidie 
dont le Portugal vient de se souiller. Si la guerre quelle peut entrainér etat un moien 

istere Dre 
urgons 








de calmér les troubles de JAmerique Septentrionale nul doute que le rai 






ne lembrasat ave ardour, mais cette diversion seroit tout a layantage dos 
elle leurs donneroit des protesteurs qu'ils nont pas. 

Je ne vous dis rien M. sur le nouvel envoi de troupes a S* Domingue dont M. le 
MP de Grimaldi vous a fait instance, cest matiere à deliberation et lon ne pourra 
Former de resolutions a ee sujet que lors quon verra plus certainement [a touranre 
que les conjonetures pourront prande». Nous na nous relkéchons ici sur rien, nous 





travaillons sans ostentation dans nos arsemaux mis avec beaucoup d'activité et de 


suite, 
Espagne, & 581, n° 6. 
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2. LE GONTE DK VENGENNES À GARVIER. 





À emails 1e 20 
A Monsieur Garnier. 

Vous avez à par ra dernière depêche, M., qu'il n'est plus question de négocir 
sur da satisfaction que le Portugal doit à l'Espagne que la perfidie de M. le M de 
Pawbal à dénaturé totalement l'état des choses, et que nous nous trouvons mair- 
tenant dans une position dont il est impossible de prévoir encore Yissüe. Plus nom 
réfléchissons sur la conduite du ministre portugais, plus elle nous paroit incon: 
prélemsible. En eff, il ne turnbe pas sous les sens qu'il ait été assez aveugle pur 
croire Le roï de Portugal en mesure, avec ses propres forces, de lutter avec avant 
ecutre l'Espagne; 1 dexoit done avoir quelques raisons seerètes pour hazarder k 
levée de bonelier qu'il a osé se permettre, Je n'en entrevois que deux; j'ai touché 
première dans Le post seriptum de ma d° dépêche; la seconde est de résultat de oi 
non que M. de Pombal pouvoit avoir de Ja situation des alfaires dans l'Amérique 
septentrionale; ee ministre se attoit sans doute que la cour de Londres termine! 
fhciloment sa querelle avec ses Calunies, et que libre de ce eôtélà elle pourri 
donner à son allié l'assistance la plus facile ct l plus efficace. 11 y a beaucoup dpt 
reuce que C'est en considérant les choses sous ce point de vüe que M. de Poukila 
eludé avec une atietion étudiée, toute explication sur la proposition de la suspre 
sion des hostilités, et que sil à enfin articulé cette suspension, au commencatenl 
du mois de vb 47 il n'y a été déterminé que sur les menaces de F'Éspagne, et er 
l'espérance seerête qu'il avoit sans doute que ses dispositions pour recouvrer tout l* 
terrain contentieux auroient déjà produit leur effet, Mais l'aspect défavorable ont 
présenté depuis les affures de l'Amérique en fiisant connoitre au ministre purlugis 
l'erreur de ses calculs, Iny aura découvert l'abime ou il alloit se précipiter, #tl#t 
probable que é'st par la frayeur que lui aura causée son audace, qu'il set lé de 
recourir à notre médiation et à celle de la Grande Bretagne. 

Télle ut, M., l'opinion que nous avons de lu politique et de la marche de M. le 
M° de Pombal; je ne l'a pas disimulée à M! Stormont: et cet ambassadeur, dti 
quil ne püt l'adopter ouvertement, n'a fait aucun effort pour la rorbattre, 1 cuit 
moins pour justifier le ministre portugais. Le seul sentiment qui m'a paru faliet 























écst ia crainte que le Koi Ct ne précipile son rvssentiment, el qu'il ne luy dun 


trop d'étendüe; je n'ai voulu ni rassurer entièrement M. de Stormont. ni cependant 
eroit 


de désespérér; je Jui ai avoné que . M. €. sentoit vivement l'injure quele \ 


d'épruuser ins que je voyoi 
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Et par da sagesse, el que jo n'étais pus sans éspérance qu'en meme Lars que ce P° 
ne négligeroit aucune des précautions que peut exiger la sûreté de ses possessions, 
à ne fermeroit pas tout accès à la aion. Je juge pur le caltnm que ces assi- 
rances ont donné à l'ambassadeur d'Ang* que sa cour n'est nullement La complice 
de celle de Lisbonne et je le juge ainsf, non pas que je fasse un grand fond sur la 
bonne foi les Anglois, mais parce qu'en politique une trahison no se fait pas sans uni 
grand intérèt, et que je n'en vois pas même un médioere qu'ait pu porter l'Ang à 
vouloir partager l'odicux ile la perfdie insigne dlont le Portugal vient de se souiller. 
Mais cette manière d'envisager des choses ne doit pas nous empcler d'avoir lil In 
plus attentif sur la conduite et sûr les vües de la cour de Londres: les ministres 
anglois, ainsi que expérience le prouve journellem ne prennent pas toujours les 
règles de à prudence et d'une ssine politique pour bæze de leur conduite, et il 
est passible qu'ils envisagent sous un autre point de vie que nous la démarche de 
M. de Pombal ainsi que Jenr pasition actnelle en Amirique, et qu'égarés par des 
espérances Irempouses, ile soient moins portés que leur inténét no paroit l'vigor, à 
prévenir les progrès de l'incendie que le Portugal vient d'aflumer dans le Paraguay. 
Cette cunsidération, M., à frappé lo prévoyance du Roi, et lui a foi sentir la néces 
sité de connoitre à fond la façon de penser du roi d'Ang” et celle de ses Ministres 
sur Y'incident qui fait Ja malière de cette dépêche. C'est donc à acquérir cette con- 
noissance importante que vous devez employer tout votre zêle et toute votre saga 
cité, en fiant nos idées à cet égal, vous nous mettrez en état de prendre avec con- 
noissance de cause les précautions et les mesures nécessaires, sait pour prévenir la 























guerre, soit pour La faire avec sueeis. 

M ie M: de Pombal a si peu de moyens pour colorer les hostilités qui viennent 
d'être commises sur le Rio Grande, qu'il se rabettra vraisemblablement à diro que 
ss ordres du mois de a d® niétoieut pas 
1" avril, Catte excuse peut être plus vraye qu'elle n'est vraisemblable; en let il fu- 
droit des sceidens particuliers pour que 4 mois de navigation ne fussent pas suffisans 
pour arriver dans cette partie de l'Amérique. Ce seroit d'ailleurs une négligence bien 
aectée et bien coupable que de n'envoyer de pareils orüres que par une seule voye 
éétoit certinement Le cus de multiplier les expéditions. Mais en admettant même 
cette excuse, comment M. de Pombal se disculpera-til des conséquences qui nultent 
de l'assûrance qu'il a donnée dès le mois d'août de année d” que les secours en- 
voyés au Bréril étoient de pura defense, et qu'il n'étoit aucunement quesion de les 
employer offensivement. ................... . , 

ai cru devoir, M. entrer dans tous ces détails. .............. Tele, M, 
Le langage que le Roi vous autorise de tenir dans le cas vi les miistres anglois vous 





neure arrivés au Bréril à l'époque du 
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proxoqnent :S. M* sen raporte à votre prudence sur le moment où il sera utile d'en 
faire usage, ainsi que, surla tournure qu'il conviendra de luy donner. 


Angioterre, & 817 n° 58° 





3. 1€ couTE DE VERGENNES À 0ssun. 
Ve août 770 
x. 

Jai reçu Les trois depeches n° 63 a 64 que vous maves fait Ihonneur de mecrine 
les 15 et 18 du mois d” et la copie de lexpedition de M. le M de Dombal a son 
urobassadeur a Madrid les E et 8 du meme mois, Son frere qui reside ici m'a cout 
muniqué les depeches de «a cour du 6 venies par lang”. Cest la repetition de partie 
de ce que vous nous aves envoyé. On avoit encore a Lisbonne d'autres nouvelles 
que celles arrivées en Esp”. On y etoit consterné de l'evenement; enfin on se flattoït 
que la plus prompte restitntion qui doit suivre lanivée des ordres envoyés respect 
veument dissiperoit les nuages que le contre-tomns si facheux pouvoit elevér sur La bonne 
foi du Portugal. Lambassdeur à retourné cette preuve dans tous Îes sens pour la 
rendre peremptoire, je mavois rien a loi contestér, je me suis contenté de lui fire 
observér que suivant la Jettre même de M. de Pombal, les ordres quil avoit fat de- 
clarér avoir été expediés au commencement de decembre, ne l'ont oté réellement 
que dens le mois de janviers et que cest a ce retard si pen naturel quor ne peut se 
disponsér d'attribuer tout ve ui sest passé au sud du Bresil. 

Jai vu ensuite lambassadeur d'Ang” armé des memes argumens que celui du Per 
tugat et cherchant a leurs donnér la plus grande raleur. Il avoit deux objets, lan de 
justifier son allié du reproche de manvaise foi et de perfdie, ot lautre bien plus inter 
vessant pour sa cour, de mo fire entendre per forme dinsinuetion que la restitution 
ne paroissant pas equivoque les preparatifs de Esp pouvoient paroitre superfin 
peut etre comptoit il aussi seclairér par mon moien sur ce que de Roi Cie peur % 
propasér effectivement contre le Portugal. Il y auroit pent etre autant dinconvenient 
M. a oaliner qua aigrir les inqnictudes que peut avoir lAng”; si elle etit parfite- 
men rassurée sur Les intentions ec les vües du Roi Géo elle se montreroit moins 
zelée et plns froide pour porter son allié aux satifactions que IEsp" peut preteudre. 
Jai pris une route mituienne et suns mexpliquer sur ce que le Roi Cie peut avr 
dessin de fire, je me suis auaché a demontrér à cet ambassadeur que Hinterest de 
sa cour se rencontroit avec celui de Hp dans Les mesures que celle ei prend pour 
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ne devoir qu'a elle meme le sureté de ses possessions dons HAmerique meridionale 
En effet si lAng” veut de bonne foi eoupér le nond dun différend qui doit lui etre 
erene puisqu'il peut la distraire dun moment a lautre de ses interets es plus 
ds, 1 ut commencée par retranchér à M. de Pumbal les esperances ficheuses 
ui peut fonder sur La superorité quil est procurée uns ceite region pour le rondre 
plus flexible et plus coulant dans a negociation qui doit operer la conciliation. 

Je vous rens sommairement M. une consideration que jai exposée avec plus de 
détail; elle à parû Rire quelque impression sur le Lord Siormond. Sil ne l'a pas 
adoptée intimement il wa rien trouvé de solide a y chjectér. 

À envisagér la conduite de M. de Pombal dans le sens le plus frvorable, en supo- 
sant meme Ja restitution deja effectuée, nous continuons a penser M, que le Roi 
Cie ne peut meltro trop de diligence a lenvoi des forces quil destine soil pour la 
conservation de st province de Buenos Aires soit pour le recouvrement de ve qui 
vient de fui etre enlevé si là restitution navoit pas eu lieu. Nous ne voions pas sans 
quelguinquictude que le Roi Cqüe veut attendre de nouveaux avis de LAmerique 
pour reglér ses envois suit lexigeance des circonstances, Nous y reconnoissons Îes 
sües dune saine economie et toute la moderation qui est dans le caractere de S. M. 
Cie. mais quand nous reflechissons que celui de M. de Pornbal ne peut eire me 
trisé que par Ja crainte; que s on lui laisse la perspective dun dangér plus eloigné, 
»on audace renaitra et avec elle tous Les artifices dune politique tortueuse, sûr que 
Esp ne voudra pas Jatlaquér parce quelle aura pas des forces sulisantes pour 
le faire, il embarassera Ja negocietion par toute sorte de dificulés, genre dans 
lequel il excelle, tandis quil prendra sous main et a la faveur de ses denagations 
habituelles toutes les mesures convenables pour mairtenir et fortifier sa superiorité 
en sorte quil restera le maître de la paix et de la guerre, ainsi lepargne que LEsp' 
aura compté faire deviendra une occasion de dépenses immenses; ear une guerre 
pour peu quelle soit prolongée lui coutera infiniment plus que les demomtrations 
quil paroit necessaire de faire et sans Le moïndre dehi, toutes dispendieuses quelles 
puissent etre, Après cela si Le Roi Cque deferant aux sentimens pacifiques dont il 
st si sincerement animé veut mettre les plus grandes formes de la moderation de 
son coié, rien nempêche M. que ce prince ne puisse faire connoitre amicalement et 
confidement aux puissances mediatrices quen meme tes quil ne neglige aucune 
des monures convonables pour se faire raison ot justieo du Portugal sl ne Je lui it 
pas promtement et entierement; son intention n'est pas si la restitution a eu lieu 
dune maniere convenable, de decidér par Jepée ce quil avoit consenti de soumettre 
a une negociation amiable, Que ses intentions sont toujours les memes qu'il les à 
fait connoitre lors de louverture de la modiation; ei que ses troupes resteront sur 
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1 plus exacte deffensive ause longtemps qu'il n'y aura pas lieu a de nouvelles pro- 
vocations. Vous fèves de ess reflexions M. Insage que vous irouvrres convenable. 


Fsprgue, à 581, n° 63. 





pui 


LES SENTIMENTS DE L'ESPAGNE, LA PAIX AVEC ALGER. 


2. OSSUX AU CONTE DE YERGENNES. (LETTRE PRIVÉE.) 


AS Tdofome le à nait a7nb 
Monsieur, 


Au reste, Monsieur, soyés persuadé que je riai jamais employé visivis du Mie 
nistere espagnol que le ton d'égalité dont ambassadeur du Roi ne doit jamais 
deparür, pour quelque motif que ce soil, et dans quelque eour qu'il réside. H est 
vrai que M. le M° de Grimaldi, qui est extremêment vif, s'est quelquefois emporté 
jusqu'à proférer des paroles pen décentes, mais qui ne m'étoient pas adressées : javoûe 
que je n'ai pas cru devoir l'imiter, et que je me suis borné à Le ramener par dés 
raisons solides, Gela m'est pas arrivé sous le ragne présent et sous vtr» minière. 
Je puis même vous assurer que ce ministre m'a témoigné dans toutes les occasions 
esse de vos vües, ot l'estime la plus distingué 





de l'admiration pour l'etendüe et 
pour vos qualités personnelles 

de ne suis pas duns le cas, Monsieur, de rendre sensible à Sa M Catholique le 
tableau comparatif de notre situation dans son Royaume avec. elle des Anglais, au 
invins sous le point de vas que vous paroissés l'envisager. On ne peut pus dire que 
les Anglois soient facilités, avantagés en tout, prévenus même sur tout en Espagne 
Co n'est Le sistème ni du Roi Catholique ni de son ministère. IL est certain que 
quelques marchandises angloises, dont l'évaluation n'a pas été fixée par les anciens 
taxis, payent de moindres droits, proportion gardée, que d'autres de France qui sont 
dans Le mème cas, parce que, selon lnsage établi dans es Royaume, les étoiles de 
nouvelle invention ét a sont abes par des officiers établis dans chaque 
dousnne d'entrée qu'on romme Visas, et que rex ci gagnés par des prévens, 
où peut être plus inelinés pour les Anglois que pour Les François, fnorisent le 
premiers et chargent les derniers dans leurs estimations. Mais l'industrie francois 














F éte 


ANNEXES DU CHAPITRE XV 557 


multiplie Les tofs nouvelles pour la qualité et pour le goût, tandis que les Anglois 
se borment pour ais dire, à introduire en Espagne des draps a différentes étoifes 
de laire qui comparées avec velles dont les droits sont fixés par Jes anciens tarifs, 
n'offrent pas, quoique de nouvelle iñvention, des différences aussi sensibles que nas 
marchandises en soie, en dorure où de mode. Les Angloïs enlévent anssi presque 
Lous es vins qu'on recueille à Xeres et à Malaga et les fruits qui croisent en abbon 
dance dans le royaume de Vilence et ailleurs, come raisins secs, prunes sèches, 
amandes, oranges, citrons, etc. ele. et, par une suite naturelle, ils sont mienx vus 
dans ces provinces que les François, Le corps des marchands de Madrid, autrement 
dit Los Gremiss, qui est tres puissant, lire d'Anglderre presque tous les lainages 
venants de l'étranger; el conséquemment e curps es plus incliné pour les Anglois 
que pour les Francois. Toutes ces choses sont inévitsbles. 

Pour ce qui est, Monsieur des tribunaux, des justices inférieures, des juges subal- 
ernes, 15 ne ménagent pas plus les Auglois que Jes François et ils sont également 
reduutibles à leurs nationmaux; c'est de l'argent quils veulent; et sur ce puint ils 
ne distinguent ni ami ni ennemi, De à naissent Îes lenteurs dans les prücédures, 
Les pracès injuste et Les décisions arbitraires. Les François en souffrent plus que les 
Anglois, parce qu'il ne réside peut être pas dans toute l'Espagne cent négucians an- 
glois et qu'il y en a des milliers de françois, uns compter un nombre infini d'ou- 
vriers, d'artisans, de domestiques ct d'avanturiers. Il est aussi À remarquer que ce 
petit nombre de evrmmercans anglois negocie en gros et avec des fonds considé- 
rables: que Jursqu'ls font la contrebande, ce qui srrive souvent, ce n'est pus pour 
des chjets modiveres: que le grand profit qu'ils en retirent leur ullre le moyen de 
corrompre des gardes : nos fortes maisons de commerce en usent de même, et il n'y 
à que les p 
en fournit une infinité de cetie espèc 

Le ne connois, Monsieur, personne dans les subalieres qu'il 
querir. Si s'agit dn sistème politique de l'Espagne, le Bureau d'état n'y influe pas; 
Îes sujets qui Le cormposent sont honètes et curtainenent incorruptibles. Si est ques. 




















fraudeurs qui soient découverts el poursuivis : ur Ja mation française 








tion du Commerce et des Douanes, d'est le Conseil des finances, la Junte suprême 
du commerce et les directeurs généraux des Rentes qui sent eumsultés. Il est certain 
que ces tribunaux, par ignorance ou par préjugé, semblent n'être oceupés que de là 
destraotion du commerce étranger et peut êuro plus particuliôrement do celui de la 
France. Mais les magistrats qui le composent ne sont pas suscoptihles d'être gagnés. 
Il ny à que Le fiscal de la Junte du commerce qui à la réputation de prendre de 
argent, Les directenrs généraus des Rentes qui dirigent les Duuannes ne sont que 
deux: ils ont des appointernens considérables : J'ai lc de les croire mal intentionnés 
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pour la France; mais je suis moralement sûr qu'ils ne sont pas capables de recnvoir 
do l'agent. Le Bureau des finmances est assés mal composé, il n'y à pes un sujet 
qui puisse influer sur Les resolutions du ministre, On dit que ces Messieurs vendent 
Les emplois et sont intéressés dans les entroprisés des fournitnres pour le Roi; enfin 
que leurs places sont fort lucratives; cela peut dure; mais je ne crois pas qu'ils se 
laissassent corrompre par une Puissance étrangère; d'ailleurs ils ne sercient pas à 
mémo de rendro des services bien importans. n'y auroit done que les oficiers des 
Dousnnes d'entrée qu'on pourroit chercher à acquerir, particulièrement ceux qu'on 
nomme Vistar: Mais qui chargeroiton de ces négociations soerèles ct locales? Ce 
séroit risquer de dépensor de l'angont en pure parte. Le ministre des finances, Mon- 
sieur, est timide at d'une Jenteur insuportable: il ne veut rien décider sans consuler 
où la Junte du commerce ou le Gonseil des fianances, ou les Directeurs généraux 

de le soupçonne onssi d'être imbu du préjugé que de le diminution du commerce 
étranger dépend la prospérité des manufhetures espagnoles, J'ai cu plus d'une fois 
des discutions vives avec lui et je l'ai pris par la douceur. J'ai remarqué que cette 
dernière méthode éteit 12 plus utile à suivre, soit vishwvis de ce ministre, soit en 
général avec les Espagnols … . 
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meres du Levant et de la Barbarie. J'exposai l situation heureuse et brillante ou se 
trauvoient les choses lorsque Tarrètement du capitine Seren étoit venu tout déran- 
gor, et mettre los Anglois dans le eas d'acquérir un erodit dominant au Levant et 
élez Les Barbaresques, d'y anéantir le commerce et l'influence de la France. Job 
senvai qu'il étoit bien douloureux qu'un coup aussi sensible et eussi fatal fat porté à 
lu France per son meilleur et plus Gdells all. Je fs considerer à M. Je marquis 
de Grimaldi que l'amitié des Algeriens étoit nécéscire et decisive pour ls prospérité 
du commerce dans le Levant et avec 1Affrique. Je condnisis es ministre au point de 
désir conclure que tout seruit racommodé si l'Espagne nous restituoit les elfets du 
chargement de la Septimane, Alors je lui fis envisager que pour metre là derniere 
rain à l'exécution du projet qu'avoit la France de porter les derniers coups au con 
nteree anglois dans la Mediterranée, il seruit essentiel que l'Espagne fut en puix avec 
la regence d'Alger. Je lui dis que si cette idéo élcit goutée par Sa Majesté Catho- 
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lique, M. de Sartine, sans néanmoins l'ssurer, ne desespereroit pas de pouvoir 
engager de dey d'Alger, a demander la modiation 6c a France pour parvenir à un 


traite de paix avec IEspagne; j'ajoutaï que j'étis amiorisé a far 
amicale. Je finis par jaformer M. le M de Crimaldi dec» que j'avois eu Thonneur 
de dire La veille à Sa Majesté Catholique, et de ce qu'elle m'avoit répondu; il me 
temoigna que de roi d'Espagne Îe Ii avoit communiqné en présence de M. le 
prince dés Asturies. Ce ministre qui m'avoit écouté avne beaucouy d'attention, com- 
mença par me parler des grands menagemens auxquels il étoit obligé par l'opinion 
qu'avait la nation espagnole qu'il étoit trop attaché à la France, qne este même 
nation éloit imbiüie que les François avoient donné les avis les plus salutaires aux 
Algeriens lorsque l'Espagne préparoit une expedition contre cette regence, qu'on 
venoit d'apprendre dernierement, et que la nouvelle étoit publique, que deux a. 
vires françois ot nn anglois étaient entrés à Alger changés de poudre, de canons et 
de boulets; qu'on savait que le Dey avoit fait venir de France un maitre fondeur 
pour fondre de l'artillerie; que les Espagnols étoient singulierement animis contre 
Alger et persuadés que la France protegeoit ceite Regence; qu'il ne me cacheroit pas 
que le Roi Catholique avoit adopté et fait adopter pour maxime invarisble à M le 
prince des Asturies de ne jamais perdre de vie la destruction d'Alger, et que plos 
tt on plus tard, TEspagne porteroit certainement quelque coup fatal à cette ville. 
Je refitai convenablement, Monsieur, les imputations faites contre Ia France, ct je 
dis que pour 68 qui concernait les batimons françois qui portoiont aux Algériens des 
munitions de guerre prohibies par les traités, il fndroït que evux qui donnoient 
des avis À ce sujet au mbnistère espagnol 
batimens et des capitaines; qu'alors leur conduite étant absolument contraire aus 


ei cette ouverture 























nformassent en même tems des noms des 





réglemens ct aux ordonnances de notre marine, aux intentions et aux crdres dr 
Sa Majesté, elle foroit punir los contrevemans, et que quelqnes exemples arrétrraient 
de pareils abus, Le ministre espagnol 

droit compte à Sa Majesté Getholique du contenu de mon office et de tout ce que 
je ni avois communiqué verhalement, entre autressur la paix avec Alger; il ajouta 
en souriant, que un bon moyen d'arranger affaire de la Srptimanc; je Ini 
répondis qu'elle devoit préctder, et que lune ne devoit pas être liés avve l'autre. 
Enfin je l'ssurai en le quittant que j'attendais de son équité, de se droiture et de 
ses bonnes intentions, le sucebs de ma demande, et que je le desirois ave d'autant 





eut rien à repliquer, et HE me dit qu'il eur 














plus d'ardeur, que je voyois ma cour très affériée de cet ubjet; que je ernignais 
de plus qu'un refis de la part de Sa Majesté Catholique ne fit naître mne rpèee le 
doute sur la sinecrité des dispositions de l'Espagne à l'égard de ln France, ce qui 

Àt jamais avoir que des cunséquences desagréibles. Deux juurs après je 
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demandai à M. le M° de Grimaldi ou en étoit cette aflre, il me dit que Sa Majesté 
Catholique avoit ordonné qu'elle fut examinée par ses ministres et que chaoun 
qu'il n'avoit pas voulu se charger 
seul d'influer sur la determination du Roi son maire. Je ne negligeai pas d'entre. 
tenir chaque ministre en particulier et de Ini exposer avec prévision ot force les rai- 
sons de droit et de convenance qui établissoient la justice des réclamations de la 
eus fieu d'être satishit de La façon de ponser de la plus part de res Mes 
sivurs, principalement de celle de M. de Galrès; meis uccablés d'affaires et d'impor- 
tuuitée à La veille de quitter la enpitale pour passer à St Hdofana, a 
put religer son avis à Madrid; ils ne s'en sont oceupés qu'ici: et couune mes offices 
à ce sujet ont passé successivement de l'un à l'autre, la marche a été fort lente sans 
quil m'ait été possible de la faire accelerer; M. de Castejon, entre autres, a dif. 
firé dix jours de répondre, et ce n'est que sur les vives instances que je 
avant hier qu'il y a satisfait, M, lo marquis de Grimaldi rendit compte hier au soir 
de cette affaire À Sa Majesté Catholique. Elle a bien voulu décider que tons les effets 
saisis sur Ja Septimane seraient restitués sans exception quelconque au capitaine 
Seren; des ordres conséquens partent aujourdhui pour Cartegene; M. le marquis de 
Grimaldi m'en à remis ce motin une copie dont je vous envoie la traduction 





donnat séparément son avis par aerit, et il m'ave 





France; 








d'eux ne 











jen fis 
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Peu del produit à Londres par La ccartion dindépendence des Éutr Uni. — Rüesions 
die ini bientôt à Garnier a promets quil en dre, Repanse de M. de Vergenne:Le 
Louis da a août Le dogme 
de AL. de Vrgemnes; point de départ de som exposé es wantages de La guerre dmntrés 
gen Au aériens à ae imennobnietss vla probable dec otre. pnisncees idée de Be 
Somme pour pue l'Espagne gene de ne décider abtetion et ss mit, — L'exe 
pose cs communiqué au comte d'Ammde qui l'exptdie à Madrid. — Dispositions del cour 
dEagnes M. de Grimaldi et som ambasdenr, — Réponte réresse à 8 dernier au os de 
entretien de M. de Moureas sur ler renseignements de Sins Déanes médiocre prénges 
ap der ser co actes de l'age son res d'espuler Les 
nr mniialont en paonté d'anes À proportion des armement da Amplis. — lise 
tion et lance à a frs de, Vergennes an je de orie dernière pusances coment 
i esp néanins avee Grenier sarl prénence d'un délégué mérain on France, 








ministoe avait déjà pris le part de proposer In guerre, 





























L'acte qui proclamait devant le monde civilisé l'institution de la ré- 
publique américaine et qui tail destiné à ouvrir une autre phase de 
la civilisation, ne fut pas annoncé autrement en Europe que comme 
un accident secondaire de la résistance des « rebelles ». Le gouverne- 
ment anghis n'avait pas même voulu y regarder el cet acte solennel 
ne produisait à Londres aucune émotion visible, Au premier abord, 
Garnier n'en est pas impressionné davantage. Il en donne la nouvelle, 
dans son rapport du 13 août, de celte manière sommaire : 


Le général Howe mande que le Congrès a déclaré l'indépendance des Colo- 
nies unies, On sait aussi que le Congrès a déclaré formellement la guerre à la 
Grande Bretagne, et que cette déclaration est motivée dans vingt trois articles 
où il déduit les raisons qui l'ont déterminé & prendre ce parti. Mais le Gou- 
vemement n'a pas eru devoir en prendre connoisance, et en effet je ne vois 
pas que celte levée de bouclier fasse ici aucune nouvelle à sensation. 

Angle, à ST n° 136 
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Le cabinet du roi George armait des vaisseaux avec fièvre, laissait 
annoncer des acts prochains pour la presse des matelots, était dans 
la persuasion que l'on allait rapidement voir paraître un autre ti. 
Hleau. Aussi les conséquences lointaines de l'appel que: faisait le con- 
grès des Colonies au sentiment des peuples ne l'occupaient aucunc- 
ment. Bien mieux, il narguait les espérances fondées sur ce manifeste 
sonore, Lord Germaine avait tout de suite dit au prince de Masseran 
que «maintenant les autres puissances pouvaient faire des traites 
d'alliance et de commerce avec les Llals-Unis, mais qu'il attendait 
incessamment des nouvelles qui leur feraient changer de tone. Le 
mesures du gouvernement anglais. effectivement, paraissaient déc 
sives. Lorsque Garnier a pris Je lemps de réfléchir, les conséquences 
très différentes qui, pour la France eld'autres pays, pouvaient résulur 
de la résolution des Golonies n'échappent pas à son esprit. R vient 
de voir lord Suffolk au sujet des agissements de M. de Pombals i 
rapproche le résultat de ses entretiens des considérations que la situs- 
tion lui suggère, il envoie la traduction du document américain, i 
en tire des pronosties et des raisonnements qui seront à eoup sûr à 
l'unisson de ceux du ministre; cependant il commence par écrire: 








Quand je quitte ce ministre, j'ai toujours lieu de penser que l'Angleterre ve 
désire rien tant que le maintien de la paix, et ce ven me paroit si essentill- 
ment lié avec sa situation que je suis bien tenté d'y ajouter foi. Lorsque 
sors au contraire de chez le Lord Weymouth, j'ai des nuages, des sonpeors. 
et en les combinant avec les préparatifs rraritimes de l'Angleterre, j'éprou 
des mouvemens d'inquiétude que je suis cependant plus porté & rejetier si 
Les mauvaises intentions particulières du Lord Weymouth et du Lord Sandsi 
que sur aucun plan combiné par Le ministère en général. Dans cette perperié 
ï ns que vous, que nons ne saurions mieux faire qu 


, Monseigneur, : 
r plus que de raison à leurs dis 






re qu'aux faits, sans nous arr 


cours. Je porte toute l'attention dont je suis capable à re qui se passe, et 


8, du 16 aoû nous La Leanserivens à Tramexe Tdi pre 





? Lattre die Garnier à M. de Verger 
sv ehapitre 
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quelque tems que je reçoive des informations qui me paraissent de quelque 
conséquence, vous pouvez compter, Monseigneur, que je ne perdrai pas un 





instant pour vous les Lransmettre, IL est assez naturel, comme vous lohserver, 
Monseigneur, que les travaux qu'on fait dans nos ports aient déterminé la cour 
de Londres à augmenter le nombre de ses vaisaux de garde, Mais il ne le 
seroit pas qu'on ent recours à la presse, et si celle mesure avoit lieu, ce ne 
seroit plus, à mon avis, le tems de négocier: il a'y auroit plus qu'à agir 


Angleterre, & BUT 12 


H faut dire que le chargé d'affaires parle ainsi dans nn pli qui est 
personnel à M. de Vergennes; mais il n'est pas autrement frappé que 
le cabinet de Londres par la page de philosophie politique mise eu 
exergue à la déclaration du Congrès, qui rutentira profondément dans 
le pays de Voltaire et de l'Encyclopédie. Quand il aborde la résolution 
de cette assemblée, les perspectives immédiates aitirent seules son at- 
tention, el le fait en soi lui suffit pour les envisager toutes. I] est im 
pressionué du peu de crainte que le déploiement des forces envoy. 
contre elles a inspiré aux Colonies, du fond qu'il y a dès lors à faire 
sur l'espérance qu'elles ont de résister el de réussir : « C'est entre deux 
armées el devant une flotte formidable qu'elles ont pris leur résolu- 
tion où est celle soumission immédiate que le gouvernement regar- 
dait comme l'effet immanquable de ses menaces? Si l'Amérique est 
vicluricuse, l'époque est à jamais mémorable, la considération de la 
France en Europe remplace celle de l'Angleterre; si elle est soumise, 
au contraire, la sûrelé des possessions du roi se Lrouvera dans un 
danger continuel. $i l'acte qne je mets sous vos yeux peul se réaliser 
ce sera l'évènement le plus désirable pour nous; une fois consommé, 
oi deviendrait pour longtemps l'arbitre de la durée de la paix. 

Garnier soumettait «très humblement ces idées aux lumiéres du 
ministre», Elles ne pouvaient que plaire. Celui-ci s'empresse d'autant 
plus de répondre que Le chargé d'afaires l'avait avisé des ouvertures 














2 apport du 16 août. (Voir à Tanmese À du présent chapitre.) 
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dont Bancrofl venait de l'entrelenir de la part de Silas Deane; il im- 
portait de le prévenir contre celte ingérence au moins intempestive 
si déjà le danger n'en était pas connu. La réponse non plus n'est pas 
officielle; elle contient même, à la fin, un détail tout à fait privé. Le 
& inaperçu, comme son subordonné, l'exposé duetrinal 





ministre 
du congrès de Philadelphie. Les suites de l'évènement, la conduite 
qu'il doit inspirer l'oceupent nniquement et l'on sent qu'elles Tocen- 
paient ailleurs. Cetle réponse, en elfet, indique qu'il faut se tenir plus 
e que jamais en défiance contre l'Angleterre, qu'on est impaient 
. que l'on veut couvrir la contrebande de 





encor 
de savoir l'Espagne sur pi 
guerre de l'égide dn droit des gens, que l'on souhaite vivemen! de 
voir les Colonies s'affranchir et que la prudence dans les rapports, le 
soin daus les informalions en prennent, maintenant, une importance 
particulière. Mais il n'y avait là rien de bien nouveau pour Garnier et 
d'est sous les lignes qu'il dut chercher le sens ou deviner l'esprit qui 
les avait dictées : 








A Veil le 34 non +776. 





du 16 de ee mois et la copie de 





J'ai reçu Monsieur votre les 
celle qu'un americain qui se dit chargé a Paris d'affaires impartantes pour son 
Pays vous a cerite, vous demandant une correspondance particuliere. Vous avés 
fit tres prufemment M' de vous ÿ refuser, votre mission en Angleterre n'ayant 
d'autre objet que de travailler à maintenir da bonne intelligence qui subsiste 











s des pre- 
nglois 


d'entrer à 





entre les deux nations, ce ne seroit pas tendre à ce 








tiques qui ÿ seroient di st cantraires. Je pense bien que les 
seroient moins delicats si l'occasion se presentoit aussi belle a eux, mais il faut 





tre honnête pour soi meme independemment de toute reciprocité. Cepen- 
dant comme il ne faut pas ctre dupe, il sera hon d'avoir Les eux constamment 


ouverts sur tout ce qui peut se passer autour de vous. Vons ctes la sentinelle 





sous la vigilance de laquelle nous nous reposons avec d'autant plus de con- 
fiance, que nous avons Là sureté que vous ne dormés pas. Les ministres an- 
glois doivent voir avec un sentiment plus fort que celui de la colere le peu de 
progrès de tous leurs efforts menseans, et le peu de compte que les insargens 
en tiennent. La declaration de, leur independance a la vue du Lord Howe 
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n'annonce pas que la terreur soit prête a s'emparer de leur ame. On pretend 
que le ministère anglois honteux de sa meprise, se flatte de pouvoir la reparer 
par une conciliation dont les Americains seroient les Dictateurs. Si ceux ci 
n'y Rioient pas prononcer la recounoissance de leur independance la plns 
absolue, tout ce qu'ils ont fait jusqu'a present serait en pure perte. C'est Le 
point de la diffienlté qui se resourira très dificilement. Mais sil devoit se re- 





soudre a la satisfaction des Americains ce seroit Le cas d'aviser et tres promte- 
ment a notre sureté. Les Angloïs voudroient sans doute la compensation de 
leurs pertes, et ce n'est qu'a nos depens ou a ceux d'Espagne qu'ils pourroient 
en trouver. 





Vous ne serès pas edifié M° des ji 
semblent plus oensantes que le 


ations de M. de Pombal: elles me 





it mème du Rio Grande; lizez attentive. 
ment ee falras, et vous ne saisirez pas encore les contradictions sans nombre 
dont il founmille ; d'ailleurs 1e Lon me paroit peu propre a adoucir le Roy Catho- 
Hque, On continñe à preparer dans les ports d'Espagne l'armement destiné 
pour L Plata; il me tarde de le savoir a sa destination, persnadé que c'est Le 
seul 








oyen de rendre le ministre portugais flexible ec honnète, Je ne cherche 
pas a aprofondir jusqu'où les mi 





Ares britanniques sont d'intelligence avec 
ire. valoir ses raisons toutes pitoyables 
ai eu une longne bordée à essuyer de Ja part du Lord Stormont 
dans la derniere conference, j'anrois pû le battre en ruine, mais je ne voulois 





lui, mais ils sont bien zelés pour 
qu'elles sont. 





pas paroître instruit, Je me suis contenté à la fin de Ini repondre que je serois 
moins blessé d'une oflense que d'une mauvaise raison, parce que l'une laisse 
au courage la liberté de se ressentir. tandis que l'autre n'annonce que du mé 
pris. J'svon 





que si j'etu 








dre d'Espagne, je serais tra 





ment piqué di 
verbiage de M. de l'ombal. 

Ie possible M qu'il parte de chez nous de le contrebande pour Les Colo- 
nies, n 





is c'est de la marchandise sur notre terrain. En mer, et pourvi que 
ce ne soit pas sous notre pavillon avec une destination pour uos possessions, 
nous ne nous en meslons pas. Je crois cependant que les Hollandois prolitent 
rmieux qe nous de l'occasion, ils sont plus adroits que nos negarian 








P'apprends que le Lond Sbelburme est a Paris ou il ne sarretera probable. 
ment que peu. Je ne le erois pas plus content qu'un autre de la resolution des 


Aunericains, Que devient la grande influence qu'il eroioit avoir sur eux ? 
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La lettre que vous m'avés adressée M', a été remise a sa destination. En 
voici deux que je vous recommande, plus une troisieme pour M. de Laura 
guais que vous roudrez bien ne lui remettre qu'a son retour d'Yorch, S'il vous 
coumunique toutes ses idées, elles doivent vous paroitre bien vives et bien 
ardentes. 

Je suis ete. 

P. S. Voudrez vous bien M faire payer les deux livres de thé que je vous 
ai prié par Je dernier courrier de faire passer a mon adresse, je serai exacl à 
vous rembourser. 

Angleterre, Le 517,9 04 

A la date du 24 août, cependant, le parti de M. de Vergennes était 
tout à fait arrêté, À ses yeux le moment était venn d'appeler les gou- 
vernements de Versailles et de Madrid à se prononcer enfin sur les 
résolutions qu'ils avaient à prendre. Seulement, il ne voulait point 
que cela püt se savoir à Londres, sy supposer même. Il avait fait 
fixer un «comitér au 31 août, et ce jour-là il mit formellement en 
demeure son souverain et celui d'Espagne de dire s'ils entendaient 
ou non porter à l'Angleterre le coup que les circonstances semblaient 
commander de frapper. 

Les mêmes conseillers du roi qui avaient déjà délibéré la politique 
des deux Couronnes au sujel de l'Amérique formérent le comité : le 
comte de Maurepas, les secrétaires d'État de la marine et de la guerre, 
le contrôleur général. Dans un rapport très étendu, destiné à êlre 
envoyé en Espagne si l'examen ne lui était pas contraire, M. de Ver- 
gennes exposa les considérations de nature à éclairer tontes les faces 
de la grave interrogation à laquelle un se trouvait amené à cette 
heure par les évènements. La minute de ce rapport est tout entière 
de la main du ministre, texte, ralures, surcharges, une main plus 
ferme et plus nette pent-être que dans d'autres pièces, semblant at- 
tester la parfaite possession de ce sujet émouvant et le prix qu'il atta- 
chait à le faire regarder comme il l'envisageait lui-même. Celle miaute 
présente en plus d'un endrait la répétition de documents précédents: 
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il ne faut pas moins la reproduire dans son entier. Elle est le point de 
départ de la politique d'action des deux conrs, comme les Héfexrions 
de 1775 et les Considérations avaient été celui de l'entente qui venait 
de conduire à la commune assistance financière de l'Amérique et aux 
pourparlers avec son représentant. 

M. de Vergennes a le dogmatisme de son temps. 11 considère les 
faits du haut des principes, sous le prisme des idées morales. Avant 
de conclure à agir, il élablit la raison philosophique de l'action. Un 
court préambule sur le but des États, qui esl d'être rendus prospères. 
sur les obligations que ce bat impose, sur les maux qui leur viennent 
de la guerre sert d'introduction à son mémoire. Le voiei tel qu'il l'avait 
écrit, D'abord l'entrée en malière! : 


La au Roy dans le Com 

maté end le 34 ant Le but de toute insitntion social est son vtlit 
M Le Ge de Mangas 9 conservation, cest sur cette haze que les 20 
M de Sarine cistes ont ete etablies, et ce nest quen agissant dans 
.&eS Germain celle vûe quelles se maintiennent eL quelles pros 
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veillér attentivement a procurér les avantages de la 
re societé qui k 

Conddérations sur le Peut la menacér. 
parti qu'il convient à le De tous les maux qui peuvent afligér ls Societé 
France de prendre vis avi la guerre en est un des plus graves; mais elle en est 
rs ns le circon- im destructeur lorsquelle surprend un Etat qui se 
reposant trop sur sa bonne foi et sur celle de ses 








est confiée et a detournér le mal qui 











jeux, a megligé les precautions don dependoit 
sa sureté et a dedaigné les occasions de mettre son 
sunemi habituel dans limpuissanee de Jui mire 


IL en existe une copie au net qui semble porte à La rurge : Lu ue Ray dans a Comté 
être de In amain da fe de Vergennes (Étale dur eu eu présence le, ete. mu lieu de: Lu au 
Lin, Ménaine et Déeumentr, L Len 1113 elle Ray dont ke Comité tend le, tr 
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Cela dit, le ministre partait de l'animosité native de la Grande. 
Brelagne, si souvent montrée par lui comme suspendue sur la France. 
Il en détaillait les preuves, en rappelait le continuel danger, en mor- 
trait la menace toujours latente sous les spécieux dehors d'amitié 
imposés à l'Angleterre par son impuissance actuelle. 11 concluait en 
disant que notre paix arec elle n'était qu'une trêve sans durée et que 
si l'elfort auquel l'obligeaient les Colonies demeurait infructueux, elle 
se jetterait sur nos îles et sur celles de l'Espagne : 


ntestablement et hereditairement l'ennemie de 1a France : 





L'Ange es 
jalouse de sa grandeur, des avantages naturels de son sol et de sa situation, 
tous ses efforts et toutes Les ressources de sa puissance ont constameu£ été em- 
ployés a attaquér celle de la France, a ni suscitér des ennemis et a soulenér 





Europe contre elle. De la les guerres longues et sanglantes dont nous ressen- 
mure les tristes efTets. 

Si la politique de LAng" sc montre aujourdhui moins malfaisante, si elle 
voile son ancienne jalousie des dehors spccicux de lamitié, ce nest pas quelle 
prose par ses malheurenses cir- 





11 











sit changé de volontés et de principes, 
constances dont elle ne prévoit pas encore le denouement, elle redoute que 
la France ne profite dune occasion verilablement unique pour se vanger des 
injustices, des outrages et des porfiies quelle na que trop souvent cprourès 
et pour la mettre hors dEtat deu commettre de long tems. 

On pourroit sabusèr si on se flattoit que lAng® sensible a la moderation 
bien faisante du Roi, se montrera disposée dans des tems plus caîmes ë } 
confannér sa conduite. Mais ou en est la sureté? Ce ne peut être dans le cn 
ractere uational pour qui k plus lgere luour de prosperité de la France est 
un grief insupertable. Si lAngfe se tait a la vue des mesures quelle nous voit 
prendre pour retablir notre marine et pour remonter notre consideration m- 





; elle ne regarde pas moins celle precdution si malurelle comme une 
atteinte portée à lempire cxelusif quelle sarroge sur les mers, et son ressenti- 
ment est contenñ que par le dangér on limpuissance de Ini donnér une lire 
carrière. 

Sa maxime constante est de nous faire la guerre des quelle nous voit vou 
loir nous mettre en mesure sur mer el lon pent bardiment predire que rende 
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a elle meme TAng® se jettera sur notre marine en prenant les memes avantages 
quen 1555. 

Que doit on attendre dure nation qui dans ses plus pressans besoins et à 
la veille dune erise peut etre fatale, dedaigne de repondre aux plaintes et de 
faire justice a un voisin quelle a le plus grand interest dans ce moment ci à 
imenagèr. Quelle réparation avons nous obtenû jusquà ce moment des sfrouts 
quon nous Bit essuyer avec affectation dans Inde, et de la lesion habituelle 
de nos droite a Terre Neuve? Cest au tribunal dune societe de marchands juge 
et partie quon renvoye les phintes dun Grand Roi, Voila comme on nous s2- 
tisfait pour Unde. Quant a Terre Neuve on enmule les contradictions les equi. 
voques et dans le besoin les desaveux pour eludèr lexecution dun traite s0- 
emnel dont la stipulation est claire et precise. Ne peul ou pas aussi regarder 
comme un gricf les croisieres que les Anglois ont vtablie avec affectation à 
lembouchure de nos ports dans Amerique et les violences quils sÿ sont per- 
mises au mepris du respect du à la souvrainete et an pavillon du Roi? 

LAng® menage telle d'avantage JEsp° que la France? Elle vient d'avoir une 
preuve que les Anglois dans le sein de fa paix travaillent a se former des etr- 
blissemens et a soulevér contre elle les nations sauvages au centre de ses posses- 
sions. Une querelle seleve dans le midi de l'Amerique; le Portugal couvrant 
sa perlidie des dehors de lamitie et du desir de 4 
ment 'Esp° et envahit ses domaines et sen justifie dune maniere aussi insul- 
tante qu'insidiense. Dans fetat de erise ou se trouve l'Ang” cetic guerre ctran- 
s0 concentrér a la 
que 
ss efforts et elle 





ete 








gere prete a sallumér devroit lllormér et toute son act 
detournér. Elle ne peut abandonnér un allié plus interressant a conserv 
riche province: si elle veut la soutenir il fandra partagé 
pourra se trouvér foible par tout, cependant on ne voit qu'ambiguité dans sa 
te Le nombre des ses 














conduite conne dans sou Jangage. Dune part lle 





aug 





vaisseaux de garde. Ces uu epouvantail imposant quelle eroit presenter : de 
autre si elle n'ose pasavoñér la conduite de son allié elle la justifie ct texeuse 
par tant de mauvaises misons quon peut mettré raisonablement en dlante si 
elle veut sérieusement pacifier cette querelle, où plus Lost en nourrir le germe 
pouren dirigér dans la suite des tems le developpement et la eroissance au gré 
de son ambition et de sa convemance. 

Lne consideration qui a deja ete exposée dlans d'autres oucasions, et quil 
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est indispensable de rappelér ici. LAng” est puissament armée en Amerique 
par terre ét par mer, elle ÿ'a une armée et une flotte nombreuses munies de 
tont le necessaire pour a lement. Malgré velu si elle ne maitrise pas les 
evenemens, si ls bonne conteuance, si la resolution el le courage des Ame- 
ricains rendent ses tentatives ot ses eforts imutiles, ne doit on pas craindre 
que forcée a renoncér à soumettre l'Amerique les chefs de ladministration 





ne croient compensér cette perte ou en adoucir le sentiment en prenant un 
dedomagement ailleurs ce nest quaux depens de la France ou de T'Esp' quils 
peuvent le trouvêr, et il ne seroit pas difficile d'etablir dune maniere solide 
que ki eanqueste de nos isles en seroit un tres reel. 


La guerre paraissant ainsi imminente, falleit-il la préférer tout de 
suite à la paix? C'est es que l'exposé examinait maintenant. H com 
parait nn à un les avantages et les inconvénients de la guerre. Le 
parallèle était à peine nécessaire, aux yeux du ministre, tent les avan- 
tages l'emportaient, lant il était évident qu'il n’y aurait pas de moment 
plus beau « pour efacer, disait-il, la honte de la surprise odieuse de 
17759, et de tous les désastres qui en étaient devenus la suite, tant 
il y avait d'utilité, d'ailleurs, à voir une union commerciale se former 
avec l'Amérique : 





ilferens traits de la conduite de Y'Ang® rendent sensibles jusqu'a Jovi 
dencs le peu de Fond que lon peut fire sur la 
sur k droiture de ses intentions, on ne se permeltra pus pour eelu de con- 
char qu'rvec me prissance dune foi aussi douteuse la guerre est préferable a 
une paix precaire et qui ne pent être comparée qu'a une treve de la durée la 





erité de ses dispositions et 





plus incertaine. Le but de ces reflexions nest point d'anticipér sur une resolu- 
tion qui ne peut emanér que de la haute sagesse de laulorité suprème: mais 
seulement de présentér les motifs qui peuvent leclairèr, 

etoit question de balancér los avantages et les inconveniens dune guerre 
entreprise dans les conjonctures presentes contre Ang”, il serait facil 
demontrer que les premiers lemportent si eminement sur les antres quil n'y a 
pas lieu a la comparison, En effet quel plu bem moment le France pour- 
roit elle choisir pour elfacér ia honte de la surprise odieuse qui lui fut faite 
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en 1753 et de tous les desastres qui en furent la suite que celui ou lAng® 
engagée dans une guerre civile a mille lieues de sa metropole, a eparpillé les 
Sorces qui seroient necessaires a sa delleñse interieure. Ou peut ohjectér que sa 
grande marine militaire est on reserve en Europe, rien de plus vrai, mais les 
matelots qui devroient k fire mouvoir sont en Amerique. Le caleul seroit 
imparfait si on letablissoit seulement sur 70. annemens de guerre de diffe- 
rentes grandeurs quelle employe dans celle parties il faut meltre eucore 
compte plus de Avo. batimens de transport quelle ne pourroit rappeler at 








dexarmér sans exposér sou armée de débarquement à manquér de retraite 
et dazile dans les revers et bientost de subsistance. Supleera telle a la disette 
de malclots par la presse: Le commerce devra sarretér. Cest pout etre de tous 
les hazards que JAng® ait a redonter le plus fneste a sa tranquil 
surelé i 
Apres la demarche que les Colonies unies viennent de faire de declarér le: 
independance, à y'a peu d'aparance a a conciliation a moins que des evenc- 
mens en quelque sorte sumaturels ne changent la disposition des choses et 





das 
lérienres. 





des esprits et ne reduisent les Americains a pliér sous le joug on les Anglois à 
reconnoitre celle independance contre laquelle ils sont armés. La guerre con- 
tinuant entre les insurgens et les Anglois, tons les moiens qui ont concourru 
si eminement dans la derniere guerre à la rapidite des conquestes de ceux ci 
lournent contre eux et agiront quoi qu'indirectement pour la France. Ce ne 
sont pas les forves des Anglois ce sont celles des Américains Jeurs malelots 
leurs soldats qui ont fit ces conquestes enormes dont la France à ressenti si 
vivement l'humiliation dans le tems et dont elle cprouve encore en partie le 
privation 








La connexité que la guerre formeroit entre la France et Amerique septen- 
iriondle ne seroit pas une de ces liaisons passageres que le besoin du moment 
fait naître ct evanonir, Nul interest ne pouva 





a divisér deux peuples qui ne 
communiquent entre eux qu'a travers de vastes espaces de mer, les raports 
necesires de commerce qui setabliraient entre eux formeroient une chaine 
si nou éternelle du moins dune tres longue durée, laquelle animant eu vivi- 
fiant Industrie francoise apellervit dans ses ports ces denrées plus necessaires 
que pretieuses que l'Amerique produit, quelle versoit auparavant dans ceux 





d'Angr et qui en alimentant lindustrie de cette nation ont tant contribué a 
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Jelever a ce degré etonnant de michesses ou nous la voions arrivée, Cest faire 


un double benefice lorsque louginentation du travail natioual Lient a Li dimi- 
de la pnissance rivale. 





ion de celui 





Les dispositions des autres puissances étaient beaucoup à censidé- 
rer; le ministre en faisait un sommaire rapide. À l'égard de la con- 
duite probable de l'Europe, à l'égard des alliances ou des concerts 
que nous aurions à mettre en jeu, il posait des jalons qu'il deviendra 
curieux, plus tard, de Le voir relever. La France, l'Espagne et l'Angle- 
terre, pensait-il, pouvaient seules en Europe alimenter de longues 
guerres; les armes tombaient bientôt des mains des autres nations 
par épuisement. Si le roi saisissait nne circonstance que jamais plus, 
peul-être, les siècles ne ramèneront, il porterait à l'Angleterre un 
coup qui abattrait son orgueïl et réduirait cette puissance aux justes 
bornes; il deviendrait l'arbitre de la paix et le bienfaiteur de toutes 
les nations en même temps qne celni de son peuple : 








Un inconvenient capable de contrebalancér tous les avantages que ou pour- 
sviL se promettre dans lus circonstances presontes de lu guerre contre l'Angr 
seroit quelle put se communiquer au continent. Celte consideration es1 dun 
asez grand poids pour meritér detre discutée. 


Les seules puissances qui ponrroient rendre ce bon office a Ing dans la 








supposition quelle seroit en pouvoir comme en volonté de Les soudoiér, sont 
la maison d'Autriche le roi de Prusse et la Russie. Celle ei ne viendra pas attze 
quer la France ni l'Espagne avec ses nombreuses armées de terre; peut etre 
ferait elle Ia vaine parade denvoyér quelques vaissaux; mais constitués co* ils 
le sont ils feroient plus de brit dans les gazottes que deffet contre les ennemis 
de Ang. La diversion la plus incommode et le plus nuisible que cette puis- 
sance pourroit tenter seroit de foire la gucrre a la Suede. Mis a quelque 
epoque quelle sy determine à faudra nous resoudre nous meme a avoir la 
gacrre avec JAmg®. Si nous voulons portér du secours a notre ancien all 
TAng® tant quil lui restera quelqu’ existance ne permettra qune flotte 
des lois dans la Balihique. 











franvoie aille pres 





LE COMTE DE YERGENNES PROPOSE LA GUERRE. 5 


L'alliance toujours subsistante entre la France et l'Autriche sans que rien en 
ait préparé jusquici linterruption, semble nons repondre si non de la coope- 
ration de notre allié du moins de sa neutralité. 

Lamour illimité de limperatrice reine pour la paix fortific cette induction 
Ce sentiment qui l'a reudue complice de l'injustice des envahissemens faits sur 
les Polonois ot sur les Tares contiondra lardenr smbitieuse de lenpéreur tant 
quelle vivra. 

Un plus sur garant peut etre que la maison dAuiriche ne violera pas la aeu- 
tralite est letat d'observation ou elle est vis avis du. roi de Prusse. La deliance 
respective qui sest ranimée entre les cours de Vienne et de Berlin semble 
devoir des contenir lune par lautre et les empechér de s'mmiscér dans la 
guerre qui pourroit selevér entre la maison de Bourbon et lAnge. Cente posi- 
tion semble amenér une rellexion aussi decisive que seduisante. La France, 
Espagne et LAng” sont les seules puissances de JEurope qui par leurs ri- 
chesses peuvent ameutér Les autres et alimentér de longues guerres. Les autres 











puissances peuvent se battre entre elles, mais bientost lepuisement des moïens 
si elles ne sont soudoites les oblige a rallentir Leurs efforts et leurs fait tombèr 
les armes des mains, Dans les principes on est le Roi, son objet le plus cher 
etant d'assooir la gloire de son regne sur le justice et sur la paix, il est certain 
que si sa maj saisissant uno circonstance unique que les siecles ne repro- 
duiront peut etre jamais, reussissoit a portér a l'Ang® un coup awsez sensille 
pour abattre son orgueil ei pour fire rentrér sa puissance dans de justes 
bornes, elle maitriscroit pendant bien des années la paix et ne deployant plus 
sa puissance que pour faire regnér par tout lordre et la justice, elle auroit la 
gloire oi pre 
peuple mais eelai de toutes les nations. 

On ne compte pas La Hollande dans le nombre des puissances qui pourvoient 
appelée le feu de la guerre sur le continent, Cetie Repnb bien dcchie de la 
consideration quelle setoit acquise dans les demnieres guerres de Louis 1 4 
peroit etre plus occupée que d'interets mercantiles aïant plus qu'aucune autre 
a se plaindre de la tirannie des Anglois dans toutes les parties du globe, on 
quelle voie avec inquietude on avec erainte leur humi- 
Hiation. Elle apercevroit bieutost que ectte guerre seroit plus tost une guerre 
de conservation et de raison de la part de la France qune guerre d'ambition et 











use 2 son coeur de netre pas senlement le bienfaiteur de son 





ne doit pas presun 





Google 


17e. 


571 LE COMTE DE YERGENNES PROPOSE LA GUERRE. 





de conquestes. D'ailleurs les benefices quelle se promelteroit de cette guerre la 
rendroient vraisemblablement peu susceptible des vûes politiques que Ing” 
pourroil ehevchér a lui inspirée. 

On ne fait mention ici des easualités qui peuvent arrivér en Europes, telles 
que le mort de limperatrice Reine, celle de IElecteur Palatin ou de IElecteur 
de Bavicre quoi quon ne se dissimule pas quelles pourroient opérér de no- 
tables changemens dans Le sisteme continental, Quant au 1 de ces evenemens 
ce qui a eté di ci dessus de la defance respective des cours de Vienne et de 
Bedin ÿ repond. Quant aux deux autres, ils ne dennent à la France que par 
des raports politiques quil est dans son choix de raprachér plus où moins 
selon sa convenance, Mais dans la suppositian que ses intercts soufrroient a 
cette occasion quelque Ierion pour và quon parvicnne a afoiblir la puissance 
de JAng® et a lui arrachér la dictature quelle a ravie, ce préjudice seroit facile 
à réparér. 








Ici M. de Vergennes ouvrait une perspective qu'il n'avait encore ja- 
mais indiquée : c'était de mettre en avant l'Espagne, de faire engager 
la guerre par elle, de n'y paraître qu'à titre de son allié, si l'on crai- 
guait que la France ne déveillàt les jalousies de l'Europe et n'allumät 
une guerre générale. L'Espagne n'avait ni moins de motifs ni moins 
d'intérêt que nons; à son égard le continent serait sans défiance. 
Aperçu passager, loutefois; le ministre ne développait pas cette idée 
davantage. Peut-être ne voulait-il que l'émettre, la jeter dans les es- 
prits. savoir ce qu'elle dirait à la cour de Madrid et peser ensuite 
les objections ou les conditions que cette cour viendrait à faire : 





On peut encore craindre que l jalousie dont la France a toujours eté lohjet 
venant a se reveillér, elle n'llume une guerre gencrale, Mais si la guerre est 
jugée convenable et necessaire, pourquoi ne la feroit où pas venir par IEsp. 
Elle n'a 4 terest, nà ons que 
Francs pour la fhire. Sa querelle avec le Portugal: ses griefs pour la contre- 
bande et pour les empietemens progressifs des Anglois au nord et au sud de 
La ligne recoivent ils plus de justice a Londres que nos plaintes. 
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Depuis longtems le roi dEsp* paroit convaincu que la guerre quil feroit a 
lAng® seroit avoüée par la raison et justifiée par le droit des gens. D'illeurs 
lattaque du Portgal peut devenir indispensable, et des lors il est indubitable 
que lAng® se declarera. 

LEspsgne moins en vae que nous de Europe: alant moins dinterest avec 
les puissences du continent doit excitér moins de jalousie et dinquieude et 
par consequent moins d'ardeur pour limiter ses progrès. La France ne se mon- 
Arant alors qu'a tiure d'auxiliire jouë en multipliant ses efforts le role dune 
puissance fidele et exacte a remplir ses engagemens, Ceux qui l'unissent a JEs- 
pogne demandent dans leur progression le jeu et lemploi de tous ses moiens. 
Nous aurions d'autant moins a regretter de Les rendre sensibles au Portugal 
comme 2 LAng” que nous mivons pas moins a mous plaindre de la our de 
Lishonne que de celle de Londres quoique nous aions bien moin à en 
craindre. 


Dans tous les cas, le ministre demandait que l'on se résolüt sans 
retard. Les délais pouvaient produire des dangers, jeter dans des 
erreurs irréparables. La conduite pour la guerre ou pour la paix ne 
saurait être la même; il fallait une base fixe, nne direction certaine. 
Quoiqu'il eût assez pris soin de dire qu'il ne faisait qu'exposer des 
raisons ct éclairer l'examen, il s'était visiblement efforcé d'amener 
le gouvernement du roi à un parti préconçu. Les argumenls trans- 
parents étaient d'abord venus sous sa plume, puis les motifs formels; 
en terminant, il écrivait presque des conclusions positives. L'absten- 
tion et ses effets ont des conséquences non moins graves, pour le 
sort des nations, que l'action et ses suites, Regardant done aux snites 
possibles de l'abstention, il en tirait des raisons d'agir autrement fortes 
que celles de préférer la paix. Avec un patriotisme éloquent, avec la 
fierté du rôle d'homme public et de la responsabilité qui s'y attache, 
il disait que, Les efforts fussent-ils inutiles, on devrait peut-être au 
roi, au pays, à l'honneur, de les faire quand même sous peine de 
«s'afficher aux yeux de l'univers pour trahir l'intérêt national », et il 
appelait le secrétaire d'État de la marine à compléter, par les détails 
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particuliers à sa charge, le tableau des moyens qu'il conviendrait de 
metire en jeu : 


La fidelité d'un ministre zelé, son serment meme lobligent dexposér sinse- 
rement et sans detour les avantages et les inconveniens des differens partis que 
des circonstances peuvent invitér a prendre. Tel est lohjet du present memoire. 
Ce devoir rempli il ne reste plus qu'a attendre dans un respectueux silence ce 
quil plaira a la haute sagesse du Moi de prononcér. Cependant sil pouvait 
jamais etre permis dinsister sur une promte resolution ecst dans les cas ou 
les dolays peuvent etre tres dangereux et donnèr lieu a des erreurs qui quoi 
qu'inolontaires pourraient etre irremediables. 

Le conduite pour la guerre ou pour la paix ne peut etre le meme, il faut 
une base ct une regle de direction invariable, La guerre cxige des combinai- 
sons et des preparatifs qui faire de peu de momens, Dshard 
un concert et des plans formés avec Espagne, el succeseivement des modif 
cations ou des changemens dans les instructions des ministres du Roi dens les 
principales On ne parle pas ici de lassemblage des différeus moiens qu 
doivent contribuér au succès des mesures quil sagiroit d'eflectuér, quoiquils 
ne scient pas etrangers a la politique puis que dans tous les tems il en sont 





peuvent. 














le principel ressort, ils Le sont cependant a son ministere. 

Si au contraire Sa Majté prefere la paix quoique douteuse et mal assurée « 
une guerre que la necessité et la raison peuvent justifier, il reste a examinér 
ee quil y'a à ire pour maintenir cette paix sans compromettre sa digni 
la gloire du Roi et la sureté de ses possessions d'outremer. Il nest personne 
je pense qui veuille avancér quil ut nous abandonnér puement au cours des 
evencmens, ct faire reposér une des branches essentielles de la fortune de cel 





Etat sur des peut etre. Laisserons nous nos isles du vent el dessous le vent 
a la merci et a la diseretion des Anglois, maitres de sen emparér quand Le 
desespoir les forcera a abandonnér le continent de lAmerique. Qand il seroit 
uservation sont 





dementré aussi clair que le jour que leur deffènse et leur 
imposibles, si nous ne prenons pas le parti de les abandonnér volontairement. 
nous devons a notre fidelité au Roi, a notre zele pour notre nation a nobre 
honneur même de faire des efforts quoi qu'avec la certitude de leur inntilité 
aux yeux de sa mation 





pour des soutenir. En agir autrement ce seroit safichi 
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et de Huniners entier pour trahir finterest national, Une administration ne peut 
etre responsable des evenemens, mais elle est comptahle de sa prevoyauce, et 
elle nest pas pardonnable si elle n'a pas prevent ce quelle ponvoit et e 








Si nous nous bornons a nons garder dans nos possessions, 
leur conservation exiger des envoys de vaisseaux el de troupes et cet etat de 
delfense exigera presque autant de dopenses que letat de guerre sans nous pro 
eurér aneune des aisanges et des ressources quelle autorise. Spectateurs passifs 
de la revolution qui sacemine dans l'Amérique septentrionale pouvons nous 
demeurér impassibles a la vue de celle qui se prepare dans lindostan ct qui 
seroit aus fatale pour ous que celle de LAunerique semble devoir letre a 
IAngr. Celle la une fois cons 





mmée elle +0 consoleroit de ses portes on decu- 
plant ses moîens et ses richesses. Nous pouvons encore Ia prevenir, les Indiens 
ne connoïssent encore les Anglcis que par la tirannie de la compagni 





et par les 
opressions de ses agons. Mais le Lorme aproche ou ces memes Indiens pourront 


sentir la difference quil y'a detre abandonné a lavidité dune societé de mar- 








chands ou regi par un gouvemement donx et modéré, 1 780 est lepoque de 
lexpiration de la charte de la comp” angloise. Le gouvernement a deja fait 


eonu 





e linten 





1 ou il est de retirer et de S'apropriér toutes ses acquis. 
tions. 1 servit bien desirable d'intercepter leifèt de ce projet. M. de Sartine 
rxposcra eV. Mifie lctat des choses au vrai et les mesures quil semble exiger. 


ate-Eui, & Len à 


L'enchai 





ent des raisons et l'accent, l'accent du politique à qui 
, ont donné le 
sairé, disaient assez le parti où 
tendait le secrétaire d'État des affaires étrangères. C'était la prépara- 
tion de la guerre, dans un délai prochain que les évènements déter- 
mineraïent. Le roi ni aucan des collègues de M. de Vergennes ne 
firent aux éventualités que laissait pressentir ce mémoire ancnne ob- 
jection dont il soit resté trace. H n'y avait qu'à fixer rapidement la 
conduite des deux cours. On pouvait, dès lors, s'occuper de soumettre 
au roi d'Espagne le mémoire qui résumait ce parti. Le comte d'Aranda 
va entendit la communication chez le ministre même et reçut de 





les choses, patiemment ct passionnément surveillé 


désir de réaliser ce qu'il sait ë 
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lui des détails complémentaires; le 7 septembre, il expédiait le tout 
au marquis de Grimaldi. 

Le gouvernement de Madrid aurait-il souhaité autant de prompti- 
tude? Les documents n'en laissent pas juger d'unc manière exacte. 
Les deux ministres échangèrent des letires privées qui nous man- 
quent. La correspondance officielle permettrait de penser que l'évé- 
nement trouvait la cour d'Espagne, ainsi qu'on l'avait bien prévu 
à Versailles, trop oceupée de ses dispositions tardives contre le Por. 
tmgal. H fant dire que des préventions très défavorables an comte 
d'Aranda étaient progressivement entrées dans l'esprit de M. de Gr 
maldi et que, par le désir de faire échec aux avis de l'ambassadeur, 
les dépêches pouvaient être écrites avec une froideur qui se modifiait 
dans la correspondance personnelle. Le comte d'Aranda n'avait jamais 
accepté la suprémalie de sou suceesseur, Il Lrouvail sa politique con- 
traire en tout aux intérêts de l'Espagne. L'échee de l'expédition contre 
Alger lui en avait fourni de nouvelles raisons, Le peu d'écho que ses 
propositions belliqueuses contre le Portugal et l'Angleterre rencon- 
traient à Madrid en ajoutait de plus vives et les rapports s'en réssen- 
taient, C'était devenu assez sensible pour qu'Ossun, Le 1% août, crûl 
opportun de le faire savoir à M. de Vergennes; ce ministre en était 
maintenant à une entente complète avec Aranda el devait d'antant 
moins s'expliquer le peu de poids que le gouvernement de Charles 111 
accordait à ce représentant. En loul cas, le courrier de Madrid qui 

















2 sde ne doute pas, Monsieur, ecrit Lam -qui est oblige de lire ses depéches on Toï 
hassan, que vas m'ayez été à porlée de de Gath* em presemen de M. le prinee des Astu- 
«mêler que AL Le M° de Grinalli et M. Le C aies. IL fout espérer que les afrires ex leu 
2 'Aranda ne sont pan liés pue les sentimens scans ne sonfeirant point de: lues traensse 
2 une est té ceviproques: j personuelles, » { qqn, L 580, n° 33.1 
sent pes trop dns À quoi M, de Vengeance, revenu de ses ane 
lens rormeaponadanenes M malhenrense ee ciennes impressions, répond de 16 soit {ii 
epolition d'Alger et In nez sms nf qui se est posible M, que M. le M 
2 tes des rent à Buenes Aires, ont sde Grimaldi et M. Le C d'Arande ne soient 
on cire intel 
AE La justice quil 
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cr ben jeu à M. lbwesdeur «pas interieurement dans La 
pus et 1 a pas menage son ministre egemce, mis je dus à culot 
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était en route pendant qu'au « comité » du 31 aoûl on écoutait M. de 
Vergennes, apporlait à Aranda la réponse de son supérieur sur des 
confidences de M. de Maurepas après les informations de Silas Deane, 
et si les ministres de Louis XVI n'avaient pas d'autres indices quand 
l'ambassadeur donna connaissance de cette réponse à Versailles, ils 
durent augurer assez mal de l'effet que la communication du mé- 
anoire leur permeutait d'attendre. Le pli de M. de Grimaldi était du 263 
Aranda l'apporta sans douts à l'audience du 7 septembre. La première 
chose qui s'ÿ voyait, nous l'avens dit plus haut, c'est que M. de Mau- 
repas avait parlé du cabinet français comme très décidé, Mais une 
seconde chose, la principale maintenant, élait aussi évidente : l'am- 
bassadeur s'était senti contraint de ne signaler à sa cour la vive satis- 
faction éveillée en lui par cette circonstance qu'à titre d'opinion per- 
sonnelle, nullement au nom du roi. M. de Grimaldi, en approuvant 
particulièrement cette réserve de son subordonné, lui donnait une 
importance qui ne laissait pas présager des disposilions aussi nettes 
que celles de la cour de France, Nous avons transerit déjà une partie 
de cetie dépêche !; elle continuait ainsi : 





V. E. répondit a eus raisonnemens dans les termes qui luy parurent les 
plus converables; et en protestant qu'Elle ne parloit pas comme ambassadeur, 





ais comme particulier, Elle ajouta plusieurs reflexions pour persuader à 
Me comte de Maurepas combien il seroit avantageux à nos communs inte- 
rets de profiter dés « present de l'occasion du grand embarres dans lequel la 
mation britannique se trouve, sans attendre que deharassée dans quelques m 
elle fasse agir tout a coup ses forces de mer et de terre contre ces possessions 
de l'Amerique espagnole; ne devant pas douter, qu'alors elle fera fort peu de 








ve sexpilique jamais ar Je compte de dnutre 
quaree berncoup de mentgement et dogs 
à Naturellement if et ardent IL n para vise: 
«ment piqué des uvenemens du Rio Grande, 
eut tre sen seru Hi expliqué trop fnrtement 
sa enr, et aura UL appuyé sur ce quon 
vivait neglisé lois quil avoit proporé Haunée 
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de dire postée des rents dans 
recule partie sil en paulé avee nous, ça eté 
bien moslerement, ct des le prernier jour nous 
savons alé parfaitement decor quil imporioit 
moins de rpeller ce quon aurait du fire que 
se penstr ee quil ÿ avoit à ire. 

Voir supra, chape x pe 624. 
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aus de l'excessive condescendance avec laquelle l'Espagne et la France la trai- 
tent, pourqu'elle soccupe uniquement de l'objet de soumettre sos Colonies. 
Le Roy a 1à celte lettre et il est très aise, de ce que la cour de France perse 





el agit avec vigueur dns ls persuasion que Les craintes d'une guerre prochr 
sont très fondées malgré nos desirs et nos efforts pour l'eviter. En elle le 
moment est crilique, et nous sommes à la veille de voir la decision favorable, 
où contraire, des affaires pendantes cntre l'Angleterre et ses Colonies; car 
suivant toutes les apparences dans la presents campagne on doit decouvrir 
jusque quel point on peut compter sur la resistance des Americains, en cas 





que la guerre ne finisse pus. 
Les reflexions de V. E. etoient d'assez grand poids, 
de cette importance Elle ft ès bien de Les produire coumme des raisonne- 


ds dans une matière 





ments d'un simple particulier. 

Le parti sur est, qu'en Espagne et en France on agisse dans les préparatifs 
et Les dispositions avec autant d'activité que si nous ctions assurez d'une pro- 
cheine rupture, et qu'on veille extraordinairemt sur toutes les demarches de 
la cour de Londres, afin que les deux Monarques prennent leur derniere 
resclntion dans le moment qui conviendra le mieux. 

À Se Hdefonse le 26 aont 1 776. 

Eae, L SA, n° 109 ÉTraduefon 

On le voit, le cabinet espagnol retenail lout au moins son opinion 
Ses acles, cependant, restaient encore conformes à la politique com- 
mune, C'était peu de jours auparavant que l'ambassadeur d'Angleterre 
f. de Grimaldi l'expulsion des nâvires améri- 
cains de tous les ports d'Espagne. Ce ministre trancmettait an comte 
d'Aranda sa réponse à cel égard le 19 aoû, pour qu'il a fit connaître à 
M. de Vergennes; il avait opposé un refus très formel sous des raisons 
évasives, en attendant d'arriver, disait-il. 
À cet égard ne variera point. Un mois plus tard, le 19 septembre, il 
en reparle dans le même esprit à san ambassadeur, sur l'avis qu'a 
donné celni-ei de diverses conversalions de M. de Vergennes; il charge 
en outre Aranda el il met en même temps Ossun en situation d 
venir cr ministre » qu'indépendamment de vingt vaisseaux de ligne 





avait essayé d'obtenir de 








une » négalive absolue» 








pré- 
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déjà armés dans ses ports, l'Angleterre venait d'en mettre en arme- 
menl six autres el de faire partir une frégale pour Terre-Neuve; que 
ces mesures laissaient beaucoup de place aux supposilionss qu'avec 
la politique anglaise, toujours dirigée par son intérêt sans s'arrêter 
aux considérations et qui savait commencer une guerre sans aucune 
déclaration, iÀ n'y avait point de crainte qui ne fit fondée, si étrange 
parûtelle; qu'il souhaitait, dès lors, de savoir la façon de per 








ser du 





cabinet français pour combiner à tout événement avec lui Jes me 
sures et les démarches +. Ossun, qui écrit de sun côté, ajoute que 
Charles III dui-même lui a annoncé + des ordres pour faire armer quel- 
ques vaisseaux de plus en raison de ces six de l'Angleterre, lui a dit 
qu'il avait en outre un navire de cent dix canons et cinq de quatre- 
vingls pouvant être prêts en trois semaines, qu'à cet égard il avail 
l'intention de suivre les Anglais, qu'il n'avait donné et ne donnerait 
aucun sujel de rupture, mais que si l'Angleterre, sous prétexte de 
secourir et de protéger le Portugal, Ini manqnait, 
élat de se défendre! ». 

Huit jours après, encore, l'ambassadeur rend compte de la ma- 
aière la plus favorable des sentimens du roi el de son gouvernement 
en recevant les lémoignages de gratitude qu'il était chargé de leur 
transmettre?. Les avis qu'il donne ensuite successivement confirment 
d'ailleurs l'activité des armements maritimes où militaires : M. de 
Cevallos partira avec une flotle et un corps de lroupes respectables: 
il restera encore quatorze vaisseaux de ligne armés dans le port de 
Cadix; d'autres le seront après; tout est en mouvement pour compléter 
l'armée de terre sur le pied de guerre. On devait donc croire le gou- 
vernement espagnol bien réellement engagé et M. de Vergennes pouvait 











voulait être en 








* Tradhetion des dépéehes à Arumda des présent chépice Les doux premiers de ce de 
aganütetsgreplembre 1776. (Fu, 581, cunent. 
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s'applaudir de son ouvrage. I répond à lout cela que «nous n'avions 
aucun avis d'Angleterre nous éclairant sur l'objet des armements ex- 
traordinaires préparés dans ses ports, ni sur l'expédition d’une cor- 
vette à Terre-Neuve, mais que nos yeux ékient bien ouverts sur tous 
les mouvements de celte nation et qu'on continuait à travailler avec 





activité pour nous trou 
Crest le 7 septembre que M. de Vergennes écrivait cela. Il venait 
de donner au comte d'Aranda la lecture et les commentaires de la 
délibération du 31 août. Avec Garnier, toutefois, il continuait sim- 
plement à se montrer incertain du côlé des Anglais et à lenir celui 
en grande défiance à leur égard, Le 31 août même il lui avait fait 
écrire dans ce sens par son cabinel. + Pouvons-nous nous reposer sur 
les dispositions pacifiques que nous marque sans cesse le ministère 
britannique? mandait-an au chargé d'aflaires. En examinant sans 
prévention la situation de l'Angleterre, nous sentons toute Ja n 
sité où elle est d'éviter une rupture enire l'Espagne et le Poringal; 
mais l'interét le plus certain n'est pas toujours le mieux senti, Les 
ministres anglais nous autorisent à leur appliquer cette vérité par la 
fluctuation qui paraît régner dans leurs démarches et dans leur tan- 
gage. et suriont par la résolution d'équiper doure vaisseaux de ligne 
dans nn moment où la guerre civile épuise leurs ressources. Celle 
circonstance doil nous douuer quelque soupçon sur la droiture des 
intentions de la cour de Londres, nous mettre en garde contre ses 
assertions ; elle doit principalement réveiller toute notre attention sur 
ses démarches et sur la nature de ses préparatifs secrets; : et l'on exhor- 
lait Garnier à ne pas cesser de mettre à cette attention tous ses soins el 
toute sa dextérité. v I serait surtout d'une utilité majeure pour le ser- 
vice du roi, ajoutait-on , que vous pussiez d'avance avoir connaissance 
des ordres donnés pour la presse, dans le cas où la cour de Londres 
aurait recours à cet expédient; celte connaissance nous servirait de 


er prêts à tont événement". 
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boussole pour la direclion de notre propre conduite; au lien qu'en 
n'apprenant les ordres dont il s'agit qu'au moment de leur exécution, 
ils pourraient avoir produit leur effet avant que nous nous fnssions mis 
en état d'y opposer des moyens de défense !.« La cour de Londres ne 
ménageait pas les représentations sur les entretiens avec les Aflaires 
étrangères prêtés à Silas Deane par les gazeites anglais: 
n'avait d'ailleurs aveune propension 4 sen troubler. Dans le même 
plis il répondait sur ce point à Garnier, qui l'avait informé de paroles 
ua peu menaçantes du ministère de George III, dont se faisait porteur 
un M. Hartley, une connaissance de Franklin, se disant un Anglais 
Irès attaché à la France el qui prendra d'auires fois, voire avee ce 
dernier, le rôle de donneur de conseils. La réponse était de nature à 
ne pas laisser poser ouvertement la question sans une rupture positive 
entre les dlenx pays : 


. Le ministre 

















Les propos que vous à tenus M. Hartley, ne 1 





évitent en aucune manière 
d'être relevés et nous sommes très persuadés que jamais le ministère anglais 
ne Les avoücre, encore moins eroira-til devoir nous les répéter. I sen certai- 
nement que le Roy et le maitre chez lui, qu'il n'a de compte à rendre à 
que ce soit des ss qu'il juge à propos d'admettre dans ses 
que 5. M. fait tout ce que la Gra 
grace, en ne res 











as dt 
pourroit demander à titre de 






evant_ pas paleminent un 





ésentant de la part des Colonies 
angloises. 


Do reste, lord Weymenth se faisait aimable, Le Gouvernement 
out entier élait à la campagne, ÿ restail avec persistance?. Sous celte 


Angleterre, de FAT 
<Gaier, qui déja avait écrit Le à août qu'il 
avoit pu entretenie loc Sul parce que er 
ministre etait parti pour La esmpagne et que 
set spéce d'ésnsion Les éomit, le primer 
de Movsrano et 7 

21 n'y eut point de conférence Mer chez le 
Lol Wepmontl, qui n'a partir pan jourant 
dune, après quo à est parti po 








ä, mande de 7 septembre 
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2 Quoi qu suit acez ordinaire ax ministrex 
sanglois de power ki plus prande partie 4h 
2 EUR à leurs campagnes, an ne ssuroit eu 
“elec de remarquer In euntinuite de leur ah 
sonce dant des cirennstance aussi égineuses 
s que celles où 





4 mont tronvans, Fibce pure 


389 LE COMTE DE VERGENNES PROPOSE LA GUERRE. 


apparence d'affabilité at d'oubli de tout souci ne cachait-il pas des 
échecs, et les échecs neseraientils pas le signal d'agir? Les conseillers 
de Louis XVI se posaient ces questions avec une certaine inquiétude 
et M. de Vergennes ne la dissimulait pas à Garnier, en attendant de 





voi 


da 31 août. 





enéghigeure? On ne sit comment éaccoui 
mer À cette idée en afires d'Éu, quelque 
rmpate que sofent Les exemples qu'ils en ont 
: donnés dans plus d'uns occasion importante. 
ik ua prementiment de quelque 
prochain dans l'Administration ? 
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accueil qui serait fait par la cour d'Espagne aux propositions 


à Ou ne séruibe pas plutôt que ne suclant ni 
que dire. ni que fire, le attendent des av. 
» nemens décisif pour prendre un pari et enit 
sun langage qui y soit analogue? Cest ee que 
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ANNEXES DU CHAPITRE XVI. 


L 
LA DÉCLARATION D'INDÉPENDANCE DES ÉTATS-UNIS. 


GARVEN AT COMTE DE VENGENNES. 
3 Londres Ve 18 ann 76 


J'ai l'honneur de vous envaier, Monseigneur, le tæduction de lacte du 
lequel les Calonies se sunt déclarées indépendantes sous le titre d'Etats 





à juillet 
Unis de l'Amérique. D'autres apprésieront tnieux que moï le valeur des motifs sur 
lesquels cette déclaration est fondée. Le fait est, ce qui me paroït nous intéresser 
davantage. C'est entre deux armées et à la vue d'une flotte formidable que Les Colo- 
nics déclarent unaniment In guerre à là Grande Bretigne; eur d'est ici latte dont on 
vouloit parler par La déclaration de guerre. I faut comvenir, Monseigneur, que cèci 
st bien diférent de cette soumission immédiate dont est toujours bereé le Gouver- 
nnment, et qu'il regardloit comme l'effet immanquable de l'étalage de ses forces. Nous 











avons vu successivement tons les étages de cette chimère. Cette erreur n'a Ait que 
changer de gradation jusqu'à ec qu'enfin on ait pris le parti d'envoier toutes Les 
Farens qu'il a été possible de rasembler, en abandonrant ce pays-ci à Ja bonne foi 
des puissances voisines. Aujourd'hui le foureau est brisé de part et d'autre, et l'af. 
re. Si la résistance des Américains est vic- 





faire est autant engagée qu'elle puisse 
toriruse, cette époque à jamais mémorable réduit l'Angleterre au point de n'en plus 
re um sujet d'inguiétnde ponr la France dont la considération sur le éontinent de 
Europe doit augmenter en proportion de l'ffoiblissement de l'Empire 
On pourroit démontrer que c'es: par les secours que l'Angleterre « lnis de l'Ammé- 








rique dns ln dernière guerre qu'elle est parvenue à femparer du Canada, de lle 
Hoyahs de Ia Martinique, de la Guadeloupe et de La Havane, Ces iles seront toujours 
dans IR mn la plus précaire, tant que les forces du continent de l'Amérique 
servut aux ordres de la Grande Bretagne: et si cette puissance venoit À soumettre 
les Américains par le force, fermée qu'elle y entretendroit sous prétexte de les 
Unie eu rapèct, meltroit os propres Colnies dans un danger continuel. Je puis 
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ane tromper, mais sous quelque face que je considère la sdreté des possessions du 
Roi dans ects partis du monde, je crois qu'elle dépend essentiellement de l'al. 
Hiance ou de a neutralité du continent qui les avoisine, et de tout ce qu'un aven 
incortsin peut faire redouter de l'Amérique indépendante, je ne vois rien qui ap: 
puis encore avec plus de force dans }a supposition de l'Amérique soumise à l'Angle- 
terre at dirigée par elle. Je penserai done, Monseigneur, en soumetlant très hurmble- 
aént mes idées à vos lumibres, que, si l'acte que je mets sous vos yeux peut se 
réaliser, ce servit l'évènement le plus désirable pour nous, et qu'une fois consommé, 
le Roi deviendroit pour longtems le maître et l'arbitre de 12 durée de la paix. 

Je ne dois cependant pas vous dissimuler que, si nous en croions le langage des 
ministres anglois, ils conservent la même confiance que ci-devant dans le succès de 
leurs opérations. Hs attendent d'heureuses nouvelles, et ils se flattent qu'elles seront 
dévisires. Le Lord Germain disoit hier ironiquement à ambassadeur d'Espagne eu 
parlant de l'acte d'indépendance des Etats d'Amérique que maintenant les autres 
puissances pouvaient faire des traités de commerce et d'alliance avec eux, mais qu'il 
attendoit incessamment des nouvelles qui leur feroient changer de ton. En attendant, 
à feroït, ce me semble, très bien luimême d'en prendre un différent, ear si nous 
venious à efféctuer cet innocent badinage, il me semble que l'Angleterre ny trouve 
roit pas Le mot pour rire. Les ministres jouent le rôle qui leur convient en alféctant 
dela sécurité; mais ee qui me paroit inconcevable, «est l'apathie dans laquelle est 
tombée la Nation elle-même. Elle se déchire, elle s’puise avec autant d'indifférence 
que si elle w'avoit mis en jeu que des Allemands eontre des Suisses, et elle lit peut 
être l'arrêt de sa destruction comme un article ordinaire de gazette. . 


CARNIER. 


Angine, & BUT ur 


nu 
ADMISSION DES VAISSEAUX AMÉRICAINS DANS LES PORTS D'ESPAGNE. 


1. GARKIER AU CONTE DE VERGENNES. 
À Londres le 26 juil 1776. 


Vous savez sans doute, Monseigneur, le décret publié en Portugal 
pour Rrntr-qux Amétiouns tie cou ares Le Portugal. I est à présumer que 
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Si avoit des isles considérables a nourrir dans le voisinage de leur continent, il ne 
e seroit pas déterminé à une parcille démarche qui va lui procurer un ennemi dange- 
roux, sans augmenter lo nombre de ses amis. En rapprochant la date de ce fumeux 
décret de celle de la réception des nouvelles de Buenos-Aires arrivées à Madrid 
de 23. du mois dernier, on peut facilement deviner le motif qui a décidé M. de 
Pombal à cet acte de complaisince dont le Portugal pourra se repentir. La politique 
de M' de Pombal est de tout sacrifier à l'intérèt du moment. I a senti quil alloit 
avoir un besoin extrème de l'Angleterre. 11 n'a pas hésité à se portor à tout c6 qui 
pourroit la contenter. Paurva qu'on lui Grsse conquérir le Parsguai, il for d'ailleurs 
tout co qu'on voudra, Peut-être aussi sestil flallé que cet exemple encourageroit 
l'Angleterre a requérir de noire part une conduite semblable et que notre refus 
amèneroit quelque brouilerie. 

J'ai peine à croire que le Ministère Britannique pousse Ja confiance au point de 
fire chez nous une semblable ouverture. Si le Roi se gouvernoit par l'exemple et 
qu'on pôt décemment, surtout en pareille circonstance, lui citer celui du Portugal, 
l'Angleterre voudroit-elle que nons le prissions en tout pour modèle? Cr serait 
assurément pour elle le plus périlleux que nous puissions suivre, 5. M® Ba pu 











Hire ete demande à un allié de qui elle est en droit d'attendre des condescen- 
dances en proportion de l'utilité dont elle lui est elle-même. Chez nous ce m'est pas 
La même chose. Nous ne requérons rien de l'Angleterre que justicé sur Ia mauvaise 
de ses sujets aux Iles et à Terre Neuve, Voilà ce qu'il faut suider avant de 
demander des faveurs que d'ailleurs nous ne pouvons pas aecorler, le rommerce 


cond 





des Américains étant si nécessaire à nos îles que, loin de le défendre, peut-être 
serons-nous À la fin obligés de le protéger, et c'est ce que je me flatle que les mi. 
nistres anglois doivent se dire à eux-mêmes, sils veulent prendre la peine dy réfé- 
chir. Mais, comme vous le dites si bien, Monseigneur, et comme le disoit le maré- 
chal de Bessompierre en 1626 lorsqu'il etoit ambassadeur ici, « vous n'avez point 
re à des Espagnols considérés et prudens, mais à de fiers et téméraires qui 





+ agissent plutôt par angueil que par mûre délibération. « Foate leur conduite le 
prouve assez, el je ne doute pas que leurs espérances sur l'issue de l'affaire d'Ammé- 
rique naillent au delà de toute expression, Quoi qu'il en soit je reviens à mon objet. 
De deux chuses l'une, où les Américains sont encore Anglois, ou ils ne le sont plus. 
Dans la première supposition 6e n'est pas à naus à faire de distinction entre eux, 
ni à l'Angleterre à nous prescrire qui nous devous admvlire el qui nous devons 
exclure. Dans le seconde, les Américains sont nation ennemie de l'Angleterre, et 
mous nation neutre dans la guerre actuelle, Dira-Lon que ce sont des pirates? Ils 
M'exertent aueune piraterie contre nous, ul c'est à nous à juger comment nous 
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devons les traiter. Voilk, Monseigneur, ce qui, sauf erreur, me paroit soir en n 
tière de droit. Si delà nous passons à notre intérêt politique, nous trouverons sans 
doute qu'il nous importe essentiellement d'affoiblir une pnissance qui prétond do- 
miner dans trois parties du monde, ct qui, après sètre arrogé l'empire de la mer, 
exerce tiranniquement celui du commerce *. Il ne agit pas moins aujourd'hni que 
de rompre en deux la puissance britannique. M' de Montesquieu n'avoit vu d'autre 
moyen de l'opérer que de rendre lande indépendante. I n'avoit pu prévoir ce 
qui se prépare. Jamais peutètre un plus graud événement ne est présenté aux 
spéculations de la France. Le point est surtont de ne pas le manquer et de Y'effer. 
tuer, sil est pussible, sans troubler fe repos des autres Etats. Le ministère qui pourra 
remplir ee double abjet aura la satisfaction d'avoir bien mérité de son pays, et 
recavx honneur de a postérité. 

Un des partisans des Américains m'adressa, il y a quelques jours, la question sur 
faquelle vous m'avez, Monseigneur, demandé des éclaircissemens. 11 prétend que 
des Américains qui préparent homeoup de vaisseaux à mettre en mer pendant f 
prochain, désirervient savoir sils peuvent déposer en sûreté dans nos ports les prises 
qu'ils pourront fire. J'ai répondu que s'étoit une question nouvelle dont je ne 
pouvois prévoir la solution 5 DS 




















GARNIER. 


+ Nora, l'our vous donner, Meneigneur, ue idée de Ie maniére dont ces gens ci penseut 24 
s'expriment, IL n'est peut être pns inutile de vous en rapporter un &rit fort recent, Le Lord No: 
paroi l'autre jour devant moi des Hellanduis, et touruvit Jeurs prétentions un ridicule, lors. 
qu'ils se mettent aur de range avec l'Angleterre «t qu'il disent, out auret prisrances maritime 
C'est, ajouta le Lord North, cornire Le eardonnier qui logecit à eôté du Lond Maire et qui soit 
mon vobin et mai. Le Ford Rarringion ma dil souvent que aout ne pouvions pat être une 
sance maritime, et que plus nous dépenserions d'argent pour ÿ parvenie, plus il en serit aise. 
bien assuré que e'toit autant d'argent pendu, Je lui ai demandé quolquefuis sur quei il Font 
tune opinion aussi étrange en parlant d'une puissance qui à un grand rammerve. une grande papa 
lation, at dt Les côtes s'étendent sur les deux mers de Durkerque à Antibes, I n toujours per 
aiaté dans som opinion sans valoir me dire son secret. 
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2 LE MARQUIS LE GHEMALDI AU COMTE D'AANDA, 


{Traduit de l'Espagnol j 
AS" Lolo Le 19 sun 1776. 





Lumbasadeur d'Angleterre ma parlé, en me provenant qu'il le faisoit de son 
propre mouvement, et sus ordre de sa cour, de La frequentation daus nos ports 
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des vaisseaux de leurs colonies, ou l'on les admettoit au rammerce, comme on l'avoit 
toujours pratiqué: indiquant combien il seroit evuvemable dexpedier des urdres pour 
qu'ils ne trouvassent pus eët agile, de là même fem que le ministore portugnis 
Favoit fit rolativement à ee royaume, Je lag repordis en disant, que je eroyois 
qu'il en venoit fort peu: qu'on les regardoit tous iey comme snjets de I Grand 
Bretagne. n'etant pas possible de distinguer quels sont ceux d'un parti el ceux de 
autre; quils venoient continer un commerce licite etobli depuis longtems et qu 
ne parcissoit pas regulier de le leur empecher, surtout lors qu'ils me portaient et 
'exigraient paîne en echange de marchandises alfensies a l'Angleterre; que le cabi- 
net britannique Iuy même s'opposa a la proposition que M. le prince de Masseruur 
Any fit l'année precedente, que quelques 
nouveau du Port Egmont certains Am 
Hinsçu du Suuverai 








ms de nos vsisseaux allessent chasser de 
icuins qu'en pretendoit y avoir passé à 
et il se féndoit sur ee que ce seroit insulter le pavillon anglois, 
ce que la nation trouverait très mauvais; et enfin que ne pourant me persuader 
qu'ils se presentassent avec un pavillon inconnu, et n'en ayant aueune notion, ju 











prendrais sur cela les informations convenables 

Je communique à V. É. ee resumé de ma conversation, afin qu'elle en fasse part 
4 M. le comte de Vergennes, et qu'Elle entende les reflexions de ce ministre sur ce 
fait, qui aura pont. etre eù lien egalement en Frances et 
ma reponse au Lord Grantham a tendu a gagner du tems, 








sjouterai seulement, que 
A a ne pas mo compro- 
ive absolue. 








meltre quant à present sans la necessité de donner uns ni 
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32 Le RQUS DE GMINALOI AC CONTE D'ARAXDS. 
Crraduit de l'Espagnol} 
Se Le ag 7 
VAE. dans sa lettre du 7 de ce mois agite ht question de recevoir vu non dans 
nos ponts, les batimens des Colonies angloises. Elle m'en parle relativement à la 
reponse que j'avois faite à Milord Grantham , lorsquil me demanda comune de sou 
propre mouvement et sans ordre, que nos ports fissent fermés 4 res hatimens, 
VE. M. le C° de Vergennes et moi nous nous sommes rencontrés parfaitement 
sur cet ubjet, et rome c' 
du succès, 








s aussi er que pense el desire le Roy nous sommes assurés 


S. M. aprouve entierement que V. Ë. ait traité de eotle alain avec le ministre 
de France pour qué nos résolutions et nos motifs soyent uniformes, Celui de dire 
qu 





fest ni juste ni prudent de se mettre dans le cas que les eolons troublent la 


Google 


500 ANNEXES DU CUAPITRE XVI. 





tranquilité el la sureté de notre avigation, est d'un si grand poids, qu'il ne peut 
manquer de sausfaire les Anglois eux mêmes, puisque ce ne seroit point encore 
une compensation des prejudices que nous saufririons sils nous offroient de nous 
indemniser des prises que feroent les corsaires americains, offre que d'ailleurs ils 
ne feront pas 

Nous avons deja rassemblé les réponses des commandants des ports du Royaume 
aux ordres qui leur avoient été donnés pour connoïtre la navigation et le trafic que 
les Americains Anglois font avec l'Espagne, ct je les montrerai à l'ambassadour 
d'Angleterre pour qu'i se convainque par lui mème de leur peu d'étendüe, mais 
en même terms je Jui dirai que nous ne pouvons nous empêcher de continuer à 
admetire le commerce de provisions qui est celui qu'ils font principalement, et qui 
st de convenance reciproque. 

Le Roy à ordonné en même tems d'expedier des ordres secrets aux gouverneurs 
pour quils admettent sans difficulté, Lont vaisseau des Colonies angloises qui entrera 
dans les ports, soit avec pavillon americain, soit avec pavillon anglois, canme aussi 
aut corsaire des Colonies qui amenera des prises angloises pourvà que les prises 
portent le même pavillon que celui qui les amenera, comme c'est l'usage: et nou 
recevrens de même ous les Anglois qui ameneront des prises americaines. 

Les mêmes ordres ont #té expediés aux ports de l'Amérique, parce que par leur 
etablissement general is soient fermés à tout pavillon étranger, il faut dans Les cas 
indispensables de relaches forcés traiter les colons anglois, comme toutes les nations 
avec fesquelles nous sommes en paix. 

Je Bis part de lout ceci à Votre Excellence pour qu'elle en informe M. le C* de 
Vergennes. 
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LES CONDITIONS DE L'ESPAGNE ET LA DÉFAITE DE LONG-ISLAND. 





Question del poix de FEspagne ave Alger; Charles IE actpe es uns ace de la France 
— Sucsis de In politique de Vera: avances que ré fait fre au cabinet} mobile 
ét prince. — Consours pantambnent offert pa 'Auiche pour parier de ministre de 
Londres à ser sr je Portugal dépêche de M. de Vergeunes à laubasdeur à 
Inquibtude criant de l'Espagne au jet des armements de l'Anglctrr; comment Garier 
sigralot ces armements préeeeuatons qu'ils devaient rater et ions qu'ils domnaent à 
era 'atedre impatiemunent la réponse de Madrid à l'exaé du 34 apôt.— Pourquoi 
cel répans tandis entin des Espagnols pour conquit du Portgal.— NL. de Grimaldi 
fit conmtre à Aranda Fopinion du Pandoz lle prisée à M. de Vergennes l'Espagne veut 
garder ce qu'elle prendrai résumé de son programme. — Changements unes pendant que 
Fspagne débit; fond qu'avait Bi M. de Vergennes sr les bruts de vitre des Étals- 
Unix: Là défile de Longalemd, mpport de Garner qui l'nnonçait.— ls que Y'en devait 
concevoir de cet évènement comment rameat en are; inceriule de l'isoire eur Je 
retou qui va se produire. — Lattes de M. de Vergennes auroi lu comsiquant la réponse 
8 Madr, peu de place quil donne eux us de Fmmériques «rien ue pren plus»: urgence 
de ir are Epagne ûxeistrue ons du monarque. =— Autre tte envoyant au ro le 
projet de dépéche du cabinet de Veruillr sentent auquel cbéinai ce cabine en renonçant 
su résolutions de guerre, — Données nouvelles du problèe posé par le colons mglies: 
à pasre dans Ke domaine ds inprémions publiques. 



































de, le cabinet de Versailles mettait 
sur le tapis à Madrid la proposition d'ataquer la Grande-Bretagne, 
une autre question prenait beaucoup d'importance, la question de 
la paix de l'Espagne avec Alger. M. de Vergennes trouvait aussi 
urgent de pousser à fond les projets indiqués par lui à cel égard, 
qu'essentiel de surveiller de près, en ce moment, les mesures de 
l'Angleterre. Sur ee. poi it partieulièrement éveiller de 
nouveau da surveillance du chargé d'afaires!. Célait, à ses yeux, 


Du moment où, sans aucun ve 








! Géraed écrit à Garoier le 14 septembre, «prolongentisarabsancesans doute parce qu'ils 
en réponse aux remarques de celuici sur Tab «sont inceruine sur de langage qu'il doivent 
sance des ministres : «Les ministres anglais «tenir soit ur Les ares du Dréil, soit ar 
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un complément nécessaire, capital, de l'intimité des deux cours, que 
d'asseoir leur sécurité et leur empire dans la Méditerranée avant de 
s'engager sur l'Océan. D'après ce que mandait Ossun le 29 août, 


M. de Grimaldi n 








pas reparlé de affaire l'ambassadeur se con- 


tentait de dire «qu'il ne différerait point de mettre sans affectation ce 





ministre à portée d'y revenir ef n'omeltrait pas, pour peu que celui-ci 
y donnät lieu, de placer sous ses yeux les considérations dont il était 
munir. Il paraissait ainsi croire qu'il ne fallait pas se presser. L'ambas- 
sadeur ayant appuyé sur les objections dans deux rapports postérieurs, 
le minisire se sentit obligé d'y répondre abondamment. Sa dépéche 
ne rend pas seulement visible l'utilité de résultats immédiats, elle en 
indique de plus lointains qui ne sont pas sans intéresser T'histoire : 





A Versailles Le 20 30 776. 


raves fait 1honneur de 





J'ai reoû M. des deux lettres n° 80 et 81 que vous 
mecrire les à ct 3 de ce mois. 

Je concois que la position de M. le M? de Grimaldi exige de grands mena- 
gemens de sa part. En bat a fanimadversion dune nation qui le jalouse et 
semble vouloir le rendre responsable de toutes les resolutions du cabinet, je 
sens qu'il ne peut etre trop cireonspect a faire preveloir son avis quelque con- 
vaineu qui soit de sa superiorilé : anssi ne sommes nous pas surpris M. que 
quoique penetré de la convenance de la paix avec Alger, il hesite a sen declarér 
le patron, et se cireonspection nous paroit d'autant plus louable que suivant 
ce que vous nous marqués il na pas seulement a lutter contre lopposition mal 
raisonnée de La nation espagnole contre toute liaison avec les Barbaresques 





sauce. Cos deux 
nt lttendion La 


ec des Colonies: les première sont suspens «qu'elle aous dérube ls ot 
dues en atlendant des nouvelles de Buenos. dernières conjecluret met 












s Ayres, et Jes secondes ant un rop mauvais 
saspoct pour être vn ohjet d'entretien. IL est 
2 pile mussi que Le ministère setuël ervigne 
tjuslque révolution avsat le rentre dla Parle- 
«ment, et qu'iljuge de au prudence de n'en pus 
étre Le témoin. Enfin, M il ent trènerosable 
ainsi que vous le presemer. que Le eour de Loir 
«der ait des ex secretes dont est essentiel 









Google 


«plus séricuse de notre part, el drisent etre 
«l'objet pineipal de votre zèle et de votre aeti 
# ité, Les armemens qu'on fait successiven 
rendent le ministère trés suspect: eù Ai est 
echengé, nous derons naturellement nous at. 
s tendre au développement d'un nouveou sis 
2 tème de a part de eeur ui le remplaceront. « 
HAnglteme, Le SI n° 1) 
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mais encore contre les vues de son maître qui paroit mavoir pas feroncé a 
une nouvelle entreprise sur Alger lorsque les circonstances le permettront. 
Puissent elles ne se presentér jamais car je les rogarderoïs comme une des 
époques les plus funestes pour l'Espr. Ge nest pas que je regarde la eonqueste 
d'Alger comme absolument impossible, mais sans connoitre le plan de M. le 
Cf d'Aranda, je ne crains pas d'avancér que cetie conqueste a moins de ha- 
lente eL par con- 
sequentruineuse en hommes eLen argent. Ce ne seroit probablement pas daus 


rards extraordinaires ne sers jamais Le prix que dune guerre 





une premiere campagne quelle sopereroit, il en faudroit au moins une «e- 
conde, et lou ne peut pas se dissimulér en Esp la eruelle influence de ce 
climat devorant. Lohjet du Roi Cie dans la destruction d'Alger ne pouvant 
tre que d'afranchir ses sujets de la piraterie de cette regence pourquoi ne pas 
socenpée de la limiter par des moiens plu doux e peut être plus effectifs 
une guerre qui en da suposant heureuse ne rempliroit peut etre qu'imparfaite- 
ment et p° peu de tems la ne quon se propose. Le Roi Cüe pent prendre et 
detruire Alger, mais si ne peut suhjuguër et conservér le pays ce sera ujours 
à recommencér. 

Jai traité avec tant de detail M. dans quelqunes de mes precedentes de 
peches les motifs qui doivent engagér ce prince a conclurre la paix avec cette 
regence que je ne pourrais que vous répetér ee que je vous ai deja mandé, 
Jai insisté principalement sur lintercst que les deux Couronnes ont a resserrèr 





linfuence des Anglois dans la Mediterrannée. Un objet de prevoyance non 
moins pressant pour nous est dobviér a celle que les Russes paroissent vouloir 
sy proenrér. On nignore pas sans doute a Madrd quils viennent dintrocinire 
cinq fregates dans la Mediterrannée dont trois chargées en marchandises sont 
destinées pour Italie et le Levant. Cotte escadre doit etre renforcée de deux 
antres frogates qui otoïent restées depuis la paix à Livourne. Cest sans doute 
a la faveur de cet apareil imposant quon se Îlate de donner du mouvement a la 
negocialion que celle puissuce cherche a liér avec les regences sous la me- 





diation de l'Ang. Deja elle à fait des tentatives a Tunis qui ne s'expliquers 
que lorsqu'Algér aura donni exemple 

LEsp eonnoit trop bien ses vrais interels pour que nous aîons besoin de 
Acclairer sur lintroduction de ce commerce des Russes qi inonderoit ls Medi- 
terrannée de munitions de guerre et navales. 


: Google 





EU LES CONDITIONS DE L'ESPAGNE 


Si la regence d'Alger comme il est revenu par Je canal des religieux espa- 
guols, ne vouloit traitér de la paix avec 1Esp* quaulant que celle ci seroit elle 
meme en paix avoe la Porte je ne vois pas ce qui pourroit empechér la e 
de Madrid de cherchér a formér celte liaison avec les Turcs, Le Roi seroit tres 














disposé à l'y servir mais en meme fems que Sa M° vous autorise M. à vous 
iquér avec M. le Mi de Grimaldi, elle me pense pas quil fut sans in- 


convenient de prendre pour haze de Ia negocistion les vües dont on setoit 





en expl 





occupé sur le fin du ministere de M. le due de Choiseul. Jai veei trop long- 
terms avec les Tures pour ne pas connoitre le fort et le loible de leur politique. 
Cette nation concentrée en elle meme et dont les vües ne depassent jam 





les limites de ses fronticres n'a pas le moindre idée dintercsts relatifs Vouloir 
Sormér avee elle une alliarce défensive ce sorcit contractér nn engagement 
inegal et meme illusoire puis quon ne pourrait compter dans aneun ras 
la reviprocité de sa part. Je sens tout interest dont. est pour nos deux C 
ronnes que IEmpire ottoman en Eurape ne devienne pas la proie de lune des 





dieux imperatriees, cest un objet quil convient de ne pas perdre de vue mais 





ue prévoyance toute interessante quelle est aflecte bien moins les Tures 
quelle no sembleroit devoir les affecter. Livrés a une incurie qui tient a leur 
onvoir et de Les disposér 
net de vigilance. Ce suru aux deux puissances lorsque 





caractere a vue de avenir nest pas capable de Les er 





» sisteme de précaut 








lever 





ra el 





ent menaces à prendre les mesures que leur sagesse leur ini 
sue Les circonstances autariseront, Si le roi d'Espagne vouloit former des nouds 
ne devrait pas leurs donnér plus détendue 
qua œux quil avoit formés lorsqu'il etoit sur le thronc des Deux Siciles, Un 





avec la Turquie je pense qui 


traite de paix d'amitié et de commerce est tout ce quil y à de mieux à faire 
avec une nation qui ne sachant pas saidér elle meme pourroit encore moins 
aidér les autres. 








cette idée pent agréer a M. le M> de Grimaldi et quil 
souhaite de la voir mieux digerée, j'attens notre ambassadeur a Cons dans 
le courant du mois prochain et nous pourrons formér un plan quon deferera 


a ce ministre. 








Toutefois. l'affaire était déjà gagnée lorsque M. de Vergennes écri- 
sait: le marquis d'Ossun allait le fire savoir. Elle était même gagnée 
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autant que l'avait dernièrement annoncé l'ambassadeur, plus com- 
plétement dès lors que le ministre ne l'espérait. Ossun mande. le 23, 
que «Sa Majesté Catholique était déterminée à accepter les hons of 
fices de la France pour conclure la paix avec les Algériens, el que 
M. de Grimaldi devait adresser bientôt au comte d'Aranda des instruc- 
tions en vue de s'expliquer el de se mellre d'accord d'une façon posi- 
live d'après les idées et les désirs du roi d'Espagne sur ce sujet ». Selon 
ce qui avail lé dil à notre représentant, Sa Majesté Catholique enten- 
dait : «a que Le dey d'Alger rechercherait la médiation de la France 
pour engager l'Espagne à traiter de la paix; 2° que le royanme des 
Deux-Siciles y serait compris. Ce monarque était disposé aussi à faire. 
conjointement avec la France, un traité de paix et d'alliance défen- 








s avec la Porte ollomane, traité d'aprés lequel les deux Couronnes 
s'engageraient à tenir préts un cérlain nombre de vaisseaux pour la 
défense des possessions turques dans l'archipel et celle de la ville de 
Constalinople, au moyen d'un subside annuel el proportionnel que: 
le Grand Seigneur leur payerait. « C'était, en réalité, la reprise de la 
négociation entamée entre la France et la Porte vers la fin du mini: 
tère de Choiseul et dans laquelle l'Espagne devait entrer comme partit 
contractante. « Le Roï Catholique souhaite encore, ajoutait Ossun, que 
sa paix avec Alger puisse le conduire à la faire avec Tunis et Tripoli. 
et il le fera aussi avec le roi de Maroe, qui paraît loujours la désirer. 
Enfin comme il sera nécessaire que la France dépense quelqne ar- 
gent pour amener de suecès de ses démarches conciliatrices à Alger, 
M. le marquis de Grimaldi m'a fait entendre que l'Espagne rembour- 
serait les avances que la France ferait à cette oceasiont. » 

Tout souriail d'ailleurs à Versailles, en ce moment. Marie-Thérèse 
allait au-devant de la politique du cabinet, et le représentant du roi 
de Prusse avait des prévenances que l'on pouvait prendre pour des 
offres de concours. Les États-Unis d'aujourd'hui, que l'immigration 
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allemande a germanisés, croient à une aclion considérable de l'Alle- 
magne protestante et de Frédéric Il dans l'établissement de la Répu- 
blique américaine. À cette opinion, inconnue des générations prè- 
cédentes, l'historien Bancroft a pensé donner la sanction de preuves 
positives. La vérité est uniquement que Frédéric poussait jusqu'à l'ini 
mitié, à l'égard de l'Angleterre, la rancune de s'être vu abandonner 
par celle puissance 4 la fin de la guerre de Sept ans et de n'avoir 
pu, conséquemment, Lirer de son alliance tout le profit qu'il en es- 
pérait. À cause de cela il épiait depuis 1774 la conduite des deux 
Couronnes en face de la Grande-Bretagne embarrassée, pour trouver 
jour à les appuyer contre elle. M. de Vergennes, au sujel de nos rap 
ports avec l'Autriche, écrira prochainement à Louis XVI : « Le roi de 
«Prusse, considéré par rapport à la morale, peut ne pas paroilre fort 
s'intéressant à ménager; mais vu dans l'ordre politique, il importe à la 
« France, peut-être plus qu'à une autre puissance, de le conserver tel 
«qu'il est. » Le ministre sut, en effet «conserver» Frédéric IL et l'uti- 
lisers voilà pourquoi cs prince ne fat pas sans prendre une certaine 
part à l'établissement des ats-Unis de l'Amérique. Pour le moment, 
il commençait à recommander à ses représentants à Versailles de 
faire des invites à nolre adresse, dans la pensée de nous détacher 
de l'Autriche en vue de ses ambitions personnelles. Déjà le 1° juillet 
ilavait marqué à son chargé d'affaires Le désir d'entrer en rapports 
« L'occasion ne s'étail pas encore montrée de s'avancer 

il se demandait avee un peu d'anxiété «si la cour voudrait 
la lui fournir! ». H écrit plus explicitement, le 35 août, à M. de Goltz, 
son ministre, que s cette cour servirait peut-être elle-même à ache- 




















1 A 3 Sandoe Bol, —  Potden » je pourrai 
set 1756 Ia eur où vous «Jui em confier des anendntes hier plan inte- 
êtes. je sais à n'en pouvoir pat douter qu'il cremantes qu'elle no suit m'en spprendre. 
este des trsenmerien el des chipaterien entre <sques ie l'occasian ne s'nt paint présratie 
elle et FAutriche, et que l'une et Fautce me encore de m'amneer jusques à ee points 51 
prêtent des vues et des desseins que je n'ei 

point, Elles vont même si loin que jrs 





juil «ln France s'en explique avéc ra 





elle me La Fournir dans La 
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miner des ouvertures de sa part que sa défiance actuelle ne fui per- vr7: 
mettait pas de faire! +. Dans un pli du 3 octobre et dans nn antre 

du 17, il devenail plus pressant; impatient, mème du résullat, il mal- 
menait avec la mauvaise humeur la plus vive M. de Goltz de n'avoi 
pas encore abouti. Peu après, le 17 janvier, il était pins communi- 
catif encore; plus désireux d'arriver, il s'offrait ouvertement; i fera 
tout au merde {c'est lui qui souligne) dans l'intérêt qui n'est. pas eelui 
de l'Angleterre; il veut que son ministre « profite de toutes les veca- 
sions ef ajoute toutes les insinuations pour faire voir à l'œil que la 
France ne le trouvera pas sur son chemin, qu'elle n'aura jamaisaueun 
sujet de se plaindre de sa façon d'agir. 

M. de Vergennes n'envisageait assurément pas sans plaisir que les 
représentants du roi de Prusse lui lendissent ainsi la main. Ce devait 
être encore un sentiment fort intime chez lui et tenu secret, mais 
il se trouvait à coup sûr encouragé par la perspective séduisante de 
liens ultérieurs à former dans l'Enrope continentale. En attendant. 
il avait de l'Autriche un Lémoignage présent. Il venait de recevoir 
un rapport de notre ambassadeur à Vienne, qui, de lui-même, avait 
entretenu M. de Kaunitz des craintes causées pour la paix générale 
par la conduite ambiguë de l'Angleterre dans les affaires du Portngal. 
Le baron de Brelenil avait parlé sans l'intention de rien demander; 
M. de Kaunile était allé au-devant de ses désirs, disant que 
«l'impératrice n'avait besoin ni de permission ni de prières quand 
il s'agissait de faire connaitre son amitié particulière pour nous, el 























1 rasansdice ajoutaitil.quemmunique correspondance de Frédéric I erupreutés per 


2 bat ex Wnt eu st de voir plus chir dans ses 
«sentiment et dispositions ct surtout de juger. 
saut la répoe de ses mistres, S'y a pus 
meyen de l'entetenir dans me idées, part 
» rolièrement nu sujet de La cour de Visum ct 
2 8e ses vues d'ambition et d'grandiement. à 

{Neisse, 25 août 1796. 
FA OM. de Gale. — Parudam, 7 janvier 
1 et hcile, ave Les Fragorenis de La 











M Bneroft aux archives de Burin, de rue 
mener à là mesure réelle Ia participation du 
roi de Prune à l'éublisement des Ets Unis. 
Nous analyont à Vamnese 1 du présent cha 
pure la parie de cette sorrenpondanse qui ra 
jesqu'a ment dant est ie question. Nous 
en prenons le texte dans Fouvrage de M. de 
Gireourt (Aetion emnamane de hr Frac 2? de 
FAnérigue, ce, LU). 
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qu'elle ferait tenir à Londres un langage conforme au vœu de son 
gouvernement pour le repos de l'Europe! ». Cette assurance spontanée 
du eoncours de l'Autriche pouvait gêner un peu par l'interprétation 
qu'on y donnerait; le ministre s'empresse d'en amoindrir la portée 
avec Garnier, prévoyant que lanbassadeur d'Espagne s'en inqnié- 
tera*. Éle n'avait pas moins son prix au moment où étaient délibé- 
rées des résolulions si sérieuses; la réponse de M. de Vergennes laisse 
voir qu'il était loin de la dédaigner. Tout en ayant l'air de souhaiter 
que de représentant de Marie-Thérèse sache ne pas paraître avoir été 
mis ea mouvement par nous, i n'a garde de rejeter la démarche Elle 
lui fournit en effet l'occasion de bien expliquer, d'abord, l'attitude 
du Gouvernement dans cette question du Portugal, ensuite de mani- 
fester avec force l'intimité des deux Couronnes. I! y trouve aussi celle 
d'enconrager encore Madrid. H fait anssitôl connaître au gouverne- 
ment de Charles 11 l'offre d'appui de l'Autriche et il écrit au baron 
de Breteuil, le 28: 














La eonduite des Portugais dans l'Amerique M 
que nous avons prise de Ie valenr des assurances de M. le M de Pombal et 


nale justifie l'opinion 


que je vous ai communiquées dans Le tems. 


Rapport de M. de Breteuil, du 14 sep 
tembre 1776. (Espagne, L BBD at 154.1 
Crest en effet ce qui à lien tant de suite. 
M: de Vergonnes mande à Garniet le 19 0e 
tobre à «Je omis devoir vuvs informer, M 
cms pour votre seule que le P 
ie Kannite doit avoir chargé le C de Lelio. 
ieso d'eshorter l'An” à porter le Portagal 
aux réqurations qu'il doit à l'Espagne. Celle 
+ démarehe est granite de de part de La car 
se Vierne, nous ne l'avans ni provoquée ni 
secapite, Nous n'avonsbesoin d'aumune entre 
mise étrangère pour donnes de le valour sun 
alemarchesque ons Fisons nous mêmes pour 
Le maintien de La paie ot In tranquilité gène 
res dAmpleere, & 818, n° 93) — À ln 
sm heure de prince de Massrrano éerivait à 
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Madrid: «1 m'est revenu que La nur de Vienne 
sa chargé sui sn de dire à ceux de 
«5. MB. qu'elle serait fchée que La gmerre 
srallumit entre l'Espagne et le Portugal, Je 

ds ile C de Belgéuios La fuit, ni 
see qu'on peut ui avoir répondu, parecque 
108 Messieurs ne nous en ont pas dit le mo. 
« Cette démarehe de La cour de Vienne est bien 
“étrange, el je n'en conçois pas le mobi. à 

8 ne soit un nouvean sbntagéme 
+ du M de Pomabal pour retarder noire expé. 
<dition, où pour embrouiller davantage les 
raies, & colle nouvelle est vraie, VE La 
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sur déj, mais je erois devoir lui rend 
compte de Lout ce qui vient à ma comnois 
sance, el que je crois pouvoir intéresser Le 
à serie du Rob (id. 0° 2.) 
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Suivant les nouvelles de Buenos Aires du 1 4 juin de non seulement iln'etoil 
pas question de restitution, mais les commandants portugais ne repondaient 
pas même aux offices que le gouverneur espagnol leur avoit passés pour 
presser la suspension des hostilités convenue en Enrope. Ce qui nous revient 
de Lisbonne el de Londres ne laisse presque plus d'esperance que le min 
tre portugais veuille condescendre aux justes saisfactions que l'Espague est 
en droit d'exiger. IL eroit avoir des avantages dlont il ne veut pas se dessaisir, 








et qu'ilse flatte peut etre de pouvoir etendre, Dans et etat de closes, il est 
plus qu'apparent que les hous oflices que M. le Pede Kannitz voux a témoigné 
vouloir passer a Londres, ne produiroient pas l'effet qu'il peut eu attendre. 
Quoique le langage parfois amphihologique du ministere anglois ait pa faire 
suspecter ses intentions, son iuterèt cependant nous & rassurés, et nous ne 








doutons pas qu'il n'ait fait et qu'il ne fase encore dle bonne foi ce qui est 
elans son pouvoir, pour conjurer une guerre qui ne peut lui convenir. Goi 
le Roi ne s’interesse pas moins, qu'on peut le faire à Vienne au maintien de 
la tranquilité generale. S, M. a fait de son côté ce qui dependoit d'Elle, soit 
pour disposer Je Roi son oncle a des partis de modération, et à cct égard 











Elle ne peut trop applaudir à la façon de penser de S. M. C. soit aussi pour 
ameuer le Portugal a mettre plus de franchise et de bonne foi qu'il n'en à 
amis jusqu'à present dans la négociation. Toute esperance semblant perdue 
à ect égard, c'est à l'Angr à voir vil lui con 
tien d'un allié qui provoque evi 
les engagemens du Foi ave l'Esp sont connus, $. M. les regarde cure 
sacrés et lorsqu'elle en sera requise, elle Les remplira avce la même ldelité 
que le feu Roi son Grand Père à rempli ceux qui nous lient avec la Maison 
d'Autriche. 

Nous ne pouvons manquer d'aplaud 
purter Les Anglois à ne rien negliger 










ent de se devoner pour le son- 





mment à la guerre. Pour ce qui est de nous 





a re de Mi le Pr 






mais nous avons lieu d'esperer qu'il dirigera les insinuations qu'il jugera à 
propos de faire, de maniere à ne pas denner lieu au plus leger soupçon que 
nous Les aurions reche nccrtées, Ce ministre counoit la nature de 








nos engagements avec l'Espagne h jalousie qne les Anglois ont de l'union des 


deux Couron: 





et de desir qu'ils ont de la trou 
ee M. le pu 


Je m'attends 4 








cheron! à abuser de la derareh 





de Kaunitz se propose, d'est 
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pour x ohvier que je vais fire passer à’ Madrid extrait de votre lettre et celni 


de ma reponse. 
Rpagne, à SR, 54 


A ces dates, l'escadre espagnole embarquait ses troupes. Elle pour- 
rait bientôt sortir de Cadix. Mais Charles II et M. de Grimaldi c: 
chaïent encore moins qu'auparavant à notre ambassadeur l'inquiétude 
que leur causait la vigueur apportée par l'Angleterre à ses armements. 
Les rapports du prince de Masserano à ce sujet avaient tout lieu de 
fixer l'attention. L'Angleterre mettait en armement dix vaisseaux de 
ligne. C'était une marine qui ne pouvait pas servir aux Colonies. 
le gonvemement du Pardo s'en préocenpait done vivement. Le roi 
et son premier ministre étaient amenés d'autant plus à regarder du 
côté du Portugal. Ils inelinnient à penser que, tout en désapprouvant 
la conduite de M. de Pombal, Le ministère britannique était bien 
aise d'ÿ trouver «un prétexte pour le jour où une issue malheureuse 
de sa guërre contre les Colonies le déterminerait au parli violent 
de tenter en Amérique quelques conquêtes considérables en faisant 
passer promptement des forces supérieures et décisives dans ce pays ». 
Quelques semaines plus tard, entretenant l'ambassadeur de France 
à ce sujet, le roi considérait la conduite de l'Angleterre comme indi- 
quant assez à la France et à l'Espagne » la nécessité de melire eur 
marine dans le meilleur état possible et même d'armer des vaisseaux 
pour tout ce qui pouvait arriver»! 

Ce langage trouvait assurément de l'écho à Versailles car, dans 
quelques courriers déjà, Garnier avait appelé l'attention sur ces arme- 
ments des Anglais. 11 disait bien qu'ils ne visaient qu'à ressayer de 
« faire peur », mais il ajoutait : » si la cour de Londres n'a pas des vües 
«secrètes ?», C'était en dire assez et ces «vies secrètes » occupaient 
de plus cu plus. D'autre part, les corsaires américains commençaient 











Happort d'Ossun, du 26 septembre, (Espagne. L 581, n 
Lembre, notamment, LAmglerre, 518, n° a.) 
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à alarmer le commerce anglais et les îles anglaises qui vivaient de 
ses importations !; le gouvernement de George 111 ne publiait an- 
cune nouvelle d'Amérique, ce qui donnait créance à un mauvais 
état de ses affaires devant New-York, où ses tronpes se trouvaient; 
enfin, arrivait par Nantes des bruits de victoires des Américains sur 
l'armée du général Howe*. La même incertitude persistant d'ailleurs 
dans l'attitude du cabinet de Londres au sujet du Portugal, il n'était 
pas excessif d'en inférer que fentreprise du roi Très Fidèle ne 
déplaisait pas à ce cabinet autant qu'il le donnait à entendrer, et 
M. de Vergeunes exprimait non sans raison celle opinion à Garnier. 
En outre, les réclamations ou les plaintes de diverse nature portées à 













à 
Londres par le chargé d'affaires, les plaintes contre la compagnie des 
Indes notamment, n'amenaient que des réponses dilatoires; le ministre 
disait qu'il fallait «bien de la patience pour se faire à une pareille 
allure», et ce n'était pas se montrer exigeant. Dans cette silualion, 
on devait attendre avec impatience, à Versailles, les résolutions du 
gouvernement espagnol sur l'exposé du 31 août. 






L'exposé avait produit beanconp d'effet au sein du cabinet de Sa 
Majesté Catholique. Devant des ouvertures si eatégoriques, ce cabinet 
avait décidé de déterminer nettement les intérêts de l'Espagne et de 
faire ses conditions. C'est pourquoi sa délibération tardait. Le 8 octobre 
seulement, le marquis de Grimaldi manda au comte d'Aranda 1 f'opi- 
nion du roi et de son conseil» pour eu informer les ministres de 
Louis XVL. I avait joint à sa dépêche une letire pour M. de Vergennes. 
Cette lettre n'a point été conservée, maïs le sens en est fixé par le 
destinataire lui-même. Aussitôt nanti des documents, en effet, M. de 
Vergennes les traduisit de sa main et les adressa au roi, Il les lui 
transmit avec un billet dont on lira tout à l'heure les termes, et ces 
termes donneraient à penser que le vrai mot du gouvernement de 








* Rapport de Garnier, du 26 septembre. | Angle, à 518 n° 56. — * Dépèrhes à Gare 
des 24 septembre rt 5 octobre. LH n° BG et 7h 
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Charles LL était dans le pli particulier du premier ministre, non dans 
la dépéche dont Aranda laissa copie. 

Celte dépêche ouvrait sans hésiter la discussion sur les aspirations 
de l'Espagne. En étaientelles le but principal? Le désir d'échapper 
plausiblement aux engagements pris ou de les éloigner ne l'avaitil pas 
plutätdielée? On pent hésiter à répandre, Du moins le pli montrail-il 
visiblement que désormais l'Espagne mettrait à son concours un prix 
déterminé d'avance. Il jotroduit d'une manière formelle cet élément 
dans les rapports diplomatiques ullérieurs des deux pays. Les docn- 
ments espagnols, si jamais on les publie, feront sans doute recon- 
naître que les esprits s'étaient montés beaucoup, à la cour de Madrid, 
par de fait des préparatifs militaires et maritimes de Cevallos; qu'en 
voyant la cour de France si décidée, l'idée de conquérir le Portugal 
s'était ranimée et que l'emporlement politique du prince des Asluries 
domivait, dans le sein du conseil, les intentions sages de Charles 1II 
et du premier ministre. L'art déployé par celui-ci en répondant au 
cabinet de Versailles le révélerait à lui seul. On sent dans sa dépêche 
et la difficulté qu'il ÿ avait, pour le conseiller du roi, à faire si nette- 
ment ces aveux d'ambition au moment où à s'agissait d'agir, ct l'obhi- 
gation où il était, cependant, de les déclarer pour chéir à ne opi- 
nion supérieure. 

Au premier ahord, le Pardo ne semble pas avoir eu d'autre but que 
celui d'exprimer en principe les conditions de l'Espagne. Ce pli n'élève 
d'objection contre aucun des motifs de faire la guerre exposés par Le 








ministre de Versailles; iLlrouve même que l'on gagnerait à «anticiper 
estte guen 
prises de l'Espagne sur le Portugal seront ratiliées. Mais la seconde 
interprétation a anssi du fondement, Charles II, à celle heure, ne 
pouvait plus refuser son concours, Trouver que l'heure de le donner 
n'élait pas venue restail un moyen À sa portées loutefois ne lui était-il 
permis de dire cela que sous des voiles, el n'étailee pas là le voile 
dent il voulait couvrir sa pensée? Assez de fois M. de Grimaldi et le 





Seulement, il ÿ met ouvertement l réserve que les entre- 
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roi avaient exprimé qu'ils croyaient impossible à la France de faire 
en ce moment la guerre; en proposant » d'anticiper » cette guerre ils 
n'ignoraient pas, à coup sûr, qu'ils refroidiraieut le gouvernement 
de Versailles. Lls n'ignoraient pas davantage l'effet que ferait sur ce 
gouvermement la perspective des conquêtes de l'Espagne du côté de 
Lisbonne. Une aulre chose à remarquer, c'est l'attention ave laquelle 
ils constataient que la pensée de faire la guerre restait le terrain con- 
mun aux deux Couronnes, déduisaient les motifs qu'elles en avaient 
et prenaient acte de la parité des manières de voir à cet égard, mais. 
en même Letaps, avaient la précaulion de faire observer qu'il s'agissait 
d'ua plan de M. de Vergennes, somme toute, que ce plan avait bien êté 
soumis au cabinet de Versailles, que néanmoins on n'avait pas fait con- 
naître 











jugement porté par le conseil. N'élaitce pas pour ufrmer l'au- 
torité du plan lui-même et se donner plus de liberté dans la réponse ? 

IE faut transcrire ici cette réponse. Les points de vue en sont élevés 
comme l'élaient ceux du ministre français et elle a un grand cachet 
dans forme. Elle résume d'abord les raisonuements de l'exposé du 
8x août, et, dans ce résumé, elle indique clairement que si M. de Ver- 
gennes n'avait pas ménagé au comte d'Aranda les compléments expli- 
califs, après celle date, l'ambassadeur s'était peu retenu de les trans- 
mettre. Elle condense ave une rare justesse, effectivement, les motifs 
donnés par le ministre de Louis XVI; ils acquiérent, il semble, une 
force de plus. La traduction est tout entière de la main du secrétaire 
d'État de Versailles, et il ÿ avait marqué d'un trait divers passages 
que, sans doute, il voulait signaler : 








FRADECTION DE LA LETFRE DE M. LE M DE GRIMALDI À LE COMTE PARANDA, 
{5 He Le 8 8 1 7qli 

Le principal et mème l'unique objet de lexpedilion ex! que vous maves faite 

le 3 septembre est exprimé dans votre lettre n° 826: il est un des plus graves 


qui puissent se présentér; aucun ne pouvant intéressér autant l'humanité que 
la paix ou la guerre. 
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V.E. raporte en substance les conferences quelle a eues avec le C de Ver- 
gennes sur Le contenu de differentes de mes dépeches qui avoient raport à 
l'etat present des puissances de IÉurape, et vous me rendes c* en consequence 
de la derniere dans Inquelle ce ministre vous avoit donné communication du 
memoire qu'il avoit porté an conseil de 8. M. T. C. tendant a demontrer non 
seulemt Je grand avantage qu'il y auroit pour Îa France et pour LEspagne den- 
reprendre des apresent une guerre contre JAng", mais encore la necessite 
absolue ec lobligation indispensable pour LL. MM. T. C. et Cie de prendre 
ee parti avant que la nation Bqüe ne le prenne elle meme et nous cause de 
tels dommages que la repartion en seroit impossible. 








VE. setend en discours et en reflexions sur lons les points essentiels que 
le ministre touche avec tant de justessé et de clareté dans cet ecrit, et elle 
ajoute quil lui en avoit remis une eopie por me la faire passer ce qui en effet 
a ou lieu. 

Qn a reellement deduit dans cet ecrit avec la plus grande force les circon- 
stances critiques on se trouve aemellement HEnrape; la perspective que pre- 
sentent les evenemens, les maux que lon doit en aprehendér et les remedes 
que pourroient y oposèr Les sonvrains amis de la maison de Bourbon pour 
vous kire connoitre que le Roi et les ministres ont pesé avec beaucoup de 
reflexion et de matueité tous les objets importans que ect ecrit traite, je les 
resumerai en peu de mots et je vous expliquerai ensuite le jugement que 
8. M* en a porté. 

Le Cr de Vergennes ne dissimule pas que la guerre est le plus grand de 
tous Les maux et que les souvrains etant les peres de leurs peuples ils doivent 
devitér autant que leur honneur et la sureté de ces memes peuples le per- 
mettent; mais il manifeste en meme tems que quend le parti n'est plus une 

choix et quasses dindices demontrent que le flean quon desire 
eviter éclate 








aire de 








avant peu e: eausera les plus grands prejudines si om laisse a 
ennemi la liberte de commencer là gnerre quand il ui conviendra, il est 
absolument indispensable de le gagér de Iamains aplicant ensuite les maximes 





constantes et gonerales a lelat present el a la situation politique on le France 
et IEsp' se trouvent relativement à LAng® et au Portugal le dt ministre cherche 
à prouv ay a plus d'autre parti à prendre que celui de la guerre. Que 
1Ang® soit fennemi naturel et constant de la maison de Bourbon: que l'am- 
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bitian et la mauvaise foi du gouvernement Be sont sans bornes : que cette 
orgueilleuse nation dissimulant actuellement ses vies fachees soit determinee 
à nous faire la guerre au moment qui lui conviendra le mieux; que la mode- 
ration excessive avec Lquelle nous nous sommes conduits jusqu'a present ne 
sera pas un exemple qui la contiendra: et enfin que malgré toute sa dissimu- 
lation elle nous à donné et nous donne encors journellement de grands motifs 
de ressentiment; ec sont la autant de verilés notoires dans Jidée du C' de Ver- 
gennex qui nont pas besoin de preuves; neantmoins le ministre read sen 
sibles chaenne delles par les argumens et les reflexions les plus couvsincans, 





et en dednit des consequences tres justes sur Îes dangers qui nous menacent, 
Il prevoit ensuite que la Gi Bretagne a lexemple de ee quelle pratica en 1755 
commencera Îes hostilités par semparér indistinctement et sans aucun avis 
prealsble cles batimens francois ct espagnols qui a raison de commerce ou de 
peche navigngront sous la foi de la paix encore subsistante et que ce coup 





e quil influgra tres certainement sur tous Îes 





evenemens ultérieurs de la guerre. Ge ministre établit encore que b même 
puissance profitant des forces considérables de terre et de mer quelle a en 
Amerique pourra se jetér sur quelqüne des riches possessions de 1Esp° et il 
fait observer que deja le cabinet anglois travaille sur ce plan malgré les em 


barras que Ii causent ses colonies, qu'il envoie des armes et quil x 





ille a 
soulevér les esprits des Indiens nos frontaliers pour les disposér à prendre 
son parii dans loccasion. 

Le Ce de Vergennes releve encore le manege artificioux de la cour de 
Londres dans sa negociation avec la France par raport a la peche de Terre 
Neuves tantost niant les faits les plus positifs; eludant d'autres fois les raisons 
et la justice qui militent pour les sujets francois, ct refusant toujours laccom- 
plissement des traités, il raporte en complement de pre 








es ce qui se passe 
de la part le JAng® par raport aux Indes orientsles ou sagissant de quelques 
droits du Hoi T. C. et de plaintes tres fondées qu'il fait; le ministere Liqe 
eut en renvoyer le jugement a une comp" de marchands quil rend par le juge 
et partie de ces differens. 

Quant a ce qui concerne it querelle actuelle entre les cours de Madrid 
et de Lisbonne la conduite de JAnge® est si earatorisée et si pou impartiale 
quelle donne des motifs plus que suflisans de er 











quelle est pleinement 
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d'accord avec le M# de Pombal sur toutes les dispositions qu'il a faites et les 
artifices dont il sest provau depuis plusicurs années jusquici quoique les 
choses soient arrivées à leur point de crise plus tost quelle ne s'y attendoit; et 
le Cie de Vergennes remarque avee beaucoup de prudence toute la malice que 
renferme lar avec lequel les ministres anglois evitent de reconnoitre ie jus- 
tice de IEsp* et cherchent avec affectation à discalpér la eaur de Portugal au 
lien de là contraindre a donnér une juste satisfaction pour eviter un incendie 
general en Europe. 

Les nouveaux armemens que la cour Bqüe fait dans ses ports independa- 
ment du grand nombre de batimens quelle a en mer suflroient pour nous 
inquicter si lon supose quelle à deja un plan fit pour le moment ou elle 
+ormireroit dune maniere ou d'antre ses disputes avec ses Colonics, aussi le 





aninistre ne met pas en doute que l’Angr tentera de se remettre de ses pertes 
et de ses depenses aux depens de la France et de lEsp° en commencant ses 
operations au moment ou elle le trouvera plus convenable a ses intersts et a 
son agrandissement, Apres avoir etahli que la guerre cst incvitable parce que 
F'Ang® est determinée a le faire au moment quelle jngera Îe plus favorable et 
consequement, que svivant tontes Îes probabilités H nest plus au choix des 
rois de France et dEsp' de levitér, ce ministre passe a calculer les avantages 
que nous obtiendrions si nous prevenions et surprenions en certaine mauiere 
nos ennemis. 

La G# Brotagne est dans son interieur sans places fortifices: elle a peu de 
troupes reglées pour se defendre: elle manque de matelots pour equipér les 
V4 de guerre 





elle doit tenir dans sex ports ponr sa propre sureté; il ui seroit 
donc presqu'impossible d'amér d'autres eseadres pour nous attaquér sur 
d'autres mers, et celles quelle armeroit absorberoient les matelots employes 
au service de la navigation marchande ee qui scroit une perte tres grave pour 
cette nation. Les forces considerables de terre ct de mer quelle employe en 
Amerique, soufrent et diminnent journellement par les accidens reguliors 
de la guerre active quelle soutient contre les colonies rehelles. 

À faveur de ces antecedens le Ce de Vergennes conclut que 1Ang® ne 
pent de plusieurs mois rien entreprendre de consequence contre les posses- 
sions francoises et espagnoles au lieu que ces denx puissances pourroient, si 
elles profitent de loccasion, porter un coup mortel à sa marine, surtout lorsque 
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toutes les aparances sont que la guerre des Golonies doit durér; IAng® ne 
pouvant sans our secours faire par elle seule aucune conqueste. 

Ce ministre concoit que la guerre dont il est question pourroil selendre 
sur le continent d'Europe, et il entre dans diffèrens details et raisonnemens 
sur les mesures que la France devroil prendre. Je me dispenserai de les ra- 
portér parcequils n'ont pas une connexilé avec la guerre de mer contre les 
Anglois dont je traite. 

Ce ministre conclut enfin par recommandér une promite derision afin de: 
ployér utilement le 1ems en preparatifs, en mesures combinées ct en projets 
bien digérés afin que quand on arrivera au moment d'opérér on puisec le faire 
avec surete, avec celerilé el avec une bonne direction. 








Cest a cela que se reduit levrit travaillé par le ministre sage et zélé? et quoi 
quil paroisse quil la soumis an conseil de Sa MT. C. et que rest de sa con 
noissance quil nous le communique, on ne nous indique poiut Ia determi- 
nation de ce meme conseil ou Le jugement quil en a porté, connoïssance qui 
nous auroit cté tres interressante pour eclairér celui de cetie cour. 

Malgré cela apres vous avoir repeté que le Roi et sou ministere ont exar 
suiguensement la matière, je vais vous instruire de ce 









eu a resullé. 





Les éloges, on le voit, ne faisaient pas défaut. Ils paraissent visible 
ment cherchés; c'était un moyen pour mieux aborder les points déli- 
cats. Le ministre espagnol reconnaissait d'abord la justesse des raisons 
données par son collègue de Versailles : M. de Vergennes a «rendu 
«sensible par les arguments et les réflexions les plus convaincants + 
que l'Angleterre, malgré toute sa dissimulation, » à donné et donne 
journellement aux deux Couronnes de grands motifs de ressenti 
«ments; il a déduit « des conséquences très justes « au snjel des dan- 
gers qui les menacent toutes les deux; » on est parfaitement d'accord 
sur Îes principes: on doit faire la guerre pour à 
mais il convient de fixer d'avance le rôle et Îes intérêts de chacun. L'Es- 
pagne ne serait embarrassée ni de châtier seule le Portugal en Amé- 
rique ou sur le continent, ni de se battre contre l'Angleterre: à faut. 


ter de se la voir faire; 








Ha ii une oinissiun, probablement celle des nuls: deS. M, TC. ou: de Versailles, 
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toutefois, regarder quel avantage les deux Couronnes retireront de 
la guerre. Si l'on envisageait les risques, ceux de l'Espagne seraient 
au-dessus de la comparaison. D'autre part l'Espagne. eu lout, est en 
situation d'agir: il faut que la France établisse si elle s'y trouve de 
même; de là dépendent les opérations à entreprendre. Avoir beau- 
coup de forces en Amérique, compléter son armée avec une activité 
incroyable, donner à sa marine le plus grand essar el pourvoir à 
toutes les précautions utiles, cela est à k portée de l'Espagne sans 
qu'elle augmente ses finances: il est nécessaire que la France donne 
de bonne foi les mêmes éclaircissements en ce qui la regarde : + 





Que la guerre soit inevitable et que JAng” soit resolue à nous l faire un 
ïs plus tost où plus tard, au moment quelle jugera favorable, ce sont deux 
points de la plus grande evidence er meme avant davoir eu connoisance des 
armemens extraord” de celle puissance, et de la conduite fallacieuse quelle 
tient en aprouvant sccrctement les detours du Mi de Pombal, je vous lai 








deja insinué dans mes depeches anterieures. IL est egalement demontré que 
les rois de France et dEsp* se trouvent dans la situation eritique de devoir 
veiller a là sureté de leurs sujets et a la conservation de leurs possessions 
respectives. Dou il suit qnen conscience ct en justice LL. MM. sont obligées 
&employer tons les moiens Les plus propres a cloignér de leurs Etats tons les 
dangers qui les menacent, et il n'y en a point d'autres que dafler au devant de 





istere 





parfitement daccord sur les principes avec le mi 
de S.M.T.C. mais la premiere di 
boue foi s 





suté qui se prosente est de convenir de 





nous sommes les uns et les autres en etat de faire la gi 
de fixér avec precision le moment de ls rupture, et de convenir distinet 
ment de toutes les operations que les deux puissances devront entreprendre 

Quant a ce qui touche a Ihanneur de IEsp° ponr des insultes que les Portu- 
gais fui ont faites dans ses possessions d'Amerique, il scra suffisament vangi 
lorsque lexpedition aux ardres de d° Pedro Cevallos arrivera a Buenos Aires 








ses troupes unies a celles quil ÿ trouvera deja rassemblées lui donneront une 
si grande supériorité quil pourra chatier serieusement lorgeuil porimgais. De 
cette maniere sil vous convient de rester en paix en Europe, nous pourrons 





Google 


ET LA DÉFAITE DE LONG-ISLAND. 609 


nous bornér a ce qui est deja fait: au contraire si nous voulons commencer Ja 
guerre par linvasion du royaume de Portngal, nous ayons assés de motifs et 
du raisons dans les tromperies continnelles avec lesquelles La cour de Lisbonne 





sh 
guerre nous est necessaire, eelte puissance nous à donné asses de fondemens 
pour la lui fire, mais si la conservation de la paix nous importe tout sc reduit 
à dissimulér encore quelque tems notre juste ressentiment. 

1 resulte de ce qui vient detre dit que les Rois T. C. et Cath* bien assurés 
quils peuvent Rire la guerre ave justice a leurs ennemis naturels, ils doivent 


On peut dire a peu pres là meme chose pour lAng® par consecp 











porter toutes leurs reflexions a examiner si elle leurs seroit avantageuse ou 
non el en quels termes. Les choses reduiles a ce point il faut observer que le 
but de toute gnerre est de conserver son bien propre et de semparer de eclui 
dautrui, en sorte que les pentes quon pent soufrir soient inferieures aux avan= 
tages, autrement Ja guère seroit ruineuse et devroit par consequent sviler. 

1 nest pas douteux que si les Couronnes de France et d'Esp* commencaient 
des host 





s quelques mois avantque JAng® put executer ce quelle peut avoir 
projeté, et surtout pendant quelle emploie ses troupes, ses vaisseaux ot ses 
capitaux contre ses colons de LAmerique, eetie seule anticipation nous seroit 
très avantageuse quand bien meme nous ne Éerions d'autre operation que de 
nous emparer du grand nombre de leurs matelots distrilmés sur leurs bati- 
iens de commerce, Mis il paroit dune autre part que nous ne sommes pas 
précisément dans le cas de formér un jugement positif sur La fin que pourra 
avoir l'engagement de Ia Gt Bretagne avec ses colons, ct par mallieur si dans 
le temps que nous commencerions les hostilités, elle faisoit la paix en Ame- 
rique, elle porteroit incontinent sur les possessions espagnoles Loutes ses forces 
unies aux renforts quelle tireroit de ses vassaux nouvellement reconcilies. Dans 





8 cas les risques de 1Esp ne seroient pas comparables avec ceux de la France, 
dont Les isles ne peuveut pas faire dans une proportion egale lubjet de Ia 
eupidité de LAng et surtout si la tempete alloit fondre sur une partie ou sur 
l'autre des d* possessions Le coup seroit fatal et inevitable, et de ce moment 


Ja balance de la guerre qui nous presente mainten: 





une si belle perspective 
seroit entierement contre nons. 
Pour se decider a commencer les hostilités il But etablir deux suppositions, 
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ines des 2 souvrain 





la 1° que les places el les poris principaux des don 
soient en bon etat de deffense. La 2° quon sera deja convend des operation 
lon à préparé tas 
sera necessaire de 





quon devra entreprendre ensemble où separement et q 
les moiens pour soutenir avec vigeur fes campagnes 
Rire. Quant à ve qui rogarde Amerique Espagnole je ne vous enchera par 
que depuis plusieurs années on y envoie toutes les especes de renforts el de 
secours en gl quantité. Qu'il ÿ a des places presqu'inexpugnables; malgré cd 
il ne servit pas etonnant dans une aussi gi etendue de terrain quil se trou 
quelques postes incapables de resistär aux efforts de 1Ang” si clle x emploi 





toutes les forces quelle a dans ces regions. Pour ee qui est des resures 
rieures on y procede avec une activité incroiable; on complette dammée; 
denne le plus grand esort à la marines et lon prend toutes les autres preca- 
tiens dont cette pnissance est suscoptible dans les circonstances actuelles, en 
sorte qu'au prinlems prochain en aura pret un corps d'armée raisomable: 4 
toutes les places d'Europe, d'Afrique et d'Amerique seront lien pour 
Pour ce qui est de largent on n'a pas eu besoin de mettre de nouvelles impr 
ervit pas dans Ia necessité de Le faire quand 








sions, et le Roi se flate quil ne 
meme il entreroit en gorre, 

Il sera necessarre dasoir sur Les objets dont je parle les memes ecrit 
mens de la part de la France eL nous ne mettons pas en doute que le minidrt 
les donnera de honne foi puisque cest de la que depend la sureté des op 
ions qu'il s'agit de combiner. 


ïs lot 





Sur ces opéralions à « combiner » la dépêche était brève, mi 
précise quant à la principale, c'est-à-dire quant aux entreprises éten- 
tuelles en Portugal. Elle avait posé le point de départ : rOn Bit k 
guerre pour conserver ses possessions ou pour gagner celles ds 
autres »;.elle en trail aussitôt cette déduction, sans autre déveleppe 
ment: « Il n'y a pas d'opération plus convenable pour da monrdhi* 
que la conquête du royaume de Portugal; la nation et le roi regard 
raient comme «indécente» une guerre de pure diversion conire 6" 
pays, « qui leur appartient par le droit du sang»; fa navigation 61° 
commerce français auraient eux-mêmes de l'avantage aut conquis 
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qu'y fera reste, après cela, n'était vi- 
siblement écrit qu'à titre secondaire : l'Espagne contribuera volon- 
tiers au soulèvement de l'Irlande, mais comme on désire détruire le 
commerce anglais dans la Méditerranée et que dans cette vue il faut 
prendre Minorque, la France seule peut le tenter; plus tard il fandra 
chasser les Anglais de la Jamaïqne, rien pourtant ne presse à cet 
égard, de même au sujet de l'utilité à tirer des colons américains, 
le cas échéant : 





nt les arines royales. » Tout 


1 nest point d'aperation plus convenable pour le bien de celle monarchie 
ct pour la satisfaction generale de la nation que la conqueste du royaume de 
Portugal ou de quelqune de ses provinces, Ce seroit une chose facile a de- 
montrer que utilité qui resnlteroit pour les interets de la maison de Bourbon 
de la d° couqueste. Mais conune les bornes dune lettre ne permettent pas 
iquerai en passant larantage 
due lanavigalion et le commerce des sujets francois en retireroient en se sub- 
clui qu's font actuellement les Anglois. Ai 
dans ce point essentiel et decidér si une armée espagnole doil 








d'aprofondir une matiere de eette etendue, j 





stituant a les deux cours doi- 








entr 





en Portugal : bien entendu que le Roi et la nation regarderoient e0° in- 
decente une guerre parement de diversion contre un Royaume qui lui apartient 
par le droit du sang, et que Sa MU nemploieroit ses troupes dans re Royaume 
stes quil y feroit 





voisin qu'avec lintention bien decidée dy conservé les conqu 
Le demembrement din royaume dlrlande pour le laisser au pouvoir de s 











propres habitans seroit une des entreprises les plus interressantes que les deux 
Couronnes pourroient faire; et le Roi mon maitre contribueroit volontiers 


Les moions quon jugeroit 





pour sa part a une action aussi gloricuse par tou 
les plus convenables, dautant plus que dans le nombre des précautions quelle 
enir Ing en respect, une est dontre- 
a d'artillerie correspondant 





à déterminées comme necessaires pour 





corps de tranpes avec 
autre respectivement à Cadi 

Comme les cubinets de Versailles et de Madrid desirent principalement de 
detruire le commerce anglois dans la Mediterrannée, iLest facile de comprendre 
combien la conqueste de Minorque y contribucroit mais la France seule peut 
Ja tentér, I est inutile den raporter ici les differens motifs. 











rie. 
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Une fois que nous aurions legalité ou la superiorité sur mer que nous desi- 
rons gagner sur es Anglois, on pourroit pensér a Îes chassér de la Jamaique. 
Mais le projet ne presse pas, il dependra principalement du succts de nos 
3 mais 





premières operations et de letat ou nous verrons les colons america 
sils se maintenoient en forces et sils continuoient la course sur les batimens de 
la Gt Bretagne ils nous donneroient bien de lisance pour cette entreprise 
et pour d'autres 


Parvenu à ce point, M. de Grimaldi se résumait dans une suite de: 
chefs distincts. Au dernier, M. de Vergennes arrôta sa traduction par 
des « eutera, ne supprimant sans donte que des parties inuliles au 
fond même : 





Jai dit a V. Ex® combien le Roi et scs ministres ont reflechi sur ictat actuel 
des affires, combinant autant quil a ete possible toutes les cireorstances. 
afin que d'apres leur apercü cette cour sans doute celle de France manifeste 
sa derniere determination et que nous puissions parvenir au plus tost a un 





arrangement final pour ce qui concerne le moment de declarér la guerre et 
les operations dont chacune des deux puissances se chargera. 

Pour plus de clareté je resumerai ici en peu de mots le jugement que S. M. 
et son ministere ont formé. 

Quil est chair eof le jour que la guerre seroit juste soit contre les Anglois 
uv les Portugais. 

Que ouus devons ls supposér inevitable au plus tard à epoque de la re- 
conciliation ou de la séparation totale des Colonies. 

Que si nous l'aoticipons de quelques rois eu prevenant les Angloïis en- 
gagés contre leurs colons rebelles nous devans nous promettre une grande 
superiorité, 

Que l'Espagne adoptera le parti qui paroitra prefcrable à la France 

Que malgre Ja belle perspective qui se présente l'issue de l'affaire des Colo- 
Dies est incertaine et par consequent que le moment de nous declarér doit 
rer 

Que si l'Angleterre es mainten 
où truis mois par les pertes que lui aura causé k guerre civile. 














faible, elle le sera d'avantage dans deux 
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Que l'honneur de l'Espagne offensé par Le Portugal sera suisament vangé 
par les seules opérations de l'Amérique. Ainsi rien ne presse à cet égendl. 

Que la guerre dans le moment étant un objet de choix eL non d'une néces. 
sité absolue, il convient d'examiner si nous sommes de toute part en hon état 
de deffense afin qu'il ne nous en coûte pas quelque province d'Amérique. 

Que l'invasion du Poringal jetteroit nos ennemis dans de grands embarras. 
main qu'on ne pourroit l'entreprendre que dans la vue déterminée qi a déja 
ité exposée. 

Enfin que dans ecite guerre l'Espagne risque infiniment plus que la France 
eu égard à ses vastes ct riches possessions des Indes. En conséquence de quoi 
elle ne peut faire moins que d'exposer les susdites considérations afin que les 
dleux souverains conviennent des mesures qui seront les plus analogues à li 





des deux monarchi 
Etat, 





Fugue, & 582, n'a 





Mais lorsqu'on Îut à Versailles ces conditions et cette surte de 
programme du gouvernement espagnol, les choses avaient changè de 
face. La pièce arrivait en même temps que les nouvelles annonçant 
la défrite de Washington à Long-lsland. Dans les 
tiennent Je plus en suspens, les nations ont souvent celle déception 
que Ir bruit des vicloires souhaitées se répand, landis que la réalité 
est de contraire. Nous disions tout à l'heure qu'à la fin de septembre 
on apprenait par le port de Nantes que l'armée de Howe, dont on 
s'élonnait de ne rien savoir encore, avait essuyé dans cette ile, le 14 
ou le 13 août, de grandes pertes et s'était vue forcée de se rembarquer. 
Sans accorder une foi entière à ces rumeurs, M. de Vergennes n'était 
pas éloigné de faire un peu fond sur elles. 11 en rapprochait l'attitude 
des ministres britanniques avce nous el elles ne lui paraissaient pas 
assez improbables pour qu'il ne le laissât point pressentir à Garnier. 
le 28, en lête d'une dépêche de Gérard qu'il complétait de sa plume! 








nemente qui les 














2 Het très moin 
angl cn Amé 
de guerre en Europe que pour des objels ma. ssumér où q 






Les rommandants jours, dert M. de Vrrgennes le 28 scptembne 
eut des vaisseaux et comme IL n'en arrise paint, il est à pr 
ls nont pas trouvé moien de sieu 
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Le 5 octobre il lui en reparlait encore dans une autre, toute de sa 
main, ÿ trouvant sans doute des possibilités de plns!. Mais un rapport 
du chargé d'affaires, daté du 11, qui parvenait à Versailles cinq ou 
six jours après, c'est-à-dire à l'heure où le comte d'Aranda recevait le 
pli de M. de Grimaldi du 8, était venu faire évanouir l'ilasion. Non 
seulement Howe avail enlevé Lang-Island cinq jours après son arri- 
vée, de 27 août, mais l'armée américaine était en fuite, New-York près 
d'être pris et la résistanse des Amérieuins désormais impossible aux 
veux de la plupart des Anglais; Les amis des insurgents ou les adver- 
saires de la politique de George III à Londres se voyaient réduits à 
reporter dans le domaine des pronosties ou des conjectures les espé- 
rances qu'ils avaient conçues. Les conseillers de Louis XVI durent 
tomber de très haut en lisant le pli suivant dn chargé d'affaires : 














centreprendre de considerable contre Les in 
rsurpoes, ou que s'ils ont tenté quelque entre 
prise, le sucets ne leurs a pas té fvorable 
La question seroil decidée si Jon devoit re. 
 pordércomme autentique la emelle que lon 
éitaveireté aportée à Nantes per un batiment 
s part de Nantuket le 26 aonst: elle porte que 

Le va on le +3 du mème mois il y muroit eu 
néon très meuririere, à Long Island. 
entre les Royalisies et les Insurgents, que le 














total des Gide de part et d'autre servit de 
218 à 13000 hommes. et que les troupes de 
la Counonne narvient élé foreérs de 2e ren 


“hamquer, Cette nouvelle se combine asée1 
eavee Favis arrivé à Londres des disposition 
des commandaus anglois pour allaquér à la 
+ meme epoque, et toutes les circonstances 
pour In rendre eroysble 
2 Si nous etians disposés à y ajouter une fi en. 
fire nous murions La clef du ton affectueux ct 
sempressé avec lequel NL. Weymouth vous » 
srle des afires lu Portugal, et de nus griefs 
eut La cmmpognie des Indes. — Le mi. 
aitre avai rctiie de sa min Les neuf pre 
res lignes, Géraed Les ayant, sous semble 





semblent se réun 
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til, rendues trop afnnatires, La dépéche par: 
tit de ces données pour se bercer de I pensée 
que l'Angleterre ne pourait plus voulais et me 
ondrait plus qu'une politique de puis, qu'elle 
amènerait au moins le Portugal à sithfsire VE 
prgne si die ne fesnit pas répondre Bvorable 
ment La compagnie des Indes à non réclame 
uns. (Angleterre, & 518. n° 66.) 

AE peut être vrai que La cour de Londres 
soit eo elle le dit sans nouvelles de son armée 
devant en Yurck ni La chose ct peu v 
csemblable, et lon serait plus test tente de 
seroire quelle en à mais quelles snnt de no 
ture a ne devoir etre pas publiées Je vous ai 
part de celles qui. se sont repandues ei 
sur da fi dun patron ameriin que Fon dit 
avenir de Nantiket. Je les erois hararders. 
samais J'y trouve plus de probabilité que dé 
«linaction pretendue de M° Houe.Suirant tout 
ce que vous mous marqués, M. et qui est con: 
2 fiemé par Les papiers pablics n'y à pos I plus 
lagere mparanee à una negucition. i ne reste 
«done que Lemploi des ooiens de force pour 
ramené a ln soumission 6e peuple indocile.» 

Th. 
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À Lens 1e 3 co 2776 
Monseigneur 
L'armée royale en Amérique est en possession de l'Île-l-ongne. Les lettres 
cijointes du géueral Howe détrillent ses opérations depuis le 22 août jour 
du débarqement de F 





de à T'le-Longue jusqu'au 30 du même mois que 
ce général a &(é en pleine possession de cette isle. 

Tous les militaires donnent les plus grands éloges anx dispositions qu'il a 
faites pour parvenir à san but el vous serez sans doute étonné, Monseigneur, 
qu'il lait rempli à si peu de frais, puisqu'il ne compte qu'environ foo hommes 
tant tués que blessés, ou pris dans son armée, lndis qu'on évalue la perte 














des Americans à 3.300 hommes y compris amille prisonniers parmi lesquels 


trois de leurs généraux. Ils ont aussi perdu 3a pièces de canon. 





Vous pensez bien qu'on parle avec le dernier mépris de la défense de ces 
derniers. On prétend que leurs retranchoments étaient mal faite, ot qu'ils 
ont hissé surprendre la redonte où ils auraient pu se défendre avec le plus 
d'avantage, Le Lord Amberst m'a dit qu'a l'approche de l'armée ils sont sortis 
en avant de leurs retranchemens pour défendre les hauteurs, où ik n'ont 
pas eu le tems de se Fortier, que, quand chassés de ces hanteurs fs ont voulu 
gagner leurs lignes, ils avaient essuyé le feu de ia redoute même qu'ils 
avaient laissée derrière eux, et qu'ils avaient été attaqués avec tant d'énergie 
et de rapidité que leur retraite s'était faite sec beaucoup de confusion et 
de perte. 

Cette affaire qui est la principale s'est passée le 27. Le reste du détache 
ment américain posté à Vile-Longue se trouvant prossé de tous côtés par une 
armée de plus de 25. mille hommes n'a rien eu de mieux à faire que de 
passer Le bras de mer qui sépare l'le de da ville de New-York, ee qu'il à ofoc- 
tué dans la nuit du 24, heureux d'avoir pu conserver cute communication 
malgré la flotte. 

Nous avons toujours eru que ce détachement ne consistait qu'en ci 
honmes. IL avoit été renfort pu 





ille 





que le général lowe Je porte à dix n 
13 paroit aussi que cet ollicier atribüe en partie le succès eomple qu'il a 
au mouvement de la flotte vera la ville de New-York. 





sécesessee À entendre les conséquences qu'en tirent Les partisans 








du Gouvern semble que tout soit fait et que l'Amérique entière fut 
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renfermée dans l'Île-Longue. Les Américains ne peuvent plus tenir nulle part, 
et il faut qu'ils se soumettent. L'imagination érige déju des forteresses dans 
es diverses provinces, et on lève à leurs frais une armée pour contenir ces 





peuples rebelles. Le parti contraire ne voit dans ce 1° suecès qu'un malheur 
de plus en ce qu'il sontiendra l'illusion de T'Angleterce, en encourageant la 





poursuite d'une guerre qui, selon eux, ne doit Gnir que par la séparation 


de l'Amérique el ne peut s prolonger que pour augmenter la détresse de 





ve pañs-ci. Vous déterminerez mieux que moi, Monseigneur, la plus solide de 
ves deux opinions, dont j'avoue que la d'° me paraît La plus probable. Il me 
revient même d'assés bon lieu que depnis la prise de l'le-Longue le géneral 
Sullivan, an des prisonniers, a été à la sollicitation des commissaires anglais 
trouver le général Washingion pour lui faire de nouvelles offres de paix, et 





que ee de lui a dit de retourner où il était prisonnier et de dire aus com 
missaires qu'il fallait que l'épée décidit de ectte grande querelle. Je serais 
d'autant plus porté à eroire à cette nouvelle démarche de la part des com- 
e vietoire, Un saitend 





missaires qu'elle sied mieux à l'Angleterre apris 
k aura été Le 1% fruit de celle-ci et des 





généralement que la prise de New 


lettres du 4 de septembre, apportées par le batiment chargé de la relation 





te, font mention des préparatifs pour l'attaquer. 
lexie était dejà disposée sur le rivage opposé à New-York dont il 
n'est éloigné que de trois quarts de mille, J'ai toujours oni-dire que la rive 
de l'Ile Longue opposée à New-York dominait la ville de manière à en rendre 
la défense impossible. On craint seulement qu'elle ne soit brûlée par les 
Américains. 








Anglterre, SA, nf 79 


Le 18 septembre, M. de Goltz mandait de Versailles au roi de 
Prusse, qu'on y attendait avec la dernière impatience, comme d'ail- 
leurs à Londres, la nouvelle de la maniere dont l'amiral Howe aurait 
débuté à la Nouvelle-York ‘»; on était fixé maintenant. Le premier 
engagement des États-Unis contre l'armée anglaise était une déronte. 


Vuir de Gireuurt ab supra, € Hp Ur. 
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les combinaisons fondées sur leur résistance perdaient toule auto- 
rité. Eût-on su, même, ce que la ténacité et le sang-froid de Wash- 
ington recélaient de force, on ne pouvait qu'être ramené fort en ar- 
rière. Les supposilions consolantes de Garnier, si M. de Vergennes 
les partagea, n'empêchaient point de se trouver revenu, en fait, au 
temps fout au moins où l'on raisonnait sur l'hypothèse de la décla- 
ration d'indépendance. Le tempérament politique lu cabinet anrait-il 
admis plus de hardiesse? Dans l'entourage du roi, combien ne durent 
pas Lrouver que ne point reculer davantage était déjà de da témérité 
Au prix surtout où TEspagne s'offrait, cette opiniondà ne pouvait 
que faire du chemin. Aussi les points de vue vont-ils paraître très 
modifiés. Le furent-ils réellement autant qu'ils ke sembleroul, ou du 
moins eut-on l'intention qu'ils le fussent? L'absence de témoignages 








de la part des acteurs on des contemporains eux-mémes ne permet 
de faire À cet égard que des suppositions. Les correspondances et les 
documents sont muets, il faudra en interpréter les termes. Celle re- 
marque, dans la réponse de l'Espagne, « que M. de Vergennes avait 
bien soumis au conseil de S. M. T. C. les propositions du 3: août, 
mais qu'il n'indiquait pas l'opinion conçue par ce conseil, laquelle 





aurail été très intéressante pour éclairer le jugement de celui du Roi 
Catholique », n'est-elle pas un indice que ces propositions avaient plus 
d'un adversaire, qu'elles venaient plutôt du ministre personnellement 
que du Gouvernement à vrai dire et que ce fait n'étail pas ignoré? 
D'après les dépêches de Frédéric IL à ses représentants à Paris et à 
Londres, c'est le comte de Maurepas surtout qui redouta alors d'agir. 
el les écrivains du Lemps indiquent, en général, ce ministre comme 
persounifiant dans Le Gouvernement les idées contraires à la guerre. 

Tonjours est-il qu'une solution de continuité s'opère à cette heure. 
La politique ne change pas, mais on modifie les instructions qui tra- 
cent la conduile. Le secrétaire d'État des aflaires étrangères va parler 
maintenant de paix avec la même insistance qu'il avait mise à diri- 
ger le courant vers la guerre. Pour justilier cette attitude différente il 
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développera des raisons qui n'existaient pas moins auparavant, mais 
qu'il négligeail de voir on qu'il se dissimulait à loi-même. I se fon- 
dera sur des appréciations de l'état des finances où des moyens qui 
n'auraient pas été moins à leur place alors et auxquelles il ne s'était 
pourtant point arrêté. 

Ce qu'il est permis de penser, c'est que M. de Vergennes se rendit 
compte tout de suite des sentiments que l'évènement de Long-Island 
ferait naître, des points de vue qni allaient en surgir et qu'afin de 
réduire à sa moindre portée l'effet qui devait se produire il s'em- 
pressa de prendre les devants sur des impressions inévitablement dé- 
favurables. Dès que le eachet des dépêches de Madrid fut rompu, 
il prévint le roi sans délai. On était à Fontainebleau; it lui envoie 
aussilèl ces dépêches dans un pli qui les commentait d'une façon 
sommaire. Toutefois, ce n'est point aux faits relatifs à l'Amérique qu'il 
donne le pas, c'est à la réponse du cabinet espagnol. Les évènements 
d'Amérique lui servent uniquement à dire que + rien ne presse plus ». 
I indique même que si New-York était perdu, l'échec de LongHsland 
serait une raison de nous rassurer; nous n'aurions plus à craindre 
une irruption de l'Angleterre el nous ne risquerions rien si elle avait 
encore des succès pareils, car ils étaient pour elle des pertes. À son 
avis, il convient essentiellement de continuer les précautions, mais 
il importe surtout de disenter avec l'Espagne et c'est à quoi il avise. 
Il écrit au monarque : 












J'ai Ihonueur d'envoyer à Votre Majesté une lettre particuliere que M. le 
auquis de Grimaldi m'a esrite et la traduction de sa depeche à M. le comte 
d'Aranda, servant de reponse au memoire que Volre Majesté m'avoit ordonné 
de lui communiquer. 
Le roi d'Espagne s'en raporte à Votre Majesté de la résolution a former. 
imais il paroït qu'une resolution dilatoire ne lui deplairoit pas. Rien ne presse 
je ne me fais pas illusion, l'evenement qui vient de se passer 





plus en effet: s 
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à Long Island, quand meme il seroit suivi de la prise ile New Yorck rend les 
circonstances moins allarmantes pour nous. 

Les Anglois, avee un etablissement en Amerique pour leurs quartiers d'hi- 
ver, me semblent moins à craindre 
prendre un azile. On ne risque done rien à les leisser s'engager K 
dans une guerre, où les avantages mêmes qu'ils célebrent sont des pertes 
reels. Si le parti semble preferable, quand bien meme La guerre devrvit etre 
inevitable, il est bien essentiel, Sire, de ne pas discontiauer Les pretautions 
de toute espece que Votre Majesté à ordonnécs avec tant de prevayance en 
sorte que se trouvant partout dans un elat respectable elle puisse prendre Le 





'errans sur la mer, et ne sachans où 
ns pins 








role qui apartient a sa couronne, celui d'arhitre de la paix et de La guerre 

Je saplie V. M. de me renvoyer les papiers que j'ai l'honneur de lui adresser. 
de n'ai pas encore conferé sur leur contenu ave M. le comte d'Aranda, et 
d'ignore sil a quelque chose de plus particulier à communiquer. Lorsque je 
ie scrai entretenu avec lui je suplierai Votre Majesté de vonloir bien nous 
accorder un eommitté pour discuter la reponse à faire à cet ambassaleur et 
à M de marquis de Grimaldi. 

1 est un article bien délicat, c'est la reserve que l'Espagne voudroit faire 
de ses conquestes sur Le Portugal, si elle l'attaquoit, rien ne conviendroit 
soins aux interets de Votre Majesté pour l'objet en luianeme, et pour les 
suites qui en resuleroient, 

J'aithonneur de joindre iei une lettre de l'infant due de Parme, il m'a fait 








Yhonneur de m'écrire pour me temoïgner la erainte qu'il a de perdre M. le 


de Hhavign 








Arch me, Ré ne 34 annbe gl n° 16. 


Dés le lendemain 18, une lettre du roi informa le ministre qu'il 
pensait comme lui et détermina les éléments de la réponse qu'il con- 
venail de faire. M. de Vergennes reçut aussitôt Le comte d'Aranda pour 
ui annoncer dans quel esprit celte réponse serait conçue. Iluit jours 
après, s'étant bien entendu avec M. de Maurepas, il envoyait au sou- 
verain le projet de l'exposé qu'on chargerait l'ambassadeur de Lrans- 
mettre à sa cour. Le pli suivant accompagnait ce projet; il constate 

5 











Google 


Ari. 





620 LES CONDITIONS DE L'ESPAGNE 


on il permet de supposer les circansiances que nous indiquons ic. 
I donne par suite à l'histoire un lémoïgnage positif, bien que non 
absolument explicite, des sentiments dans lesquels furent Louis XW 
et ses conseillers quand la défaite de Long-Island écarta les résolue 
tions de guerre immédiate qu'ils avaient examinées le 31 aoûl. Ca 
sentiments ne sont pas tout à fait ceux qui leur ont été prêtés depuis” 


Fasainahden, Le 26 8 157 
Sire, 

J'ai l'honneur de mere sous les yeux de V. M. le travail que j'ai rédigé 
le depeche de M. le Mi de Grimaldi à M. le C d’Aranda. Les fjes etls 
vues que V. M. a daigné me communiquer dans sa lettre du 18 de ce moi 
ont servi de bare à mon raisonnement. Je désire, Sire, metre conformé ia 
intentions. Je ne propose rien d'actif et en cela je ne crois pas m'eloignèr de 
celles de Y'Espagne, qui ne me semblent pas auési guerrières que son aubr- 
sadeur le suppose. Celui-ci vodroit une déclaration immediate, elle est Her 
mains instante qu'elle ne pouvoit le paraitre il y a deux mois, et tout ce que 
la circonstance semble exiger de la prévoyance de V. M. et de celle du Hoi 
Ce est de pourvoir à ee que les Américains ne succombent pes faute de 
moiens pour resistér. 

Me Ce de Maurepas, qui a eu mon tuvail entre les mains paroit pers 
uniformément, il est cheux, Sire, que son indisposition eloigne le cornitt 
que je dois avoir l'honneur de demander à V. M. pour arrêter définitivement 








la reponse à faire à l'Espagne. 
Aréhenat., R 264 n° 43 année 1776 17 


Nous retrouverons plus loin cette réponse à l'Espagne. On y ve 
comment M. de Vergennes, qui venait de faire presser si instamaenl 


© MG. Banerof, notamment, les leur a re 
procta Le premier, il a regardé aux documents 
de nus archives mans, eo égard. il ne nous pa 
rit pas les avoir vus d'assez près. Is ne justifient 
pain jugement qu'il porteaur les actes ct ur 
lea personnes, dans le 3° chapitre de son 9° vu. 
lime. La Légèreté timorée {the dimoros deg 
ont gratfie AL de Mnorepns, linintlligente 














litation {the dut retactance) par ul 
earsctérise Louis XVI, ne remarteut st. 28 
ar quil uï semble, des pbs que ROMA 
succesirement analysées ou reproduitesic C5 
piéces ne présentent pas non pl L de 
genes conne branelnnt aur ses clés 
8 qué concerne es résoations à prend” 
tent que l'auteur américain Pndiqe- 





ET LA DÉFAITE DE LONG-ISLAND. é2l 


cette puissance, sut atermoyer avec elle, Auparavant, d'autres faits 
doivent prendre ici leur place. Dès que la résolution du Congrès s'était 
trouvée connue, le problème posé par les évènements de l'Amérique 
avait passé du domaine de l'examen secret, du domaine du gouver- 
nement dans celui des impressions publiques. Un élément nouveau 
venait dès lors compliquer ce problème. L'opinion y ajoutait pour ainsi 
dire des termes. D'autres mobiles que ceux de la politique réfléchie 
et calculée commençaient nécessairement à y exercer de l'empire. 
d'autres personnages que les ministres à ÿ avoir leur rôle ou à en 
cherchèr un. H faut regarder à ce changement produit dans les choses 
avant d'exposer la suite des négociations entre les deux pays 
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FRÉDÉRIC I ET LES ÉTATS-UNIS. 





{La correspondance que M. G. Bancroft a reproduite à l'eppendice de son His- 
try 9f the United States, rnet à mn en vues où Lea mobiles du roi de Prusse quant à l'in 
térèt porté par lui au soulèvement de l'Amérique. Elle les fait soir un peu diférents 
de ce quifs ont apparu à ect hitorion, désireux d'établir pour l'Allemagne des droits 
à la roconnaissance de son pays. 

Frédério IL a ume profonde raneune de Y'égoisme de l'Angleterre. On ne le re. 
prendra plus à se Ber à elle. Dès 1774 1 l'écrit au comte de Maltzan . son ministre 
à malhoureusement l'expérience; at jo vous proteste 








à Londres : +... J'en ai 
s qu'il me paraitrait plutôt possible qu'un hon chréfiense liât avecle diable que moi 
« avec l'Angleterre » [3 janvier 1774). La leçon est pour lui définitive: elle devient 
la raison et le point de départ de ses sentiments et de ses actes, IL regarde d'abord 
avoc uno curiosité maligne les embarras que les colonies anglaises causent à ls cour 
de Londres : «Je suis curieux de voir la fin de Yroïsme bostonien et vous ÿ 
eprôtarme votre attention » (27 juin 1974}. Même recommandation, par le même 
motif, le 31 octobre. De plus en plus it s'y plaire, à mesure que les faits se déve 
lopperont, Déçu quand leur cours se ralentit, il se console en raïllaut. À prétendre 
que sil pouvait compter sur la cour de Londres il n'aurait pas une antre atitude, 
ne se verrait-on pas démenti par l'évènement? Mais sctuellement le fruit es sans 
saveur et il s'en moque. « Oh! l'heureuse nation et digne d'envie, éeritil le 8 dé 
s ombre; son administration actuelle st son expression parfaite; les principes des 
n Torys sont son unique guide dans Îes affaires; elle renferme tous ses soins dans 
: l'enceinte de son île et toute son ambition dans son alliance avec le Portagal. » 
Naceepterait-il pas d'être le Portugal? la question ne serait peut-être pas illosoire 
En attendant, il se berce de ce qu'il espère : les mesures de rigueur volées par le 
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Parlement augmenteront les dispositions à la résistance: à ses yeux il sera ntrès dif: 
Sicile an Gouvernement de trouver une porte pour sortir du labyrinthe où il s'est 
engagés (ag décembre), En janvier à 775, Maltzan écrit de Londres que les afaires 
empirent; à répand qu'elles lui devi 
influence sur celles de l'Europe : «plus elles occuperont et embarrasseront Ja eour 
» britannique, dit-il, moins pourra--elle se mêler des affaires des autres puissances, 
2 eb é'est toujours un grand point de gagné. « A ce moment l'Autriche faisait, vers 
la Moldavie, des opérations militaires qui je tenaient singulièrement en éveil su 
T'ide qu'on pourrait y donner de Londres; il voudrait savoir la nation anglai 
assez mal disposée contre le ministère de lord Bute pour pendre au premier jour 
ce dernier; sur le premier avis qu'en transmettrit Maltzan, il serait prêt à lui 
envuyer « la plus belle corde pour honorer son supplice . Du reste, en politique 
avisé, H juge que le gouvernement anglais s'engage fort maladroitement. H s'en p- 
plaudi À chaque lettre. H souhaite «qu'il ÿ trouve de la besogne pour longtemps + 
as 








mt e intéressantes ». Intéressantes par lenr 











empêché de « 





gérer dans les niiree dé antroc à (16 janvier 2975). Quant 
à lui «il ne se mèlera pas de la querelle, il veut qu'on le sache bien. E r'éprouve 
nulle peine d'apprendre par les dlépâches les progrès des brouilleries avec les Crlo- 
nies, Bien au contraire, il en es bien aise par les motifs qu'il a déjà allégués. I re 
commande À Maltzan de Hicher quelques propos dans le public À ceite fin, fi 
d'ailleurs le vœu que l'Angleterre lui rende » un parfit réciproque et ne soceupe 
point de lui + [6 février à 773 

Voilà comment Frédéric Il sappré 


nt 












dt à porter appui an triomphe de la répu- 
blique américaine, Malta plicité et la Matterie de lui dire que Les Culonies , 
si elles l'emportent, feront comme jadis l'Angleterre, « chaisiront une autre branche 
: de la Éuville pour leur souverain » et se donneront à lui [10 février), H Sen faut 
que le roi vie de ces yeclä, N'ayant ni trompes ni généraux, Îrs Golonies, à son 
idée, 











nt ps loi al guère se Matter de quelque succès, et il st 
à présumer que leurs différends se horneront à beaucoup de rumeurs et nou à une 
révolution parfaite +; dans (ous les cas, il renonce d'avance à toutes les offres: » Je 


r cède sans hésiter tons mes droits à l'Angleterve. 





écritil (ar Lévrier), se souciant 
beaucoup de voir celle-ei pleine d'embarras et pas du tout de l'avenir des Colonies 
en lurmème. Maltzan, que le pensée de le servir rend changeant, voudrait ni faire 
faire une avance au gouvernement de Londres, rien que dire une parole encoura 
geante pour les mesures que celui-ci prend et caresser, par là, l'amour-propre de 
lord North, Fassurant que ce gouvernement y serait très sensible. Avec quel dédl 
Frédérie sy refuse! 1 n'a qu'un souci, c'est que l'Angleterre ait assez d'affires chex 
elle pour ne pas se mêler di S'embrouilleront 








rs des autres: « plus Jeurs af 
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et moins ÿ aura-tl à appréhender pour la tranquillité de l'Europe; Fissue de 
« bisbilles fui est fort indilérente » (13 mars à 775). 

A la fin de 137$, encore, il en est à observer, simplement, et à souhailer nuls 
Angleterre : « La tournure que les aflaires des Colonies prennent, éeritit le 23 0° 
* tobre, me les rendent plus intéressantes que par le passé, Quoique dans le fonije 
«puisse toujours les regarder comme fort étrangères À mes propres intérêts, je seni 
» cependant bien aise qu'étant sur les lieux où se forment les différents plans quun 
r imagine pour les reduire à 'obéissance, vous me fassiez conmaître vos idées ur 
s'ssue apparente de ces broulleries, » Le 7 décembre il écrit de Potsdam à Malta. 
au sujet du différend de Espagne avec le Portagal, » que la eondnite du mine 
britnnique ne le surprend point, qu'il ne serait nullement étonné de voir danses 
otcasion l'Angleterre abandonner le Portmgal à son sort, L'intérét propre, continu 
til, a été de tant temps le premier principe de la politique de cette cour. Elle à 
de ménagements pour ses alliés que pour le temps qu'elle croit en avoir besoin: 
hasoin cesse til, alors il ve Jui coûte rien de Les négliger et même de Les abandomr 
entièrement, L'Autriche la éprouvé dans la guerre de succession, et si vous fu ur 
sxemple plus frappant et récent, souvonez-vous des procédés indignes qu'elle a lents 
vis À vis de moi dans la dernière guerre. Un peu plus de prévoyance de la artdt 
la Grande-Bretagne et l'on entrevoit que Frédéric II n'eùt pas pensé à servir pa 
tique de le cour de Vrrsailes en frvonr des États-Lnis. 

Les suins que prennent la France et l'Espagne de renforcer leurs armées lens 
folles attirent som attention dès +776. 1 uit & Le prélude d'une nouvelle sur 
# Le tour que prennent les affaires ne me permet plus de douter qu'à la fin ke Frax 
r se commette avec l'Angleterre, ot une annés plus LL au plus tard. da gere ent 
« les deux puissances sera inévitable», éeritil le 20 juin à M. de Goltz à Paris. 
Favise de se tenir bien inforuné : » Je suis très impatient d'apprendre de quel el 0 
s envisagera en France les afires d'Amérique, et quel part on pourra! tn 
« conséquence, y prendre conjointement avee l'Espagne. + I considère que tt 

















dernière puissante + à moins d'être stupide ct de mal entendre ses inérèts devil 
profiter de l'ocension pour remuer ». Il à éeri à son ministre, Je 26 août, de 5 
dy a pas moyen d'entrutim la cour où il est dans ses idées, particuièrenent 
jet de la cour de Vienne, et pour mieux disposer celle-ci il s'emprese de fui re 
savoir que l'Angleterre « soudé le terraiu pour ubtenie de ses troupes, ma 
Finstar de la Russie it a refusé tout de suite (a3 septembre]. Le 248 à re peu #1 
tenir de imontrer la crainte que «les sentiments du roi de Franco et de son mi” 
tree, le «situation délabréz des finances à ne nous faissent pas suivre Fimpubit 
des gens qui pensent que ce serait Le bon moment, pour nous, de prendre #01* 
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revanche de l'Angleterre, qu'un tel moment ne se retrouvera poutêtre plus, at cest 
peu après qu'il écrit à M. de Goli de fuire désirer avec adresse ses services : « Quant 
«à votre conduite vis-kvis du ministère de Versailles, vous faites très bien do ne pas 
r faire trop l'empressé, ni de le cajoler au point de lui faire acoroire que j'avois 
# besoin de sa cour ou que je cherchais à me fier avec elle. 11 suffira et vous vous 
» hornerez soigneusement de vous coneilier sa confiance par toutes nortes de poli. 
s tesses; sans toutefois faire de basses faucries, afin de le déssuser simplement du 
» préjugé qu'on a tiché de lui inspirer de mes disposhions peu favorables et enne- 
s mies même pour la France, el d'une ceriaine aigreur et animosité qui me restait 
s euntre elle, et qui faisait que je me plaisais dans tout ce qui pourrait lui être con 
stires (Potsdam, 3 octobre 1776]. Quinze jours après, il invective presque son 
roinistre pour avoir encore si peu réussi : « Votre dépêche du 6 m'est bien parve. 
: nue, mais elle appartient à la classe de celles qui ne méritent pas Le port qu'on en 
: paie. Elle ne contient que des répétitions ct allégations ennuyañtes, et il ue m'im- 
: porte point du tout d'apprendre ce que vous avez dessein de faire, mais bieu au 
+ rontraire ee qne vous avez effectivement fait pour satisfaire à mes ordres. D'ailleurs 
2 sons ÿ Bites le vrai perroquet, en répétant tout ce que je sous ai appris pur mes 
«lettres précédentes, et je n'y ai absolument rien trouvé qui méritit mon attention, 


sou dont jeusse pu tirer quelque parti. En effet, il ne Sagit pas tant de savoir en 
“dé 























il ce que vous avez dit aux ministres, mais bien plutôt quelle impression vos 
insimuntions ont Fite eur leur esprit. C'est Là l'ssontinl; tout de reste n'ast que vor. 
« hiage, el votre dépêche susmentionnée excelle véritablement dans ce style diffus et 
«vide de sens (17 uetobre 1776). Deux mois plus tard, les succès de Howe lui 
font craindre de voir fuir l'occasion qui lui souriait. I avait presque compté « que 
d'Angleterre allait être mise hors d'état de se mêler désormais de ses affaires, mais 
ces succès ni font redonter le contraire; ils pourraient bien favoriser dans Le rahinet 
de Versailles le système pacifique du comte de Maurepas; les cours de Bourbon 
paraissent avoir laissé échapper Le moment favorable « (Berlin 31 décembre 1776]. 
L'espoir lui revient cependant bientôt. Alors il écrit de nouveau à M. de Golte pour 
que celuici avance ses afhires à Versailles : + D'ailleurs vous saves qu'il a'existe 

aueun engagement entre moi et l'Angleterre qui mobligelt à m'intéresser en sa 
> faveur, de sorte que, tout comme je snis persuadé que In France ne Hévera pas son 
bouclier sens des raisuns bien 
fes 








rentes, elle peut être tout aussi assurée que je 
Lt au monde pour conserver la tranquillité. Vous ne manquerer pas de pro- 
«ter des occasions qui se présenteront encore pour convui re de Ver 
sailles de tout ce que dessus, et dy ajouter même toutes les autres insinuations 
que vous jugerez propres pour lui faire voir à l'œil que la France ne me trouvert 








ve Le 
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nulle part dans son chemin, et qu'ainsi elle n'aura jamais aucun sujet légitime de 
42e plaindre de ma foçun d'agir» (Putsdam, 7 jauvier 777). 

Les eforts du rai pour nuire à l'Angleterre et être wie à luimême vont continuer. 
avec Le cours des choses; mais i n'est aucunement question de sa part, jusqu'ici, 
de porter un intérêt quelconque aux États-Unis. En trouverait-on un indice dans 
cette lettre du 9 décembre 1776 à M. de Goltz : « Vous ferez trèsbien, selon votre 
«dépêche du 28 novembre dernicr, d'exécuter de 1 manière proposée les ordres 
«que je vous ai dlonnés au sujet des insiauations à faire au ministère de Versailles. 
«Leur suecde ne nest rien moins qu 











différent, quoiqu'il ne s'agisse pee d'une 
salliance, il est cependant bon d'être en bonne intelligence avec cette puissance. 
« Quand on parvient à écarter toute aigreur des esprits, an éloigne en même temps 
«toute animosité, et on se prépare la voie de se rapprocher plus facilement en cas 
«de besoin. Dans les conjonctares acinelles, vous ne sauriez même me rendre un 
« service plus important et plus agréable... « Frédérie II tient à se rapprocher de 
là France, c'est asser évident et lex États-Unis pourront en tre causes muis eu 
n'est point Je désir de faire quelque chose pour env. On verra bientôt comment 
M. de Vergennes le fit servir à ses vues, et il ne sera pas dificile de constater que 











c'est grêce à cela seulement qu'il fut utile à l'Amérique.] 
Il 


LES ARMEMENTS DE L'ANGLETERRE. 


1. GARMER AD COMTE DE VRAGENNES. 
4 Landes le» aoû 7 

= «Vous savez, Monseïgnenr, que 1e Lord Weymonth ne m'a parlé qu'une fois et 
trés-légirement de nos armemens. Plus il y à mis de légèreté apparente, plus j'ai conçu 
qu'il y mettoit d'importance réelle. Depnis ce moment il ne m'en a fait mulle mentiun, 
Les autres ministres ne en ont jamais parlé, ct le silence en matière délicate est tou. 
jours suspect, ce qui fail que je redouble d'attention sue tous les mouvemens de la 
marine angloïse. Jai en l'honneur de vous donner avis précédemment de quatre vais. 
staux de force nouvellement ordonnés pour servir de vaisseaux de garde, on vient d'en 
ordonner aix autres pour le même objet, savoir le Sanduich de go, le S' Albans de 64 
pour Portsmouth: le Queer de 90, et le Bienfaisant de 64, pour Plymouth: le Prince 
Geurge de yo, et l'Auguste de 64 pour Chatham. On envoie une grande quantité de cable, 
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de mâts et d'agrès à Halifax, On a ordonné la construction de trois nouvelles frégates. 
Enfn, op nogs mande de Plymouth que le Belle-ile de 64 est destiné pour les Indes 
Orientales, que la Gorvesie le Sy qui avoit été amenés dans ee port par les mateldts 
appartenant aux yachis de Deplhrd, a formé son équipage de plusieurs détachemens de 
ceux à berd des vaisseaux de garde; qu'on y a joïnt 20 soldats de marine, et qu'elle à 
fait voile le 23 du mois dernier pour Terre Neuve. Vous sous rappellez en ontre, Monsei. 
gneur, l'information que j'ai eu l'honneur de vous transmettre de 50 bltimens qu'on arme 
en guerre pour transporter des vivres en Amérique. Le Gouvernement à aux acheté un. 
gros vaissau de la compagnie des Indes nommé l'Union. On lui a donné le nom d'Eté. 
phaut, et on Varme de 1 canons pour aller en Amérique 

Je ne vois plus qu'une manière d'expliquer toutes ces dispositions maritimes. (est 
qu'on se prépare ici de longue main à un grand armement dans je cas où on le jugeroit 
nécemaire. Parmi les vaisseaux qu'on met en élat, il ÿ en a deux qui aiant besoin de 
réparations prendront nécrssairement du tems, D'ailleurs i faut des bammes pour armer, 
et pour le présent is sont en Amérique. Ainsi ce ne serai guere que vers la fin de cetle 
année que cette flotte seroît en étt de mettre en mer. et ce ne sera jamais sans le secours 
de la presses mais sû une fois elle a lieu. quelque prétrte qu'on y puise donner, le 
parti le plus soudain ct Le plus vigoureux, si vous me permette, Monseigneur, d'en dire 
mon avis, sera de notre part le seul qui puisse pourvoir à notre sfreu. 

Le Belk-Hsle en armement pour les Indes en addition à là petite escadre dont nous 
avons déjà eonnofsanee, mérite anssi quelque atlention de notre part, d'eulant plus que 
si on se déttemine à renfoneer Yesradre, il at assez vraisemblable qu'on n'en resterz 
pas Re L' 
dostan devenue sa plus grande ressource. Mais de toutes ces dispositions, 
la plus imperceptible est celle qui me frappe davantage. Je veux parer de Ja corvette le 
Spr pour Terre Neuve. L'escadre qui croise dans ces mers élant partie depuis longienns, 
je ne puis eunesvoir l'objet de l'envoi de ee bâtiment dans ce Lems-ci. Îl peut être Lrés- 
naturel mais l'état de faiblesse où nous sommes dans cette partie, l'importance dont il 
st pour l'Angleterre de s'emparer dans le début d'une guerre de nos meilleurs maletôts, 
la lacitilé de Je fire, enfin Ja funeste expérience que nous en avons faite, ie douaerot 
toujours les plus vives inquiétudes, R peut se faire ausai que notre correspondant de Piy- 
mmouth soit mal informé, car le Bureau de Ja Marine ne avoit désignée que pour l'Amé- 
rique. Je m'applique antant qu'il es en moi à constater le fait, c'est-à-dire la destination 
‘de cetle cuvette, et à découvrir lohjet de sa mission, Les frégates le Persens ele Rich- 
mond sont parties le 30 du mois dernier de Portsmouth avec 15 valsseaur de transport 
chargés de recrues et de munitions de guerre et de bouche pour l'Amérique, 

GañNiER, 














elerre sent embien il lui cet important de défendre les possesi 




















P.8. Selon les informations prises aujourd'hui même au bureau de Ja Marine on n'y 
connaît d'autre vaisseau ordonné pour lex Indes Orientales que le Rippon de Ga canons 
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et Ja carvette le Carmarant, qui ont tons deux complété leur armement. Vous les trun- 
verez, Monseigneur, avec cette destination sur e tableau de ta Marine. Je n'ai encore 
aucun éclreissement sur la corvette Le Spy. 

Angleterre, & 517, n° go. 


22 LE MARQUIS DE GRIMALDI AU COMTE D'ARANDL, 


28 Ham le àg amont 3776. 

Dans une de ses dernieres lettres M. le prince de Maseran comnmanique deux choses 
qui exigent la plus grande atention de notre part, L'une est, qu'outre 10 vainsaux de 
ligne qui se lrouvent armes et préts dans les purts d'Angleterre, un venoit de duuner 
ordre d'en armer six autres, et parmi eux quelques uns de go canons. L'autre, que la 
Foegate la Spy etoït partie pour Terre Neuve, sans qu'on pat decouvrir les ordres qu'elle 
portoit. 

1 se presente plusieuts reflexions, et comme elles sont tres naturelles, je ne m'arretie 
point a les exposer, bien persuadé que ce ministere aura eù es mêmes nouvelles, et leur 
aura denné tout 1e poids qui convien 

Il est pas facile de deviner la destination de ce noüvel armements car if nest pas 
propre pour etre envoyé en Amerique et dans Les ports de la Motropale on n'en avoit 
pas besoin pour sa sureté, y ayant déja les 20 autres vaisseaux prêts. On ue peut pas 
non plus croire, quil soit dirigé contre les forces que nous preparons pour Buenos Aires, 











eruit pas a tems pour en empecher lenvoy; il ne sufliroit pas pour y par- 
venir: il ne pourroit point l'entrprendre sans s'engager dans une guerre ouverte: et enfin 
il n'y auroit point de vües de raison pour un pareil attentat. 

Daus de semblables confusion, nous avons imaginé, que peut ctre la Cour Britar 
nique peusera a envoyer unc cscadre au Tage, soit pour contenir rcellement les mesures 
qu'elle juge que l'Espagne songe » prendre dans son resentiment actuel, où au moins 
pour remplir ses engagemens à l'egard de son allié le Portugal, ne pouvant aujourd 
l'aider avec de plus grandes forces 








Pour ce qui regarde le batiment envoyé à Terre Neuve, il s'est pas non plus facile 
d'eu deviner l'objet; mais comme la politique angloise a toujours suivi les regles de son 
interet sans s'arrétter aux considerations, et que l'experience nous a montré, qu'elle sçait 
commencer une guerre sans auenne declaration, femprrant inopinément des batimens 
françois employez a la pesche, i n'y à point de crainte, quelque etrange qu'elle paroisse 
qui ne soit bien fondée et si Le ministre anglois avoit resolu de rompre avec la Maison 
de Hourben, il commencrroit probablement par 1. 

de his ces reflexiuns pour qu'elles servent de baze a V. E. dans ses conversations avec 
ces ministres; et j'espere que V. E. me communiquera leur façon de penser sur chacun 
de ces objets pour qu'a laut evenement nos demarehes et nos mesures soient combinées 


Espagne, L 81, n° gô. 
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3. GARNIER 4E COMTE DE VERGENNI 





A Landres 1 23 anû 279 





Monseigneur, 

11 n'y eut point de conférence hier chez le Lord Weymouth qui n'est par encore de 
relour de ses terres. Vous savez, Monseigneur, combien je me défie des inteations de ve 
ministre que je crois peu d'accord avec celles du ministère en général. C'est, si je ne me 
trompe, ce contraste des vues particulières des différens ministres qui occasionne Ja per 
plezité vù nous nous trouïons. En effet, si leur plan éluit fse et qu'ils se portassent 
unaniment soit vers Ja paix, soit vers la guerre, il seroit impossible que nous re vissions 
pas dans les faits, ainsi que dans les discours un enchafnement, un rapport esentiel par 
lequel tont s'expliqueroit, quelque peine quôls prisent pour couvrir le sistème qu'ils 
auroient adopté. Ce n'est pas Là ce que nous éprouvens aujourd'hui. Non seuement les 
discours se somtredisont, mais les faits méme se oontrarient, Quand on voit les 
mens qui se préparent, on soupçonne que c'est pour un ohjet offensif, et La qualité des 
vaisseaux fait juger que c'est contre nous qu'ils sont dirigés. Mais lorsqu'on sait d'un autre 
côte que le Gouvernement cpatinne à épaiser tous sex moyens contre les Américains, et 
qu'à peine at-on rassemblé ont Humnes de recrues qu'on les Ait partir sur le champ 
pour Amérique, il est bien difiile de penser qu'en ait aucun projet présent d'une 
guerre étrangire qui exigeroit la suppression subite et totale de la guerre civile. 

Vous savez, Monseigneur, par ce qui se passe chez nous, si nos mesures sont de nature 
à ne faire regarder les armemens actuels de l'Angleterre, Cest--dire l'augmentation de 
dix vaisenux de garde, que comme une préraution défensive, Je suis très porté à ervini 
que d'est sur ce principe seulement qu'on à ordonné cet armement addiomuel: et en 
rapprochant ious les objets de comparaison que je puis avoir pour former un jugement, 
je ne vois rien jusqu'ici que În presse des matelôts, si efle arrive, qui puisse me faire 
Changer d'opinion, Mais peu importe ma façon de penser, Ce surquoi, Monseigreur, vuus 
pouvez ire fond, d'est sur toute Ja vigilanee ct tnt le zôle dont je suis capable pour 
acquérir et pour vous transmettre sans auenn délai tontes les informations qui pourront 
canceruer le service du Roi, et spécialement tous es mouvemens qui se font dans Les 
ports de la Grande Bretagne, où il ne s'est rien passé de nouveau depuis ce que j'ai eu 
Thomeur de vous écrire, sinon que le frégate le Richmond qui avoit fait voile pour l'Ami 
dr à Partsmouth où elle est rentrée le 24 




















rique a trouvé à Plymouth des ordres de rs 
de ce a 





* saus que ous en sachions le mouf. 





GARNIER. 


Angers, à BAT; n° 134. 
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2 GARMER AU COMTE DE VERGENNES. 


A Londkes le 10 wpimbre 1776. 
Monseigneur, 

Vous aurez remarqué depuis quelque tems que chaque enurier porte l'avis du progrès 
des préparatifs maritimes de l'Angleterre, Ma dernière dépéche vous a informé de trois 
vaisteanx de 74 doet l'amirauté avait nouvellement ordonné l'armement. Je dois par 
celle-ci vous instraire de trois autres qui si@fent également d'être ordonnés, savoir le 
Barford de 70 canons, Luripide et le Trident de 64 chacun. Tous ces vaisseaux sont 
désigués dans les ordres pour être de garde. Il ÿ a néanmoins dans ces préparatifs une 
affectation digne de remarque, en ce que plusieurs des vaisseaux désignés pour ce service 
ont besoin de réparations qui exieront six où huit mois de travail. Les trois d” sont 
notamment dans ce casa. H serait, ce me semble, aussi utile ct plus dans l'ordre de 
prueidee à la réparation de es vaisseaux avant d'en annoncer l'armement, Si Wut cela 
est sérieux et que l'on ait des intentions hosiles, on deit chercher à les enuvrie, et le 
mcilleur moyen pour cela n'est pas d'étaler avant le tems une liste des vaisseaux dont 
l'amiranté sait que plusieurs ne pourront etre armés que dans 6 ou 8 mois d'ici. Fin 
il est d'une si grande imprudence d'exposer tout ce qu'on n'est pas absolüment nécessité 
à laisser pénétrer dans un plan de guerre, qu'on ne saurait en supposer Îes ministres 
capables, et tout en qui et dunlage on affectation en fait de préparatifs militaires indique 
qu'en ne veut qu'esayer de faire peur, Daignés vous rappeller, Munseigneur, le propos 
que le Lord Saodwich tenait, 11 y a quelques mois au commissaire de là marine de 
Portamenth à qui il annonçait un armement pendant l'été pour faire voir aux puissances 
voisines que, malgré toutes les forces employées em Amérique, il restait encore à YAngle. 
terre de quoi se défendre ehés el 

Nous ne Larderons pas à savoir s (ons ces vaisseau doivent être employés sdiitionélle: 
ment, ou si éest seulement pour remplacer ceux qui sont de gurde depuis quelques 
années, Les 1°° dont on a ordonné l'armement devant bientât être préts, nous verrons si 
‘on désarmera {es anciens, à mesure qu'il s'en présentera de nouveaux pour prendre leurs 
places. Si l'on en use ainsi pour Les 1°, ce procédé bous éclairera sur le but de Jeurs 
dispositions et mous aurons du moins la satisfaction de n'en avoir pas été a dupe. Si 
au cuaraire les vaisseaux nouvellement armés ne fout que se placer à vôté des anciens 
sera clair que l'intention des armemens 




















sans opérer aucun changement parmi ces à, 
est d'avoir une flotte sur Le pied de guerre, soit pour attaquer, soit seulement pour en 
imposer, soit enfin pour se défendre. 

Je penche toujours pour le d' sistème. Mais l'alternative est trop délicale pour s'en 
rapporter à mon opinion. Je crois de mon devoir, Monseigneur, de vous l'établir et de 





vous Là mutivèr eu soumettant ses observations à vos Jumières, J'ajouterai que les An- 


glais les plus: éclairés n'ont aucun soupon que le ministère ait des vies hostiles contre 
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nous, Je n'en rencontre pas un qui ne rejeite cette idée avec le plus grand dédain et 
auf ne la tañte de ridicule et impossible, Tous croyent, et ce me semble, avec grande 

que Les ministres doivent 8e trouver trop heureux que nous ne proitions pas des. 
circonstances où se trouve 'Angleterre pour tomber sur elle, comme elle fandrait sur 
nous, si nôtre situation était aussi facheuse que le sienne. Mais j'ai vu depuis quelque 
eine Lant de choses traitées d'ahsurdes el qui sont cependant arrivées que je me défie 
même de ce que je eros Le plus, cestakdire que, lndis que je sui autant porvuudi 
qu'on puisse être que ce pais-ci veut aussi sincèrement Ja paix qu'il est démontré qu'il 
en a de plus grand bein, je ne voudrais pas répondre que les ministres ne prisent à 
et égard l'inverse de tous les calculs. Pour me résumer sur cette recherche des vues dur 
Ganvrrmement par la simple des faits, vons voyés, Monseigneur, 
eff deux moyens de les pénétrer, Le 1 qui n'est pas loin de mous consistera à vérifier 

















si l'on désarmera les anciens vaisseoux de garde à proportion de l'armement des nou 
seau, ét cette vérification ne peut nous manquer. Elle sera promte et sûre, Le second 
est la presse. Cest à ion gré le seul décisif, el celui qui eu nuus étant toute autre sûreté 
qui résulte de celle de l'emploi de mos propres forces, sera du moins pour nous le mot 
de l'énigme, Je mets en usage Lous les moyens dont je puis m'aviser pour être en état 
de vous donner, Monseigneur, le plus promt avis de cette détermination si elle a Lieu 
Je suis trop pénétré de son importance pour rien négliger à cet égard. . 


GARNIER. 
Angle, L 818, 1 21 
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LES ÉVÉNEMENTS DES ÉTATS-UNIS ET L'OPINION. 


4 produit sur le sontiment publie par ls déclamtion d'indépandanos d 
— Hgrornce où l'on était de I politique du Gouvernement: reproches d'inertie que l'on 
au ministère et partcoliérement à M. de Ver Este ce ministse qui avait voulu en- 
rayer? Responsabilile qu'il en & prise devant lhinoire: raisons par ui données de rentrer dans 
l'expecative, — Les jeunes gendlebouumes d'alors; leur détachement des choses exbtantes: 
leur puticipation morale à le révolution des Colonies en atleudant une participation elective 
— Le comte de Broglie: ses motifs personnels de souhaiter que ls manarehie tentkt de re 
prendre son rang en Europe: quols indices on a de son sssoiation aux plans qui ocempuient le 
cabinet. — Anciennes liaisons des deux Broglie avec Le Pranien baron de Kalh; démarches du 
comte en sa faveur rôle qu'on semblait réserver à ce officier; mendes personnelles ausquelles 
le comte va le faire servie, — Ce qui s'était passé au diner du due de Gloucester à Met; 
La Fayette est l'unique témoin qu'en ait l'histoire: motifs quil y & de croire son Lémoignage 
sincère, — Pourquoi ce jeune marquis se trouvait à Mets intérét que lui portait de comic de 
Braglir. — La ennversatian du due de Gloucester: ses propos à Londres aatériemement: effet 
que so paroles devaient produire; elle r'entrainent pas senlement La Fayette, mais le comte 
du Broglie Mumème! esluici euuluit Kalb che Silas Dane, — Développement qu'svaicut 
pris es gisements de f'Amérienin ovee l'appui des Aires éiagères; allluence des demandes 
&'enrélement ché Iuis qualités qu'il avait pour son rôles tmitement favorable que les ntértts 
de son pays trouvaient en Franec: armements dont on faisait charger ses nnvires. — Bis sous 
lequel le comte de Broglie présente Kalh à Sils Denne: ecmment eclui-ei continue Le stratx 
gème en amenant, le lendemain, le marquis de In Payette, le vicomte de Nonilles so beau. 
Iitre, st Sègur {rer oncle, pour être enrlés. — Vérité prubeble du récit qu laissé La Fayette 
en disant que, passionné pour aler en Amerique. il n'avait plus pensé qu'à ÿ entrainer ses 


























Lorsque la déclaration d'indépendance et d'union des colonies 
anglaises fut connue, elle produisit l'impression La plus vive qui pât 
naître, il ÿ a un siècle, des moyens de publicité existants. À voir la 
puissance de la Grande-Bretagne menacée à ce point, dans un mo- 
inenit où elle semblait inébranlable, les esprits étaient entrés en fièvre. 
Le penchant général pour les idées politiques rendait d'autant plus 
profond Le retentissement de la répudiation de ce pays à la face du 
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mande, sous l'inspiration de la philosophie sociale, avec l'accent érau 
de citoyens résolns à combattre an prix de leurs biens el de leur vie 
pour se constituer sous un gouvernement librement formé par eux. 
La présence à Paris du délégué des insurgents imprimait à ces senti- 
ments plus d'animation encore. On n’entendait parler que d'officiers 
enrôlés par lui, de navires frélés pour les conduire, d'approvisionne- 
ments dé guerre qu'ils emportaient de l'autre côté de l'Atlantique. 
A l'envi on exprimait la pensée que c'était le moment de prendre une 
revanche signalée sur l'Angleterre, qu'une occasion pareille ne se re- 
trouverait jamais plus. Les représentants des autres États à Versailles 
lécrivaient à leur cour respective. C'est à porte close que se lraitail 
alors la politique. Les Anglais seuls avaient des assemblées, Même à 
la sour, près des informations, à portée des confidences indiserètes, 
on ignorait les vues du gouvernement du roi, les négociations des 
Affaires étrangères, les projels qui se poursuivaient; l'histoire ne 
connaîtrait pas l'existence du travail que l'on vient de voir occuper si 
assidüment le cabinet de Louis XVE, si le temps ou toute autre cause 
en avait fait disparaître Les documents écrits. 

Tel fut Le courant de l'opinion, que l'on reprochaît ouvertement 
aux miristres l'inertie, l'oubli des intérêts de la Couronne. On impn- 
tait avec passion à M. de Vergennes de commettre ces fautes d'État, 
C'était à cette heure l'aliment de l'intrigue formée autour du due de 
Choïseul. Le ministre rappellera plus tard au roi, en lui offrant de 
nouveau de sortir des affaires, les clameurs indécentes qui l'atta- 
« quaient plus directement que tout autre sl. Si ce n'est pas lui qui 
avait trouvé bon d'enrayer, si Je changement d'allure qui se produi- 
sit, pendant que le gouvernement de Charles LI dressait sa réponse 
au mémoire du 31 août, lui fut imposé par un aflaissement des dis- 
positions chez Louis XVI ou chez M. de Maurepas, il a sans hésiter 





! Mémoire an roi, dem min. en 1780. aullement rouveau, on le voi, que les mêmes 
À Mémoires et Doumente, . HAG, n° 32.) À cette hanches aceusient le ministre d'avoir exposé 
dernière date, est vrai, se produisit e fit, lu Couronne à la guerre. 
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couvert devant l'histoire la volonté supérieure à laquelle il aurait dt. 
Dans le mémoire où on lit ce qui précède, il revendique pleinement 
Ha responsabilité du retour à la politique expectante, et l'on ne va pas 
tarder à le voir saisir, cn écrivant aux ambassadeurs, les occasions 
deu indiquer Les motifs. Pour fui c'est un point de départ, loblig- 
tion supérieure d'une politique raisonnée. H ne jugeait pas que ls 
Colonies fussent vaineues parce qu'elles avaient perdu une bataille, ne 
doutait point de les retrouver ultérieurement pour appoint contrer. 
glelerre; c'est pourqueï il cuuseilla d'attendre que l'heure A moins 
dangereuse. A ses yeux, c'est une des causes qui ont assuré le succès 
«Les détracteurs du ministère», écritil dans ee document qui 
de 1782, 











Les détracteurs du ministure, eaux qui par passion, par interest on ur 
desocuyrement se font ume habitude de blamer ou de decrier toutes les ap: 
tiens du Gouvemement, quelquns meme de ceux qui sensurent aujourdhi 
le plus pubtiquement ct le plus indiscretent ta guerre dans Jaquelle V3. « 
tronve engagée aves l'Ang® nepargnoient pas alors la mollesse et liner de 
votre ministére. Ils ne comprenoient pas Sire qu'il ne profita pas dune œ- 
sien unique pour se vanger dune puissance qui m'avoit perdu aucune ou 
sion dhumilier la France ct pour la resscerrer dans de justes bornes. Leur le 
patriotique les emportoit jusqu'à rendre suspecte lintegrité de vos minis. 
Malgré leurs clemeurs indeccntes qui mattaquaient plus directement que li 


presenter dans le tems a V. M. que je ne moi 
ss 








autre, jeus Thonneur de 
pas que Le moment fat vend de prendre un part tranchant: je oudnis € 
opinion sur ee que la situation des affaires dans l'Amerique septeutronl 
étoit assez balancée pour que dune part Le cour d'Angr ne erul pas def 
ceder a la prétention des Colonies pour leur independance, et de laure 
celles-i ne s'en relachassent pas si elles n'y étoient reduites par une sil de 
dlisgraces plus pesantes que celles qu'elles avoient encore esonier, Je porno 
être dans lerreur Sire, mais je ne regardois pas comme un mal reel pour à 
France la soumission de ces memes Colonies opérée par la Force des ares 
gloises, parce que, des quelle neut pas été volontaire le principe de liberté 4 
ë la premiere revolution, continuant a germer, l'Ang” dnri 
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employer de si grands maiens pour contenir ces peuples quelle auroit sub- 
jugués, qu'ils l'auroient rendue incapable, au moius pendant un certain Lems 
de toute autre entreprise, je ne eraignois Sire qu'une reconcilialion que rien 
Mamoncoit alors pouvoir etre prochaine ct qui identifiant dans un même inte- 
rest les nouveanx et les anciens Anglois, les auroit rendus redoutables a votre 
tranquilité et à la sureté de nos possessions en Amerique. 





Quoi qu'il en soit, l'opinion était telle que M. de Vergennes le con- 
state, et elle régnait dans la jeune cour autant que dans le monde des 
esprits spéculatifs et dans celui des gazelles ou des allaires. À aucune 
date, peut-être, une génération des classes élevées 'atteignil sa ma 
rilé avee un fonds d'idées on d'impressions plns opposé à cel 
parents, que les fils de la noblesse française lors des premiers temps 
de Louis XVL. Par tradition on tenait ces futurs acteurs de Ja politique 
éloignés du Gouvernement parce qu'ils étaient jeunes; or ils n'étaient 
pas seulement impatients d'action, après quinze années d'une paix 
plcine de tristesse, ils avaient grandi pendant qu'on écoutait Voltaire 
et Diderot, quand Rousseau écrivait, quand on commentait Mon- 
tesquieu ct qu'on cherchait le juste, quand Raynal attachait tout le 
moude à ses tableaux passionnés, Bcaumarchais à la hardiesse de ses 
critiques : Les institutions dent ils devaient vivre, les choses qu'il leur 
eût élé naturel de regarder comme liées à leur existence avaient perdu 
le prestige à leurs yeux. On a vu qu'au mois d'août 1775 le comte 
de Gloucester, passant en France, avait diné à Metz chez le comte de 
Broglie, commandant le département des Évêchés et gouverneur in- 
térimaire de Lorraine, Des faits dans lesquels cette jeune génération 
de la cour se complut à prendre un rôle, et dont il est admis que ce 
diner avait été l'origine, allaient maintenant se produire el manifes- 
ter la participation morale de la France à lu révolution des Colonies, 
tandis que les politiques du Gouvernement cherchaient avec timidité 
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peut-être, avec circonspection tout au moins, l'heure de rendre celte 
participation effective. 

Les faits dont il s'agit ont pu, en effet, prendre naissance dan 
celte soirée du quartier général de Metz. Parmi les serviteurs de h 
monarchie qu'animait le désir de Ja voir recouvrer en Europe le rang 
dent elle était deslitute et saisir tous les moyens de Le tenter, le come 
de Broglie, Charles-François de Broglie, avait tous les titres à être 
un de eeux qni le souhaîtaient le plus. Il en avait des motifs propres 
outre ceux que le sentiment national lui inspirait comme au grand 
nombre, et par leur opportunité les événements de l'Amérique de- 
vaient tenir ces motifs particulièrement en éveil chez lui. Frère du 
maréchal-duc à qui était confié le gouvernement de Lorraine, che 
de la correspondance secrète de Louis XV, il avait dirigé jusqu'a 
moindres détails d'exécution l'étude de cette invasion en Angleterre 
dont, malheureusement, il était en partie cause que le secrel all 
été confié au chevalier d'Éon, et celui-ci en faisait payer très cher le 
preuves restées dans ses mains, par l'inquiétude qu'il ne les li 
roi George. Les haines de cour, nous l'avons dit, avaient abreuvé le 
comte de Broglie de disgrâces à cause de celle participation supé 
rieure à la politique intime du feu roi. Louis XVI Iui-même ne li 
pardonnait pas. Les soins de M. de Vergennes, des enquêtes que ce ai. 
nistre avait demandées tout de suite et dont, à la fin, à s'était désign* 
pour juge avec le comte du Muy, avaient fléchi le monarque jusqu'à 
lui faire rappeler le comte à l'activité, mais non à la faveur. Le con 
mandement provisoire des Évêchés lui avait été conféré par suite, l 
1e novembre 1774, en attendant que le marquis de Conflans. qui 
l'occupait, le quittät lout à fail, ce qui élait arrivé au mois d'avril 
suivant; depuis Le 1°* juin il en était le titulaire. Cependant. à k fn 
de mai 1375 encore, les deux ministres chargés de prononcer sur # 
conduite dans la Correspondance secrète insistaient vainement 20pri* 





* Arelives du Dépôt de la Guerre 
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de Louis XVI pour aveir l'autorisation de lui donner décharge des 
imputations dont il était l'objet et pour que le roi ne lui refusât pas 
le témoignage, de sa main, d'avoir vraiment répondu aux intentions 
du feu roi dans cette mission politique !. 

Le comte, toutefois, se supposait plus rentré en grâce qu'il ne 
l'était. Quelqu'un de bien placé pour le connaître l'a dépeint comme 
un homme chez qui « l'habileté se trouvait associée à une ardeur irré- 
v Méchie 2. Ses commandements dans la dernière guerre faisaient de 
lui un des généraux les mieux qualifiés. Ayant au gouvernement ses 
amis, il voulait rouvrir devant fui l'horizon auquel lui donnaient 
droit d'atteindre le rôle qu'il avait rempli et le rang conquis par sa 
famille. Les documents manquent pour indiquer exactement l'heure à 
laquelle le comte de Broglie avait envisagé les évènements de l'Amé- 
rique comme l'occasion qui réparerait les mécomples de sa de 
ou bien celle où l'on Jui en avait fait concevoir l'espérance. 
l'automne de 1776, il ne paraît paint prendre part aux préparations 
qui occupaient Le cabinet. L'intérêt que lui portait M. de Vergennes 
permet de penser qu'il y entra de honne heure, mais aucune corres- 
pondance tre ne le nomme. Un indice seulement se présente 
à la lin de 1775, quelque temps après la soirée que passa chez lui le 
frère du roi d'Angleterre. 

D'ancienne date le comte et son frère avaient dans leur état-major 
un officier allemand, un Prussien, le baron de Kalb, que le duc 
de Ghoïseul, en 1769, avait envoyé étudier sur Les lieux mêmes les 
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dispositions des colonies anglaises à se déclarer indépendantes et à re- 
chercher ou à accepter dans cette vue l'appui, l'assistance peut-être de 
la France. Le comte l'avait utilisé en Pologne. Kalb était placé à côté 
de lui à Rosbach et sous ses ordres à Bergen. Le duc et lui l'avaient 
Rat aide-major général des logis (lieutenant-colonel!) en 1762. Le 
grade de brigadier, pardit-il, lui aurait él promis par Choïenl, 
donné plusieurs fois en perspective depuis, et il était de sa part l'objet 
d'une vive ambition que MM de Broglie souhaitaieut ouverteweut de 
satisfaire. On jugeait le baron de Kalb aussi favorablement qu'eux, on 
lui recannaissail même les aplitudes politiques: mais aucun secrétaire 
d'État de la guerre ne consentait, à cause de sa qualité d'étranger, 
à le comprendre dans les cadres, surchargés déjà par Le fait des in- 
réduire. Malgré les dé- 





fluences de cour et que l'on pensait surlaut 
marches dont il devenait l'objet, il entrait en inactivité après chaque 
emploi que l'on faisait de lui. C'est ainsi que, distingué trois ans 
après son relour des colonies anglaises par le due de la Vrillière, qui 
pensait le donner à la noblesse polonaise comme un général précieux 
dans sa lutte contre la Russie, il n'était pas moins resté aide-major 
général. À la date où le comte de Broglie fut appelé au comman- 
dement de Metz, un ordre obligea tous les officiers d'état-major à 
passer un temps dans les régiments; Kalb fut attaché à l'un des corps 
de ce commandement, eteomme il voulait quitter le service français 
pour chercher dans un autre pays le complément de sa carrière, le 
comte insista de nouveau en vue de Îe faire pourvoir du grade désiré. 
C'était au moment où le secrétariat de M. de Vergennes rédigeait 
les Réflexions sur la conduite que la France avait à suivre, celui où 
le ministre préparait le «mémoire de considérations » par lequel les 
points de vue politiques furent peu après fixés. Peut-être s'enqué- 
rait-on déjà à qui donner un rôle de confiance dans l'assistance que 
l'on cherchait à porter aux sinsurgentsr. Le baron de Kalb parait 
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avoir êté indiqué comme l'agent naturel de la mission nouvelle. Le 
come de Saint-Germain fit répondre par son cabinet que le grade 
ne pouvait être attribué, mais de sa main il ajouta en post-seripum : 
« Nous verrons, Monsieur le comie, à votre relour, de quelle manière 
«nous pourrons employer Kalb!.» 

C'est le biographe allemand de Kalb qui fait connaître ce détail, 
d'après les pièces authentiques. IL assure que, « par ces mols mysté- 
rieur, Saint-Germain faisait allusion à l'Amérique, et que, lorsque 
le comte de Broglie vint à Paris, il saisit avec empressement la pro- 
position d'envoyer l'Allemand dans ce pays. On aurait alors décidé 
celui-ci à rester au service de la France et à recevoir un congé de 
deux ans pour l'employer aux colonies anglaises, avec la promesse 
de toutes Las récompenses ou distinctions justifiées par l'entreprise 
et du grade de brigadier à la première occasion?. Si des preuves 
n'appuient pas positivement tous ces détails, la site les rend très 
probables. Lord Stormont, parfaitement servi par ses espions, écrit 
à Londres, les premiers jours de décembre 1776, que « Kalb a été 
mandé à Fontainebleau et y est resté plusieurs jours, qu'on fui offrait 
de le nommer brigadier s'il voulait aller à Saint-Domingue, de là 
dans l'Amérique du Nord, qu'il recevrait neuf à dix mille livres pour 
Ja durée de son service et qu'après quelques hésitations, il accepta ces 
offres 1%. Quelques mois après, en mars 1777, une fort longue lettre 
du successeur de Saint-Germain, Saint-Priest, expliquera à quelqu'un 
qi ne peut guëre être que le comte de Broglie, car il y est question 
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le roi, ven conseil», après une «mûre délibération» dans laquelle 
Les litres ont été rappelés, a dû refuser encore d'admettre à l'activité 
de son grade de brigadier dans l'armée de France un étranger dont 
le nom est laissé en blanc jusqu'aux dernières lignes, où l'initiale en 
est écrite par inadvertance sans doute; le ministre le fait engager à 
«attendre le commencement d'une guerre quelconque qui füciliterait 
* son admission simple et naturelle aa service militaire du roû?.s Ov ins 
question nulle partd'une autre persoune quedu baron de Kalb, placée 
dans la situalion d'avoir eu la promesse où même le titre de brigadier 
du 





t d'en réclamer les avantages *. 

Que le come de Broglie se rattachät ou non par le baron de Kalb 
aux menées cachées qui avaient leur centre au cabinet de M. de Ver- 
gennes, il en conduisait en tout cas de personnelles, dans les der- 
niers mois de 1776. On n'est pas autorisé par des pièces formelles à 
les dire approuvées ou même connues du ministre, mais il n'y a point 
de raisons non plus pour les regarder comme ignortes par lui et 
moins encore désavouées. Il faut revenir ici au dîner du duc de Glou- 
cester à Metz, Voici l'heure où ses conséquences prirent dans les faits 
la place que nous indiquions à sa date. Un seul témoin a parlé de 
ce qui s'y passa. Depuis, tout le monde, historiens, écrivains, bio- 
graphes français ou autres, a reproduit son récit. Ce témoin unique 
est l'anteur même des conséquences dont il s'agit, le marquis de la 
Fayette’. Dans des fragments écrits vingi-cinq ans après, il a brié- 
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vement noté les circonstances de cette soirée au quartier général de 
Metz et des impressions qu'il en ressentit. Vingt ans encore plus tard, 
en 1828, il eu développa uu peu plus Le récit pour lhistoriographe de 
la révolution américaine, Jared Sparks, venu lui en faire confirmer 
Les détails comme des documents essentiels à la Vie de Washington !; 
personne alors, en Amérique, ne doutait que, dans la reconnaissance 
et la mémoire publiques, La Fayette ne dût être à côté du premier et 
grand président des États-Unis et mul ne s'était avisé que l'AHlemagne 
ou le roi de Prusse y eussent sérieusement des titres. Ni une autre rela- 
tion ni aucun écrivain n'a jusqu'à présent contredit La Fayeite. On 
l'a critiqué ou blâmé, trouvé inconsistant, ambitieux de renommée, 
intempestif, on ne l'a pas redressé. Disons qu'à distance il a confondu 
les années dans ses deux récits, transporté en 1776 le passage du due 
de Gloucester, très certainement arrivé en 1775; mais, sauf celte con- 
fusion, sauf aussi un peu de mise en scène, assez naturelle dans des 
souvenirs que colorait le prisme d'une popularité universelle, l'exac- 
litude de ses notes est lout à fait probable, Bien peu des grands fign- 
ranls de l'histoire, à toute époque. ont été aussi sincères que lui ?. 





conformément À son orthographe naturelle, ments de sa vie, savoir : les Mémoires éerits de 
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(de sa mille avent Jui avaient ntonmoins pris 
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Le marquis achevait ses dix-huit ans dans fêté de 1778. D faisait 
à Metz quelques mois de garnison au régiment de Noailles, sous les 
ordres de son cousin le prinee de Poix, à peine plus âgé que lui. Le 
comte de Broglie avait été le camarade de son oncle, mort au siège 
de Milan, et avait commandé son père tué Le veille de Roshach; lui, 
le 


oMicier depuis un an, était le gendre de la maison de Noailles 
comte aceutillait avec affection l'héritier d'un nom qu'il avait vu va 
lamment porter, autant que le fils d'une maison placée aux premiers 
rangs de la cour. La Fayelle se trouva donc à Ja table servie pour le 
duc de Gloucester. Aussi bien que son frère Cumberland, le duc était 
contraire à l'opinion de George 111 relativement à l Amérique. Il s'éloi- 
gnait pour un temps d'Angleterre par suite de cette dissidence !. On 
ne parla que des insargents, de l'état de leurs affaires, de la mauvaise 
politique qui avait causé leur soulèvement, de la gravité qu'elle Jui 
donnerait en étant continuée. Avec les libéraux du Parlement, avec 
ses premiers oraleurs et là moilié de son pays, le duc penchail vers 
les Américains : c'étail assez pour monter un peu plus Îes têtes fran- 
çaises. Le récil de La Fayette n'a la-dessus rien que de croyable, 
quand on lit dans la correspondance du comte de Guines les propos 
que le due tenait à Londres. Une quinzaine de jours auparavant. 
l'ambassadeur écrivait au ministre : 








Puisque j'en suis, Monsieur, aux aveux extraordinaires, je ne quitterai point 
ce chapitre sans vous instruire d'une confidence Lrè-particulière que M le due 
de Gloncester fit il y a quelques jours a M° le comte de Pignatelli, ministre de 
Naples. Ce Prince Le trouva à Vauxhall, et lui parlant de la flotte espagnole. 
il lui di : « Nous espérons que M° O'Reilly Ha conduira dans sa pari 

lande. « M. de Pignatelli se répandit en protestations, en justification de la 
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conduite amicale de la cour d'Espagne 





Aoit bien éloignée de vouloir pro- 
fiter des embarras où se trouvoit celle de Londres pour lui en susciter de 
plus Bicheux encore. « Tant pis pour sa politique, reprit M. le due de Glou- 


2 eester, car je vous réponds que si l'Espagne se trouvoit dans la position où 





emous sommes, nous ne manquerions pas d'aller visiter Cuba où quelque 
autre possession espagnole. « 


A Londres le à 4 juillet à 57 
Angles & BD n° 9. 


Dans des dispositions pareilles, Thôte du comte de Broglie ne 
pesait sans doute guère ses paroles. La note de Sparks a dù se tenir 
pris de la vérité en disant que «le marquis écoutait avidement et 
interrogeait beaucoup, que chaque réponse provoquait de sa part des 
interrogations nouvelles, que l'enthousiasme ne se fit guère attendre 
et qu'avant la fin du repas, le jeune homme avait décidé en lui-même 
d'aller se battre pour les États-Unis ». À dix-nenf ans on court, sans 
regarder, où les impressions vous portent. Elles furent telles, ce 
jour-là, que non seulement un gentilhomme jeune, prompt comme 
La Fayette a montré lonle sa vie qu'il l'était, mais quelqu'un de rassis 
comme le comie de Broglie, devait se voir entraîné par elles. Si l'on 
n'a poil de traces d'uue part que ce dernier aurait prise aux menées 
politiques du cabinel, on sail du moins qu'il alla deux fois chez Silas 
Deane, à Paris, le 5 novembre 1776, pour lui amener le baron de 
Kalb, porteur, depuis la veille, de son congé de deux ans du servi 
de la France. 

A. de Vergennes n'avait pas seulement exprimé au roi et fait passer 
à Madrid l'avis « d'empêcher les Colonies de succomber faute de moyens 
ou faute de se sentir soutennes »; cet avis était mis activement en 
pratique. Des rapports presque quotidiens avec le secrélariat des Af- 
aires étrangères imprimaient aux opérations de l'envoyé du Congrès 
presque autant d'autorité qu'elles en auraient en d'un appui véritable, 
de sorte qu'elles avaient pris Loute l'animation possible. Le mande des 
traîtants en quête d'affaires, celui des militaires ayant besoin d'emploi 
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afluaient chez lui, même d'autres pays que la France, d'Allemagne 
notamment, de la Suisse, de la Prusse; c'est lui-mêtne qui Le fait con- 
naitre!, En octobre il avait été nécessaire qu'Arthur Lee lai envoyät 
de Londres un de ses secrétaires? pour suffire au travail. Une léga- 
tion véritable n'eût pas eu plus de pied. Silas Deane avait à la fois le 
jugement et le zèle que demandait son rêle; il s'en servait au mieux. 
“Lrès vite il s'était donné Téducation diplomatique. Quand il se trouva 
À même, notamment, de porter la déclaration d'indépendance 4 la 
connaissance de Versailles, il prit sur lui de le faire dans les formes 
des pays d'Europe, contrairement à la manière fruste qui était encore 
celle de ses mandants, et l'on peut supposer que M. de Vergennes, 
particulièrement, y fut sensible, car la correspondance de ce ministre 
avec Garnier laisse voir qu'il s'étonnait du délai dont le Congrès usait 
pour Rire remplir ee devoir à Versailles®. Deune, en rendant compte 
à Philadelphie de la notification qu'il avait faite, écrivait qu'à moins 





? Diplem, eur, LL pe quelque 

© Ce fat un Américain da Marghnd. Car: 
rmichaël, qui monte à eëté de fui des mérites 
très semblables aux siens 

* Au lieu de seplembre déjà, M, de Ver 
{genes manifestait au chargé d'alires fa aur- 
prise que ce délai lui causit. Celui-ci Fax 
it savoir chez Arthur Lee. en sorte que, soi 
avisé par ce dernier, soit de son inititire 
propre, Deane s'en it peu après entretenn 
avec M de Vergunnes, En réalité, Le Comté 
avait expédié de 8 juillet le déclaration d'inde 
pendante, en preserivant à Sie Deane d'en 
informer le gourememment françois tles autres 
suvernements de l'Europe (20 male ie nou 
Un his and he the powers of Europe). Ce pli 
De parret jamais, et un second, da 7 août 
ui contenait Le copie du précédent, area 
que le 3 novembre, Attentirement préoccupé 
en toute oxcssion de ne pus Hsser prendre 
même pue Le chargé d'afhires à Londres, si 
en possession de sa epnlanee. trop d'idée de 
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ses intentions, M. de Vergennes s'emprese 
de ai dire le 5 octobre : «Quand je tous ai 
parlé, M. de La surprise que me cnusit le 
peu demprsement des Américains pour n9- 
“ii eur idepandance ous ours de Europe 
ae saut pe are ce de cou Bts 
sans confidence de cette mature a quelle 
nous serions res embarmsss de repondre. 
sn a poor een ee ma 
ait, mois nou ne devons aus ren leurs 
Lancon qu contredit es armes d'unité 
Let de bonne intalgonce dans fesquels nous 

ons avec la G° Drop (Angétre. 
2 818, 98.1 — Une fois en possesinn de 
1 dépéche de Piladelphie, Sins Dean Re 
otifaton fille das des termes que n'eût 
pas feux roue un ambanadeu de crie 
{Voie ben, à Len 6 

SI écrit le a novembre, an donnant l'as 
Aye de son le an expliquent, a prätble, 
que los État du continent sont bats à des 
procédés dont er intérts des Élt-Unis 0 
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de déclarer ouvertement la guerre à la Grande-Bretagne en faveur 
des États-Unis par la formelle reconnaissance de leur indépendance . 
ceuxei avaient en France tous les bénéfices de celte reconnaissance. 
que les ports étaient librement ouverts à leur commerce, leurs navires 
protégés, nulle autre nation l'objet d'un traitement meilleur. C'était la 
vérité. On ne leur facilitait pas seulement lous les moyens de sarmer. 
on les armait activement soi-même. L'adjudant-général Tronson du 
Coudray, par mission positive, vidait de l'ancien armement de guerre 
les magasins de l'État à Metz, à Maubeuge, à Charleville, à Strasbourg. 
à Besançon, à Saint-Étienne, le dirigeant sur Dunkerque, sur le Havre. 
sur Nantes, sur Bordezux, où se chargeaient les navires d'Hortalès 
et CF ou ceux qu'avait frétés Silas Deane. Ce dernier était assailli 
{c'est son mot) par des militaires de tout rang cherchant des grades 
en Amérique, Dubourg d'un côté, Beaumarchais de l'autre ne ces- 
saient de lui en recruter. v Aurais-je dix vaisseaux, écrivait-il le 3 dé- 
» cembre, je pourrais les remplir ! : 

Cesl dans ces circonstances que le comte de Broglie amena à l'Amé- 
ricain le baron de Kalb. IL le présenta comme un ollicier dont il pouvait 
répondre et qui voulait entrer au service des États-Unis. Silas Deane 
écrit à Philadelphie le lendemain 











La rage, si je peux dire ainsi, pour entrer dans le service am 
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Lranversient mal de ne pas muivre ls exigenren. 
«Vos ocdlres, disait, étai 


C'est un uma ancien daas toute afre impor 
tante publique et mère privée. «| Diplan. cor. 





nt d'informer eue 


do am des dire ovni À © 
si Joime la smic du Jagage cou 
des aan. ms it dé qpelque cle 
À ln rot d'anciens 85 pusens ÉU et, 
ge Les tels, pur ur Déen, 
me phent parmi Les Été ent, eau ci 
sde crainement qu'en Le Lut ana. 

À prennent plu de slennit ct de co 
cn im De pl athatigue qué ne 
peuvent présenter deux on tros lgnés, Ne 
Rent ps opportun mère dvi un ru à 
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LI pe 68.) I expesait d'ailleurs au seerétsre 
État des aires étrangères qu'e ayant armé 
et éclat leur indépendaner et, eésolu 
qe étsient 4 I défendre 
3 ave une lice nurubrevse, q 
ounditions attendues d'enx étaient remplies 
qu'ils avsient droit dés lors à appui de l'Eu. 
ape. surtout à celui de la France le Congrès, 
sjonbitil, &ésimit une alliance avee ele et il 
Aéjhjeté Les bases d'an traité» 
"Rip gs. 
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lie american service) S'accroit et la conséquence csl que je suis assailli par dés 
offres et des propositions dont beancoup émanent de personnes de premier 
je de mer et dé terre. Le comte de Broglie (count 
Bragliv}, qui commandait l'armée française dans la dernière guerre, me fit 
l'honneur de sa visite deux fois hier avee on officier qui avait servi sous ses 








ang et élévation dans la: 





ordres comme quartiermaître général, et qui, actuellement, commande un 
an allemand, ayant voyagé il y à plusienrs années en Amë- 








régiment, mai î 
iqne et qué désire vivement entrer au service des État-liuis de l'Amérique 
du Non. Je ne pouvais, pour aucune raison (by 20 means), laisser échapper 
une ocension d'attacher (of engaging] une personne d'aussi grande expérience 
et qni est recommandée par tout le monde comme un des plus capables et des 
plus vaillants oficiers du royaume, encore que je sois privé de vos instructions 
particulières pour les cas de celle nature. 











* Le Icon de Kalb 
Diplemate correoncner, à 1 p. 6x. 


Ce n'est pas pour lui-même que Kalb était conduit chez Deane 
par le commandant du département des Évéchés, ni en raison de son 
amour de la liberté civile et religieuse, comme l'envoyé de Philadel- 
phie l'écrivail, sincrement séduit !. Des projets lui étaient confiés, ils 
devaient se bien trouver de cette apparence d'entraînement personnel 
el lout avait été fait en vue de la lui donner. Dès Îe lendemain, 6 no- 
vembre, il présenta, pour être engagés avec des grades importants, 
rois jeunes officiers dont le rang à la cour ne pouvait qu'imposer tout 
de suite à l'Américain et le convaincre ail avait bien affaire à quel- 
qu'un cherchant, effectivement, à associer à son dévouement pour la 
cause des États-Unis ceux qui pouvaient y être ntiles. Ces jeunes gen- 





2 LME de Kalb a one fortane independante  rieurement, précise cette date du 6 novembre: 
et une perspective certaine d'avancement ei: est à tort que le biographe de Kalb a reporte 
ruis, ami rélé de la liberté eivile et rell.… an commencement de decembre cette présen- 
#gleure, Len aout par es principes Les ji tion. Mara d'ailleur pas vu que 

à désintérnée et Je plus nohlen en offrant ses definitif de Kalh et celui de La Fayette, quoi 











services au États-Unis d'Amérique. + que datés du 7 décembre, eurent lieu en fit, 
* Une lettre de Silas Deane à M. de Ver- ainsi que nous l'expliquerons, trois meis plus 
igennes, d'ail à75, qu sers Lraneri tard seulement, 
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tilshommes étaient le marquis de la Fayelle, le vicomte de Noailles, 
son beau-frère, et le comie de Ségur, leur cousin, déjà près de de- 
venir leur oncle. Les deux derniers complaieut très peu plus d'âge 
que les dix-neuf ans révolus de leur ami. 

Cest la suite de la soirée de Metz, qui se déroulait hi. À ce sujet 
encore il n'y a d'autre document que le récit donné par La Fayette 
dans ses courts Mémoires où dans la note de Jared Sparks. Ségur en 
a corroboré les détails, complété quelques-uns; mais nul autre reu- 
seignement n'existe. À la condition de mettre entre le diner du due 
de Gloucester et les circonstances qu'a retracées le marquis l'inter- 
valle d'une aunée et d'ajouter à ce qu'il raconte ce qu'il n'a pas su où 
ce que les choses rendent probable, la substance de ce récit ne pré- 
sente rien qui n'ait dà se passer rs 














ent. Passionné par l'idée de 
parie pour l'Amérique, le marquis n'avait plus pensé qu'à ÿ entrainer 
ses anis, Les jeunes gens de la cou ent souvent, en lemps de 
paix, à servir à l'étranger: il y aurait d'autant plus d'attrait à le faire 
cette fois qu'il s'agissait de servir contre l'Angleterre, Qui était cel 





cherel 





enfant, si pressé de se montrer un houume? Que pouvait-on attendre 
de lui? Le rôle qu'il va jouer dans la participation de a France aux 
affaires américaines demande que nous le disions ici avec quelque dé- 
veloppement. Nous avons cherché avec soin les documents qui étaient 
de nature à le faire exactement connaître. 
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ANNEXE DU CHAPITRE XVII, 


LETTRE SUPPOSÉE RELATIVE AU BANOK DE KALB!. 


M, de Saint Priest 


Vemailes ce eat 1972 

Je repons, Monsieur, à Ie lettre que vous m'avés fait hon- 
neur de m'ecrire le du mois dernier, portant demande 
d'une decision relativement à - À la suite des diffe- 
rentes explications que vous m'aves donné de vive voix à 
son sujet, apres avoir mis l'objet sous les yeux de Sa Ma- 
jesté. et à la suite d'une mure deliheratian, je vais par son 
ordre reprendre aveo vous diflorntes hipotesos que vous avies. 
etabli avec M. sur st position à notre egard: vous 
verres dans La discussion que jen ferai, mes principes de 
conduits et ce sera à luy à Les aprecier et à on tirer les con- 
sequances qu'il croira en resuller, Le roy desire fire pour 
loÿ tout ce qui est praticable, il croit aussi lui devoir de 
Sexpliquer avec franchise sur ce qui ne l'est pas. 





La premiere donnée est qu'on admette immé- 
diatement purement et simplement au service militaire du 
roy, das l'activité de son grade militaire de brigadier, avec 
la jouissance de ses apointemens et pensions, et Ja certitude 
que ce sera sans aueun verni defavorable. 

La seconde, qu'a eus que Le roy desiru quelque tems encre 
la condéruation des services déja rendas, cela ne fut pas prolongé 
lus loin que trois ans, Lot au plas, pendant lesquels. servi. 
roit Le roy, comme ci devant bien entendu que S. M. donneroit 
sa parole rayale de se charger de toat risque de decouverte quel- 
conque, sans que cela soit obstacle à admission à 
son service dans les conditions ci dessus durant le dit terne de 
trois am. 


* Les passages risés on blanc dns cette reprodnetion se trouvent dans le ammmaseit, Les sa 


Tignes également 
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La troisième donnée enfin est, que si le roy n'amettoit aucune des deux pre- 
res, le passé soit regardé ronnme non avena remis dans son etat naturel 
au service de ses maitres, sans aucune correspondance ultérieure avec nous 

Avant de commencer cet examen, le roy me charge de vous assurer que dans 
les trois cas, les pensions et apointemens continueront à être fidelement paiés, et 
jey ordre de prendre avec vous sur cela tous {es arrangemens que vous proposenés 
pour da sureté et Je secret de la chose, ainsi ce point doit etre mis de coté. de vou. 
Urois que l'admission au service militaire ft suscmptihle des memes facilités; vas 
conoisses trop bien le militire français, pour ne pas juger ainsi que moi. qu'un 
etranger admis à um grade superieur, san de guerre connu, excite- 
roit d'abord une grande eurivsité et ensuite des reclamations, des plaintes. ct peut 
etre enfin quelques scenes facheses, d'ailleurs dans la suposition du préalable indis. 
pensable que auroit quitté de bonne mani 
seroitil possible de l'introduire howiedistement deus otre ri 











aucun si 








re le service de ses maitres, nous 
lire, et de Je eu 
prendre sur la liste imprimée des Drigadiers? Vous sentes que l'importance des secrets 
confiés à ne permeiroit pas à sa cour de le voir avec indifference entrer 
alans un autre service, et quoiqu'elle fut sans motif positif de sen plaindre, elle ne 
Sen plaindroit probablement pas moins, comme d'une connivener ct d'une soduc- 
tion, ce qui pourroit amener sur Ik personne de ee sernis desagrenble qu'à 
on droit il veut eviter. 














Dans la seconde hipotesc les ingonveni 





ss que je viens de devélopér, pronnent 
une toute autre foree eu egird à Ja condition sine qua an, d'une espece de can- 
tionnement du roy, él d'uure protection couverte pour tous les cas d'accidens et de 
decouverte de secret. C'est, selon vous, l'engagement ga'aurni près le fe rm, quoiqu'à 
vrai dire, je re le trouve pas exprimé avee ane pretse suffisante; peut être ec prince 
avait il des raisons partieulieres que nous ignorons, mais il est de fait que notre 
liaison avec « requis des devoirs plus délicats, et que mous devons etre bien 
plus circonspects en egards reciproques. Je ne vous conduis pas au tableau facheux 
du scandale qui resulteroit de l'éclat suposé; sous le voies d'un coup d'œil; mais ne 
vous semble-til pas, Monsieur, que nous nous arretons en vain à une supposition 
presque chimerique. 

Le faict de celte correspondance n'a pus &té penetré jusqu'iy, malgré nombre 
d'accidens qui y ent introduit trop de confidens ne peut-on regarder cumine une 





certitude qu'il ne le sera pas desormais: au moien des mesures justes el precises que 
nous pouvons prendre à et cgerd? 
A present, de l'en 





gemeat de ne plus admettre en aucun cos de nouvesix agens 
danx le seerel, même en cas de mort ou de deplacement des deposiaires actuels, 
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et en n'exigeunt rien que ce qu'il voudra nous dire et estimer ne pouvoir le 
cumpramettre, chose que nous craindrions autant quil doit le craindre lui même, 
en continuant de servir le roy avee le zele, la fidelité et la superiorité de lumieres 
qui ecletent en lui, et dont nous avons si utilement profité pendant tant d'années. 
M. K.. verroit venir Les evenemens, et tout au plus tard attendroit Je commence 
iment d'une guerre quelconque, qui faciliteroit son admission simple et naturelle au 
service militaire du roy, c'est à quoi S. M. s'engageroit en ce cas sans aucune dificui 
Suyes asuré, M, quelle rechercher en tout tems avec le plus grand soïn l'ocea- 

ice que a ce 








sion dlaequitter les promesses de son ayeul 1 les bons 





avant et depuis son règne, mais faut y mettre des formes cunvenables. elle nous 
les proposer indefiniment 

La troisieme donnée de l'abandon que: Seroit du service du roy, afligeroit 
sensiblement S. M. Vous etes plus que personne À même d'en juger relstivement 
aux circonstances politiques actuelles, et plus encor au deplaisir de perdre un si bon 
et si utile serviteur, mais elle m'ordone de vous repeter encor que les graces peeu 








riaires accordées ne lui seraient pas moins conservées, 

Je sens, Monsi 
nement exige de lui ensoier um duplicata de cette depeche pour que le 
plificata reste entre mes mains. La voie de Monsieur le baron de Breteuil est egale- 
ment sure et convenable pour cet envoi, vous Faccompagnerez d'une lettre à 


; que ce détail doit etre mis sous des yeux alé a 





Fe 





avee priere de suprimer le tout immodateinent 





de suis ete. 
Arche mat, K 64m 3 
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CHAPITRE XIX. 


LE MARQUIS DE LA FAYETTE, 


_ Substitutions Léstamentaires qui avaient fit durer leur 
am ustre qui ui était que, — Asrendancr féminine du marquis de a Fayetles s tai 
sance au ete le Chavanar, ss mines I est le dernier héritier mêle de sa famille, — Son 
enbnces se grnd'mère et 8 tan 


marquis est amend au collège du Plessis: grnde Fortane qu'il rouille, =— Sun incorpntuet 











ss première éduostion. — Alliances de le maison de 


an mansquetaires noir: st disrce physique et se gite d'esprit; les familles de le co 
rechereheut son nlianee: son mariage dans ln maison de Vouiles. — Éduestion d'homme de 
La Fayette de lue d'Agenx I des; comment cell élevit ses les. — La asaiene de a 
mur ete Care de lp de bois aspirations de jeunes gentilhormmes. — Elfe que es êve- 
nement devaient produire sut eus adolescents: sentiments communs à Le Fajette, au vicomte 
de Navilles et à Ségur leur rolotion d'allec eu Amérique, — La Payet confie ce pret au 
ante de Broglies rrsistanee puis consentement de ce derniers il abuuche le ruurquis avec le 
Pbiman de Kalb ut qu'avait en ae. — Sie Deone et les trois amis: grades promis. départ 
a. indiscrétions qui s'rusaivent, ordre d'abandonner led 
de ne prénver à M dl Vergranes a 
détourner vu de dévavuurr évux qui veulent alle servir chez les sergent 
A san eubinet et de luimèmes Lettre au lieutenant de police. — Ce que eachaient ces prie 
Lions; ect où ét le ministre de Les emploger: comment l'amour de La France es inspiit 





















in, — Gontrariété que Les 








devaient 4e ou 








Lette dns ve sens 














Le berceau des La Fayette fu dans cette partie de la France que 
la géographie d'avant k Mévolution appelait la Basse-Auvergne. {ls 
On a tronvé les Washington en Angleterre dés le 
smitsiècle; eux, à celte date, comptaient déjà parmi les très vieilles 


remontent très oil 





Fami 
la branche des Gilbert Motier de la Fayette, dans laquelle le maréchal 
célèbre qui aida Charles VII à reconquérir la Franec fat Gilbert II, 
et la branche des Roch Motier de Champelières, branche cadette, 
qui n'eut longtemps d'antre rôle que son importance locale. Ensemble 
les deux branches constituaient la descendance de Pons Motier de 
la Fayelle, marié vers 1240 à Alix Brun de Champelières. Ce Pons 
# 





de leur province. Is formérent alurs deux branches : l'aînée, 
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Motier était devant Saint-Jean-d'Acre en 1250. Un de ses auteurs fi- 
gure plus de deux siècles auparavant dans le Cartulaire de Sanxillanges, 
comme donateur d'une dépendance de sa terre de La Fayette (villa 
Faya) à celte abbaye sous l'abbé Odilon, aux environs de l'an 1000!, 

Cette ancienne maison avait ses seigneuries du côté du Forez, près 
des sources de la rivière de Dore. Elle y habita jusqu'à la seconde 
moilié dn xv* siècle. À ce moment, la branche aînée fut attirée plus 
au midi, vers le Velay. Gilbert IV, qui avait éponsé en 1473 Isabeau 
de Polignac, vint habiter le château de Saint-Romain (ou Siaugues- 
Saint-Romain}, sur la lisière montagneuse qui sépare celle enclave 
languedocienne et le petit district auvergnal connu sous le nom de 
Ghaliergue dans les dénominations du pays”. I s'y fixa, ses descen- 
dants ÿ restérent et ceux-ei ne tardèrent pas à y faire venir leurs cou- 
sins. Jean Motier de Champetières, en éffet, qui s'était marié d'abord 
avec Anne de Montmorin, puis en seconde alliance avec Jeanne de 
Polignae, baronne de Vissac, vil le puîné de ses fils, dn même nom, 
épouser en 1632 Gabrielle de Murat, dame de SaintÆible et de Far- 
gelles. Celoi-ci paraît avoir acheté de son frère la harannie de Vissac 
sa branche ÿ succéda bientôt à la branche des Motier de la Fayette, 
qui s'éteignit dans une femme au commencement du xvn siècle’. 

Les La Fayette ne quittèrent plus ces parages, où se voient encore 


























! Labbe Odilon ft prieur de 9gf à 1049, 
C'estin charte 528 du Curtulaire de Srrillenges 
edition publiée par moï pour l'Aerdérie de 
Clermont) qui por cette donstion, 

* Du om d'un ancien pagur caralingien 
Pages Catarianir on Calais du 
de Sanilanges. 

Une partie de ces détils et de ceux qui 
suivent au da finille et be premiére jeunene 
‘de La Fayetts a été lui y à dis ns 
ie des siemens moral 





rain 









ére qu'il vit 
jour ina previnee et par Les souvenirs quil me 
rappelait Les sentiments politiques mpprochè- 
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rent étroitement M. Georges La Fayette ct mon 
pére. La mémoire du général était pour eclui ci, 
comme pour nombre d'hommes de + géné. 
ation, l'ebjet d'une vénéraion vécitble. 1 
criit on 1883 quelques pages contre Les juge- 
ments injnats portés alors par l'école républi- 
sine sur es actes du prnd Auvergant qui à 
personniié l'attachement à La liberté politique. 
d'été condisciple d'Oseur et 'Edmend de 
Fayette à Fontenay-aux Bases, de +830 à 1834 
finatittion Main, puis de Cournand}, j'étais 
reçu dans Leur maison, je auit resté leur ami. 
Leur père se plaisait à rappeler à ma mère, fille 
d'un de Munt, que ce nom élit de va famille. 
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les murs pittoresquement démantelés de Saint-Romain et la ruine 
informe de Vissae : celle-ci touchant presque la voie ferrée, sur une 
arêle exposée à l'Apreté des vents maintenant que les bois au m 

desquels le château avait été bâti n'existent plus, et celle de Saint- 
Romain à quelque distance au sud, sur an escarpement volcanique 
mieux protégé. Cele maison avait pris grand soin de faire durer son 
nom! Les frères germains, les collatéraux même furent attentivement 
appelés à la succession directe quand les fils manquèrent, Cest ainsi 
qu'en 1486 le fils du maréchal, n'ayant point d'héritiers, légua à 
êres germains son nom, ses armes el les lerres sur les- 
quelles reposait ce nom, en lui substituant ses enfants mâles et les 
enfants mâles de son autre frère à défaut les uns des autres. Les dis- 
positions insolites portées dans cette vue par son lesament donnèrent 
lieu à beaucoup de procédures et oceupérent longtemps les juridic- 
au reste; plusieurs fois, avant le der- 








lun de ses 





tions. Précautions non inutiles 
nier siècle, on eut à invoquer les effets de la substitution de 1486, 
et il fallut en préparer de nouveaux en 1692. Les biens dont le nom 
dépendait et Je nom avec eux auraient passé aux La Trémoïlle, très 
nouvellement alliés, si le fils cadet du célèbre auteur de La Princesse 
de Clèves et de Zaïde, René-Armand, comte de la Fayelle, n'y avait 
pas substitué son cousin, Charles Motier de Champelières, baron 
de Vissac, et ses enfants mâles, à l'exclusion de Marie-Madeleine de la 
Fayette, duchesse de la Trémoïlle, sa fille, et de son frère à lui, l'abbé 
Louis de la Fayette. M* de la Trémoîlle, à son lour, légua en 1717 
à son petit cousin, Jacques-Roch Motier, qui allait avoir six ans, le 
marquisat de la Fayette qu'elle avait hérité de son pr 
dleraier le fit échoir au frère cadet, qui était le père du marquis? 
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! La Fayctie a reproduit des souvenirs de données dans une note des Ménaire et Core. 
Famille inexacts, en attribuant au maréchal de ponduncer de Er Fayette (p. go de Lédition de 











lu Fayette Lu construction du chleau de Saint 1438}, nole qu'a reproduite à peu près M de 
Romsin. Cest Gilbert IV et non Gilbertl qui Lasteyrie, sa file, dans une note aussi de la 
Kétablit dons cette partie du Chlicrgue. Vie de an mère. Mais recifient ectie dernière. 
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Le lustre était ajouté de bonne heure a rang que la maison 
oceupait. Ils justifisient ensemble la sollicitude avec laquelle on 
s'eforgait de ne pas la laisser effacer. En 1456. Jean Motier de la 
Fayelle succombait à la bataille de Poitiers. Les grands services du 
maréchal auraient été difficilement dépassés, mais ses successeurs en 
avaient entretenu le souvenir, les uns dans de hautes charges, les 
autres morts bravement à l'ennemi. Son fils, Charles Motier, fait che- 
valier au siège de Rouen en 1449, et qui commande cinquante lances 
pendant les guerres d'Auvergne en 1466, est député aux États de 
Tours en 1468; Gilbert IV est écuyer de Louis XI, puisde Charles VII; 
Antoine de la Fayette est grand-maitre de l'artillerie; Lois, gouver- 
neur de Boulogne, commande sous Graville le siège de Therouënne; 
René-Armand, capitaine au régiment du roi en 1639, colonel à celui 
de la Fare en 1680, est brigadier d'infanterie en 1693. Le jour où 
cette branche aînée fait défaut, celle des Champetières apporte une 
sève nouvelle. Jean Motier de Chanpetières est fait sénéchal d'Au- 
vergne en 1604; ses deux petits-fils, Jean-Marie et Claude Motier, 
sont des militaires marquants : celui-ci, le « chevalier de Vissac », lieu- 
inort à Troyes en 1692 

















tenant-colonel en 1656 au royal d'infanteri 
après 38 années de services, 65 sièges et plusieurs bataill 
v le baran de Vissac », brigadier des armées du roi, qui, dans l'expédi- 
tion des Barbarésques, en 1664, sous M. de Beaufort, commanda les 
dernières troupes embarquées après la défaite de Giger et, sans cesse 
aux camps, ensuite, de 1672 à 1697, finit lieutenant de roi à Stras- 
bourg. Les La Fayette étaient réputés pour tomber tous sur les champs 
de bataille et de bonne heure’. Sans remonter plus haut que l'ascen- 
dance presque immédiate du marquis, la belle carrière de son grand- 


celuidà, 











de La Princes de Cru avait bise ane 
à aurait été M de da Trémaille: celle 
fut seulement ss petite-fille. L'auteur de La 
Prince de Côras eut deux fils sculement. 

1 «On s comptait. a évrit lès légitimement 
paelant de sa ile, ns auto 
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père, Édouard, blessé brillamment à Philipsbourg, à Mons. à Spire, 
était déjà un titre que beaucoup auraient envié. Son père et le frère 
aîné de son père venaient d'être tués à leur tour avec honneur, tout 
jeunes. Pour compléter ces chevrons de famille, deux femmes dont le 
souvenir restera ÿ avaient ajouté le renom de la beauté et de l'esprit, 
presque aussi précieux en leur temps : la charmante Louise Motier 
de la Fayette. objet de l'amour de Louis XIII, et cette M°° de 
fayette, Madeleine Pioche de la Vergne, dont il était parlé tout à 
l'heure, à qui ses romans font une place dans les lettres!. 

Par les femmes, le marquis descendait, à date récente, de deux 
dont les érudits de sa province familiers avec l'histoire locale 
is les Suat de Chavaniae et les 
d'Aurelle. Édouard Motier avait épouné, en 1 708, Marie Cathorine de 
niaë d'Auvergne 
re. Les d'Aurelle, sous cr 





soure: 





reconnaissent sent les traces en lui 





Chavaniae, unique enfant du dernier fils des Cha 
et d'une d'Aurelle, d'Aurelle de la Frey 
nom, sous celui de Saint-Hérem, sous celni de Montmorin, a 
fait preuve, dans des rôles marquants, d'une trempe solide que M" de: 
Chavaniae rappelait particulièrement?, Les Suat de Chavaniae étaient 
d'ancienneté aussi, sur ces confins du Velay et du Gévandan; plus 
d'un avait fait du bruit par son humeur batailleuse à l'époque des 
guerres de religion et depuis. Au mariage d'Édouard Motier, leur chà- 
leau devint Ja résidence des La Fayelle, C'était un grand et lourd 
du xt siècle, à peu de distance, vers la plaine, de 
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ceux de Vissac et de Sain-Romain. Les couronnements en pigeon- 
nier de ses tours, qui avaient perdu leur caractère dans Ja réfection 
de la toiture à la suite d'un incendie, et la terrasse crénelée de son 
donjon le signalaient au regard. Avec le petit village bâti derrière ses 
murailles, sur un escarpement de vallon, il formait une paroisse de 
la collecte de Saint-Georges-d'Aurat, dans l'élection de Brioude, en Ja 
province et généralité d'Auvergne. De ses fenêtres, qui dominaïent au 
loin, on voyait Allier vers Langeac, Paulhaguet du côté du nord, des 
hameaux et des châteaux voisins bâtis au pied de petits cônes volca- 
niques. Rehaussé par le vert des prairies, encadré par les profils étagés 
des chaînes de l'Auvergne et, de plus près, par d'assez hauts sommets 
que de grandes plaques de sapins ombraient çà eu là avec ampleur, 
le paysage avait l'attrait particulier des aspects sévères quaud ils sont 
relevés par la coloration des terrains et l'étendue des lignes. 

C'est dans cette ancienne « maison forte », comme l'appellent plu- 
sieurs titres d'autrefois, que naquit Je 6 septembre 1757, de race mi- 
ditaire sil en fut par son pêre et, par sa mère, de race {rés policée, le 
marquis de la Fayetle. IL était le premier et le seul fruit d'une union 
datant de trois années seulement, mais dont la mort avait déjà brisé 
de lien. Le 22 mai 1754 son père avait épousé Marie-Louise-Julie de 
a Rivière qui n'était pas beaucoup plus riche en biens que lui, qui 
avait toutefois beaucoup d'entourage, fille du marquis de la Rivière 
et petite-fille du comte de la Rivière et de Plœuck, lieutenant:-général, 
capitaine de la 2° compagnie des mousquetaires du roi’; mais dans 
la petite victoire sanglante de Hastembeck, qui fut suivie de si près 
par nos défaites à Rosbach et à Minden, le 26 juillet de cette même 
année 1757 où le marquis était venu au monde, ce père avait péri co- 
lonel des grenadiers de France, ayant à peine vingl-cinq ans”. Sou 











Mousquetaires noirs. 
* La Fiyelle. dans da mèmo pièce mant- 
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fs entrait donc orphelin dans la vie. Il était, de plus, le dernier héri- 
‘tier mâle de sa maison; le frère aîné de son père tué, nous l'avens dit, 
dans la guerre du Mitanais', n'était pas marié et les autres enfants 
étaient des filles. On baptisa à l'église de Chavaniac sous les prénoms 
de Marie-Joseph-Paul-Yves-Roch-Gilbert?, ce dernier représentant du 
glorieux maréchal de la guerre de Cent ans. Charles Motier de Char 
petitres, par qui la branche cadette prit la tête de la maison aux 
teries de la substitution de 1692, avait dû teuir à consacrer la con- 
fosion dans sa personne d'une hérédilé si soigneusement perpétuée, 
en introduisant parmi les prénoms de ses petits-enfants ceux de Gilbert 
et de Roch sous Je patronage desquels elle semblait avoir grandi. 
Riea n'a beaucoup changé dans ce berceau du marquis, depuis 
qu'il y prit naissance. Le village est le siège d'une commune dans le 
canton de Paulhaguet, au centre du département de la Haute-Loire 
et de l'arrondissement qui à pour chef-heu cette ville de Brioude, 
autrefois celui de l'élection. Des chemins de fer passent auprès; les 
stations de Saint-Georges-d'Aurat, de Rougeac et de la Chaux, sur la 
ligne de Langeae au Puy et à Saint-Étienne, en sont voisines, Mais, 





vchoiss dans l'armée, fut exposé bétement 
par an Bieutenant-génétul, M. de Suint Pen, 
«commandant général de eetle troupe. Ou 
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ion da jrune marquis sur es contrôles de 
aranée en 1778, d'après des regiatres de la pe 
rois de Chavanine, Ces registres n'ont pr tee 
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ebravade sur le erête de ce vin. Elle Fat 











emies. Le prince de 

ranon père, fut tué à La tôle du premier Due 

stillen, Mon pêre devait lui sucetder. IL se 
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quoique modifié par endroits pour les besoins on par le temps, le 
manoir a conservé sa construction massive, et, pas plus que les tons 
bistrés des pouzzolanes, les sapinières qui l'entouraient n'ont cessé de 
répandre leur couleur austère sur le vaste horizon ouvert devant tui 





L'enfance de La Fayette se passa dans ce vieux castel et cette cam- 
pagne agreste. Elle les lui rendit très chers. IL avait eu pour marraine 
sa grand'mère de Chavaniac. H grandit autour d'elle et de la sœur 


ain 





de son père, Marguerite-Magdeleine du Molier!. Sa mère ha- 
tait à Paris le plus souvent. [A avait quaire ans lorsque, en 1761, 
F'autre sœur, devenue veuve aussi de Guérin de Ghavaniac, des Cha- 
vaniac du Gévaudan, vint avec sa fille, seule enfant de son mariage. 
s'abriter chez sa mère, n'ayant plus de résidence par suite des mau- 
vaises affaires de son mari. 

Ces dames élevérent les deux enfants ensemble et le marquis fut 
Tobjet de leur affection comme de leurs esptrances. Elles l'devèrent 
avec ectte religion du nom qui était 'hérédité de la famille, redou- 
tant sans ecsse le destin qui semblait se faire un jeu d'éteindre sa 
maison à mesure qu'on travaillait à la rétablir, et lui laissant prendre, 
pourtant, où lui enseignant elles-mêmes les goûls et les sentiments 
qui en avaient fait l'honneur, an risque d'en devenir encore le péril. 








* Le num primitil s'est modifié ainsi au 
siècle dernier, Nous adoplerons l'thogouphe 
Matier el nom de Matier ou de Matir, comme 
lon le trouve éerit depui eette éparpe. Nous y 
sommes autorisé par une pièce authentique de 
1680, le Jestament de Gabrielle de Murat, La 
veuve de Jean Moticr de Chamipetiéres, dreené 
Le 6 août dexant Crommarie, molaire royal à 
Brioude, Le mar et les enfants de Gabrielle 
de Marat n'y sont appelés que Meter (pièce 
due à l'obligeance de M. Paul Le Blanc}. y 
ent, d'alleurs, do constantes vai 

Les actes concernant ee nom+ on trouve mème 
de Mouier, de Moutier, de Moitié. — Nous 
éerivons aus Clauariue; cette orthographe 
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N ÿ avait fort pen de biens. Terres maigres, climat froid, les sei- 
gneuries donnaient un mince revenu. Les charges de cour manquant, 
la maison vivait sur ce revenu minime, c'est-à-dire modestement, eu 
égard aux obligations de son rang: le marquis ne connut que des 
habiludes rustiques. Elles le firent robuste de bonne heure. Une 
grande ardeur native le portait à rechercher les exercices osés et il 
aimail à en imaginer d'audacieux !, M” de Chavaniac était devenue sa 
vraie grand' mère, l'âge ayant bientôt affaibli eve qui l'était ellective- 
men£. Sa lante se plut à entourer de ses soins ce fils unique du frère 
perdu sitôt de la même manière que l'ainé. Malgré les présages pleins 
d'alrmes que le passé lui rappelait, elle le forma pour l'action, la 
maison ne pouvant revivre que par lui seul. 

Les La Fayette avaient beaucoup d'alliances : les Polignac, les 
Bourbon-Busset, les Marillac et d'autres encore. Les grand'tantes 
paternelles du marquis, Magdeleine et Louise Motier de Champe- 








tières, étaient M° de Bouillé et M°*° de Montboissier; M" de Lusi- 
gnem-Lezay, une La Rivière, était celle de sa mère. Les La Trémoïlle 
encore à son nom tout l'intérêt que lui avaient moniré leur 


portaient 
grand'nère. Le pi 





e du marquis avait reçu à vingt-deux ans le régiment 





des grenadiers de Franc et la croix de Saint-Louis pour épouser M de 
Des faveurs pareïlles pouvaient done être espérées de nou- 


la Riviés 
veau. Afin d'en in 








nager les chances à son fils, M®* de la Fayette avait 
rompu son veuvage; che s'était fait présenter à la cour en 1762°; dès 
que l'enfant eut atteint onze ans, elle l'avait emmené à Paris el mis, sous 
Ja garde d'un abbé, son premier précepteur*, au collège du Plessis où 
l'on plaçait de préférence les écoliers de son rang. Elle était morte peu 
après, son beau-père de la Rivière avait succombé presque en même 


* n'avait encore que huit ars quand une 
bête Buve efraya tellement le pays que La 16- 





peint ce qu'il était et l'on pouvait en augurer 
son eametère futur, 


end on est restée à «la bête du Géraudan » a 
oeup d'elle toute La Franes. Il a érrit dans 
run de se1 Mémoires que «l'espoir de In rene 
sébutrer ani ses promenades s. Ce détail 
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temps!; le marquis s'était trouvé, tout jeune, maître d'une grande 
fortune. Mais si l'enfant était ardent de nature, les choses sérieuses 
T'atiraient cormne la dissipation en auraît attiré d'autres. M° de Ch 
vaniac et l'abbé Fayon n'avaient pas eu de peine à le retenir au Plessis. 
H recherchait les succès de classe, allait en vacances À Chavanise 
une année sur deux. L'indépendance de son esprit avait tiré de ce 
qu'il apprenait un fonds au-dessus de son âge. Le comte de la Ai 
vière l'avait tout de suite placé sur le chemin des grades. Incorporé 
aux mousquetaires, il sortait des bancs pour prendre part aux revues, 
et, comme les portes des salons ne lui étaient pas moins vuverles, 
il eut précocement l'éducation aimable qui y brillait alors. De grande 
taille, la figure osseuse, il était décontenancé et gauche quand il fllit 
paraître, c'est lui-même qui l'a dit; mais déjà il avait, dés que les rap- 
ports devenaient intimes, un ton gracieusement spirituel et aisé qu'il 
tengit de sa mère; il ne le perdit jamais 

Les yeux des familles de la cour s'étaient bientôt fixés sar cel her 
tier de’ grande maison. On mariail ces hériliers-là très jeans, pour 
leur fortune ou leur situation, sauf à les envoyer, après, se former 
au régiment et donner prétexte aux grades qu'ils avaient déjà ou ve 
tarderaient pas à recevoir. Il ne compkëil guère plus de seize ans et 
demi lorsqu'il épousa la seconde fille du due d'Ayen, qui en avil 
quinze. Le jour où, chez Je comte de Broglie, la conversation du 
due de Gloucester l'enflamma ponr l'Amérique, il y avait donc quinie 
mois à peine qu'il avait enté le renom que sa maison possédait sur 
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Le Galerie de la noble, de La Chenaye, ent 
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date, que Le comte de la Risière et de Place 
{Charles YsonThibaui}, capiuine des mous. 
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l'illustration et les alliances des Noailles. Le due d'Ayen, à qui il ne 
restait que des filles, l'avait voulu pour un de ses gendres au point de 
rester visiblement en froid avec la duchesse, qui refusait de l'agréer!. 
Mr: de Lusignem, sa tante, avait décidé Je mariage et c'est à Chava- 
niaë, dans ses vacances de 1772, presque le jour anniversaire de sa 
quulorzième année, qu'on le lui avait fait connaitre?, 

Nous indiquions plus haut avec quel détachement des anciennes 
choses la génération à laquelle appartenait Louis XVI entrait dans la 
vie quand il devint roi. H suffit de voir, pour s'en rendre compte, 
ce gentilhomme adolescent à l'hôtel de Noailes, avant el après le jour 
de son union précoce. Il y avait été comme un enfant de plus dès Le 
jour où le mariage se décida et c'est que s'élail achevée son éduea- 
tion d'homme. Les clesses finirent pour lui lout aussitôt; son appren 
tissage militaire commença à l'école noble qui s'appelait l'Académie 
de Versailles. En place de l'abbé Fayon, il eut un ancien officier pour 
Ini répéter les cours avec quelques notions pratiques. Mais l'intérieur 
dans lequel il se trouva était autrement fait pour préparer une carrière 
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«la Faye pour l'une de nous: ltmème 
enavait que quatures ans, Son extrème jeu. 
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petsmnel, Elle persisa plus d'un mois dans 
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+de M. de ln Fayette. elle acespts celui que 
edepuis elle a toujours chéri eumme le fs 
le plas tendrement aimé, celui dont elle a 
sente prix dès le premier moment qu'elle 
ccm. Son consentement la racconamodn 
are mon père qui, pendant quelque temps, 
savait lé révllameat brouilé avec el, Notre 
rjois à ete réconciliation ne prut étre expri- 
+mée. Le souvenir de ce jour (ar septembre 
ere! ne s'lfcers jamais de ma mémoire 
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manuscrite indiquée précédemment et duut 
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féconde. La duchesse d'Ayen était une mère d'élite, et le due, après 
avoir acquis par ses services inilitaires l'intimité du roi, comme ses 
ancêtres celle des monarques précédents en participant à de grandes 
affaires, continuait à remplir les obligations de sa naissance en grand 
seigneur de son époque par le goût qu'il montrait pour les sciences 
et pour la philosophie. Tout en secondant son mari dans la vie du 
monde ou dans les exigences de la cour, la duchesse prenait le temps 
de former ses cinq filles de manière à ce qu'elles apportassent bien à 
leurs époux tout le reflet de leur nom, Petite-file de d'Aguesseau, lui 
ressemblant au moral, elle était de ces natures qui font aimer le devoir 
en animant la vie de sa lumière. Ses filles l'ont montrée à F'envi éle- 
vant ses enfants elle-même, achevant le soir, dans un entretien intime, 
l'enseignement que leur maîtresse avait donné le matin. Là, dans sa 
propre chambre à coucher !, s'isolant avec elles, elle écoutait chacune, 
mesurait leur caractère, les redressait et les dirigeait doucement dans 





, 5 





Je sens qu'indiquaient leurs inclinations personnelles. Religieuse sans 
idolätrie, elle pénétrait ce cher troupeau de la piété forte qui dérive de 
la raison el ne trouve qu'une aide de plus dans la culture de l'espril. 
C'était l'éducation chrétienne en sa plus féconde conception, un sou- 
venir de Port-Royal et des Arnaud trop vite effacé de nos éducations 
françaises sous les dévotionssuperstitieuses et les passions d'église, mais 
gravé si profondément chez la duchesse que M* de Ja Fayette, par qui 
elle a été si supérieurement dépeinte, lisant quelques pages de Pascal 
dans une des conjonctures poignantes dont sa vie a élé semée, ferma 
de livre d'émotion croyant, dit-elle, » entendre parler sa mère». 
Après le mariage du dauphin, autour de la fature reine, enjouée. 
charmante et, par les contrastes avec la vieille cour, plus pleine d'at- 


# «Cétuit une grande chambee de demns «la mai sa tsbatière, ses Lroes, ses iguiles + 
» eramoini galonné d'or, avec un li immense» «sex ind filles se groupaient autour d'elle. Les 
dit sa plus jeune fe, l'auteur de L Vie de «plu grandes sur des chnises, Les plus petiter 
Bin de Moiaga. «La duchesse sassejoit dans «sur des tabourets, disputant doucement à qui 
eune bergtre près de la cheminée. exmnt sons» sersitle plus près de a bergère. » 
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traits encore, un cercle de jeunes gens s'était formé dans lequel se ren- 
contraient Monsieur et le comte d'Artois des premiers, le vicomte de 
Nozilles dont la mère était dame d'honneur de la dauphine, les Ségur, 
les deux Dillon, des dames de leur âge non moins attirées qu'eux par 
les bals et les divertissements !. On appelait ce eercle : la société de la 
«eour». La Fayette y fat dès son mariage. L'atmosphère intellectuelle 
du moment rendait infiniment sensibles à ces adolescents les tristes 
conséquences du règne prés de finir. IL en résultait chez eux des 





allures très libres. Hs prenaient plaisir à les montrer par des ruïlleries, 
même par de l'irrévérence envers les anciens de la cour en attendant 
d'être à même d'en donner d'autres preuves®. Altentive à faire aimer 
deur intérieur aux maris de ses filles, la duchesse d'Ayen ramenait 
colle jeunesse souper à l'hôtel de Noailles après les bals de la reine, 
ou bien les invitait à diner. Ils se plaisaient chez elle ct ils y accou- 
hommes, toutefois, suivaient les impressions du moment 














raient”, Les 
et, trop contraints dans le cercle de la reine, ils avaient pris réunion 
habituelle à Paris, dans uu restaurant dont leuscigne était : À l'Épée 
de bois. Ils devinrent si osés dans ces rencontres qu'au moment où le 
rappel des parlements occupait tout le monde, îls faisaient a parodie 
de ces assemblées ressuscitées, que les gens graves tenaient pour le 
don de joyeux avénement de Louis XVI. Le premier président fat un 
des princes, qui plus est, La Fayette un jour Je procurenr général, 
et À paraît que les mercuriales et les arrêts n'avaient rien d'ortho- 
dose, car de secret ayant été mal gardé le scandale {nt fort grand. 





£ Ségue, qui raconte cela dans ses Mémoires, 
sjoute MA. d'Ilarré, de Croy, de Poix, de 
Goigny, de Gutménée, de Durlrt [L1. pe 45 
etaiv.] 

* Ils afichaiont ces disposons par des 
réxolations d'étiquette où de emstames, com 
posant des modes nouvelles et se concertant 
pour Les iraposer, Le oblégésent un moment 
les graves personnages à ne venir an Fetes 
de le rime que sous Les Habite du temps de 
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Henë IF, et ce fut pour tous, jeunes femmes. 
jevres gens. une joie véritable que de voir 
étrange apparence de quelques-uns sons ces 
modes uiblides.{Ségur, af supra} 

* Les liens formés dans co petit ecrele de: 
sinrent pour Le marquis un souvenir plein de 
prix: dans ses etires érites en mer ou d'Amé. 
rique à sa Femme 2777, la sait rappeler 
ex rencantres comme si Teue avait di tout ce 
quil e sentait être, 
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Un signe du temps, c'est que le roi en ril beancoup, déconcertant 
les plaintes. La réserve qu'il fallut apporter après ce petit éclat fit 
éloigner les princes; mais les sentiments restèrent, enchantant ces 
jeunes têtes par l'idée de la liberté, de l'égalité même et leur faisant 
devancer les jours avec l'imagination de leur âge. La vie entière de 
presque tous s'est ressentie de ce premier feu: il n'a jamais cessé d'ani- 
mer La Fayette!. 


Si Les évènements de l'Amérique devaient retentir dans le cœur 
de gentilshommes français, c'était bien chez ces canvives de V'Éje de 
bois. Avec le vicomte de Noailles et Ségur, La Fayette n'avail pas un 
quement les goûts et les sentiments communs; ensemble ils recher- 
chaient les mêmes actes. Qu'il ait voulu leur proposer de le suivre et 
qu'ils s'en soient réjouis, on peut en eroire son dire, Mais des officiers 
de fortune pouvaient s'en aller d'eux-mêmes; il en était parti déjà des 











! H étaitdevenu, lui, rebelle à La plapert des 
préjugés scinux où des habitudes sur lesquels 
vivait de monde où sa places Ironenit marquée, 
Le due d'yen avait vol Ii ménager, dans 
a mnion de Monsieur, une de ces attaches 
de bute dépendance ambitionnées par des 
milles de eour et non étrangères à La furtune 
des Nuls, Avec une respoetueuse douceur. 
vita de oontrrier en refusant, sis prit soin 
de déplaire au prinee par on mot qui écart Le 
projet. Les situations de ce genre semblaient 
serres aux héritiers des courtisant de M" du 
Berry, tnt Leurs idées ou leurs impression 

diftexient de celles de leurs péres: Ségur dit 
eun sérvage brillants d'une prrclle qu'il rejet 
dans le méme moment. Cest fui qui a le mieux 
commu le marquis, cette aurore de eat Longue 
enrrière 1 dépaint exactement le La Fayetle 
‘de Ia «société de ls cours en disent que + celte 
enveloppe a froide aux regards encluit l'esprit 
cle plus se, le enmetère le plus ferme et 
ème plus brélente.» {Mémoire, LI. p.65.) 
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Cette enveloppe, en effet. trompai alor abso- 
Jument elle Bisit juger eraintif ousans passion 
ane Son au re souhaitait tout not que 
quelqu'un. vint fondre cette glace, ÿ jalit le 
ferment {Ségar, p. 123) Sa jeune femme seule 

pénetré et Jui vous tout de site un 
amour que rien ne put éteindre. Entre autres 
détail qui donnaient erdance dla nature qu'on 
ui supposait, on fut frappé par un Bit arrivé 
Lors de la mort de Louis XV. Le due &Ayen 
aysnt le commandement du chéteau de Saint: 
Gurinsin, ét apitaine des chasses de Le forêt, 
et ms gendre y suivent souvent Le cout, 
La Fayette. ae moment de son mariage, a. 
ista à celle où Le roi, pris sondoin da mal 
dont il mourut, eut le grand efroi dont Les 
historiens ont parlé et qui somaterna l'antou- 
mge Lai y indifférent que, rentré à 
hôtel de Nos n'en fit part en ri et, 
ausnd, le soir, des elirés apporièrent Le nou- 
velle, on ne revenait pes d'élonnement de ee 
quil avait pa s'en taire, 
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iles et même des ports de France!, Avec un nom de la cour et des 
alliances élevées c'était moins facile. Le départ, s' n'avait lieu fort en 
evenait un fait politique, le consentement positif élit obligé; 
illeurs, officiers et l'effectuant sans cela, c'était la désertion. Ponr 
réaliser Le dessein il fallait done le conlier à quelqu'un qui pt le 
servir. La Fayette explique qu'il de confia au comte de Broglie et qu'il 
n'aurai pas, sans son insistance, rendu celui-ci favorable à son projet. 
Après de vaius efforts pour m'arrèter, le cœur du comte me suivit 
eee une leudresse loûte paternelle», liton dans ses Mémoires, et la 
note de Sparks fail voir le comte essayant de retenir le jeune ofMicier 
+ Sen âge, son mariage si récent qui le plaçait tout près du roi, étaient 
des empêchements sérieux; il restait seul de son nom, des hasards 
comme ceux qu'il vouhit courir lui étaient interdits et le comte se re- 
fuserait à permettre que le dernier héritier de gentilshommes si pré. 
cocement morts à la guerre s'y jetät de lui-même; « j'ai vu périr votre 
«oncle dans la guerre d'Italie, j'étais présent à la mort de votre père, 
e ne veux pas contribuer à la ruine de la seule branche de la famille 
c qui survit.» Sparks ajoute que eetle sollicitude demeura vaine, que 
Ja résolution du marquis ne put être ébranlée et que, changeant alors 





























de dispositions, le comte de Broglie, en l'appronvant. Ini explique 
qu'il ne pouvait l'aider personnellement, mais qu'il allait le mettre en 
rcktions avee le baron de Kalb, en quête, justement, d'une occasion 
pour passer en Amérique ?. 

Les efforts dn comte de Broglie pour l'arrêter, dont parle La 
Fayette, n'ont rien que de probable. Outre les considérations très 
naturelles qu'il rapporte, le comte avail au moins besoin de trouver 
le marquis an-dessus de toutes les faiblesses, mème des faiblesses 








2 M. de Kermoran partit de France au mois 
d'uvil 2776 pour sertr un vulantaires M. de 
BoisBertrend, avec un grade. au mois de 
juil. Ce sont Les premiers Français dont les 
Amérienins aient inserit Le nom anr de ist de 
leurs défemmeurs. Ile Surent Ft prisonoiers. 
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rmaltriles par les Anglais et le Gouvernement 
Fal obligé de refuser de Les prott 

2 asid, as he could rende Bius say 
service, he ould introdnco hi ta the baron 
de Kb, vo he knew as socking nn oppor- 
clunits to ga to Amerien, 
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exeusables comme celle de la durée de son nom, si chère à sa famille. 
Quant à lui avoir donné Kalb pour l'ahoucher avec l'agent de l'Amé- 
rique de la manière la plus efficace, il ÿ a plutôt lieu de dire qi 
le donna à Kalb, fui et ses deux amis, pour les comprendre dans 
la négociation dont celui-ci était chargé. Le poids de eur situation et 
de leur nom n'y pouvait avoir que beaueoup d'avantage. La Fayette, 
à son âge, n'a pas dû chercher à discerner le fond, de apparue. 
Aussi est-ce l'affaire de ces enthonsiastes de grande maison que le 
baron prussien traita d'abord avec Silas Deane. Réussissant, ils pre- 
naient place avec d'autres dans les combinaisons qu'on verra se dé- 
rouler; manquant, ils étaient venus à propos servir d'occasion à ces 
combinaisons et donnee un moyen de Les mettre en œuvre. 

Les relations qu' laissées La Fayette ot celle de Sêgur ont 8té assez 
reproduies pour nous permettre lei d'être bref. Le visage d'enfants 
de ces recrues de cour n'empächa point TAméricain de les accueillir 
comme s'ils étaient des hommes. Il ne consentit pas tout de suite, ne 
voulant rien cacher; il énnméra les difficultés de la lutte ouverte par 
les Colonies, la rude existence et les risques qui attendaient lenrs 
défensenrs. Tout cela ne ft qu'aceroitre les désirs. IL promit alors 
des grades, On convint même d'aviser à rendre Le départ commun 
à d'autres, après quoi à fut arrêté que l'on se tiendrait prêt pour le 
jour opportun : « Nons nous promimes tous les trois le secret, dit 
+ Ségur, afin de nous donner le temps de sonder les dispositions de 
+ notre cour et de rassembler les moyens nécessaires. x La Fayetie était 
maître de sa fortune, très libre d'agir dès lors; c'était le contraire pour 
ses compagnons. Ils avaient à trouver l'argent pour leur entrepri 
onilles ne vit rien de mieux que de s'adresser au duc d'Ay 
de faire demander par Jui une commission d'ollicier pour l'Amérique. 
D'autres indiserétions surviorent; à se chercher des camarades il ne 
pouvait que s'en produire. Mors Les familles sémurent, Le Gouverne- 
ment ft de mêmes les trois gentilshommes, ave une vive réprimande. 
reçurent l'ordre formel d'abandonner leur dessein. 
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Rien, en ce moment, ne pouvait contrarier davantage M. de Ver- 
gennes que ce petit éclat, IL ne ménagea pas les remontrances. In- 
quiets de se voir aventurés à ce point, n'étant pas plus instruits que 
d'autres des démarches secrètes des conseillers du roi, les Noailles 
furent les plus empressés à réclamer des défenses !. Le ministre ne 
laissait point passer l'occasion de dire, d'écrire même à qui pouvait le 
répandre, qu'il n'encourageait ni n'autorisait personne à aller servir 





chez les insurgents et qu'il n'était pour rien dans ce qui s'ourdissait 
en leur faveur. La lettre d'un jeune olficier, fondé, paraît-il, à se 
réclamer personnellement de la bienveillance da secrétaire d'État, et 
demandant à être compris parmi ceux qu'on désignait pour l'Amérique, 
se Erouve dans les pièces de sou scerétarial avec la réponse qu'il y a 
fa res, 
pléinement couvaineu, ainsi que loul le monde, que M. de Vergeunes 
a créé le courant de recrues militaires et d'embarquements dont le 
brait remplit les lieux publics, et qu'il le conduit en réalité, Ce che- 
valier de Falquières écrit an ministre pour bénéficier du mouvement: 
il n'a besgin que d'un grade et « juste de quoi faire le voyages, pro- 
testant d'ailleurs de son silence sur une intervention qu'il comprend 
devoir être soigneusement cachée, mais dont il ne saurait foire doute. 
Son intention n'est pas, dit-il. « de chercher à surprendre ou à explo- 
rer Le secrét; mais il voit tant de choses qu'il y a de quoi l'autoriser 
à offrir ses services; son arrangement sera bientôt fait s'il vienl de 
la part du ministre, même indirectement 1. H supplie donc celui-ci 
« de le nommer à qui ä appartient», de de fire appeler par celni-là et 








On est au 16 décembre. Il s'agit d'un chevalier de Falqui 














employer n'importe comment, » pourvu que ce soit pour le service 


VoirSègur, hé apr. — Dans le Bot de mat 





rique pour reeneile les avantages du sucoës. 


veillent jeut sur ceux des membres de 
cienne roblesse dout les propensions où les 
sentiments sans parler des actes, s'ccordérent, 
si peu que ce fût, avec Les idées de Aa Révolu- 
tion française, les Nonilles ae mnt entendu 
accuser d'avoir poussé leurs gendies en Amé- 
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Les avantages étaient bien trop douteux à cette 
date pour qu'ayant Les plus hautes dtuations à 
Ju cour il recherchent de tel Hasards, Plus 
où moins fondé peutâtre une fois le guerre 
décidément omverte, le reproche ne saurait 
ameunement l'être en 1378. 
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direct on indirect de sa patrie!» Une réponse, dictée peut-être, du 
même jour el de la plume intime que nous avons déjà signalée, trai- 
tait avec une défaveur extrême le parti pris par « plusieurs partieu- 
liers de courir les aventures » en allant servir chez les insurgents; ce 
parti, dans les conjonctures présentes, paraissait être «une véritable 
équipée suscitée par le désœuvrement et par l'ennni de n'être rien »; 
il n'avait pas été possible d'en détourner les anleurs, n'ayant pas 
demandé de conseil et s'élant ven quelque manière évadés » sous des 
prétextes que on n'était guère à portée de vérifier; «mais puisque 
l'on Sadressait au ministre avec confiance, il ne croyait pas devoir 
dissimuler sa façon de penser ni le regret qu'il aurait de voie des gens 
de mérite se jeter dans un service qui ne parait pas fait pour eux ». 











M. de Vergennes trouva sans doute ee premier jet trop fort et, de sa 


main, il écrr 


fut expédiée : 


2 État En Len von Lesimargents. 
je mafrent de ban 
A champs de huiles je mener d'envie d'aller 
25 fire es prunes armes. y Le lomoy 
Le mes pee omis. Je pus peut 
À re me rendre ile à leur seice, surtout 
apouc Ie parie des ovanbganles, ek des 
Hoques dont Jaÿ Bit one td parue 
% — Mon inteion 
FL Ga de chere à 
explorer vtr ocre Le 
docs je me is, mais je n 
a je Ve Poe Qu a 
2e au m'auorir a vous fie me nes 
À euh de Les eo 
“parte commet pour que ce si pour 
2 ao et pour Le seice irc vnindiele 
Sa pee à tonte entines Vo 
Lis, Mnsleu le Gomme, mon ermageueit 
Sem bientot it, pouc qui vieme de vote 
2 qu ème inivetomentsj sens à mere 
que Fa des cos le qu pri pas 








«Monsieur le 














st pass Momsicur 
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iten marge cette autre minute, probablement celle qui 


«de vous muntrer envertement, mais je me 
ehorne à vons supplice de me nommer à qui 
sil appartient et de me fire appeller a boy: je 
2e suis ny mercenaire ny avide d'argent: je 
nas pas de forlune, mais je n'en veux 86 
vauérir que pre la bonne voyes dans F 
»sion présente, je ne demande que tom 
de qpox s Pire le voyage et m subrister dans 
cle pas suirant mon grade; si jy fais bien. 
seest à dire si les ovcasions segondeat les 
ports projets que ma tôle et mon cœur 
Abe conçi, je semy payé comme je La desine 
et de là monnaye dont mon our est avide, 
2 et La in de tout cela ai Les inmargents ae jo 
gent dignes dune outre récompense. je rerraÿ 
si ma délicatesse me permettra de la recevoir. 
«Dsignez voir, Momieur le Comte, combien 
Aout ecey pourrait me mener à rendre dans la. 
suitte mes mevices plus utiles a ma patrie, 
on saura de quoy ils sont espables, et peut 
2 étre donneront ls de quoy meriter quelque 
emnfiance.s 
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Je desirerai toujours M. de contribuér au suecès de vos vues, mais je ne 
puis en aucune maniere coopérér a celle que vous me confiés. Si vous voulés 
mon avis, je pense qu'avec vos talens et les eonnoissances que vous avés l'Eu- 
rope est le champ sur lequel vous devés vous fixér. L'Amerique peut tenter 
aux qui doivent se serir de lous moiens pour arrivér a une fortune qnelle- 
conque. Le Gouvernement netant point dans lintention d'autoriser les «lb 











iers a passér chiés les insurgens, je vous crois trop prudent M. pour risquét 

de vous compromettre en vous y rendlant sans espoir d'etre avoi 
Reconnoissés dans la franchise avec laquelle je m'explique la sinserité des 

sentimens que vous maves inspirés et avec lesquels j'ai l'h' detre cie. 

À Versailles le 20 décembre 1 77 











Fiate-Pnis, & Vu 1e 





Un mois plus lard encore, le 19 janvier à 777, le ministre rédige: 
la minute du pli suivant à l'adresse de M. Lenoir, chargé dn service 
du lieutenant de police : 





Je revois, Monsieur, la lettre que vous m'avés fit l'honneur de 
le 28 de ce mois par laquelle vous me prevenès que M. de la Balme cidevant 
sous aide major de la Gendarmerie vous à demandé un passeport pour sc 
rendre a Philadelphie arce quatre officiers quil y conduit. Le Gouvernement 
ne pouvant avoüar 





ceux qui veulent all 





tontér fortune dans cctte partie de 
l'Amerique ne peut absolument dounér un titre qui constateroit quil a con- 
noissance de leurs projets: je ne puis que vous remercier, Monsieur, de vous 
2 la demande de M. de la Balme, et je vons prie de vouloir bien 
persovérér dans votre refus pour Loute autre demande de la meme espere. 

F re attachement M, cie. 





l'honneur d'etre avee un Lres sine 





État Unie, 4 2. 





Précautions prises pour être moutrées, simplement, et cacher le 
contraire. On mullipliait les dénégations, les désaveux; c'était la né- 
cessité présente, le ministre ne balauçait pas d'y céder. On va même 
voir gêner un peu des moyens jusque-l offerts à l'Amérique de se 
fournir de matériel, la facilité de continuer ses enrôlements; mais 4 
s'en fallait que ces moyens fussent retirés et déjà Ton étadiait de 
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156. plus près qu'auparavant les plans d'une action commune. Eûtif élé 
permis de s’employer aulrement à relever la Couronne? On doit 
émettre ce doute pour juger Les hommes de ce temps. À pratiquer ces 
procédés pen chevaleresques, fs dépensèrent autant d'amour de leur 
pays qu'en des moments meilleurs d'autres purent en consacrer à de 
pins nobles. 
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ANNEXES DU CHAPITRE XIX. 





ACTE DE NAISSANCE ET GÉNÉALOGIES DE LA FAYETTE. 


12 ACTE DE NAISSANCE, 


Estrait, en date du 14 mai 1773, des registres des batimes de la paroisse de Clavauiac, 
deché de S Flour. 


L'an mil sept eents cinquante sept et le six septembre, est né très haut et très puissant 
seigneur Menseigmeur! Marie-Joseph-Paut-Yves-Roch-Gilhert Dumotier de Lafayette, fils 
légitime à très haut et ès puissant seigneur Monseigneur Michel-Louis-Christophle-Roch. 
Gilbert Dumotier, marquis de Lafayette, baron de Visae, seigneur de Saint Romain et 
autres places et à très hante très puissante dame Madame Marie Lonise-Julie Delarivière, 
et à été baptisé le sept dau meme mois. Son parrein a été très hant ct très pmissant soi 
gneur Momsigneur Joseph-Yres Thibaud-Hiacinte Delrivière, seigneur de Aeraullicts el 
autres places, el ea son absence à été tenu sue les fonts baptismaux par messire Paul 
Demunt, grand vicaire de Sens, sumônier de Madame la Dauphine, abbé de Maur: 
su marine à ét très haute e+ iris puissante dame Madame Mari 
niac, dame dudit lieu, et de cette parroisse, En présence de M Antaine annefoy, prêtre 
1 euri de la paroisse de Vissae, et d'André Cortal, sonssignés, EL sur le registre sont 
Visa, Courtialé et Vidal. 

















signés : Demurat, Chavaniac de Lafyette, Bunnefoy, enr 


Archives di mire de Le gere 


22 GÉNÉALOGIE DES NOTIER DE 1 





PASETTE. 





{Les seigneurs de Champet sus de Poxs Mouen, mort avant 1807 
Celui était le a° ils de Pons Motier, seigueur de la Fayette, trisayeul de Gilbert 
de la Fayette, Le maréchal de la guerre de Gent ans. 

Le desernidant au + degré de Pons Motier, Ja [Morin] ne Cases. sei- 


gneur dudit lieu, le Bouis, de Paulin et de la Garle, chevalier des ordres du roi 





1 Lcriginal portail sans dnte mi, abréviation de masse qui a eté traduite par Monseigneur 
? On Hit bien dus La pièce: Cohnl et Contnt 
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gouverneur de la ville et château de Monistral en Velay, se maria en 1578 avec 
Aune de Montmorin, après le mort de laquelle i prit en seconde alliance Jeanne 
da Polignae, beronne de Vissao, veuve de puissant seigneur Mare de Giorsud, 
scigneur et baron dudit Beu, seigneur de Soubrey, de S-Vincens, de Monttigut- 
Le Blane, dont i n'eut pas d'enfants; de son premier mariage il laissa entre autres 
enfants : Charles, l'aiué. seigueur de Chempetières, el Jeu, le pu 
barons de Vissée qui, en vertu du testament de Reué-Armand Mutier, comte de 
la Fayette, du 11 mai +692, relestrent le nom de La Fayette. Hé suivent + 





é, auteur des 








XL Noble Gares [Mo XL. Puissant scigueur mesire Jeas Mona ue 
er] de Chumpetières, se Crawverrèees, chevalier, seigneur et Larun de Vissae 
gneur dudit lieu, Le Bouis, …etautres places, capitaine au régiment de Chevreuse 
de Paulin, de Lagarde, fat le 19 février 1617: i fit probablement, de son frère, 
institué héritier par Le testa- l'acquisition de la terre baronnie de Vissac 
ment de son père en 1696 prit la qualité par son Lestament du 31 mars 1646, 
et épousa par contrat du 12 eu Bringier, notaire royal à Limagne, paroisse 
mai 1601, reçu Teissier, no de Siaugues, diocèse de S-Flour; il donna tous ses 
taire royal du nombre des meubles et tuute sa vaiselle d'argent à sa Femme, 
sednits en la sénéchaussée … l'éablit qutrice de ses enfmts, et nomma pour son 
du Vely, dumoiselle Anne héritier Charles de Clmmpetières, son ls aîné. 

de Giorand, fille de la se- Il avait épousé par contrat du B novembre 1632, 
conde femme de son pire. reçu Gros, notaire royal à Langeue, noble damoiselle 
Le seigneur de Champetières Gabrielle de Murat, dame de S-Ehle et de Pargettes, 
donna à son is 300 éeus … haptisée à S-Eble le 16 7" 1613, file de feu noble 
de revenu annuel à prondre Jeu de Murat, seigneur de S-Eble et de Fargettes. 








sur les phees et srigneu-  etde noble Jeanne de Lastic sa tutrice. 
vies de Champetibres et du Gabrielle de Murat testa à Brioude le 24 août 
Louis, et le droit et faculté 1680 devant Grosmurie, notaire royal. 


de prendre et de porter le 
nom et armes de la maison. 
et stigneuries de Champe- 
tibres. I laissa Jean Gabriel 
qui suit 


De ce mariage sont provenns 
1. Cusrurs 0e Momen qui suit; 

2 deas-Mane Morse D Caoxeeninss, dit le 

baron de Visse, brigadier des armées 

du roi et gouverneur de Landau où il 

mourut en : 693 à l'âge de 57 ans, S. À. 

après avoir institué héritier de tous ses 





Biens son frere Fuleran-Antoine par son 
testament du 6 février 1693. 
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XL, Messire Jean Galniel 
EMoticr} de Champetières, 
baron de 6 
deGhampetières, qui épousa 
per contra du 28 février 
1639, reçu par Symphorien 
Michelet, notaire apostoli. 
que et royal de la ville d'Avi: 
gron, damoiselle Marie de 
Keymond de Modène, fille 
de feu haut et puissant sei- 
greur messire François de 
K dudit 
dieu de Modène, au comté 
de Venise, conseiller du Roï 
en ses conseils d'état et pri 
vs, prevôt de l'hôtel. et 





rend, seigneur 


Reymond,_seigue 





3. Guatoz Monen ve Caasezmièses, Qit le 
chevalier de Visse, lieulévant-colonel 
du régiment royal infanterie, mort à 
Troyes le 24 février 1692, après 38 ans 
65 sièges et 





de service, s'étant trouvé 
à 5 batailles rangées. 

4. FiscarAnront Monts ve Gaaurenbnes 
prit déburd Le parti des armes, puis 





entra dans les ordres et mourut abbé 
prieur de Saint-Martin-d'Alpench on 
Rouergue. Par aete du 28 février 1 701 
il remit l'hérédité de Jeon-Marie à son 
neveu Édouard de Motier de la Fayette. 

5. Anronerr More ve Cnawerriènes me- 
riée, par contrat du 48 74 1645, reçu 
Bringice, nutaire royal, à Jarques de 
Bonehard , éenyer, seigneur et baron da 
StPenat, seigneur de Jalset et de Ver 
gere. 





XL. Haut et puissant seigneur Guanues ve Monien 
pe Cuawrenènes, chevalier ct baron de Vissae, sci- 
gneur de Vodièros, Fargettes, Jav, le Bouschet, etc. 
fut substitué, avse ses descendants mâles, au nom 
et aux biens de ls maison Motier de le Fayette, à 
Marie-Magdelaine Motier, dame de da Fayette, du: 
chesse de la Tremolle, et à Louis Motier, abhi de 
la l'ayette, par ustament du père de co dernier 
LenéArmend Motier, cute de la Fayette, du 
1 Line 1692. 

18 épousa par contrat du 13 décembre 1665 
Marie de Pons de Lagrange de Bar, fils de François 
de Pons, seigneur de Lagrange, de Bar, du Dous- 
ie de Douhet de Marat, dont 














het, et de Fra 





il eut : 





2 Évousuo ox Momen pe La Favevre qui suit: 


2. Jras-Fnsxçois me Morin ne Crawrennes. 
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grand prsôl de France, et 
de puissante dame Cathe- 
rine d'Allewnan, vivant ledit 
scigneur cinyen d'Avignon. 
le se remaria à Emmanuel, 
marquis d'Alègre et mourut 
en janvier 1688. De cette 
union éaient provenus un 
ls, Auot mort S. À. à Paris 
le à a 1561, et deux files 
dont a plus jeune Gabriolle 
de Motier, dame de Cham 
petiéres, éponsale 10 novem- 
bre :667 Melchior, marquis 
de Vogué, comte de Montlor. 











: Google 


dit l'abbé de Vissae, chanoine comte du 
chapitre de S“Julion de Brioude, abbé 
de S'Seyne en 1709, mort en vctobre 
ie 

3. HenJeawJosær pe Morin nr Cnawrr- 

rèes, chevalier de Malte, 

& JrasMame os Monen De Caamparibaes. 
chovalier de Malle, capitaine au régi. 
ment de Montboissier, tu6 en Allemagne 
eu 1704. quelques mois avant la ba- 
taille d'Hochstet. 

Micoaisr pe Morn ne Cnaurenbnes, 
mariée par contrat du 22 février 1694. 
reçu Grosmarie, notaire royal à Brioude, 
à messire Antoine de Bouillé, chevalier, 
scigneur de S-Géron, Alleret, ete. 
grand-père du lieutenant-genéral Fran- 
gois-Claude-Awour marquis de Bouïllé, 

6. Locrsr ne Moren pe Cmureribnes, sœur 





jumolle de la prérédente, mariée 
contrat du 28 janvier 1690, reçu Ri 
chard, notaire royal à Lavaudieu à haut 
et puissant seigneur Ignace de Beauiort- 
Canilhao, chevalier, seigneur vicurnte de 
la Ruche, baron de Lardeyroi, Cusse, 
seigneur de Chassaignes, S'Quentin, 
Elle fut la mère du Heutenunt-général 
Picrre-Charles de Beaufort-Canilhac, de 
'abhé de Canilhar, conseiller d'État, et 
grand'imère de Charles de Beaufort. 
Monthoissier, marié Je ag avril 1789 à 
Élisabeth-Pauline 1e la Rivière, et de 
Louise-Agnis- Élisabeth de Beaufort 
Montbuissier, mariée à l'ambassadeur 
de Portugal, M. de Souza. 

jet 8. Mare er Gaonmite ne Monen pe 
Cnaurertènes, religieuses aux Chaues. 
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9e Caramane ne Moriex vx Gussmbnes, re- 
ligieuse au couvent de la visitation de 
Brioude en 1688. 

10. Maoecues 0e More pe Cuanrunènss, 
morte $, À. 





XITL. Haut et puissant scigneur messire Énouano o£ More ne La Parzris, cl 
valier seigneur et marquis de Vistne, baron de S'Romain, de la Fayette, seigneu 
de Fargottes, Villeneuve, Chevanito et autres places, prit le nom de La Fayette en 
vertu de la substitation faite en faveur de son pére par R. À. C* de it Fayette. 
En 1688, il asssta au siège de Plulisbourg et trois ans après, à celui de Mons où il 
fut Hewé, Le 6 octobre 1 693, 1 était à lu beteille de Marscille, puis en 1 6g7, sous le 
due de Vendôme, aux sièges de Girunne et de Barcelonne. En 1 708, 1 se tronva au 
cumbai d'Eckeren en Flandres, et à la bataille de Spire où il reçut une grave blessure 
en combattant à la tête d'une compagnie de dragors du roi dont il était capitaine. 
1 épousa par contrat du g janvier 1708, Marie-Catherine de Chavanine, fille 
de Jacques Rocli de Chavanie, ur de Chavaniar, el de Marguerite d'Aurelle 
de la Freydière, qui vécut assez pour être la marraine de son petit-fils. 

Édouarel de la Fayette mourut au château de Vissue le g janvier 1740 et fon 
enterré le 11 suivant au tombeau de ses ancètres dans l'église paroiseiale de Vissae. 
Ses enfants furent : 














1. Jacques-Rocu ve Mon on La Farerre, né le 31 août 471, Le duchesse 
de la Trémaille, par son testament du 3 juillet 1 717, lui donna la terre 
et seigneurie de La Fayette située en Auvergne dans les paroisses de 
Fournols et d'Eschandelis. Les registres paruissiaux de Suint Georges 
d'Aurat nous apprennent qu'il fut tué à la guerre le 7 ou le 8 juillet 
1734. H n'avait pas été marié. 

2. Mancuenee-Macoranr pe Monen ve 14 Faverre morte 8. À. à Chava- 
uiac, eo 1783 

3. Louss-Cusnurre ve Monen ue La Faverie, mariée Le 8 février 1755 à 
Jacques de Guerin de Chavanine, baron de Montéoloux en Gévandan, 
mort en mai en 1781. Lonise-Charlotie mourut à Chavanie le 6 mai 
1811, âgée d'environ ga ans, ayant perdu avant sa 20° année une lille 
anique, Marie-Louise-Jeanne de Chavaniac, mariée à N...… marquis 
d'Ahos dont elle n'eut pes d'enfants, En mourant elle dispos de ses 
biens en fèveur de sa mère. 

4 Micm-Lous-Crmsrorue-RocGouear ne Morin 08 La Faxëtre qui si 

s# 
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XIV. Trèshautet puissant sofgneur messire Mcurr-Aoms-Cnmisrorur-Rocn GiLsenr 
pe Moniex pe LA Faverre, seigneur et marquis de #8 Fojette, baron de Vissao, sel. 
gneur de Siaugues-S-Romain, Fix, ete, colonel des greradiers de France. 1! fut tué 
en 1757 à la bataille de Hastembeck avant sa 45° année. 

A avait épousé le 22 maï 1754 Marie-Louise Julie de la Rivière, ile de Josep- 
Yres-Thibaud-Hyacinthe de la Rivière, marquis de la Rivière, seigneur de Keraullets 
et de Julie-Louise Céleste de la Rivière, sa cousine, d'une funille ancienne de Bre- 
tagne. Elle mourut au palais du Luxembourg, le 3 avril 1770, âgée de près de 
33 ans. De ee marfage vint 


XV. Très haut et très puissant selgneur messire Man Joszra-Pac Yves-Roux- 
Gusenr us Monës pe Li Fasgne, marquis de Ja Fayette, né à Chavaniac le 
6 septembre 175g!. Le lundi à 2 avril 774, il épousa, dans la chapelle de l'hôtel 
de Nozîlles, rue SHonuré, mademoiselle Marie-Adriennc-Françoise de Noailes, fille 
mineure de monseigneur Jean. Paul-François de Noaills, due d'Aÿen, maréchal 
du camp ot armées du Roi, ct de madame Henriette-Anne-Lonise d'Agnesseau de 
Fresne, La bénédiction fut donnée par l'abbé Paul de Murat, cousin paternel du 
contractant, aumonier de madame. 

Les La Fayette portaient de gueule, à la bande d'or, à la bordure de vair. 


3. GÉNÉALOGIE DES GAvANIAC, 
Les Chavaniac, Suat de Chavaniae, seigneurs de Chavaniue, les Terrisses et 


autres lieux, qui portaient d'argent à l'aigle éployée de sable, becquée et mem- 
brie de gueules, paraissent eu 1349 en la personne de Antoine Radulphe Suat, qui 





LA quelle époque ot par quelles croi 
sanees 1 vegneurie de La Fayette estrlle 
mrquisat? On ne La pre dé 
cunvert. Dans la gtnealogie donnée par le 
P. Anselme Le VIE, p Bg et suis. Le premier 
es La Faytte à qui e tre de « Marquis soit 
tribu et Reng-Armand, antenr de Le subst. 
tation de 1892. On le qualifie d'abord ainsi, 
puis, quelques lignes plus bas, comte de Ia 
Faye; sa fille M de In Tremoille ct sui 
sppelée maquis de La Fayette, Éduvand Ma 
Lier revoit ensuñte cote qualités commet irait 
ans deute 4 a date de L'ouvrage, ce titre n'est 








devenue un 
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a donné à ann premier Be neue inch No 
ice. Divers nete privés, toutefois, gratifient de 
tire son frère Michel Lonis. 
Fit mais désigné autrement jusqu'aux décrets 
746 le notaire 
qualifie même Édouard Motier dr «marquis de 
au lies de «marquis de la Fryeite» 
L'incertitude mo s'est pre moins produite dans 
le monde de Ia éour, car La Ghennye Desbois, 
dans le Calendrier de la nablese de 1763 et 
des anndes suirentes, appelle M Julie ée la 
Rivière lantôt comtesse, Lantôt marquise de In 
Fayette. 


rie-Paal ne 
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rend hommage pour une vigne à Pons de Lengear, seigneur en partie de Langenc. 
En 1388 Pons Suat et sa femme Ysabelle reçoivent des lettres de noblesse. En 1430 
Pons Suat, seigneur de Chavanise. fait une fondation en l'église de N.-D. de Lan. 
geac; Armand Suat, prieur de la Bajasse en 1421, et Pierre Suat, prêtre chanoine 
de Langsae, sont probablement ses frères, et tout porte à croire qu'il fut père 
de Mathelin Suat, seigneur de Chavaniae, Chaux, Pouranges, compris dans 
aveu et dénorobrement des chätellenies de Langene, d'Aubusson, cte., fait au roi 
le 26 juillet 1477, par le marquis de Canilae pour ss main for de Cha- 
taingrat, relevant de la chietlenie d'Aubusson; père aussi de noble Jean Suat, 
compris dans le même aveu pour un fief indivis avec Mathelin dans la seigneurie 
de Lange. 

Mais, lors des recherches de 1666, les Chavanise ne remontèrent leurs preuves 
qu'à Jean Suat de Chavaniae, seigneur dudit lieu, probablement le Sls et Je neveu 
dles précédents. IE dut maître aux approches de 1500; il fut père des suivants 








1 Juan, qui suit: 
2. Guntaewe pe Casse, capitaine en 1567 dans le régiment de Beuufort 
Canillae; 
3. Cuauve p8 Cuavannc, chanoine-comte de Saiot-Julien-de-Brivude. 1 525- 
Jess ne Cravianne, ag” dudit eu, de Charraix, des Terrisea; il esta lo 7 no 
vembre 1570. De Jeanne de Jozac, qu'il avait épousée par contrat du 11 715421 
il Vaissa 


1. Gracpe, qui suit; 

3. Lous ve Cmvavue, auteur des seigneurs de Meyronné; 

3. Avrone pe Cmsvaane, sg du Pin et du Charraix; on 1602 il vendit sa 
terre seigneurie de Charraix à Philiber d'Apchier. Par son cestamnent, 
il institua pour l'un de ses héritiers Antoine de Murat, écuyer, sieur 
de Cheyssac ses biens furent partagés entre ses héritiers per acte du 
6 mars 1641; 

&. Fraxçors ne Gmayanac: 

5. N..-. ve Cavuntee, mariée à Vidal Parrin, bourgeois de Langenc. 


Cusios ne Cavasise, sg dudit lieu et des Tercisses, gentilhomme ordinaire de 
la chumbre du roi en 1596: eupitaine de 200 hommes à pied, mestre de camp de 
quatre compagnies d'infanterie sous M de Joyeuse. Jean-Louis de a Rochefouraud. 
sf de Langeae, le nomma capitaine de cette ville en 1585. Il testa le 26 74° 1586. 
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Marié par contrat du 12 juin 1576 avce Policienne de Toulon remariée avec 
Chartes d'Oradour il laissa 


Bauraszan ve Cuavanue, sg dud, Hieu et des Torrisses (lt et p'g M Baltarar de 
Chavanhaele Chasteau, baron des Terrisses); il épousa, par contrat du 7 junvier : 605, 
Françoise de la Rochefoueaud, file de Charles de la Rohefoueaud, seigneur de 
Langene et de Françoise de Langaae, dont il ent 

1. FrasçousHoen, qui sit; 

2. JicouesSémsrien pe Emsanite, né le ao janvier 1609: 
3. Françoise pe Cayanttc; 

4. Loue ve Garance 





Faaxçoi-Roen ne Cuayanne, seigneur dud. lieu et les Terrisses, fut maintenu 
en sa noblesse par jugement de M. de Forte, I mourut à Chavaniac le 8 74° 1680. 
De Marie de Royraud 31 laissait 





dacacrsRoen pe Civaxne, sg dnd. lien, qui, le 6 octobre 1695, assiste au enn- 
trat de mariage de Jean-Antoine de a Rochefoucaud, M' de Langene, et de Me 
“Thérèse de Guérin de Lugese. H hissa de Marguerite d'Aurelle de da Freydière une 
fille qui suit + 











Mans-Carmenrve De Caavanise, dame de Chavanine, des Terrisses. Elle époust 
ar contrat du 9 janvier 1 708. W'et pt ag messire Edouard de Motier de ir Fayeñe. 
chevalier, sg marquis de Vissae, Villeneuve, Fix, SaintRomain, le Bouschet, qui 
mourut au château de Vissac le 9 janvier 1740. 

Étant veuve, le 3 avril 1762 elle acheta d'Yves Marie Desmarets, c* de Mailleboïs 
am d'Allegre, sy de Flageue, d'Aubussun, d'Aurouse, lieutenant général des armées 
du roi, l'extinetion du fief de Ja terre de Chavaniar, pour la partie de ladite terre 
qui relevait à titre de fief, foi et hommage de la baronnie d'Aubusson, et le droit 
de justice du Hieu et paroisse d'Aurat et des villages de Soulages, d'Anglard et de 
Veruëde.] 
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CHAPITRE XX. 


LA RÉPONSE DU CABINET DE VERSAILLES. 


Ictraite qu'avait À efectuer M. de Vergennes; duuble écueil qu'elle présentait, — Coumment il 
Alélimite le bn communs a dépêche au comte d'Aranda, — Motifs donnés au elngement 
A'uttudes l'inmuffsaner de nos annewents, les amitits de l'Augleterre eu Euroge, l'ambition 
purement morale de In France, — Prabahilité que la cone d'Espagne ne sattendeit pas à autre 
ehose.— Transports causés à Londres par Les victoires de None aur Washingions activité der 
prépuratifé amghiss ce que Le Gouvernement en pense — Lettre particulitre et dépéches of. 
Sielles à Ossun luï expliquant le sentiment du roi et du conneil; mêmes indications cuvoyéex 

bssadeur à Londres. — Disperilions dans lesquelles le marquis de Auailles était venus 

prendre son poste; peu d'aucourngements 4 elanger de manière de voir qu'il trouvait dans 

Garnier et dans le prince de Masserno; impression que lui font lord Weymouth et lord Suf. 

folk; comment il rend compte de san début. — Le cabinet de Louis AVI eflectuait-il un 

retour ? Coup d'ail rétrospuetif sur si paliique: allere plus fière qu'elle avait inspirée à la 

France: rôle supérieur de M, de Verpeunes duo ce réullts plane nouvelle ouverte à a car 

rière de ministe. 




















C'était nne retraite délicate qu'avait à effectuer Le secrétaire d'État 
des allaires étrangères, en répondant aux vues dévoilées par le cabinet 
de Madrid à la suite des propositions du 31 août. I ne fallait ni perdre 
les points acquis ni compromettre l'intimité des deux cours, et cepen- 
dant ne point cacher que l'on écartait les visées de l'Espagne. Autre- 
went dit, il s'agissait de ramener les projets communs aux points où 














ils pouvaient rester communs, et d'en reprendre la discussion après 
s'être évertué à démontrer, M. de Grimaldi le marquait justement à 


son ambassadeur, qu'en ouvrant la gucrre contre l'Angleterre pendant 
qu'elle était engagée dans ses colonies rebelles des deux monarques 
se donneraient une supériorité considérable. 

La tâche demandait toute la souplesse d'esprit et de raisonnement 
du comte de Vergennes. Sa dépêche est très étendue. Elle suit un à 
un les chefs successivement visés par le cabinet de Madrid : avantages 
que l'on aurait trouvès à engager, juste en ce moment, la guerre 
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contre l'Angleterre; idée de l'atlaquer soudainement comme elle 
Y'avait fait, elle, en 1755; opportunité de regarder et de montrer des 
deux parts si l'on était bien prêt à faire cette guerre; conquêtes que 
l'Espagne tenait à s'assurer; le plus ou le moins de risques à courir 
par lune et l'autre des deux nations. En regard de chacun de ces 
chefs, le ministre oppose des réfutations qu'il appelle des : réflexions». 
simplement; mais ces « réflexions » ramènent les projets à la situation 
où fon était avant l'arrivée de Silas Deane, ce qui constituait déjà 
un grand recul. De plus, elles en délimitent nettement le but et ce 
n'est pas d'une manière qui puisse favoriser les espérances del'Espagoe. 
H y avait là deux écueils également à craindre, Porter une atteinte, 











fût-elle minime, à La déférence du roi pour son oncle était le premier; 
l'autre, non moins dangereux, consistait à blesser l'amour-propre de 
l'Espagne, qui stipulait son gain si ouvertement en se posant comme 
bien plus menacée que la France par les conséquences possibles. 

Le ministre n'a point d'hésitation. Il s'agit de la portée des actes, 
des suites de la politique, de l'avenir : il ne laisse pas de place à lin 
ecrtitude. Avant tout, il assigne à l'entreprise, pour rester commune, 
un but désintéressé, des satisfactions toutes morales, rejetant ainsi 
bien à l'arrière-plan les buts ou les ambitions avoués par le gouverne- 
ment de Madrid, et il est visible que M. de Vergennes n'avait jamais 
conçu ni un autre programme ni une autre conduite pour le gouver- 
nement du roi. L'histoire dira qu'il a laissé l'exemple, s'étant posé ce 
but, de l'avoir fait atteindre sans le dépasser et sans en laisser dévie: 
un moment. Voici, telle que sa minute la présente, la dépêche qu'il 
adressa à l'ambassadeur d'Espagne : 





A Bastien Je 3° otembre 





M. 
Jai mis sous les jeux du Roi là depeche de M. le Né de Grimaldi du 8 0c- 
tobre que. Ex® a eté autorisée à nous communiqué et je lui ai rendu compte 
dle ce qui sest passé dans nos conferences, Sa Maj# sensible à la confiance du 





Roi son oncle, croit ne pouvoir ÿ repondre mieux que fuisant exposér avec 
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re les considerations si bien 
deduites dans la depeche de votre cour. Je ne ferai point ici lanalie de cette 
leure, cet ecrit est dans vos mains M. Je me contenterai de resumér Le corro- 





la eme franchise les reflexions que lui ont fait na 


Haire qui da termine et je vons trarerai dans le meme ordre la manisre dont le 
Roi envisage la situation presente des affaires goncrales, et les evenemens qui 
peuvent en etre la suite. 


coxsménsrioxs 
DE LA COUR D'ESPGNE. RÉFLENORS. 
Quit est clair comme Nous pensons aniformement que rien ne seroit 


le jour que la guerre plus juste que cctte guerre si nos maitres ecoutoient 
servit juste soit contre plus là voix rigoureuse de leur justice que celle de 
Ling soit contre le leur bienfaisance. Leurs griefé resp 





if restés jus 





Permgal. quici sans redressement et sans reparation en font 
la premne. 
Nous devons suposér Sans vouloir nier ceite supposition il est cepe 


Le gaerre inevitable au dant bon d'observer, pour peu que ir reconciliation 
ples lard & lepogue de ou la separation tarde a seflectuer quil pourra bien 
la reconciliation ou de arriver que 1Ang" cpuisée par les depenses presqu'in- 
la separation totale des eroïables quelle fait et qu'elle devra rontinäer pour 
Cobonics. soutenir cette guerre se trouvera bien pen en etat 
dattaquer avec espoir de succès les deux Couronnes 

: surtont si celles ci ne se relaschant pas par des me- 
sures de prevoiance dont elles soceupent se mu 

ent asses bien par tout pour quil ne puisse ÿ 








avoir lieu a la surprise dans aueun point important. 


Si nous anticipons de Il est hors de doute que si par une atlaque brus- 
quelques mois en preve: que et imprevue les 2 Couronnes surprenoient les 
nentles Anglois engages  Angloïs de la meme maniere que ceux ci surpri- 
contre leurs Colonies re rent la France en 1755, le nombre de prises de 
belles nous devons nous lout genre quelles pourroient faire porteroient un 
promettre une grande su coup sensible a leur marine dout ils auroient bien 
périorité. de la peine a se releve 











mais ne sen suivroit il quue 
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guerre entre les 3 puissances? et toutes celles qui jalousent Îa grandeur de la 
maison de Bourbon voiant Ang” prete a succombér ne sempresseroient elles 
pas de lui tendre une main secourable ? le feu de lembrasement gagnant le 
continent, la guerre seroit bientot generale. 


cowsubérariOns 
D LA COUR D'EsPaunE. RÉVLEXIONS. 

Malgré la belle per- Rien nest plus juste que cette reflexion et la con. 
spective qui se presente, séquence quon en tire. Quoi de plus incertain en 
lissue de laffaire des Co- effet que lissue que pourront avoir les affaires de 
lonies est incertaine et Amerique septentrionale et lepoque a laquelle elles 
par consequent le mo finiront. Les avantages que les armes angloises 
ment de nous déclarér viennent de remporter dans cette region quand 
doit letre. Si (Ang est weme ils seroieut suivis de la perte de New Yurck 
maintenant foible, elle ne semblent pas assos decisifs pour operér une re- 
le sera davantage dans … conciliation dont la soumission serait la bare. Les 
quelques mois pur les esprits des Americans paroissent Lop aigris pour 
pertes que li aura causé croire quils puissent etre si facilement apaisés: d'ail. 
sut guerre civile. leurs linterest des chefs qui ont seû les entrainer 

dans Là révolte saura eucore les soutenir dans l'en- 
tousiasme de la liberté, Dun autre coté Je ministere 
anglois qui trouve dans les auccbs du moment la 
sureté et la stabilité quil a cherché a se procurér 
par ectte guerre civile ne voudra surement pas les 
compromettre en changeart de sixteme et de me- 
sures en reconnoissant lindépendance des Colonies 
contre laquelle il a armé sa mation, où en leurs 
accordant une quasi independance ce qui revien- 
droit au meme dans le fait. Le point jalons pour 
les Anglois est le monopole du commerce : croire 
quils sen departirent facilement et quils estimeront 
que k substitution dune alliance seroit equivalente 
aux avantages exclusifs anquels ils renonceroient, 
ce seroit mal connaitre le genie de la nation en- 
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gloise; sa maniere de caleuler est bien plus solide. Sans doute opposition 
deprisant tonte antre mesure proposera eotie substitution et Jembellica par 
des sophismes. Son role est de prendre le contrepié du ministere auquel elle 
ne veut réellement que se substituer, sauf apres avoir atteint le but a prendre 
elle meme les mesures les plus contradictoires au sistemne quelle aura prèco- 
nisé. Gest ainsi quon a va le fameux Pitt sinhoduire dans ladministration par 
les declamations les plus vebementes contre le sistente continental en etre 
emuite le plus ele partisan el déclarée un plein Parlement que celoit en 
Allemagne quil Haloit conquerir LAmerique. De tontes les probabilités la con- 
tinuation de la guerre paroissant La moins equivoque, il ÿ a peut etre bien 
moins dinconveniens aujourdhui pour les deux Couronnes quil n'y en avoit 
il ÿ a quelques mois a laissér les Anglois sachamér toujours plus à la des- 
truction de leurs colonies dAmérique. On a du craindre lorsque les premiers 
eloient errans sur la mer sans aucun etablissement solide, que le descspoir 





«le trouvér des quartiers dhiver ne les porta a sen proeurèr dans les posses 
sions francoises ou espagnoles. Cetic aprehension ne peut plus avoir lieu, eur 
il ne peut tomber sous le sens de suposer que LAngr abandonners le dessein 
de soumettre de gré ou de force ses Colonies lorsque les evenemens com 
mencent à lui rire pour tentér fortune contre la France on l'Espagne, c'est à 
dire pour provoquér les deux puissances quelle a le plus grand interest actuel 
à rasurér et a ne pas irritér. Cela considéré loin quil x ait aucun incon- 
venient & différér de se decidér pour la guerre on y entrevoit plus tost un 
avantage recl, LAng rassurée contre la crainte detre troublée ne se lvrera 
que plus confilement a poursuivre son entreprise : les depenses enormes quelle 
exige a mineront toujoars plus, tandis que les deux couronnes restant en 








panne ct ne se relaschant pas dans leur preveyance sc trouveront au moment 
où il leurs conviendra en mesure de prendre le parti le plus expedient à leur 
interest et à leur gloire. Leur plus grand interest dans ce moment, celui 1 
doit principalement les occuper est dempechèr sil est possible que les Colo- 
nics ne succombent, et pour cet effet de leurs donnér sinon des secours osten- 
sibles du moins des moiens de se les procurér ailleurs, Sil pouvcit y avai 
des serupules a cet egand on ne pourroit mieux les dissipér quen opposant 








aux Anglois les maximes que la reine Elisabeth dont la memoire leurs est 
encore si chere, etablissoit a decouvert pour santoriser « secourir les Pais Bas 
36 
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revoltés contre Philippe a° avec lequel elle vivoit cependant alors en paix et en 
amitié. Voila ce quon estime que les deux Couronnes auraient de mieux a 
faire jusqua ce que de nouveaux faits donnent lieu a de nouveaux conseils. 





Si par Ja suite dautres circonstances exigeoient un parti plus energique elles 
le prendront dautant plus surement quelles sy préparent. Mais comme il est 
de la prudence d'obvièr a ce que la guerre ne puisse devenir generale, incon- 
venient qni 

lieres a deffendre, on pourroit dans es eas la, diriger Hdministration des 


serait presqu'uniquement sur La France qui a de vastes fron- 





secours a accordér aux Colonies de maniere a poussér les Anglois a devenir 
eux memes les agresseurs : dans cette qualité is perdroient leurs droits à liu- 
terest que diverses puissances pourroient prendre a ce quils ne fussent pas 
ccrases. 


CONSIDÉRATIONS 
DE LA COUR DESPAONE. RérLexIONS, 
Lhommer de LE Lo Roi ne doute pas que les sages ct vigaureuses 


offensé par le Portugal mesures que le Roi son oncle a prises pour forcèr 
senc suffisament vangé le Portugal a rentrér dans les voies de la justice 
par les seales operations naïent le succes le plus promt et le plus decisif, et 
de lAmerique ainsi rien Sa M® pense cot le Roi Cie que son honneur sera 
ne presse @ cel egard.… pleinement vangé lorsque Îes Portngais auront resti- 
tué de gré ou de foree ce quils ont nsnrpé dans le 
Paraguai, et auront fait Les satisfactions de droit. 





La guerre dans le Co qui deja oté dit prouve qu'ici co en Ee- 
moment etant un objet pagne nous envisageons dans ee moment la guerre 


de choix et non dune plus Wosl cof une affaire de choix que comme leifet 





mecessilé absolue, leon dune necessité bien urgeante. Ainsi rien de plus 
vient dexaniner si mous sage que lexamen qu'on recommande. La France 
sommes de toute part en depuis près de deux uns est occupée du retablise- 
bon etat de defense, afin ment de sa marine et de ses colonies. Les progrès 
quil ne nvas en coute quelle ÿ a faits sont considerables, mais tout nest 
pus quelque prouine pas il Si la guerre etoit resolue on imminente 
d'Amérique. il seroit indispensable dangmentér le nombre des 
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troupes qui deffendent nos isles. On ny pourvoit pas pour le present parceque 
la disette qui se fait sentir a la suite dune sécheresse presque sans exemple est 
si excessive que malgre Les efforts du commerce ou ne peut les aprovisionnér 





suffisament, dou il resulte des maladies et une mortalité auxquelles il ne seroit 


pas prudent dexposér sans une necesité rgeante les troupes quon se pro- 
poseroit d'y faire passer. On pourra les supléer par une escadre qui sera tout 
aussi essentielle a leur conservation et a leu 





té que des troupes. Pour ee 
qui est de la marine on a lieu de saplaudir des progres du travail de cette 
année; on le sit et on le suivra avec vigeur. do vaisseaux seront en etat a la lin 
de l'année; les radoubs de Ibiver et du priuteus eu donneront encore dix. I 
entre journellement dans les arsenaux des bois pour a construeüon et tout 
ce qui est necessaire pour lequipement et larmement de a flotte ot lon ne 
discontinuera pas que les magazins generaux et partieuliers ne soient rernplis. 


coxsaiérarions 
D'LA COUR DSPAGNU KÉFLExIONS. 

Limvasion de Porte IL est sensible que rien nombarasseroit plus IAngr 
gel jetteroit nos ennemis dans la crise presente que linvasion du Portugal. 
dans de grands embar- Elle ne pourvoit que tres difficilement et avec les 
res mais on ne pour- plus grands risques secourir un allié quelle noseroit 
nuit entreprendre que pas abaudonnér. Ses forces directes et celles quelle 
dans la vue déterminée emprunte des prinecs mercenaires qui lui sont le 





qui a ete exposée dans plus devoñés, se trouvant occupées en Amerique, 
da lettre de M te MS de celles qui lui restent ne sont pas mên 
Grimaldi; savoir que la & sa sureté inte 


suffisantes 








ue. Comment shararderoit lle a 





conqueste du tout ou les transporter a Lisbonne sans sexposér elle meme 
de la partie resteroit ir à etre envaye, Sa principale disons meme son unique 
revocablement annexée ressource seroit done de tenter attirer la gucrre 
a lEspagne. sur le continent: et par cette diversion de divisér 
Les efforts des deux Couronnes et par la de les rendre 
en quelque sorte inutiles lune à lautre, Rien sans 
doute ne 1h servirait mieux dans le dessein de rendre 
lembrasement general que lintention ou paroit IEs- 
pagne de reunir le Portugal a ses provinces. Le Roi 
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verra lonjonrs sans jalousie comme sans inquictude lagrandissement de la 
Monarchie espagnole, mais Sa M4 ne peut dissimuler au Roi son oncle que 
la conqueste du Portugal seroit tres allacmante pour toutes les puissances qui 
sinteressant au uuintien de Jequilibre de la balance ne pourraient voir tan- 
quilenent ia maison de Bourbon saeroitre par la reunion du reste de la pouin- 
sule et le Roi pent enrore moins se dissimnlér a lui meme que les mesures 





que ceite allume produiroit, porteroient directement sur la France. Ses Eu 
sont lavant mur qui couvre les frontieres dEspt et si la guerre etait malheu 
rense pour la France Landis que 1Esp renssiroit a soumettre Le Portngel, l 
premiere nauroit done aueun objet de compensation pour racheter ses pertes. 
et cependant elle auroit porté le poids de la gnerre dans une proportion hier 
superieure a LEsp" la guerre contre Le Portugal ne pouvant exigér des deponses 
qui approcheroïent de celles aroasionnées par une guerre contre des pui 
sanves iafioiment superieures a celle la. 11 ne faut pas perdre de vue eapendant 
que le Pacte do famille porte sur une base de compensation, Gen sroit une 
à foible pour la France que lavantage quelle pourrait se prometre dune 
plus for partcipstion au comerce du Portugal. Ce connerce sol de ci 
du Bresil et des autres possessions d'outre mer seroit bien pou de chose, à 
moins quon ne supose que Lisbonne a la faveur de son heureuse position 
attiruroït une partie de eclui des provincos dEspagne, mais ce ne seroit qi 
deplacement, On ne peut pas plus presentér a titre de compensation la pos 
bilité de la eonqueste tres diflicile ot bien inutile pour la France de lle de 
Minorque de meme que celle de la Jamaique. Si la France avait fa premi 
ce sgroit pour sen arranger avec 1Esp*. Quant a de nouvelles acquisitions en 
Amerique si le Roi en desiroit ce ne seroit quautant quelles procureroient 
plus de facilité et detendue a ses peches. 

Si cest une maxime generale, ainsi que lobserve M. le Mi de Grimaldi 
qu'on ne fait la guerre que pour gagnérs elle ne doit etre adoptée duns Ihipo- 
tese presente par les deux Couronnes que dans lidée que ce seroit tout gagné 
d'abaissér et de minér la puissance de lAng'. Aswrons sil est possible La sep* 
ration de ses Colonies de l'Amerique septentrionale; son commerce rereci el 
diminé, ses finances plus chargées afoibliront d'autant sa puissance à la 1e 
dront moins inquiete et moins orgucilleuse. Cest aloes que la France et IEP 
pourroient se felicitér d'avoir acquis un avantage plus preticux que nele ser! 
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da conqueste dune riche province. LAng® hors detat de souflér et d'alimenter 
le feu de la division ot de la discorde entre les grands Etats de IEurope les 
deux Monarques ne seront plus genés dans lexercice de leur bienfaisance 
qui n'aspire qu'a faire jouir leurs sujets respectifs et Europe entiere des doux 
fruits dune paix sure et constante, 


consinésarioNs 
DE LA COUR D'ESPAGNE. RÉFLEXIONS. 

Enfin. dans cette On ne disconviendra pas que lEsp* dans ume 
guerre, lEspagne risque guerre bornée contre LAng® seule risqueroit plux 
énfniment plus que la “que la France, en raison du front immense quelle 
France eu egard a ses doit couvrir et protigér dans les denx Ameriques. 
riches et vastes posses- Cependant si lon considere la position et Le produit 
siens des Indes. En con des etablissemens de la France dans cette meme re- 
sequence de quoi elle ne gion plus faciles encore a etre euvalis eL emportés 
peut faire moins que suriout si une guerre continentale faisbit a distrac- 
desposér les susdites tion de ses plus gr 





efforts, on ne dironviendra 
emsiderations ain que pas aussi que les risques de la France sans presentés 
les souvrains comvien- autant dle surface qe cenx de IFape sont tres consi- 
nent des mesures quése-  derables, Mais cest ce quil importe dautant. moins 
ront les plus analogues de discutér et declireir que Île Roi peneuré de la 
a la gloire des denr Mo- plus juste confiance dan 





lexperience et les lumieres 
narehies. du Roi son oncle, est bien eloigné de prononcér 
dans une question ou 8. M. Cdüe pense que les 
plus grands risques et les principaux desavantages 
sont de son coté. Le Roi au contraire veut sen ra 
a ni meme. 





portér a ce que le Roi son oncle devil 
Cest en qualité de son auxiliaire que le Roi ofre de 





montrér, Cependant si le Roi Cqic desire savoir 
lopinion de Sa M, elle pense quil ne peut y avoir 
aucun inconvenient a voir venir les Anglois el a sus. 
pendre une 
de prendre si les circonstances lexigents bien en- 
tendu quon ne se desistera de part ni dautre des 


selation que lon sera toujonrs à tems 





Google 


rit. 


rie. 


css LA RÉPONSE DU CABINET DE VENSAILLES. 


mesures de prevoyance qui ont'eté si sagement combiaées soit pour repousér 
une injuste allaque, soit pour la prévenir lorsquon ne pourra pas douter 
quelle se prepare. En attendant que ce sera faire assés de contribuér par tous 
Les moiens indirects a alimentér la guerre allumée dans le Nord de lAmerique 





apechant les Atnericains de suecombér et detre forcés a subir le joug. 
Cette guerre est une de ces circonstances heureuses que la justice nauroit pas 
permis aux denx Monarques de provoquér mais que la politique ne peut pas 
leur conseiller de negliger. 

Si lon se determine a faire quelque chose pour Les insurgens la circonspec- 
ion ne peut etre trop soignensem 





observée, mais comme il uest n 





stere. 
qui ne se devoile a la longue, il faut quon ne puisse meconnaitre que lunion 
intime des deux puissances anime et dirige les mesures scerctes ot communes. 
Telles sont M. les reflexions que Sa Majesté mordenne de communiquer a 
V. Ex" afin quelle veuille bien les transmettre a sa Cour. Sa M recevra tou- 
jours avec un veritable interest eclles que le Roi son oncle voudra bien lui 
faire confier par votre ministere. 
Jai Ihr detre avec un res parfait au. 
Fpagne, 1, 689, n° 98 ! 


Attendre el ne se relâcher d'aucune mesure; se forlifier davantage, 
au contraire, afin de n'être surpris nulle part; empêcher seulement 
que » le foyer allumé en. Amérique » ne s'éteigne, que les Colonies ne 
succombent; dans cetle vue, leur apprêter les moyens de se procurer 
des secours si on ne leur en envoyait pas d'ostensibles, voilà à quoi se 
résume le sentiment du cabinet de Versailles. Jnsqu'à ce que de nou- 
veaux faits donnent lieu à de nouveaux avis, ce cabinet ne voit rien de 
plus à faire; et comme il apaisait ses serupules, s'il en avail au sujet 
de ces trames contre l'Angleterre en pleines relations d'auitié, par 
le souvenir de l'assistance qu'elle avait prêtée contre nous à la Corse 





2 Le ministre a 





fait une première minute mont celle qu'il avait donnée à Lire d'abord à 
qui se trouve danse meme volume des Mines M. &e Maurepas et an rois dans Îe rente, Les 
Ftrongères que celle-ci. Elle est classée sous le deux piéces sont smmblobles, si ee n'est que. 

améro gi elle ne contient pas le prtanbule dans la piece n° 69. les Héferiens appellent 

qui est en éte de la seconde. C'était probable. Éclrireusement 
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dans des conditions analogues, il engageait l'Espagne à'agir de même 
en se rappelant les maximes avou 
a «mémoire, avait-il soin de dire, était si chère aux Anglais», pour 
soutenir les Pays-Bas contre Philippe Il avec qui elle était cependant 
en rapports d'union et de paix. Le pli ne put être remis au comte 
d'Aranda que le 5 novembre, quoique celui-ci fût prêsent à Ja cour. 

Indépendamment de l'intention, soigneusement déguisée. d'écarter 
toute conquête en Portugal, plusieurs détails sont à remarquer dans 
Jes raisonnements de M. de Vergennes. D'abord, cette premiére expli- 
cation de son changement d'attitade: si la France a déjà fait beaucoup, 
depuis deux ans, pour rétablir sa marine et ses colonies, elle n'a pas 
encore tout fait. C'est-à-dire que l'on n'était pas suffisamment prêt 
pour une entreprise telle que la guerre. On ne tardera pas à voir 
le ministre reproduire ce motif, assurément péremptoire; mais on 
pourrait s'étonner qu'il ne l'ait point aperçu plus tôt, si le fait des 
succès de Howe en Amérique n'était pas venu Ai fournir un motif 
naturel d'y regarder de plus près. La guerre avait souri appuyée sur 





« de la reine Elisabeth, » dont 


l'insurrection heureuse des Colonies, mais on ne voulait ou l'on ne 
pouvait point l'allronter cette insurrection étant défaite. 

Les autres détails sont les raisous plus particulières déconlant 
des considérations à envisager et de la conduite qui devait s'en- 
suivre, D'abord celle-ci : l'Angleterre possède en Europe des amitiés 
ou répond à des intérêts qui ne la laisseraient pas subir trop de pertes, 
à plus forte raison trop d'abaissement. Évidemment, après la déroute 
de l'armée du Congrès, le cabinet, pour oser s'engager contre la 
Grande-Bretagne, a d'autant plus besoin de connaître l'attitude éven- 
tuelle de l'Europe. Vient ensuile la raison vraiment dominante, celle 
que nous indiquions plus haut, celle qui caractérise la politique des 
conseillers du roi, lui donnera son cachet dans l'histoire et la dif 
férenciera de celle de l'Espagne : dans l'entreprise coutre k Grande- 
Bretagne la France est désintéressée de loul accroissement de terri- 
toire ct recherchera uniquement des salisfactions d'ordre moral. À cet 
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égacd il n'y anra pas d'équivoque; le ministre veut être explicite: le 
roi »serail heureux des acquisitions de son oncle » et M. de Grinaldi 
n'a pas lort de dire qu'on ne fait la guerre que pour gagner; mais ce 
serait tout gagner, «ce serait un avantage supérieur à la conquête 
« d'une riche province », que d'abaisser la puissance anglaîse ou de la 
ruiner. Cela dit, 4 allait de soi que, désarmais, on s'observêt plus 
étroitement encore qu'auparavant dans les démarches, qu'on y ft 
régner le secrel et que, si elles venaient à être connues, les deux Cou- 
ronnes apparussent bien à l'Angleterre solidement unies; le cabinet 
avait lout lieu de ne pas laisser clore sa dépêche sans que cela fût 
écril une fois de plus. 

La cour étant à Fontainebleau, le comte d'Aranda put accuser 
réception du document Je lendemain 6 novembre! et, par son cour- 
rier Le plus prochain, le transmettre à Madrid. 11 ne paraît pas que 
Charles HI et son premier ministre s'attendissent à une autre réponse 
que celle dont l'ambassadeur espagnol était nanti. On ne voit point 
qu'ils se soient étonnés de celle-là et muins encore trouvés déçus. 
Le courrier de l'ambassadeur emporla, dans le même pli, une dé- 
pêche pour Ossuu accompagnée d'une lettre privée du ministre; sous 
a forme officielle M. de Vergennes répétail au représentant du roi ls 
raisonnements lenus au cabinet de Madrid? el il Les renforçail sous 
celle de l'intimité. À ce moment-là, les premiers rapports du marquis 
de Noailles, récemment inslallé à l'ambassade de Londres, arrivaienl 
aux Affaires étrangères®, Ils annonçaient que les victoires de l'armée 
de Howe eausaient des transports el que l'énergie avec laquelle le Gon- 
vernemenl armail une nouvelle folle on hâtait La presse des matelols 
était extrême. Évidemment, il y avait nécessité d'instruire confide®- 
tiellement Ossun de ces faits et de lni marquer l'opinion qu'en conce- 
vaient le roi et son conseil. Ces dépêches paraissent exprimer erit- 
tement les impressions du Gouvernement. On sent dans sû pensée 

















* gagne, L 382, n° gg. — ‘ Lettre et dépêche des 7 ot novembre (ik. 
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des sujets de préoccupation, mais Le ministre ne trouve pas moins lieu 
de fautoriser à ne point s'alarmer encore. Son attention se porte 
beaucoup plus sur l'encouragement que doit tirer M. de Pombal des 
succès de l'Angleterre et des préparatifs qu'elle fait pour s'en procurer 
de nouveaux. I n'est pas à croire, écrit-il, que les mesures auxquelles 
cette puissance commence à se livrer « caractérisent un dessein arrêté 
de Rire la guerre; assez de motifs puisés dans les vues d'une sage pré 
voyance peuvent en justifier l'objet; mais des moyens défensifs pou- 
vant être facilement dirigés 4 l'offensive, nous ne devons être trop 
soigneusement sur nos gardes pour éviter la surprise; autant il pour- 
rait êlre dangerenx de s'inquiéter prématurément, autant le serait-il 
de se reposer dans une trompeuse sécurité », Aussi se préoecupait-on 
de l'état des forces et des moyens dans les deux pays : « Je sais qu'il 
n'y a point de recommandations à faire où vous êtes, disail à cet 
égard le secrétaire d'Etat; la marine y est extériearement sur un très 
bon pied; nous ne sommes pas lout à fail aussi avancés et nous 
sommes moins aisés dans nos moyens de finances.» Toutefois, afin 
qu'Ossun fût bien à même de confirmer à Madrid les indications don- 
nées au comte d'Aranda, le ministre appuyait sur les soins mis à nos 
armements : À la fin de l'année nous aurions quarante vaisseaux de 
ligne en état, dix de plus dans les six premiers mois de la prochaine; 
nous faisions entrer de loule pari dans nos arsenaux des bois, des 
chanvres el tout ce qui élait nécessaire; nous voulions avoir tous nos 
magasins bien fournis, «car on n'est jamais plus sûr de la paix que 
«lorsqu'on est en état de bien faire la guerre»; l'ambassadeur était 
autorisé à assurer la cour d'Espagne que nous ne nous relicherions 
ni de nos précautions ni de notre vigilance et que nous serions exacts 
à l'informer de tout ce qui intéressait notre sûreté commune ». 
Quant au Portugal, il restait bien, aux yeux du gouvernement 
du roi, une source d'inquiétudes, à cause des faits auxquels l'auda- 
cieuse habileté de M. de Pombal pouvait donner naissance, dans la 
situation où lon se trouvait. L'Angleterre, marquait le ministre à 
8 











Google 


ie. 


ir 


502 LA RÉPONSE DU CABINET DE VERSAILLES. 


Ossun, avait trop d'intérêt à ne laisser atteindre sérieusement ce pays 
ni en Europe ni au Brésil, pour qu'il ne erût pas entraîner d'autant 
mieux celle-ci qu'elle serait plus prête à la guerre. Cependant le ca- 
binét anglais venait de désarouer à Londres devant notre ambassa- 
deur, et devant celui de l'Espagne à Versailles par la bouche de lord 
Stormont, l'attitude de son allié, ses vues excessives, et M. de Ver- 
gennes inclinait à croire ces déclarations sincères; s tant que la guerre 
de l'Amérique septentrionale durerait, il se persuaderait difficilement 
que les Anglais fussent tentés de divertir leurs efforts au otidi». Il 
tenait dès lors comme vraisemblable que, si les premières opérations 
de M. de Cevallos étaient heureuses, ils s'en prévaudraient pour faire 
sentir au ministre portugais «la nécessité et la convenance d'un accom- 
modement raisonnable ». Dans ces données, il n'y avail pas, suivant 
lui, à considérer comme des signes d'une atlaque prochaine de la 
Grande-Bretagne ses préparatifs actuels. 

Ce pli personnel à Ossun reflète, sans doute, les conditions qu'au 
fond on supposait être imposées désormais à la politique, par suite des 
impressions que les succès de Howe aux États-Unis avaient fait naître. 
En tout cas donne-t-il la mesure de ce qu'on voulait laisser con- 
nailre de ces impressions. Il en résulte, nous semble-t-il, que rester 





les yeux fixés sur le but, continuer à nous fortificr, ne pas nous 
montrer inquiels hors de propos des armements de l'Angleterre, pa- 
raissail la ligne à tenir, et que le cabinet ne trouvait pas qu'une 
autre aHitude convint au moment présent. La dépêche officielle prè- 
sentait comme il suit cette manière de comprendre la situation qui 
venait de se produire; elle informait l'ambassadeur que tel était le 


sentiment du roi et du conseil : 
À Fominabrau le 8 92 176. 


de profite, M., d'un courrier de M. le C d'Aranda pour vous faire part 
de nos demiercs nouvelles dAng”, Elle nous aprennent que la presse a été 
ordonnée le 28 du mois d° et quelle a êté aussitôt éxecutée avec la plus grande 
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riguour. Cette demonstration semble devoir de prim abord indiquer des vües 
allarmantes pour La tranquilité de l'Europe. Mais eu lexan 





st de près 





2e pouvons pas encore la considérer comme une détermination ni méme 
comme une tendance à la guerre contre nous et contre l'Espagne. 





Denx motifs principaux penvent avoir porté le Ministere Bt» a précipiter 


les mesures dont il s'agit : 1° La cour de Londres est instruite des travaux et 





des armements qu 


lont dans nos ports et dans ceux dEspague. I] est a la 
inistres anglois en ont aprécié l'objet, cest à dire 
quils sont convainens intérieurement que nons n'avons que des vies de pre- 





voyance; mais ils soul souvent obligés de sacrifier leur sentiment à l'opinion 
générale de La nation, et il est probable qu'elle voit dans nos précautions ac 
luelles un dessein hostile et . Mais cette manière de juger de nos 
opérations n'a pas encore arraché au peuple anglois le moindre indice quil 
veut la guerre avec nous, Quant aux ministres ils ont trop d'embarras pour la 
souhaiter on, pour mieux dire, pour ne pas chercher à la prévenir: toute 
autre vüg de leur part seroit une véritable démencs 





mines 





Pour s'en couvainere il 
suffit de jetter les yeux sur l'Angr; ce royaume est presqu'entiérement dé- 
garui de troupes; tous ses armements légers sont employés en Amérique, les 
36 vaisseaux qu'il arme dune maniere qui pèse tout à Ia fois sur son com- 
merce et sur ses fonds, sont né 








aires pour couvrir ses côtes, lesquelles, 
privées de celle protedion, seroient ouvertes à l'invasion la plus subite et 
la plus facile, Cet état de choses, dont vous ferez aisément l'anslyse, nous 
autorise à penser, que les demonstrations presentes de la Grande Bretagne 
manifestent plus de crainte que de mauvaises intentions, 

Le 2° motif qui peut avoir influé sur la determination du ministère Ba 
que sont 
insufisantes; il aura reconnu le besoin indispensable d'un plus grand nombre 
de matelots, et il au 





cest la persuasion ou il esl sans doute que ses mesures contre l' 





rû devoir melire en avant un prélexte étranger el 
assez plansible pour obtenir, sans accuser son défaut de prévoysnce, l'ange 
mentation qui luy est nécessaire. 
Tel est, M. le sentiment du Roi et de son Go: 
dispositions actuelles de Ia eour de Londres. 
8. M. n'y voit rien qui menace la tranquilité publique pour le moment 
présent; mais la securité que nous donne cette manière de juger les choses. 


il sue la conduite et sue les 





Google 


ivre. 


eur LA RÉPONSE DU CABINET DE VERSAILLES. 


ne nous empêche pas de porter nos regards sur l'avenir, et n'operera aucun 
rallentissement dans les mesures de prevoyance que nous prenons pour nous 
aettre en mesure pour tons les evenements possibles. 


Espagne, L 582, 101 


Dans une {ettre du 14 novembre, mais en donnant un peu plus 
d'accent à la nécessité de-ne point délaisser cette « prévoyance», le 
ministre revient de nouveau sur ce sujet avec Ossun!, Je vous ai déjà 
mandé, lui écrit-il, que nous n'avons aucun motif pour parlager la 
méfiance que la cour de Madrid continne d'avoir a l'égard des disposi- 
tions de la cour de Londres relativement aux affaires du Brési 
celte façon de penser ne nous empêche pas de suivre pied à pied les 





ÿ mais 


démarches du ministère anglais et de prendre des mesures contre les 
vues secretes qu'il peut avoir Je dessein de nous dérober; la vigilance 
est devenue d'autant plus nécessaire que la marine anglaise fait des 
mouvements dont on n'a pas encore pu pénétrer le véritable objet. » 
Il avait fait alors exprimer les mêmes idées de prudence avisée au 
marquis de Noailles, notre ambassadeur à Londres. Mais comme elles 
avaient là beaucoup plus d'importance, il venait de les lui développer 
de sa main, celui-ci étant porté à envisager bearcoup moins tranquil- 
lement les choses que ne les regardait le gouvernement du roi. 
Arrivé à son posle le 23 octobre, l'ambassadeur avait vu aussitôt le 
prince de Masserano. Le lendemain il s'était fait recevoir par les lords 
Weymoulh et Suffolk et avail eu le 25 son audience de Leurs Majestés 
Britanniques. 11 se sentait aussi peu de propension pour l'Angleterre 
que M. de Guines avait été dominé par elle. Il était, sa correspon- 
dance Je fera voir, de ceux qui espéraient le plus dans les évènements 
de l'Amérique pour fournir à la France l'occasion d'une revanche des 
humiliations passées. Lord Weymouth lui avait paru « plus taciturne 
et plus renfermé en lui-même» qu'on ne le lui avait dépeint; il lui 
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fut antipathique dès ce premier moment. IL avai trouvé lord Suffolk 
plus liant. L'ensemble de s0s impressions, toutefois, le porlail à une 
grande défiance. 11 gardait d’ailleurs avec lui comme premier secré- 
taire Garnier, trop habitué à avoir ce sentiment quant à la politique 
britinnique, et, depuis quelques mois, trop engagé à y obéir par les 
instructions ou la corrspondance de Versailles, pour ne pas le forti- 
fier chez l'ambassadeur. Le prince de Masserano devenait naturelle- 
ment un peu le guide de notre nouveau représentant; il lui donnait 
parfois de bonnes raisons de ne pas céder à ses impressions trop 
vile, Seulement, très inbu lui-même de défiance, en réalité, il ne 
rhussissail guère à en détourner son collègue. En rendant compie de 
son début, le marqnis de Nosilles indiquait que l'occasion allait pro- 
chaînement venir de «lui dicter le langage qu'il aurait à tenir au cas 
où le bruit de nos armements vrais ou faux s'accréditeraits; il rap- 





portait comme un indice des préoccupations régnantes que, parlant de 
son arrivée au ministre de Naples, lord Marchmont, pair d'Ecose, 
avait deman 





ë si 





l'ambassadeur sapportait la paix ou la guerre». Sur 
quoi celui-ci ajoutait : 


Sice propos était d'un Koï il rappelleroit L réponse que fit dans une cir- 
constnce semblable le maréchal de Basompierre envoié avee la qualité d'am- 
bassadeur de France auprès du roi Charles 1°. « Sire, dit le maréchal, je ne 
suis point un hérault pour vons déclarer la guerre, mais bien maréchal de 





France pour vous la faire, sil plaisoit au oi mon Maitre de vous la décle- 
rer.» e ne prétens pas assurément me comparer au maréchal de Bassompierre, 
Si ce n'est pour la fermeté de mon zôle, quels que soient les événemens qui 
puissent survenir pendant le cours de ma mn 








sion. 
Angleterre, + 51 





Ces réflexions de M. de Noailles indiquaient beaucoup de tendance 
à rompre. Dans les idécs où l'on était à Versailles il s'en fallait que le 
moment comportät de telles dispositions. M. de Vergennes va ramener 
à une fierté plus sage le successeur de M. de Guines. Avec lui, comme 
avec l'ambassadeur à Madrid, on le verra montrer des propensions 
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qui peuvent ressembler à un retour; elles seront plus aceusées, 
même. Cependant, n'est-ce pas trop de dire un retour; ne s'agissait-il 
pas uniquement d'un temps d'arrêt, du besoin de se reconnaitre avant 
d'aller plus loin, de mieux se couvrir pour se reprendre après? À cet 
égard la suite fera la lumière. Mais si du point où nous sommes 
maintenant arrivés on jette un coup d'œil en arrière, on reconnaîtra 
que la politique du cabinet de Louis XVI, depuis son avènement, 
n'avait pas été stérile. Le ministre s'en rendait compte, le marquait 
parfois dans ses dépêches et ce n'était pas sans fondement. La France 
avait passé de l'attitude effacée et faïhle qui était la sienne l'année 
d'auparavant, à l'allure d'une nation qui ne s'infimide pins et se sent 
près de parler de nouveau comme si elle était forte. Dans cette restau- 
ration morale, le comte de Vergennes avait rempli le rôle supérieur, 
il n'est que juste de le dire. Le roi l'avait appelé, assurait-on, pour 
ne point replacer dans sa charge Choiseul, dont T'esprit « hardi el 
audacieux» eBrayait. By a plusieurs natures de hardiesse et le se- 
crélaire d'État en avait fait voir une que l'on n'avait peut-être pas 
jugé devoir porter si loïn. I avait eu toute la hardiesse et toute Y'au- 
dace que peuvent comporter ensemble le sens politique et l'esprit de 
mesure inspirés par un grand attachement pour son pays: il avail en 
la hardiesse d'apporter de la suite dans les précautions el les soins, 
l'audace de pratiquer cette « dextérité» qu'il conseillait lors des Con- 
sidérations. Cela avait suffi et il ne s'était trouvé dans les moyens de 
personne de proposer ou de laisser concevoir une conduite de plus 
d'éclat. Cependant, c'était la première phase seulement de la carrière 
elle du comte de Vergennes. Une seconde phase s'ouvrait à 
cette heure, H allait montrer dans celle-ci qu'en effet Ja France avait 
êlé rendue forte. 
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